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L'HISTOIRE 

DANS 

LES  DRAMES  DE  SHAKESPEARE 


I^eços  prononcée  ft.  la  Faculté  des   Lettres  pour  ronTertnre  des 
cours  de  littérature  étrangère. 


Avant  de  pénétrer  dans  cette  galerie  des  drames  historiques 
de  Shakespeare,  qui  est  à  sa  façon  comme  une  espèce  de  musée 
consacré  à  toutes  les  gloires  de  l'Angleterre,  j'ai  besoin  de  recher- 
cher dans  quelle  mesure  et  suivant  quelle  méthode  l'auteur  de 
Richard  III  a  appliqué  l'histoire  à  son  théâtre.  Le  premier  devoir 
du  professeur  étant  d'informer  la  conscience  littéraire  de  ses 
disciples  sur  le  sujet  qu'il  a  choisi,  il  m'a  paru  bon  et  utile,  sans 
m'attarder  dans  les  sentiers,  et  tout  en  allant  droit  au  monument, 
de  m'attachertout  d'abord  à  ce  qui  peut  en  éclairer  l'accès.  Quand 
nous  saurons  dans  quel  esprit  Shakespeare  a  composé  ses  dra- 
mes historiques,  nous  serons  mieux  préparés  à  les  comprendre  et 
à  les  admirer. 

Je  pose  en  principe  que  la  critique  historique  n'a  rien  à  démêler 
avec  ces  drames,  parce  que  l'histoire  et  les  faits  qu'elle  a  mis  à  la 
disposition  du  poète  ne  sont  pas  autre  chose  que  le  canevas  sur 
lequel  il  a  déployé  les  ressources  de  son  génie  et  les  fantaisies  de 
son  imagination.  En  somme,  on  ne  fait  d'œuvre  vivante  que  sur 
un  modèle  qui  vit.  Le  poète  dramatique  en  a  des  milliers  sous 
la  main  :  ce  sont  les  gens  qui  passent  devant  lui,  les  hommes  de 
son  temps.  On  a  beau  nous  parler  de  progrès  et  «  d'évolution  9  : 

i 
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l^homme  se  modifie  sans  doute  à  la  surface,  mais  en  restant  tou- 
jours le  môme  au  fond.  Son  cœur  et  ses  passions  ont  des  traits 
généraux  et  dominants  qui  persistent  à  travers  les  âges,  qui  ont 
persisté  depuis  les  temps  d'Esch>  le  et  de  Sophocle  jusqu'à  nos 
jours.  Mais  de  même  que  son  visage  offre,  suivant  les  races  et  les 
climats,  des  protubérances  plus  ou  moins  saillantes,  des  méplats 
plus  ou  moins  accusés,  de  môme  ses  passions  présentent  des  acci- 
dents de  physionomie  qui  se  modifient  à  l'infini^  sans  que  leur 
allure  principale  en  soit  jamais  changée.  Et  ce  sont  ces  accidents 
de  détail  qui,  en  renouvelant  Taspect  de  la  passion,  la  marquent 
d'un  caractère  propre  à  un  peuple  ou  à  un  siècle,  ce  sont  eux  que 
le  poète  dramatique  doit  s'appliquer  à  reproduire  ;  car  c'est  par 
eux  que  son  œuvre  aura  forme,  couleur  et  vie,  si  elle  en  doit  ja- 
mais avoir. 

Nous  ne  connaissons,  par  exemple,  Drutus  et  Coriolan  (pour  ne 
pas  sortir  du  théâtre  de  Shakespeare)  que  par  ce  que  nous  en  ont 
dit  les  historiens  de  l'antiquité,  Plutarque  et  Tite-Live,  lesquels 
avaient  moins  souci  d'analyser  le  caractère  de  ces  héros  que  de 
narrer  les  faits  où  ils  ont  joué  un  rôle.  Pouvons-nous  espérer  de 
savoir  au  juste  ce  qui  se  passait  dans  leur  âme?  et  si,  par  un  ha- 
sard qu'il  n'est  guère  permis  de  présumer,  nous  parvenions  à  le 
savoir,  pouvons-nous  croire  que  cet  état  d'âme  serait  précisément 
celui  d'un  tribun  ou  d'un  gentilhomme  de  notre  temps,  et  que  la 
passion  qui  animait  ces  anciens  serait  aisément  reconnaissable  à 
nos  esprits  modernes?  Evidemment  non,  et  Racine  l'avait  bien 
compris.  Quand  il  voulut  mettre  Achille  à  la  scène,  que  fit-il?  Il 
recueillit  les  traits  principaux  du  caractère  que  la  tradition  prête 
à  ce  personnage,  il  étudia  les  portraits  que  les  anciens  ont  laissés 
de  lui,  et  il  copia...  qui  ?  un  prince  de  Condé,  un  duc  de  Beaufort, 
un  Bussy-Rabutin  ou  tout  autre,  les  hommes,  en  un  mot,  qu'il 
avait  sous  les  yeux.  Aussi  son  Achille  n'a-t-il  avec  les  modèles 
antiques  qu'un  rapport  lointain,  une  vague  ressemblance,  une 
sorte  d'air  de  famille  :  il  n'est  pas  celui  d'Euripide,  qui  n'était  pas 
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celui  d'Homère,  qui  n'était  peut-être  pas  celui  de  la  réalité.  Mais 
Racine  Ta  vu  vivre  ou  revivre  dans  les  modèles  qu'il  avait  choisis, 
et  il  l'a  peint  vivant. 

Ainsi  faisait  Shakespeare  dans  les  drames  dont  il  empruntait 
le  sujet  à  l'antiquité  classique.  Je  suis  convaincu  que  la  Cléopâtre 
de  l'histoire  ne  se  reconnaîtrait  guère  dans  cette  petite  reine  volup- 
tueuse, artificieuse,  impérieuse  et  jalouse,  plus  courtisane  que 
souveraine,  plus  grisette  que  grande  dame,  dont  il  nous  a  d'un 
crayon  de  génie  esquissé  l'inoubliable  figure.  Il  avait  vu,  il  avait 
connu  peut^tre  et  aimé  au  passage  quelqu'une  de  ces  créatures 
séduisantes  et  dangereuses  qui  abondaient  aussi  bien  dans  l'An- 
gleterre de  son  temps  que  dans  l'Egypte  du  temps  des  Césars.  Il 
a  pris  cette  créature  et  l'a  mise  heirdiment  sur  la  scène.  Ses  yeux, 
prévenus  par  une  longue  étude  de  Plutarque,  n'ont  aperçu  ce  mo- 
dèle que  revêtu  des  couleurs  propres  à  son  sujet,  et  c'est  ainsi  que 
sur  l'ensemble  de  sa  composition  surnage  un  certain  air  d'anti- 
quité grecque  ou  romaine  qu'il  a  répandu  presque  sans  y  songer. 
Son  œuvre  est  antique  par  les  personnages,  par  quelques  détails  de 
mœurs  et  par  le  sentiment  général  dont  elle  est  animée  ;  mais  elle 
est  moderne  parla  ressemblance  de  l'héroïne,  et  par  cela  môme 
elle  est  vivante.  Shakespeare  savait  que  l'artiste  ne  peut  bien 
peindre  que  ce  qu'il  a  vu,  et  qu'il  n'y  a  de  beau  que  le  vrai. 

Le  drame  historique  est  aujourd'hui  démodé  et  délaissé,  au 
moins  dans  notre  littérature.  A  peine  voyons-nous  surgir  de  très 
loin  en  très  loin  une  œuvre  médiocre  en  ce  genre,  illustré  jadis  par 
les  Hugo  et  les  Dumas.  Le  succès  négatif  qu'elle  obtient  témoigne 
bien  que  le  goût  du  public  n'est  pas  à  ces  exhumations  d'un  passé 
qui  n'intéresse  plus  personne  et  qui  offense  même  certains  esprits 
intransigeants.  Le  drame  romantique  est  allé  rejoindre  dans  les 
limbes  du  théâtre  la  tragédie  classique,  dont  il  avait  usurpé  la  place, 
en  substituant  la  prose  aux  vers,  le  moyen  âge  à  l'antiquité,  et  l'ar- 
tifice de  la  couleur  locale  aux  artifices  surannés  de  Tancienue  école. 
Ab  !  la  couleur  locale  !  c'est  par  là  que  les  dramaturges  comp- 
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taient  rendre  Thistoire  sensible  et  visible  à  tous  les  yeux.  Ils  en 
mettaient  partout  comme  de  la  muscade  dans  les  plats  du  festin 
ridicule  de  Boileau.  Us  en  mettaient  trop  sans  doute,  puisque  plus 
d'un  critique,  assez  bien  disposé  du  reste  pour  les  novateurs,  de- 
mandait avec  inquiétude  si  les  bilboquets  et  sarbacanes  des  mi- 
gnons de  Henri  III  n'avaient  pas  tenu  lieu  de  plus  d'un  genre  de 
mérite  à  la  pièce  fameuse  d'Alexandre  Dumas.  Il  y  avait  aussi, 
vers  ce  temps-là,  une  autre  Cléopâtre,  une  vraie  tragédie,  où  la 
connaissance  du  cœur  humain  avait  cédé  le  pas  à  toutes  les  décou- 
vertes de  Tégyptologie  moderne.  Ce  n'étaient  que  lotus,  pylônes, 
obélisques  et  heptastades.  Malheureusement  tout  ce  vernis  d'éru* 
dition  ne  s'est  pas  trouvé  aussi  indestructible  que  celui  des  momies 
embaumées  il  y  a  trois  mille  ans  par  les  contemporains  des  Pha- 
raons. Certaines  -gens  s'intéressent  encore  aux  momies  ;  mais  qui 
connaît  aujourd'hui  la  Cléopâtre  de  M"*®  de  Girardin  ? 

Tel  était  pourtant  le  prestige  contagieux  de  la  couleur  locale, 
que  les  classiques  eux-mêmes  n'y  résistaient  pas,  et  que  le  public 
de  1843  s'extasiait  encore  devant  les  vers  qui  suivent  de  la  Lu- 
crèce de  M.  Ponsard  : 

Est-ce  donc  pour  cela  qu'à  la  main  du  Flamine 
Vous  avez  présenté  le  gâteau  de  farine. 
Et  qu'offrant  à  Junon  des  victimes  sans  fiel, 
Vous  l'avez  attestée  au  devant  do  l'autel, 
Quand,  la  tête  voilée  et  ceinte  de  verveine, 
La  robe  jointe  au  corps  par  un  bandeau  de  laine, 
La  quenouille  à  la  main,  vous  avez  pénétré 
Au  delà  de  ce  seuil  à  Vesta  consacré  ? 

L'auteur  pouvait  dire  simplement  :  «Est-ce  donc  pour  cela  que 
vous  vous  êtes  mariée?»  Il  lui  a  paru  plus  savant  et  plus  beau 
•d'énumérer  à  la  file  toutes  les  cérémonies  du  mariage  par  confar- 
reatio  des  Romains.  Mais  la  vérité  d'une  peinture  consiste-t-elle 
uniquement  dans  la  ressemblance  plus  ou  moins  exacte  de  quel- 
ques détails  accessoires?  Que  nous  importe,  à  nous  qui  ne  savons 
rien  des  usages  de  l'ancienne  Rome,  que  Lucrèce  en  se  mariant 
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ait  eu  la  tête  ceinte  de  verveine  et  la  robe  jointe  au  corps  par  un 
bandeau  de  laine?  Quelle  notion  plus  claire  et  plus  précise  cela 
DOQS  donne-t-il  de  son  caractère,  de  sa  vertu,  de  son  âme  enfin, 
qui  est  la  seule  chose  dont  nous  puissions  être  touchés  ?  Il  y  a, 
dans  le  grand  Salon  du  Louvre,  une  admirable  toile  de  Paul  Véro- 
nèse  représentant  les  noces  de  Cana.  Jésus-Christ  s'y  trouve 
entouré  de  gens  qui  vraisemblablement  n'avaient  pas  dû  être  in- 
vités à  cette  petite  fôte,  François  I*',  par  exemple,  Charles-Quint 
et  Paul  Véronèse  lui-môme.  Le  miracle  s'opère  en  de  beaux  vases 
da  temps  de  la  Benaissance,et  l'architecture  du  palais  de  Cana  (s'il 
y  eut  jamais  un  palais  à  Cana)  ressemble  à  s'y  méprendre  à  celle 
des  villas  vénitiennes  où  fréquentait  Tartiste.  C'est  le  triomphe  de 
Tanachronisme.  Mais  quoi?  n'est-ce  pas  là  le  mouvement  et  l'ani- 
mation d'une  fôte?  ne  lit-on  pas  sur  tous  ces  visages  plus  ou 
moins  exotiques  la  surprise,  Tadmiration  provoquée  par  cette 
merveille  de  la  métamorphose  de  Teau  en  vin  ?  Il  suffit,  le  pein* 
tre  a  touché  son  but. 

U  faut  pourtant  bien  se  dire  que,  dans  une  salle  de  spectacle  où 
douze  à  quinze  cents  personnes  se  sont  rassemblées  pour  assister 
à  la  représentation  d'une  tragédie  ou  d'un  drame,  il  y  en  a  tout 
tout  au  plus  dix  ou  douze  qui  sont  parfaitement  instruites  des 
mœurs,  des  coutumes,  des  caractères,  en  un  mot,  de  la  couleur 
propre  à  l'époque  où  se  passent  les  événements.  Si  c'est  à  ces 
gens-là  seulement  que  le  poète  s'adresse  et  qu'il  veut  plaire,  à 
quoi  bon  faire  jouer  sa  pièce  devant  tout  un  public?  Ne  valait-il 
pas  mieux  faire  un  livre  àl'usage  des  érudits?  Eh  !  monami,  soyez 
historien,  si  c'est  votre  métier,  et  portez  votre  ouvrage  aux  Aca- 
démies qui  le  jugeront  et  le  couronneront,  s'il  y  a  lieu.  Mais  les 
œuvres  dramatiques  relèvent  du  public,  du  public  tout  entier, 
et  pour  gagner  son  suffrage  il  suffit,  je  crois,  de  lui  ofTrir  des 
personnages  en  qui  revivent  les  passions  qui  l'agitent  lui-même, 
eo  qui  il  se  puisse  reconnaître,  et  à  qui  par  conséquent  il  se 
puisse  intéresser. 
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Casimir  Delavigne  semblait  l'avoir  compris,  lorsqu'il  écrivit  son 
drame  de  Louis  XL  La  couleur  locale  y  fait  absolument  défaut, 
et  la  documentation  de  Tœuvre  a  dû  être  des  plus  sommaires. 
Les  costumes,  les  armes,  les  meubles  y  sont  purement  quelcon- 
ques. L'auteur  n'a  pris  du  personnage  de  Louis  XI  que  ce  que 
la  tradition  avait  apporté  jusqu'à  lui  :  il  nous  l'a  peint  vêtu  de  sa 
houppelande,  de  son  surcot,  de  son  chapeau  garni  de  médailles, 
*  terré  dans  sa  tanière  du  Plessis-les-Tours,  en  proie  à  ses  terreurs 
superstitieuses,  tyran  de  sa  famille,  bourreau  de  ses  vassaux, 
vindicatif,  sanguinaire  et  dévot,  tel  enfin  que  le  peuple  se  l'était 
toujours  figuré.  Le  peuple  donc  le  reconnut  et  battit  des  mains. 
Qu'il  y  eût  encore  à  redire  au  point  de  vue  de  la  vérité  historique, 
l'auteur  lui-même  n'en  doutait  pas.  Mais  il  avait  réalisé  dans  une 
assez  juste  mesure  l'idéal  delà  vérité  dramatique,  il  nous  avait 
donné  une  figure  vivante  et  reconnaissable.  Or  que  manque-t-il 
à  ce  drame  pour  être  un  chef-d'œuvre,  au  lieu  de  n'être  qu'une 
honnête  et  estimable  étude  ?  Car,  sans  parler  de  lalangue  qui  n'est 
pas  celle  de  Corneille  ni  de  Racine,  il  lui  manque  quelque  chose; 
il  n'excite  à  la  lecture  qu'une  admiration  tempérée,  —  tempérée 
par  l'ennui,  —  il  ne  nous  empoigne  pas,  comme  on  dit.  Cest  ici 
qu'il  faut  nous  retourner  du  côté  de  Shakespeare,  et  demander  à 
son  œuvre  le  secret  de  ce  qui  manque  à  celle  des  autres. 

M.  Guizot,  avec  sa  hauteur  de  vues  habituelle,  nous  a  expliqué 
les  vraies  causes  de  la  supériorité  et  de  l'excellence  des  pièces 
historiques  de  Shakespeare  : 

a  C'est,  dit-il,  que  les  événements  ne  sont  pas  ce  qui  préoccupe 
le  poète,  et  qu'il  ne  s'inquiète  que  des  hommes  qui  les  font.  Don- 
nez-lui un  fait  à  exposer  sur  la  scène:  il  n'ira  pas  s'informer 
minutieusement  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné  ni  des 
causes  diverses  et  multiples  qui  ont  pu  y  concourir  ;  son  ima- 
gination ne  lui  demandera  pas  un  tableau  exact  des  temps,  des 
lieux,  ni  une  connaissance  bien  complète  des  combinaisons  infinies 
dont  se  forme  le  mystérieux  tissu  de  la  destinée.  Ce  n'est  là  que 
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laixiatièredudrame;ce  n'est  pas  là  qae  Shakespeare  en  cher* 
chera  la  vie.  C*est  à  l'homme  qu'il  s'adresse,  et  encore,  en 
s'adressanl  àlui,  il  ne  lui  demandera  pas  :  Qu'as-tu  fait?  mais  bien  : 
Comment  as-ta  faiti  D'où  vient  la  part  que  tu  as  prise  aux  événe- 
ments où  je  te  trouve  mêlé?  Quelle  passion,  quel  penchant  de 
ton  cœur  f  y  poussait  ?  Etais-tu  le  jouet  de  la  fatalité,  ou  relevais- 
tu  de  ton  libre  arbitre  ?  Allons!  mets  ton  âme  à  nu  devant  moi  : 
que  dierchais-tu  îque  pouvais-tu  ?  qui  es- tu  ?  Laisse-moi  te  bien 
connaître,  et  je  saurai  de  ton  histoire  tout  ce  qu'il  m'importe 
d'en  savoir.  » 

L'histoire,  en  eSet,  n'existe  en  quelque  sorte  pas  pour  Shakes- 
peare. Que  son  héros  s'appelle  Brutus  ou  Caliban,  Richard  III  ou 
Oberon,  Porcia  ou  Doll-Tear-Sheet,  qu'il  lui  vienne  de  Plutarque 
ou  de  quelque  conte  bleu,  il  n'a  qu'une  façon  de  le  dévisager,  de 
le  comprendre  et  de  le  mettre  en  scène.  Il  tire  de  son  caractère, 
une  fois  bien  défini,  de  sa  passion,  une  fois  bien  déterminée,  tou- 
tes les  conséquences  qui  en  doivent  découler  naturellement,  en 
vertu  de  ce  principe  que  c'est  l'homme  qui  se  fait  à  lui-même  sa 
destinée  mauvaise  ou  bonne.  Othello  est  jaloux,  il  périra  par  sa 
Jalousie  ;  Roméo  est  amoureux,  il  mourra  de  son  amour  ;  Mac- 
beth est  ambitieux,  il  sera  la  victime  de  son  ambition.  Et  c'est 
ainsi  qu'un  caractère  fortement  conçu,  comme  l'a  dit  encore 
M.  Guizot,  étreignait  et  renfermait  l'action  tout  entière  dans  un 
nœud  puissant,  d'où  s'échappaient  pour  y  rentrer  ensuite  les  sen- 
timents et  les  faits.  Le  déterminisme  n'a  rien  à  voir  à  ce  théâtre  : 
le  libre  arbitre  y  règne  en  souverain  maître.  Ce  ne  sont  pas  les 
circonstances  qui  règlent  la  volonté  de  l'individu  ni  la  marche  de 
l'action.  Les  événements  extérieurs  n'ont  pas  de  prise  sur  la  des- 
tinée de  rhonune.  Vainement  dira-t-on  que,  si  Emilia  n'avait  pas 
dérobé  à  Desdémona  le  mouchoir  que  son  mari  lui  a  donné,  et  si 
lago  ne  s'était  pas  emparé  de  ce  mouchoir  pour  le  porter  chez  Cas- 
sio,  la  tragédie  Qnale  n'aurait  pas  eu  lieu,  Othello  serait  mort  dans 
son  lit,  oomme  un  bon  père  de  famille,  après  avoir  fourni  une 
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glorieuse  et  longue  carrière.  Je  réponds  qu'à  défaut  du  mouchoir, 
il  se  serait  trouvé  cinquante  autres  occasions  de  mettre  en  branle 
la  passion  du  jaloux,  et  que  ce  mouchoir  lui-môme,  dont  la  seule 
vue  le  transforme  en  hôte  furieuse  et  enragée,  aurait  laissé  par- 
faitement calmes  et  indifférents  beaucoup  de  maris  que  je  con- 
nais, et  qui  ne  sont  pas  jaloux,  ou  qui  comptent  sur  la  vertu  de 
leurs  femmes. 

Voilà,  je  crois,  la  vérité.  Mais  il  est  bien  certain  que  la  plupart 
des  pièces  historiques  ne  pouvaient  s'assujettir  à  cette  unité  indi- 
viduelle que  Shakespeare  se  plaît  à  faire  dominer  dans  ses  dra- 
mes, et  qui  domine  si  rarement  dans  les  récits  de  l'histoire  au- 
thentique. Pour  un  roi  comme  Henri  V,  dont  la  jeune  et  forte 
volonté  ne  connaît  pas  d'obstacles,  ou  comme  Henri  VIII,  qui  n'a 
d'autre  loi  que  son  bon  plaisir  et  subordonne  tout  à  sa  passion, 
ou  comme  Richard  III,  ce  monstre  couronné  qui  se  fait  des  cada- 
vres de  sa  famille  un  sanglant  piédestal  pour  escalader  le  trône, 
pour  de  tels  rois  dont  Thistoire  est  l'œuvre  môme  de  leur  carac- 
tère, et  qui  l'ont  écrite  à  coups  d'épée  ou  à  coups  de  poignard, 
comptez  combien  de  princes  sans  caractère,  sans  énergie  et  sans 
âme,  comme  ce  Jean  sans  Terre,  dont  la  faiblesse  se  révèle  dans  son 
surnom,  ce  Richard  II  qui  se  laisse  emprisonner  par  ses  sujets,  ou 
ce  Henri  VI  qui  n'était  qu'un  enfant  lorsqu*il  ceignit  le  bandeau 
royal  et  dont  le  règne  de  quarante  ans  ne  fut,  à  proprement  par- 
ler, qu'une  longue  enfance.  De  tels  hommes,  forcés  de  paraître  sur 
la  scène  du  monde,  sans  avoir  l'aptitude  à  y  jouer  un  rôle,  ne  valent 
guère  mieux  quand  la  fantaisie  d'un  poète  les  transporte  sur  la  scène 
d'un  théâtre.  Non  seulement  ils  n'y  sont  pas  décoratifs,  mais  en- 
core ils  s'y  montrent  le  plus  souvent  encombrants.  Non  seulement 
ils  n'apportent  aucun  secours  au  poète,  mais  il  e.st  rare  qu'ils  ne 
lui  créent  pas  des  embarras.  Ils  flottent  sans  cesse  entre  des  pen- 
sées contradictoires,  si  tant  est  qu'ils  se  donnent  la  peine  de 
penser.  Ils  ne  savent  jamais  où  ils  vont,  ni  ce  qu'ils  doivent  faire, 
ils  se  laissent  pousser  à  la  prison  ou  à  l'échafaud  comme  des  mou- 
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tons  à  Tabatloir.  On  pourrait  dire,  en  retournant  un  mot  célèbre, 
que  Thistoire  du  peuple  anglais  est  le  martyrologe  des  rois. 

Alors,  puisque  les  rois  n'agissent  pas  et  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
d'en  tirer  Tétoffe  d'un  héros,  il  faut  bien  qu'un  autre  personnage 
prenne  la  place  qu'ils  ont  désertée,  et  ce  personnage,  c'est  le  peu- 
ple anglais  lui-môme,  représenté  par  ses  soldats,  par  ses  marins, 
par  ses  bourgeois,  qui  viennent,  séparément  ou  en  masse,  comme 
le  choeur  de  la  tragédie  antique,  se  mêler  à  l'action  et  lui  impri- 
mer au  besoin  une  marche  plus  alerte  et  plus  décidée.  Ne  voyez 
là,  du  reste,  aucun  symptôme  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
l'esprit  démocratique  ou  révolutionnaire.  Shakespeare  n'a  pas  " 
d'opinion  politique,  ou  plutôt  il  n'en  a  qu'une,  qui  est  d'aimer  son 
pays  jusqu'à  l'adoration.  Le  sentiment  patriotique  le  plus  élevé, 
quelquefois  même  le  plus  jaloux,  respire  dans  tous  ses  drames, 
et  je  serais  bien  près  de  croire  qu'il  ne  les  a  conriposés  que  pour 
donner  carrière  à  ce  sentiment  qui  est,  comme  on  l'a  très  bien  dit, 
une  des  parties  essentielles  de  son  génie.  Mais  je  ne  voudrais  pas 
insister  sur  un  mérite  qu'il  partage  avec  tous  ses  compatriotes 
sans  exception,  même  avec  ceux  qui  traitent  aujourd'hui  de  pré- 
jngé  l'amour  de  la  patrie.  Il  y  a  une  autre  autre  raison  supérieure 
et  philosophique,  qui  justiQe  l'intervention  du  peuple  dans  les 
tragédies  de  Shakespeare. 

C'est  que  le  peuple  est  en  déGnitive  le  grand  ouvrier  des  évé- 
nements qui  forment  le  tissu  de  l'histoire.  Personnage  passif  et 
muet,  il  n'a  jamais  flguré  qu'à  titre  de  comparse  dans  la  tragédie 
classique,  et  les  historiens  eux-mêmes  de  l'ancien  régime  l'ont 
toujours  considéré  et  traité  dans  leurs  récits  comme  une  quantité 
négligeable.  Or  (c'est  encore  M.  Guizot  qui  parle)  un  événement 
peut  partir  de  très  haut,  mais  il  atteint  toujours  très  bas.  Les  rois 
elles  seigneurs  y  sont  pour  quelque  chose,  mais  il  aboutit  infail- 
liblement aux  masses  populaires  qui  s'en  réjouissent  ou  qui  en 
souffrent.  Que  l'histoire  officielle  ait  cru  pouvoir  ne  tenir  aucun 
compte  de  ce  facteur  important,  cela  se  comprend  à  la  rigueur, 
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bien  qu'il  soit  malaisé  de  l'excuser.  Qu'un  Racine  ou  un  Corneille 
qui  ne  demandent  à  l'histoire  que  le  souvenir  de  quelque  belle 
passion  ou  de  quelque  grande  catastrophe,  écartent  de  leur  théâ- 
tre ce  personnage  turbulent  qui  n'y  serait  qu'un  trouble-fête,  je 
l'admets  encore,  quoique  je  ne  sois  pas  bien  sûr  qu'en  donnant 
congé  à  sa  chère  Bérénice,  Titus  n'ait  cédé  à  la  crainte  du  mons- 
tre à  mille  têtes  que  le  poète  a  relégué  à  la  cantonade  : 

Le  peaple  avec  transport  l'arrête  et  l'enviroane, 
Applaudissant  aux  noms  que  le  Sénat  lui  donne, 
Et  ces  noms,  ces  respects,  ces  applaudissements 
Deviennent  pour  Titus  autant  d'engagements, 
Qui  le  liant,  seigneur,  d*une  honorable  chaîne, 
Malgré  tous  ses  soupirs  et  les  pleurs  de  la  reine, 
Fixent  dans  son  devoir  ses  vœux  irrésolus. 
C'en  est  fait,  et  peut-être  il  ne  la  verra  plus. 

Il  n'était  pas  conforme  au  code  des  bienséances,  qui  régissait 
alors  notre  théâtre,  que  le  peuple  intervînt  de  sa  personne  et  traî- 
nât ses  gros  souliers  dans  les  aRaires  des  rois,  surtout  dans  leurs 
afTaires  de  cœur.  Et  pourtant,  vous  le  voyez,  c'est  lui,  dans  la 
coulisse  il  est  vrai,  qui  a  dénoué  de  sa  rude  main  cet  adorable 
imbroglio  de  sentiments  délicats  et  doux  en  quoi  consiste  pure- 
ment la  tragédie  de  Bérénice.  Shakespeare  n'a  pas  heureusement 
les  mômes  scrupules  que  Racine.  Puisque  c'est  le  peuple  qui  porte 
le  poids  le  plus  fourd  de  l'histoire,  puisque  c'est  lui  qui  paye  et 
qui  se  bat  dans  toutes  les  entreprises  dont  les  chefs  d'Etat  ont 
seuls  le  bénéQce  et  la  gloire,  puisque  c'est  lui,  selon  le  mot  d'Ho- 
race, qui  expie  les  délires  des  rois,  il  n'est  pas  seulement  juste,  il 
est  surtout  logique  qu'il  joue  au  théâtre  le  même  rôle  que  dans  la 
réalité.  Il  deviendra  donc  l'un  des  principaux  éléments  du  drame, 
et  contribuera  ainsi  à  lui  donner  un  intérêt  saisissant  aux  yeux 
de  la  foule.  Sans  lui,  l'histoire  n'eût  été  qu'une  lettre  morte  dans 
les  œuvres  du  théâtre  ;  avec  lui  on  y  sentira  circuler  la  vie  et  le 
soufQe  de  la  vérité. 

Vous  connaissez  les  événements  qui  ont  précédé  et  accompa- 
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gné la  criminelle  usurpation  de  Richard  III:  corruption,  trahison, 
guei-apens,  assassinats,  guerre  civile,  tout  s'y  trouve  de  ce  qu'on 
a  appelé  jeux  de  princes,  et  il  semble,  quand  on  lit  cette  série 
d'attentats  dans  les  histoires  de  Hume  ou  de  Lingard,  que  le  peu- 
ple anglais  ait  assisté  en  spectateur  insouciant  et  désintéressé  à 
toutes  ces  lugubres  tragédies.  Qu'importait  en  effet  au  bon  bour- 
geois qui  s'occupe  à  auner  du  drap  dans  sa  boutique  de  Westmins- 
ter, que  ce  tût  Edouard  Y  ou  Richard  III  qui  signât  les  édits 
royaux  en  vertu  desquels  il  devait  payer  ses  impositions?  Ce  n'é- 
taient pas  là  ses  affaires.  Alors,  quoi  ?  si  les  citoyens  de  Londres 
ont  vu  passer  tous  ces  crimes  sur  leurs  têtes,  sans  en  être  seulement 
émus,  comme  l'ont  cru  les  historiens,  quel  motif  a  le  poète  qui 
les  met  à  la  scène  de  croire  que  nous  pourrons  nous  y  intéresser 
nous-mêmes  ?  N'avons-nous  pas  assez  de  l'histoire  des  Atrides  et 
des  Labdacides?  L'épouvante  sera-t-elle  plus  grande  ou  la  leçon 
plus  instructive,  parce  que  Londres  est  plus  près  de  nous  que 
Tbèbes  ou  Argos,  parce  que  nous  sommes  plus  voisins  du  xv*  siè- 
cle après  Jésus-Christ  que  du  xv*  siècle  avant  Jésus-Christ  ?  Non, 
mais  Shakespeare  nous  apprendra  ce  qu'Eschyle,  Sophocle  et  les 
tragiques  modernes  à  la  suite  nous  avaient  laissé  ignorer  :  qu'au- 
dessous  de  ces  princes  qui  s'entre-tuent  il  y  a  un  peuple  qui  se 
scandalise,  qui  s'afflige  et  qui  souffre  de  leurs  forfaits.  Et  ce 
sera  là  la  grande  nouveauté  en  même  temps  que  la  haute  mora- 
lité de  son  drame. 

Lisez  à  la  troisième  scène  du  second  acte  de  Richard  III  la 
conversation  des  trois  bourgeois  sur  les  événements  qui  s'accom- 
plissent à  côté  d'eux.  Elle  est  prise  sur  le  vif  de  l'esprit  et  des 
mœurs  populaires,  et  Shakespeare  en  avait  sans  doute  entendu 
de  pareilles  au  lendemain  de  la  mort  d'Elisabeth  ou  de  la  Conspi- 
ration des  poudres.  Mais  elle  est  aussi  un  coup  de  génie  ;  car  en 
attirant  nos  regards  sur  ce  peuple  malheureux,  opprimé  tour  à 
tour  et  trahi  par  ses  chefs,  le  poète  a  ouvert  dans  nos  cœurs  leâ 
sources  de  l'intérêt  et  de  l'émotion  dramatique.  Qu'un  Buckin- 
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gharn  paye  de  sa  tête  la  part  de  complicité  qu'il  a  prise  aux  cri- 
mes de  son  maître,  notre  conscience  en  éprouve  plus  de  soulage- 
ment que  d'indignation.  Qu'un  duc  de  Ciarence  trouve  la  mort 
dans  une  tonne  de  ce  Malvoisie  qu'il  avait  tant  aimé  pendant  sa 
vie,  nous  sommes  presque  tentés  d'en  sourire.  Nous  ne  nous  api- 
toyons pas  davantage  sur  le  sort  d'un  Rivers,  d'un  Vaughan  ou 
d'un  Grey,  et  môme  le  trépas  des  enfants  d'Edouard  nous  arra- 
cherait moins  de  larmes,  s'ils  n'étaient  pas  des  enfants.  Mais 
quand  nous  pensons  à  ces  bourgeois  de  tout  à  l'heure,  qui  ne 
sont  ni  ducs  ni  princes,  qui  n*ont  rien  fait  pour  mériter  la  haine 
d'un  tyran  qu'ils  ne  connaissent  pas  plus  qu'il  n'est  connu  d'eux, 
et  qui  se  voient  menacés  de  perdre  leurs  biens,  leurs  libertés  et 
leurs  vies  pour  le  bon  plaisir  d'un  royal  coupe-jarret,  l'histoire 
alors  s'éclaire  à  nos  yeux  d'une  lumière  nouvelle,  les  événements 
se  présentent  à  notre  imagination  revêtus  de  leur  véritable  carac- 
tère, expliqués  par  l'impression  qu'en  ont  reçue  des  hommes  dont 
la  condition  sociale  est  semblable  à  la  nôtre,  qui  ont  les  mêmes 
sentiments  et  les  mômes  intérêts  que  nous,  qui  vivent,  pensent, 
parlent  et  agissent  comme  nous. 

Ainsi,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  Shakespeare  est  un 
historien  plus  véridique  et  plus  complet  que  Hume  et  que  Lin- 
gard.  Je  dis  sans  le  savoir;  car  dans  ces  drames  où  il  semble 
s'être  préoccupé  surtout  de  faire  vibrer  la  fibre  patriotique,  il 
reste  à  très  peu  de  chose  près  ce  qu'il  était  dans  les  autres,  le 
contemplateur  et  l'analyste  de  la  machine  humaine. 

S'il  est  dans  tout  son  répertoire  une  œuvre  qui  dut  surexciter 
et  surchauffer  ce  sentiment  patriotique  dont  il  était  possédé  lui- 
même,  c'est  certainement  le  drame  de  Henri  V.  Le  règne  de  ce 
prince  a  été  l'âge  héroïque  de  l'Angleterre.  Tout  ce  qui  peut  cha- 
touiller, flatter,  exalter  jusqu'à  l'ivresse  l'orgueil  national  d'un 
peuple  se  trouve  réuni  là,  sans  aucun  mélange  de  déceptions  ni 
de  revers.  L'invasion  de  la  France,  la  bataille  d'Azincourt,  le 
siège  et  la  prise  de  Rouen,  le  traité  de  Troyes,  le  mariage  d'une 


—  !3  — 

fille  de  France  avec  le  roi  d'Angleterre,  en  faveur  de  qui  notre 
infortuné  Charles  VI  déshérite  son  propre  fils  I  quelle  série  de 
triomphes  diplomatiques  et  militaires  !  que  de  dates  mémorables 
dans  les  fastes  de  VOld  England!  Or,  de  qui  pensez-vous  que  le 
poète  se  soucie  le  plus  dans  cette  formidable  poussée  de  peuples, 
dans  cette  Iliade  de  cent  ans  qui  a  fait  tinter  si  longtemps  les 
oreilles  de  la  chrétienté?  Ce  n'est  pas  du  roi  victorieux,  mais  des 
soldats  qui  l'ont  aidé  à  remporter  la  victoire.  Fluellen,  Pistol, 
Nym,  Bardolph^  ces  individualités  perdues  aux  derniers  rangs 
àe  l'armée  et  de  la  flotte,  deviennent  à  leur  tour  des  héros  de 
tragédie,  au  même  titre  qu'Agamemnon  ou  Mithridate.  Vous 
pouvez  vous  égayer  de  leurs  quolibets,  de  leur  patois,  de  leurs 
plaisanteries  au  gros  sel  et  de  leur  esprit  de  caserne:  ils  n'en 
sont  pas  moins,  au  regard  de  Shakespeare,  les  vrais  représentants 
de  la  patrie  anglaise  et  la  propre  incarnation  de  l'âme  anglaise. 
Le  public  do  parterre  et  des  hautes  galeries  se  reconnaît  eu  eux: 
il  compatit  à  leurs  souffrances  et  s'associe  à  leurs  joies;  leur  lan- 
gage est  le  sien;  leurs  idées  sont  au  niveau  de  son  intelligence  ; 
son  cœur  bat  à  l'unisson  des  leurs. 

n  y  a,  dans  un  des  romans  de  Balzac,  une  histoire  de  Napoléon 
racontée  à  la  veillée,  sous  un  toit  rustique,  par  un  des  vieux  gro- 
gtkirds  de  la  Grande  Armée.  Celui-là  n'a  pas  compris  grand'chose 
i  la  politique  de  l'Empereur;  il  n'a  pas  été  dans  le  secret  des 
chancelleries  ni  des  cabinets,  et  Ton  peut  croire  que  les  guerres 
ménoes  auxquelles  il  a  pris  part  ne  l'ont  intéressé  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  crainte  qu'il  avait  de  se  faire  casser  la  tête.  Mais 
quel  réoil  émouvant  !  et  quel  accent  de  vérité  perce  à  travers  tout 
ce  radotage!  Comme  le  Napoléon  de  la  légende  est  bien  campé  là 
H^n^  i'allitude  où  le  peuple  Ta  mi,  où  la  postérité,  malgré  les 
recl:0*2ations  et  les  justes  sévérités  de  l'histoire,  ne  cessera 
pas  de  îe  voir  !  Eh  bien  !  le  drame  est  pi  us  favorable  encore  que  le 
r&3rin  à  ces  transpositions  de  la  vérité  historique.  Tout  s'y  explique 
et  tout  s'y  excuse  par  les  nécessités  de  l'action,  par  le  trompe- 
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le  Prince  noir,  ni  Henri  V,  ni  Talbot,  qui  ne  valaient  ni  plus  ni 
moins  que  Jean  le  Bon,  Charles  V  ou  Duguesclin,  c'est  le  sou- 
dard anglais  qui  pendant  cent  ans  s'est  gorgé  de  nos  viandes  et 
de  nos  vins,  qui  s'est  prélassé  dans  les  cabarets  de  notre  capitale, 
qui  a  mis  à  mal  nos  femmes  et  nos  Qlles,  et  que  Jeanne  d*Arc  a 
fini  par  chasser  d'Orléans  du  plat  de  son  épée  et  du  bout  de  sa 
botte,  c'est  l'homme  que  Shakespeare  a  croqué  en  quelques  traits 
de  plume,  le  fanfaron  glouton  et  débauché,  le  voleur  de  grand 
chemin,  le  ventre  sans  âme  et  sans  cœur  qui  s'est  appelé  Falstaff. 
A  quelques  détails  près,  abstraction  faite  surtout  de  cet  esprit 
étourdissant  qui  est  Tapanage  du  poète,  et  non  de  sa  race,  la  res- 
semblance est  parlai  te. 

La  ressemblance  intérieure  et  psychologique,  s'entend  ;  car  de 
savoir  comment  le  Falstaff  de  l'histoire  était  vêtu,  ou  quelle  était 
la  forme  de  son  nez,  il  est  bien  clair  que  nous  n'en  avons  cure.  La 
poésie  est  un  art  comme  la  peinture,  et,  si  la  vérité  des  détails 
extérieui's  n'a  jamais  nui  au  succès  de  l'artiste,  je  n'ai  pas  ouï 
dire  qu'elle  l'ait  fait  non  plus  toute  seule.  Savez-vous  comment 
les  Grecs  de  Racine  et  les  Romains  de  Corneille  paraissaient  sur 
le  tliéâtre?  en  habit  de  ville,  culotte  courte,  l'épée  au  côté,  le  cha- 
peau à  plumes  sous  le  bras.  C'est  dans  ce  costume  qu'Achille  dé- 
clarait a  sa  flamme  s  à  Iphigénie,  et  que  le  vieil  Horace  lançait 
son  fameux  «  Qu'il  mourût!  »  En  étaient-ils,  l'un  moins  tendre, 
et  l'autre  moins  sublime  ?  Non  :  ils  sont  Grecs  ou  Romains  par 
le  cœur  et  par  l'âme;  un  soufQe  généreux  et  large  les  inspire  et 
les  anime  ;  ils  sont  vraiment  humains  et  de  tous  les  temps.  Otez 
les  masques,  changez  les  habits,  vous  serez  toujours  devant  des 
héros. 

Au  contraire,  les  Romains  du  peintre  Louis  David  sont  des  Ro- 
mains par  le  dehors;  leur  costume  est  impeccable,  les  archéolo- 
gues n'ont  rien  à  redire  à  leurs  casques  ni  à  leurs  sabres.  Mais  le 
public  qui  va  dans  les  musées,  le  dimanche,  quand  on  ne  paye 
pas,  ne  se  pique  guère  d'archéologie.  Si  on  lui  dit  :   «  Ceci  est 
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une  jeune  femme  qui  vient  séparer  deux  combattants,  dont  Tun 
est  son  mari  et  l'autre  son  père  »,  il  saura  juger  par  le  geste, 
l'attitude,  l'expression  du  visage  jusqu'à  quel  point  l'artiste  a 
réussi  à  exprimer  les  divers  sentiments  dont  le  cœur  de  cette 
femme  doit  être  agité.  Ce  même  public  va  le  soir  au  théâtre,  et 
nous  l'y  retrouvons  dans  un  état  d'esprit  absolument  semblable. 
Il  ignore  si  les  bilboquets  et  les  sarbacanes  étaient  des  jouets  à 
la  mode  du  temps  de  Henri  III  de  Valois  ;  mais  il  sait  qu'alors  on 
haïssait  et  on  aimait  de  la  même  façon  qu'aujourd'hui.  Il  veut 
donc  reconnaître  dans  le  langage  des  personnages  qui  s'otTrent 
à  lui  les  sentiments  et  les  passions  qui  l'animent  ou  qui  l'ont 
animé  lui-même  dans  des  circonstances  analogues.  C'est  pour- 
quoi il  applaudissait  les  héros  de  Corneille  et  de  Racine  avec 
leurs  habits  à  la  française  ;  c'est  pourquoi  il  applaudirait  les  dra- 
mes historiques  de  Shakespeare,  sans  savoir  au  juste  ce  que 
c'est  que  la  guerre  de  Cent  ans  ou  la  guerre  des  Deux  Roses. 
Me  voilà  donc  revenu  à  mon  point  de  départ,  et  vous  convien- 
drez avec  moi,  je  l'espère,  que  la  critique  historique,  cette  criti- 
que exacte,  minutieuse  et  troublante  à  force  de  sévérités  et  d'exi- 
gences, telle  qu'on  la  fait  aujourd'hui,  ne  nous  serait  d'aucun 
secours  pour  l'intelligence  et  l'appréciation  esthétique  des  œuvres 
qui  vont  nous  occuper  cette  année.  Le  rôle  seul  que  Shakespeare 
&it  jouer  à  Jeanne  d'Arc,  dans  sa  trilogie  de  Benri  F/,  nous  est 
comme  un  avertissement  que  ses  drames  n'ont  d'historique  que 
le  nom,  qu'il  s'est  servi  de  l'histoire  comme  il  se  servait  des 
contes  de  Bandello  ou  de  Giraldi  Cinthio,  arrangeant  les  faits, 
les  transposant,  les  agrémentant,  les  dénaturant  même  et 
les  travestissant  au  gré  de  sa  fantaisie,  de  son  humeur  ou  de  ses 
préjugés,  ne  voyant  dans  les  rois  que  des  hommes  comme  les 
autres,  et  faisant  de  leurs  sentiments,  de  leurs  passions,  de  leur 
vie  morale,  de  leur  âme  en  un  mot,  le  principal  ou  Tunique  objet 

de  son  étude. 
Et  je  le  répète,  les  répétitions  étant  le  propre  de  l'enseigne- 
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ment»  sous  quelque  aspect  qu'il  Tait  représenté,  à  quelque  source 
qu'il  ait  puisé  le  récit  de  ses  grandeurs  et  de  ses  misères,  dans 
l'histoire,  ddns  la  légende  ou  dans  son  imagination,  c'est  toujours 
l'homme,  l'homme  sans  épithète,  l'homme  sans  distinction  de 
race  ni  de  siècle,  qu'il  a  voulu  peindre  et  qu'il  a  peint.  Qu'on  nous 
dise  que  le  patriote  ici  a  pu  prêter  main-forte  au  poète,  je  n'y 
contredis  pas,  à  condition  qu'on  reconnaisse  aussi  que  ce  patrio- 
tisme dont  on  lui  fait  honneur  l'a  souvent  égaré.  Mais  qu'on  ne 
dise  pas,  après  avoir  fait  la  part  des  erreurs  de  détail  et  des 
anachronismes,  que  Shakespeare  a  fait  œuvre  d'historien,  qu'il 
n'a  tiré  des  annales  de  son  pays  que  des  conclusions  raisonnées, 
que  la  critique  a  pu  corriger  ses  fautes,  sans  reviser  ses  juge- 
ments :  la  ridicule  et  grossière  absurdité  du  rôle  qu'il  a  prêté  à 
Jeanne  d'Arc  opposerait  seule  à  cette  appréciation  trop  bienveil- 
lante le  plus  formel  et  le  plus  flagrant  démenti. 

Cuique  suum.  Shakespeare  est  assez  grand  comme  dramaturge 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  cette  gloire  d'emprunt  et  de  reflet  dont 
on  voudrait  le  parer  comme  historien.  Un  de  mes  collègues, 
M.  PaulStapfer,  dans  une  étude  récente,  a  résumé  d'une  façon 
exquise  tout  ce  que  je  viens  de  développer  si  longuement  : 

a  L'histoire  est  toujours  bonne,  dit-il,  partout  indispensable; 
mais  il  n'est  pas  à  désirer  qu'elle  sufflse  à  tout,  qu'elle  tienne 
lieu  de  tout.  Lorsqu'une  œuvre  échappe  en  quelque  mesure  et  par 
quelque  côté  à  sa  juridiction,  il  faut  s'en  réjouir  ;  car  ce  point  qui 
a  la  bonne  fortune  de  rester  hors  de  la  prise  de  l'histoire,  est  la 
partie  vraiment  vivante  par  où  l'œuvre  nous  touche,  nous  émeut 
et  nous  intéresse  immédiatement.  Si  l'admiration,  pour  être  in- 
telligente, a  besoin  de  l'histoire,  elle  n'en  a  pas  besoin  pour  être 
vive.  » 

Je  n'ai  pas  un  mot  à  retrancher  de  ces  lignes,  et  j'y  ai  peut-être 
d'autant  plus  de  mérite  qu'ayant  été  jadis  un  professeur  d'his- 
toire, il  m'eût  été  agréable  et  doux  de  rentrer  dans  mon  ancienne 
spécialité,  en  invoquant  d'illustres  précédents  et  en  revendiquant 
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le  bénéfice  de  la  solidarité  des  sciences,  du  mutuel  appui  qu'elles 
se  doivent  les  unes  aux  autres.  Mais  je  crois  vous  avoir  démon- 
tré que  la  critique  historique  n'est  pas  de  mise  ici,  et  j'ajoute  que 
la  criUqae  littéraire  elle-même,  appliquée  k  un  poète  aussi  essen- 
tiellement humain  que  Shakespeare,  doit  nécessairement  s'em- 
preindre d'un  caractère  philosophique  et  moral,  puisque  le  drame 
n'est  en  déBnitive  qu'une  branche  de  la  philosophie,  puisqu'il 
nous  montre  à  l'œuvre  nos  facultés  les  plus  actives,  et  nous  en 
explique  les  lois^  le  mécanisme  et  le  jeu. 

C'est  là  surtout  ce  que  je  me  propose  d'étudier  dans  les  drames 
historiques  de  Shakespeare.  Et  cette  étude  ne  vous  semblera  pas 
sans  doute  inopportune,  étant  donné  la  crise  morale  ou,  pour 
mieux  dire,  immorale  que  traverse  en  ce  moment  notre  propre 
théâtre.  Vous  savez  ce  qu'on  nous  y  sert  tous  les  jours  sous  pré- 
texte de  nature  ou  de  réalité,  et  il  paraît  que  nous  n'en  sommes 
encore  qu'au  premier  service.  Revenons  donc  à  Shakespeare  ;  re- 
montons avec  lui  aux  sources  du  grand  art^  de  l'art  propre  et  idéal. 
Celui-là  ne  nous  offrira  que  de  nobles  spectacles,  des  passions 
vraies,  des  sentiments  sublimes.  Nous  verrons  revivre  dans  ses 
drames  l'esprit  chevaleresque  avec  ses  luttes  et  ses  sacrifices, 
Tàme  du  moyen  âge  avec  ses  amours  mystiques  et  ses  dévoue- 
ments grandioses.  Nous  marcherons  enfin  sur  les  hauteurs,  et 
cette  poésie  transcendante  nous  enlevant,  pour  ainsi  dire,  sur  son 
aile  vigoureuse,  nous  reposera  du  moins  quelques  instants  des 
réalité  impures  ou  vulgaires  dont  nous  sommes  depuis  si  long- 
temps saturés. 

G.  d'Hugues. 


I 


ÉTUDE 


SUR    hXS 


EFFETS  DE  L'ADROGATION 


K  — L'adrogatioa  est  certainement  une  des  plua  vieilles  ins- 
titutions du  droit  romain;  elle  en  est  aussi  une  des  plus  vivaces, 
puisque,  bien  antérieure  à  la  loi  des  XU  Tables,  elle  existe  encore 
sous  Justiaien,  dont  les  compilations  lui  consacrent  de  nombreux 
textes.  Ses  effets  ont  élé  déterminés  par  la  coutume,  et  le  légis- 
lateur n'intervint  que  pour  empêctier  ring(5mosité  romaine  de 
faire  servir  Tadrogation  à  des  buts  qui  auraient  dû  lui  rester 
complètement  étrangers  (1).  Son  histoire  se  lie,  de  la  façon  la 
plus  îûtiraej  h  rhistoire  politique  et  religieuse,  aussi  bien  qu'au 
droit  privé  de  Rome,  et  Tétude  des  tranarormations  qu'elle  a  su- 
bies, depuis  les  premiers  rois  jusqu'à  Justinien,  serait  du  plus 
haut  intérêt;  sans  avoir  la  prétention  d*aborder  un  problème 
aussi  redoutable  (2),  nous  voulons  essayer  de  dégager  l'idée  fon- 
damentale, qui  nous  paraît  avoir  servi  de  base  aux  effets  si  nom- 
breux et  ai  varïés  de  Tadrogation. 

Celte  idée  ne  nous  semble  pas  être  uniquement  celle  qui  est 
indiquée  partout,  c'est  qu'à  partir  de  radrogation,  Tadrogé,  par 


(1)  Cn  >étialûs-coDauU*,  soua  Néron,  empÉebad^éluder  les  lois  caducaires 
par  de«  adoptions  dileâ  ^imuiéed»  /n/Va,  n"  ï3. 

(i)  Maïnj  {C^jurs  de  droit  romain ^  i.  U!,  g  3ÎS,  note  \]  n'héflite  pas  h 
dire  :  ffL'alopLJOû,  ai  fréquente  à  ftoioe,  est  une  Je  cesiïiT^litutiooa  <ïiie  nous 
ue  comprenJruTLî  jamais  que  d'une  ùiaoiùre  iniparfaiia,  faute  d'avoir  uoe 
eoQam»aDC€  6iiiiiîan(e  ûqa  mccurà  romaines,  h 


*  m  Emilie  de  Tadrogeant; 
^    .  ,îs^  ^vvle  quelque  chose  de  plus  ; 
.j.  -tf  '^rogeant  mais  d'une  façon 
*  .viïiflî©  nô  de  lui  ex  justis  nup- 
»,  i  4  ^té  dans  le  passé  le  filitisfami- 
«^   I  lesi^ra  A.  l*avenip.  Il  y  a  là  une 
,^^tU.  ti  *a  si  m  pi  ici  Le  même,  mettent  en 
^^li  d^une  société  primitive  (3);  elle 
K*  'Wrogfition  et  le  principe  de  tous  les 
r\^*à-dire  que  pour  régler  la  situation 
<  U*  sort  des  droits  résidant  sur  sa  tête  au 
»i,  -il  imi  1^5  conséquences  de  cette  idée  qu'il 
*,>v'*.  'a'*  fiiimfamiiias  de  l'adrogeant;  c'est  cette 
^  1  'urti  in lî^ Hissant  d'étudier. 
,,,^' j^HiClf*.  nous  essayerons  de  prouver  l'existence 
;*.»  ir  it^  fuire,  nous  prendrons  de  nombreux  tex- 
*  ,^4;iX  rltr'tïi  lt!S  plus  divcps  de  Tadrogation  et  nous 
I  **  U*A  uns  lîontiennent  notre  fîclion,  expressément 
_  -Ksw^lPt^nont  soua-entendue,  et  que  les  autres  ne 

f  iWttiJu  ttivH  romain,  etc.  tra^luct.  Meulenaere, 3* édition, 

'    *'    T^Lm^  in  11  th^i  tttrp  hhHI  y  a  lAuue  aa*imtlalion,  el  non  une  fiction 

'    "*  iIm  iH  iP'liniHUfl  lia  mot  ;  pour  ]nu  lariction  rattache  au  droit 

'^     *   *  IV'  ii^rtU-  *l''  '1'"*'^^  u-iuv*.Jle  ;  aïfiai  la  fiaioii  de  la  loi  Cornéiia,  Au 

*    "\'    IiIpt  'Idlftl^l*'.  '-'^»ï"^«   ^"  ^*^  ^^^^^^  '^*'*'^    "°"*'    ^®   teâtamenl    du 

^'^  ^  '  *4ii   i*vi*iil  «^''U   nutri^fl    en    caplmlé  el  mort  chez  l'ennemi,  la  loi 

*'"?.  AT*  .'.^Ui^  Hi  iim*  -iiie  co  dxoyen  eai  cen&é  niotirir  le  jour  où  il  a  été 

'* J    wuiïii^i.  *^i»'h   '"'    inttiiuttons  }urùtiqu€s  des  Romains,  l  Ancien 

*  ^  li  ihilo  t.  ï.ft-^^lmiliitiou  au  cûutiatrd,  d'après  Ihering,  sert  seule- 
^'\'i\u\mrr  un.^  cimcTiaioû  inridiqucïC^eBiaiu^i  que,  pour  fixer  d'un 
**''     /il.  1  mMlii  ru.lr.)g^  ûu  dédare  qu'iUera  traité  comme  le  fHiusfamtUas 

'"'  *  i  il  rt^vJii  u  31.  — n^irdiuaire  te  [ji*>i«ctioaiiéâigne  les  deux  choses, 
rr^HH  muvr.*m«*'l  ^ïlt«  H  ra^^imilatiop.  C'e.t  daus  ce  sens  large  qu'il  est 
rrinvr..îo.|*-'-c'l<â1cou*i.cré  par  Demeliu*  à  l'élude  des  fictions  ; 
*r*  t  ^  rZÎ  II  V  dt.  la  rtcliot.  .ontenue  .l.ns  l'adrogalion.  Voir 
iïMm^îl^^  /t,  ftéon^  juridiques;  R,vu,  générale  du  droit.  1882,  page  8, 

^"rV^ilr  i«/>^".  iJ"  *».!«  f<>f^"*'*^«    "^^""^    "**  Tadrogallon   conservée  par 
^'%  ilfluiiry  Mrtïn«,/'a"Ci>n^roi^  chap,  dea  fictions  légales,  p.  21, 131,8q. 
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sont  jamais  en  contradiclion  avec  elle  ;  nous  pourrons  en  con- 
clure que  notre  Bclion  est  la  base  môme  des  effets  de  Tadroga- 
tion. 

Dans  un  second  article,  nous  tiendrons  notre  fiction  pour  éta- 
blie, et  reconstituant  la  théorie  dans  son  ensemble,  nous  verrons 
que  tous  les  effets  de  l'adrogation,  sans  en  excepter  un  seul,  dé- 
coulent de  notre  fiction  ;  nous  insisterons  principalement  sur  ce 
point  que  l'extinction  de  droits  qui,  à  l'époque  classique,  est  rat- 
tachée à  la  minima  capitis  deminutio  encourue  par  Tadrogé,  a  dû 
être  produite  exclusivement,  à  l'origine,  par  le  jeu  naturel  des 
principes  de  Tadrogation,  et  a,  plus  tard,  servi  de  base  à  la  théo- 
rie de  la  minima  capitis  deminutio. 
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union  avec  un  homme  de  rang  inférieur  n'est  pas  venue  les  lui 
enlever  (i).  Mais  les  textes  ne  nous  disent  point  que  la  femme 
prend  le  status  publicus  de  son  mari  ;  tout  au  contraire,  des  solu- 
tions certaines  nous  prouvent  qu'elle  ne  l'acquérait  point.  Ainsi  ^ 
dans  les  cas  exceptionnels  où  xxnjustum  matrimonium  peut  avoir 
lieu  entre  un  citoyen  romain,  et  une  latine  ou  une  pérégrine, 
Tenfant  suit  la  condition  du  père,  au  temps  de  la  conception, 
mais  la  mère  ne  devient  pas  civis  romana  ;  le  point  est  certain  [i). 
De  môme,  lorsqu'à  partir  de  l'empire,  lejustum  matrimonium  fut 
permis  entre  deux  personnes  dont  l'une  est  ingénue  et  l'autre  af- 
franchie, il  est  admis  que  chacune  garde  sa  condition  anté- 
rieure (3). 

La  règle  donc  que  la  femme  prend  la  dignitas  du  mari  est  spé- 
ciale à  la  dignitas  telle  que  nous  Tnvons  définie,  et  laisse  en  de- 
hors de  ses  termes  le  status  publicus  ;  nous  devons  évidemment 
donner  le  môme  sens  au  mot  dignitas  en  matière  d'adoption. 

Passons  au  status  publicus  :  nous  venons  de  voir  que  le  justum 
matrimonium  est  sans  influence  sur  le  status  publicus  de  la  femme, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  prend  pas  le  status  publicus  de  son  mari  ; 
mais,  remarquons-le,  aucun  texte  ne  formule  ici  de  règle  géné- 
rale. Aussi  essayerons-nous  de  prouver,  qu'à  la  différence  de  ce 
qui  se  passe  en  matière  de  justum  matrimonium,  l'adrogé  prend  le 
status  publicus  de  l'adrogeant.  Si  la  solution  est  tout  autre  que 
pour  la  femme,  c'est  que  l'adrogation  est  dominée  par  une  règle 
qui  lui  est  propre,  la  fiction  que  l'adrogé  est  tenu  dans  le  passé 
comme  à  l'avenir,  pour  le  filiusfamilias  de  l'adrogeant. 

Nous  pouvons  maintenant  examiner  en  détail  le  status  publicus 
et  la  dignitas^  et  déterminer  dans  quelles  limites  l'adrogé  les  em- 
prunte à  l'adrogeant. 

(1)  L.  1 ,  §  1  ;  1.  8  ;  1. 12,  pr.  D.,  de  sénat.,  1,  9. 

(2)  Gai.  Corn.,  1,  §  56,  57  ;  —  Cagoat,  Cours  cC  épi  graphie  latine,  î«  éditioD, 
p.  266;  —  Girard,  Textes  de  droit  romain:  Bip  lames  militaires^  p.  108  ;  — 
iâixirheàd  ylntroduction  historique  au  droit  privé  de  Rome,TesLd.  Bourcart,  p.  142. 

(3)  Accarias   Précis  de  droit  romain^  4»  édition,  1. 1,  n»79,  p.  191,  no^3t 
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A.  —  Status  publicus. 

4.  —  Les  éléments  du  status  publicus  sont  le  droit  de  cité^  et  la 
liberté  :  quelques  mots  sur  chacun  d'eux. 

a)  La  cité. 

Il  est  de  principe,  à  l'époque  classique,  quelepérégrin  n'ayant 
pas  le  carmubiumy  ne  peut  ni  adopter,  ni  être  adopté  :  ce  serait, 
pour  lui,  un  moyen  détourné  d'éluder  la  règle  que  la  patria  po- 
it$ias  De  peut  exister  qu'entre  citoyens  romains.  Mais  s'il  se  rat- 
tache à  une  cité,  il  peut  user  de  l'adoption  d'après  les  lois  de  cette 
cité(l). 

Que  dire  des  Latins  Juniens  et  des  Latins  coloniaires?  Pour 
fixer  leur  situation,  il  faut  remonter  à  la  condition  des  Latins  de 
la  république,  dont  elle  est  un  dérivé. 

Nous  ne  dirons  rien  des  Latins  avant  la  destruction  de  la 
confédération  latine  ;  ils  ont  le  cormubium,  mais  Cadoptio  d'après 
nous  (2)  n'existait  pas  encore,  et  ils  ne  pouvaient  recourir  à 
l'adrogatio  parce  qu'ils  n'avaient  pas  entrée  dans  les  comices  par 
curies. 

Après  la  soumission  du  Lû/ium  (4i6),  on  admet  généralement  (3) 
que  le  connubium  ne  leur  appartient  plus  d'une  façon  générale  ; 
il  fait  seulement  l'objet  de  concessions  particulières. 

Nous  voyons  Mommsen  hésiter,  et  considérer  comme  douteux 
le  point  de  savoir  si  un  Isiiin  suijuris  peut  par  une  adrogation 
entrer  dans  une  famille  romaine,  et  par  là  môme  dans  le  peuple 
romain;  il  faut,  pensons-nous,  admettre  la  négative,  car  si  le 
Latin  a  incontestablement  le  droit  de  suffrage  dans  les  Centuries, 


(!)  CicéroD,  ad  famil.,  XIX,  2. 

(î)  Infra,  no  14. 

f3)  Cuq,  p.  708  ;  —  IfommâeQ,  le  Droit  public  romain,  traduction  Girard, 
t.  VI,  2»  partie,  p.  256;  —  Marquardt,  Organisation  de  V empire  romain,  tra- 
doction  Weiss  et  L.  Lucas,  t.  I,  p.  72,  notel,  etiea  nombreux  auteurs  qu'il 
cite.  —  En  sens  contraire  :  Mispoulet,  les  Institutions  politiques  des  Romains, 
1 11,  p.  53.    • 
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et  dans  les  Tribus,  nulle  part  nous  ne  voyons  étendre  pour  lui  ce 
droit  aux  curies,  et  cependant  ce  droit  serait  nécessaire  pour  sou- 
tenir qu'il  peut  être  adrogé  (1). 

Si  nous  passons  à  Fadoptio^  nous  voyons  Mommsen  afOriner 
qu'elle  peut  fonctionner  entre  Latins  et  Romains,  et  cela,  sous  la 
foi  d*un  texte  de  Tite-Live,  qui  parle,  non  pas  cTadoptio,  mais  de 
Latins  donnés  m  ma^vcipio  (2)  ;  voici  le  point.  Une  loi,  de  date  in- 
connue, avait  imposé  aux  Latins  qui  veulent  devenir  citoyens  ro- 
mains en  venant  se  6xer  à  Rome,  l'obligation  de  laisser  dans  la 
colonie  un  enfant  {qui  stirpem  ex  sese  domi  relinquerent)  ;  des 
fraudes  avaient  été  commises  pour  éluder  la  loi,  et  Tite-Live  en 
signale  deux,  en  l'an  575  ;  une  lacune  du  texte  ne  permet  pas  de 
savoir  d'une  façon  précise  quelle  était  la  seconde  ;  mais  la  pre- 
mière est  ainsi  décrite,  d'une  façon  explicite:  «  Namet  ne  stirpem 
domi   relinquerent,   liberos  suos  quibus  romanis  in  eam   candi- 
tionem  ut  manumitterentur,  mancipio  daàant,  liber t inique  cives 
essenty  etc.  »  On  peut  choisir  entre  les  diverses  interprétations  du 
texte  (3),  mais  rien  n'autorise  à  dire  qu'il  se  réfère  à  Yadoptio. 
Du  reste,  les  Romains  qui  refusent  aux  Latins  le  connubium  avec 
eux  et  ne  reconnaissent  les  droits  de  patria  potestas  qu'entre  ci- 
toyens romains,  ne  pouvaient  pas  permettre  aux  Latins  d'éluder  ces 
principes  aux  moyen  d'une  adoption  (4). 

Nous  refusons  également  l'adoption  aux  Latins  de  l'empire 
et  aux  Latins  Juniens,  qui,  de  l'aveu  de  tous,  n'ont  pas  le  connu^ 


(t)  MomiBêeu,  le  Droit  public  romain,  i,  VI,  l"  parité,  p.  148,  oote  2; 
V  partie,  p.  «52,  noie  1  et  p.  267. 

(2)  Tite-Live,  XU,  8. 

(3}  MomiDseo,  t.  VI,  2'  partie,  p.  252,  noie  t  ;  —  Mispoulei,  i.  II,  p.  57, 
noie  45;  il  signale  les  diverses  explications  proposées; la  meilleure  nous 
semble  être  la  plus  simple  :  le  Latiu,  avant  de  venir  à  Rome,  mancipait  son 
fils  à  un  citoyen  romain;  la  loi  était  satisfaite,  en  apparence,  car  il  laissait 
domi  stirpem  ex  tête;  mais  elle  était  tonrnée,  en  réalité,  car  Tenfant  du  la- 
lin  affranchi  dn  maneipium  devenait  civis  romanus^  et  était  perdu  pour  sa 
pairie  d'origine. 

(i)  Daremberg  et  Saglio^  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  latines,  V» 
Adoptio. 
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bivm  ;  nulle  part,  il  D*est  dit  qu'ils  puissent,  par  une  adoptio,  en- 
trer dans  une  famiQe  romaine,  et  par  là  môme  devenir  citoyens 
romains,  et  ce  silence  est  d'autant  plus  significatif,  pour  les  La- 
tÎLS  Junlens,  qu'UIpien  énumère,  avec  un  soin  minutieux,  les  ma- 
nières, au  nombre  de  huit,  par  lesquelles  ils  peuvent  arriver  à  la 
dté  romaine  (i). 

Concluons  donc  que  Tadoption  sous  seçdeux  formes,  était  exclu- 
svement  propre  aux  citoyens  romains,  ce  qui  coupe  court  à  toute 
autre  question. 

b)  La  Liberté.  — 5.  L'adoption  fonctionnaitentre  hommes  libres 
et  esclaves,  et  entre  ingénus  et  affranchis  ;  de  l'adoption  des  es- 
claves, nous  ne  connaissons  guère  que  l'existence  (2)  ;  voyons 
l'adoption  entre  ingénus  et  affranchis. 

Lliypothèse  d'un  affranchi  adrogé  (et  ici  Taffranch  iétant  suiju' 
ris,  Tadrogation  seule  est  possible)  par  un  ingénu,  est  prévue  par 
Aulu-Gelle,  et  par  quelques  textes  du  Digeste,  et  du  Code  de  Jus- 
tinien.  Aulu-Gelle  s'exprime  ainsi  :  «  Liberfinos  vero  ab  ingenuis 
adoptari  quidem  jure  posse  Massurius  Sabinus  scripsit,  Sed  id  ne- 
fa  pennitii  dicit,  neque  permittendum  esse  unquam  putat^  ut  ho- 
mines  libertini  ordinis  per  adoptationem  in  jura  ingenuorum  inva- 
<iew/(3).  »  Ainsi  d'après  Aulu-Gelle,  Massurius  Sabinus,  au  début 
de  l'empire  (il  reçut  d'Auguste  ou  de  Tibère  \e  jus  respondendi)  re- 
gardait comme  possible  l'adrogation  d'un  affranchi  par  un  ingénu, 
mais  déclarait  qu'elle  ne  devrait  jamais  être  permise.  La  pensée  de 
Sabinus  n'est-elle  pas  que  le  connu bium  ayant  été  concédé  par  les 
lois  caducaires  aux  affranchis  avec  les  ingénus,  il  n'y  avait  plus 
de  barrière  légale  entre  eux,  et  partant  plus  d'impossibilité  théo- 
rique à  l'adrogation  (4)  ;  mais  il  faut  la  défendre,  ajoute-l-il,  parce 
qu'elle  serait  un  moyen  détourné  d'acquérir  l'ingénuité;  retenons 

(1)  Olp.  Reg  ,  t.  III,  de  latinU. 
it)  Aola-iîelle,  Nuits  attiquet,  V,  J9. 
(3)  Aala-Gelle,  V,  19. 

(«j  tfoos  montrerons  (ffï/rf,  n©»  1«,19)  le  rapport  étroit  qui  unit /e/ui/wm 
mtrimomièon  et  Tadrogation,  et  justi&e  notre  manière  de  voir. 
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le  motif;  il  est  très  important  pour  nous  (i).  Il  implique  que  si 
Tadrogation  avait  lieu,  Tadrogé  deviendrait  ingénu  ;  or  l'ing-énu 
est  rhomme  qui  n'a  jamais  passé  par  l'esclavage  ;  il  suit  de  là  que 
Tadrogation,  dans  lu  pensée  de  Sabinus,  effacerait  le  passé  de  l^'aF- 
franchi,  c'est-à-dire  le  ferait  considérer  comme  ayant  toujours  été 
le  fils  exjustis  nupliis  de  l'adrogeant  ;  voilà  une  preuve  incontes- 
table de  l'existence  de  notre  fiction  ;  ajoutons  qu'elle  met  parfai- 
tement en  relief  le  point  de  vue  romain  en  nous  montrant  que 
cette  fiction  était  tellement  inhérente  à  Tadrogation  qu'on  ne  pre- 
nait même  pas  la  peine  de  la  formuler  ;  le  mot  seul  d'adrogation 
emportait  l'idée  de  rétroactivité. 

A  l'époque  de  Paul  et  d'Ulpien,  Tadrogation  d'un  ingénu  par 
un  affranchi  est  pratiquée  en  fait  ;  les  mariages  entre  ingénus  et 
affranchis,  fréquents  depuis  les  lois  caducaires  (2),  devaient  ame- 
ner peu  à  peu  la  fusion  des  deux  éléments.  Mais  les  textes  appor- 
tent des  restrictions  à  ces  adrogations  :  il  ne  faut  pas  que 
Talfranchi  puisse,  par  ce  moyen,  se  jouer  des  prohibitions  de 
mariage  édictées  par  les  lois  caducaires,  et  prétendre  à  des  nuptiœ 
senatoriœ.  Marcellus  (3)  (lih.  I  ad  legem  Juliam  et  Popiam)  le 
dit  expressément:  o  Sciendum  est,  libertinum,  qui  se  ingenuo  dédit 
adroganduniy  quamvis  in  ejus  familia  ingenui  jura  sit  consecutus, 
ut  libertinum  lamen  a  senatoriis  nuptiis  repellendum  esse,  »  Ce 
texte  prouve  que  l'effet  normal  de  l'adrogation  est  de  conférer  à 
l'adrogé  l'ingénuité;  par  voie  de  conséquence  les  prohibitions  de 
mariage  des  lois  caducaires  devraient  s'évanouir  ;  mais  le  juris- 
consulte intervient  pour  restreindre  les  effets  de  l'adrogation  sur 
ce  point,  et  l'empêcher  de  produire  ce  résultat  contraire  aux  lois 
caducaires  ;  en  d'autres  termes,  si  l'adrogation  ne  produisait 


(1)  La  loi  1,  §  2  D.,  si  guis  a  parente,  etc,  .  XXXVII,  12,  rappelle  en  passant 
le  principe  que  TafiTrancbi  ne  peut  être  adrogé  «  quia  adrogatio  tiberti  admit- 
tenda  non  est.  » 

(2)  Lemonnier,  Etude  historique  sur  tu  condition  des  affranchis  aux  trois 
premiers  siècles  de  tempire  romain,  p.  184. 

(3)  L.  82  D.,  de  ritu  nupt,,  XXIII,  2. 
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(feffet  que  pour  Tavenir,  c'est-à-dire  si  Taffranchi  adrogé  con- 
servait sa  tache  originelle,  il  serait  inutile  de  dire  qu'il  ne  peut 
[attendre  à  ces  nuptiœ  senaiortœ  défendues  aux  affranchis.  Aussi 
le  texte  nous  paraît-il  exprimer  très  clairement  celte  idée,  que 
l'affranchi,  adrogé  par  un  ingénu,  quoiqu'en  principe  il  acquiert 
les  droits  et  le  titre  d*ingénu  dans  sa  nouvelle  famille,  reste  af- 
franchi au  seul  point  de  vue  des  prohibitions  de  mariage  des  lois 
caducaires  ;  c'est  une  restriction  apportée  par  ces  lois  à  Teffet 
normal  de  l'adrogation. 

On  peut  cependant  contester  (1)  cette  solution  au  moyen  d'un 
texte  d'Ulpien  (2)  ainsi  conçu  :  «  In  servitute  mea  quœsitus  mihi 
flim,  in  potesiatem  meam  rediyi  beneficio  principts  potest  :  liber- 
tmm  tameri  eum  manere,  non  dubitatur,  »  Le  texte  suppose  que 
j'm  un  fils  comme  esclave,  et  que  je  l'affranchis  ;  je  puis  le  faire 
tomber  sous  ma  puissance  beneficio  principis  ;  il  est  certain,  dit 
Ulpien,  qu'il  reste  affranchi.  Quelle  est  la  portée  de  ce  texte  .^  En 
admettant  même  que  ces  mots  beneficio  principis  signifient  par 
adrogation,  il  faut  remarquer  que  ce  texte  est  tiré  d'un  commen- 
taire d* Ulpien  sur  les  lois  caducaires  {lib.  IV  ad  legem  Juliam  et 
Papiam)  et  qu'on  peut  par  là  même,  à  l'aide  de  la  loi  précitée 
de  Marcellus,  en  limiter  la  portée,  c'est-à-dire  déclarer  que  l'a- 
drogé  reste  affranchi,  mais  seulement  au  point  de  vue,  qui  pré- 
occupe le  jurisconsulte,  des  prohibitions  de  mariage  des  lois  ca- 
ducaires. Du  reste  nous  pensons  qu'on  peut  aller  plus  loin  et 
déclarer  que  ce  texte  est  étranger  à  l'adrogation;  quand  Ulpien 
veut  désigner  l'adrogation,  il  l'appelle  adoptio  quœ  fit  per  popu- 
lum  (3),  car  ce  n'est  guère  que  cinquante  ans  plus  tard,  sous 
Dioclétien,  que  l'adrogation  eut  lieu  par  rescrit  du  prince;  si 
doncon  admet  que  le  texte  vise  l'adrogation,  on  est  forcé  de  dire 
qu'il  a  été  interpolé  par  Justinien  ;  mieux  vaut,  le  prendre  à  la 


(!)  Accarias,  t.  I,  n»  107,  p.  869,  note  l. 
(î)  L.  46  0.,  de  adopt.,  I,  7. 
(3)  Ulp.  Reg.,  l.  Vlll,  S  1  à  5. 
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lettre  et  déclarer  que  Tenfaiit  dont  il  parie  est  tombé  en  puissance 
parla  iaveor  du  prince,  qui  certainement  avait  ce  pouvoir  (i). 

6.  —  D'autres  textes  de  l'époque  ciasaque,  se  préoccupant  d'un 
danger  tout  difTérent  qui  pourrait  résulter  de  Tadrogation  entre 
un  ingénu  et  un  aCEranchi,  y  apportent  une  restriction  considé- 
rable :  ils  ne  la  permettent  c'est  du  moins  la  tbéorïe  générale- 
ment admise":  qu'au  patron  vis-à-vis  de  son  affranchi  ou  à  un 
tiers  avec  le  consentement  du  patron  ;  si  l'affrandii  s'est  donné 
en  adrogalionà  un  tiers  ptr  obrfpdomtm^  les  droits  du  patron  res- 
tent intacts  (2);  ces  décisions  oot  pour  but  d'éviter  un  conflit 
entre  les  droits  du  patron  et  ceux  de  l'adrogeant,  et  se  oom- 
{H^nnent  à  merveille.  Les  textes,  qui  les  contiennent,  reviennent- 
ils  sur  la  question  d'ingénuité  de  l'adrogé,  pour  décider^  comme 
on  le  soutient  très  généralement  (3  ,  que  l'affranchi  adopté  par 
son  patron  reste  affranchi  ?  Nous  ne  le  pensons  point  :  trois  textes, 
dont  deux  d'Ulpien  traitent  de  notre  hypothèse  ;  examinons-les  (4)* 
«  Patromum  autem  aceipimuSj  etîam  si  capiie  mintitus  sti  ;  vel  si 
libertus  capite  minutas,  dum  adrogetur  per  abrepiionem  :  cum  enim 
hoc  ipso,  quo  adrogatur^  celât  œndUionem  :  non  id  actum  videtur 
Mi  fwri  ingenuus  %.  »  Il  y  a  adrogalion  par  surprise, /)er  obrep- 
tionem^  par  cela  seul  que  l'adrogé  cache  sa  condition  d'afTrandii  : 
il  ne  devient  pas  ingénu.  Cela  laisse  supposer  par  argument 
a  cofitrario  tout  puissant,  que  si  Tadrogation  n'avait  pas  eu  lieu 
par  surprise,  l'adrogé  serait  devenu  ingénu. 

Reste  un  autre  texte  d'Clpien  6  •,  qui  sert  de  base  à  la  théorie 
ordinairement  admise,  que  l'affranchi  adrogé  ne  devient  pas  in- 


V,  M iju,  L  lîl.  5  «7,  p.  90.  G*i.  Com.,  I,  §  94. 

(î.  L.  17  D-,  de  t*^.  Ao%.,  I,  5  ;  —  I.  15.  §  3  D,  <^  adof4.,  l,  7  ;  —  L  1«, 
§  t  D.,  dt  w/w  w.,  U,  4  ;  —  L  49  D..  de  6«i.  ubeH.,  XXXVIU,  t. 

(S,  Accarias.  L  L  d»  U7.  p.  ±«9,  noie  1  el  o»  110  a;  p.  tT7. 

(4.  1^  u-^Uièm^  texte  est  et  Paul,  et  il  n'y  a  aucun  argument  à  en  tirer: 
«  Liberto^  per  rArtvi  o^*m  «drogiio^patronut  pu  SMmm  mm  ûmittit.  »  L.  49 
D.,  De  bcm,  UbeH,^  XlIVlIi,  1, 

(5)L.  10,  §  tD.,  Oemj%it^,A\,  4. 

(6,  L.  «7  D.,  De  tuxt.  kom.,  I,  5. 
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féna.  0  Eum  qui  se  liber tinum  esse  fatetur^  nec  adoptando,  patro- 
nus  ingenuum  facere  poiuit,  »  (UIp.,  lib.  V  opin.).  Ce  texte  semble 
déclarer  que  le  patron  lui-môme,  en  adrogeant  son  affranchi,  ne 
peut  en  faire  un  ingénu.  Voici  l'explication  que  nous  proposons  et 
qai  met  tous  1^  textes  d'accord.  Ulpien  ne  pose  pas  une  règle 
(générale,  applicable  à  tous  les  affranchis  ;  il  ne  dit  pas  lihertinum, 
mais  bien  ettm  qui  se  liber  tinum  essefatetur;  il  vise  par  là  une 
siluation  particulière.  Nous  savons  que  l'affranchi  qui  se  fait  pas- 
ser pour  ingénu  [qui  se  dicit  ingenuum)  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi  Visellia,  et  est  passible  de  sanctions  civiles,  et  de  sanctions 
pénales.  «  Qui  autem  libertinus  se  dicit  ingenuum,  tam  de  operis 
cisHiter  quam  etiam  ex  loge  Visellia  criminaliter  poterit  perur- 
yri  (i).  »  Cette  sanction  civile,  à  laquelle  fait  allusion  le  texte,  con- 
siste, très  vraibemblablement  à  l'empêcher  d'arriver  jamais  à 
ringénuité,  ni  par  Tadrogation,  ni  par  la  restitutio  naialium, 
et  c'est  à  lui  que  le  texte  d'Ulpien  fait  allusion  ;  l'affranchi  qui  se 
iibtrtinum  esse  fatetur  est  bien  celui  qui  s'étant  fait  passer  pour  in- 
génu (yui  se  dicit  ingenunm)y  a  reconnu  en  justice  [fateri,  con- 
fessus]  (2)  qu'il  était  libertinus  (3).  Ce  cas  particulier  mis  à  part, 
l'affranchi  adrogé  par  son  patron  devient  ingénu. 

Concluons  de  cette  discussion,  que,  en  ce  qui  concerne  Tingé- 
naité  (seul  point  de  vue  auquel  la  question  puisse  se  poser)  l'a- 
drogé  prend  en  principe  \e  status  publicusde  l'adrogeant,  par  l'effet 
normal  de  l'adrogation.   Constatons,  du  reste  que,  même  en- 


(1)  L  U.  G.  ad  leg,  Viseliiam,  IX,  21 .  Il  est  possible  qu*il  y  ait  eu  dès  la 
République,  une  procédure  criminelle  de  ce  chef.  En  Tan  23  (post  J.-C.)  un 
séoaiui-coasulte  punit  cette  usurpation;  il  précéda  d'un  an  la  loi  Viseliia, 
V^i  est  encore  ea  vigueur  sous  Jusliuieu.  L.  1.  G.  Si  senjus  e'c.  X,  32. 

{î)lÀ  loi  6  D.,  Si  ing^nuusy  etc.  XL,  14,  eoaploie  dans  ce  sens  ces  ex- 
presiiouâ  noémes  :  g  uot  teru  qais  liber  tinum  quidem  se  confitetur...  etc.  — 
LUD.,  De/)r66a/.,XXII,  3. 

(3)  On  employait  te  libérale  judicium  pour  faire  obtenir  par  fraude  à 
Faffranchi  les  droits  de  IMugénu  (Suétone,  Auguste,  c.  LXXiv  ;  —  1.  1,  4,  5 
^.jDecollu4.  deteg.f  XL,  16)  et  il  devait  arriver  souvent  que  l'affranchi,  au 
coors  de  riost&Dce,  se  vit  obligé  d*avoaer  sa  qualité  de  libertinus,  iheriog, 
l-IV.p.îse,  Dote382. 
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n'admettant  pas  nos  solutions,  dans  la  discussion  précédente,  oa 
doit  reconnaître  comme  incontestable  que  les  textes  se  posent 
la  question  de  savoir  si  l'ingénuité  peut  être  acquise  par  voie  d'a- 
drogation,  ce  qui  implique  nécessairement,  dans  la  pensée  de 
leurs  auteurs,  que  Tadrogation  produit  un  effet  rétroactif. 

7.  —  La  question  inverse  de  celle  que  nous  venons  de  discuter 
peut  se  présenter:  un  ingénu  peut-il  être  adrogéou  adopté  par  un 
affranchi  ;  quel  est  l'effet  de  cette  adoption?  Aucun  texte,  à  notre 
connaissance,  ne  prévoit  l'hypothèse,  et  il  est  facile  de  se  l'expli- 
quer :  l'adoption  donne  à  l'ingénu  le  rang  de  filiusfamilias  dans 
la  famille  de  l'adoptant  :  or,  on  reconnaît  généralement,  que  si 
les  mœurs  répugnèrent  longtemps  à  admettre  des  fils  d'affranchis 
au  Sénat,  ou  aux  diverses  magistratures,  il  y  avait  là  un  simple 
fait,  mais  non  pas  une  véritable  incapacité  politique  (1)  ;  s'il  en 
était  ainsi,  il  n'y  avait  rien  de  particulier  à  dire  de  Tingénu  adopté 
par  un  affranchi,  et  le  silence  des  textes  s'explique  par  là  môme. 

B.  —  Dignitas, 

8.  —  Deux  textes  de  Paul  (2)  posent  les  principes  communs  à 
l'époque  classique  à  l'adoption  sous  ses  deux  formes.  «  Per  adop- 
tionem  dignitas  non  minuitur,  sed  augetur  :  unde  senaior  et  si  a 
plebeio  adoptatus  est,  manet  senator  :  simitttermanet,  et  senatO}*is 
filins.  »  (Paul,  lib.  I  Resp,)  «  A  Senatore  in  adoptionem  filius 
datus,  eiqui  in  ferions  dignitatis  est,  quasi  senatoris  filius  videtur  : 
quia  non  amiititur  senatoria  dignitas  adoptione  inferioris  dignitatis: 
non  magis  quam  ut  consularis  desinat  esse.  »  (Paul,  lia,  H  ad  leg. 
Jul.  et  Pap.) 

De  ces  textes  il  résulte  que  l'adopté  acquiert  la  dignitas  de  l'a- 

(l)  Noua  pensons  que  le  mot  libe^^tinus  désigue,  non  pas  le  flis  d'affran- 
chi, mais  raiïranchi,  par  opposition  à  Pingènu, /tV^fr/ux  désignant  Taffrancbi 
dans  ses  rapports  avec  sun  patron,  Mommsen,  t  VI,  {*•  partie,  p.  81,  notet; 
2«  partie,  p.  3;  —  Lemouuier,  p.  4  ;  —  Accarias,  t.  I,  n'  5i,  note  i  ;  —  Mis- 
poulet,  t.  Il,  §  99,  note  iS.—  D'après  Mommsen  cependant,  le*  fils  d^affranchis 
étaient  frappés  d'une  véritable  incapacité  politique,  t.  VI,  S*  partie,  p.  «l  et  89. 

(î)  L.  85  D.,  de  aUopt.,  1,  7  ;  —  1.  6,  §  l  D.,  de  senaL,  I,  9. 
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doptanty  mais  ne  descend  pas  à  la  dignitas  de  cet  adoptant,  si  elle 
est  inférieure  à  la  sienne  ;  ainsi  un  fils  de  sénateur  adopté  par  un 
plébéien  (que  le  texte,  sans  le  dire,  suppose  n'être  pas  de  rang 
sénatorial)  conserve  la  dignitas  de  senatoris  filius. 

Cette  dignitas  senatoria,  acquise  par  l'adoption,  obéit  à  une  rè- 
gle spéciale  ;  elle  est  perdue  quand  Fadopté  est  émancipé.  «  In 
omni  ferejure,  fini  ta  patris  adoptivipotestate,  nullum  ex  pristino 
retinetur  vestigium  ;  denique  et  patria  dignitas  quœsita  per  adop- 
tumem,  finita  ea,  deponitur  (i).  »  (Papinien,  lib.  XXXVI  quœs.). 

Tout  au  contraire  le  fils  ex  justis  nuptiis  du  sénateur  émancipé 
par  son  père  conserve  son  rang  sénatorial  :  a  Emancipatum  a  pâ- 
tre senatorcy  quasi  senatoris  filium  haberi  placet  (2).^  Ulp.,  lib.  I 
odleg.  Jui,  et  Pap,)  Cette  solution  est  remarquable,  car  elle  fait 
àFenfant  adoptif  une  situation  différente  de  celle  deTenfant  issu 
ex  justis  nuptiis  ;  l'intérêt  de  la  question  est  sérieux  au  point  de 
vue  des  prohibitions  de  mariage  des  lois  caducaires  (3). 

Cette  réglementation  de  la  dignitas,  indiquée  par  les  textes  de 
i*époque  classique,  fui  faite  à  la  suite  de  la  fondation  par  Auguste 
d'une  noblesse  héréditaire  ;  on  dut,  dès  lors,  régler  la  condition 
des  enfants,  et  lui  assurer  le  plus  de  Bxité  possible  ;  aussi  le  rang 
Bénatorial  est-il  acquis  à  l'enfant  par  sa  conception  avant  ou  pen- 
dant l'existence  chez  le  père  du  rang  sénatorial.  Cette  acquisition 
est  déBnitive  :1e  père  ne  peut  la  lui  enlever,  ni  par  l'émancipation, 
ni  par  la  dation  en  adoption  (4).  Mais  comme  il  faut  compter  avec  la 
dépopulation  qui  menace  l'empire,  on  songe  aussi  au  recrutement 
artiGciel  de  cette  noblesse,  et  on  admet  que  l'adoption  par  un 
sénateur  fait  acquérir  le  rang  sénatorial  ;  seulement  alors  l'éman- 
cipation (5)  de  l'enfant  adoptif  lui  fait  perdre  sa  dignitas. 


H)  L  f  8  D.,  de  adopt.,  I,  7;  —  1.  6  pr.  D.,  de  sénat.,  I,  9. 
(«)  L.  7,  pr.  D.,  de  sénat.,  1.  9. 

(3)  Accarias,  t.  I,  n*  91  a,  p.  218. 

(4)  L.  6,  §  1  et  l.  7,  D-,  de  sénat.,  î,  9  ;  —  Mommsen,  t.  VI,  1  w  partie,  p.  59. 
(^)  Même  idée  dans  la  loi  6b,  J  6  D.,  de  Ht.  nupt.,  XXUI^  %, 
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iHnn  le  même  ordre  d'idées,  on  décide  que  l'adopté  acquiert  la 
pnirie  ^mgo)  deTadoptantjtout  en  conservant  sa  patrie  d'origine, 
an  ftorta  qu'il  peut  être  en  deux  endroits  soumis  aux  charges  mu- 
nicipftla«  (1)  ;  mais  l'émancipation  fait  alors  perdre  à  l'adopté  la 
patrie  de  l'adoptant  (â).  Cette  théorie  est  de  droit  récent:  il  est 
certain  que  pendant  longtemps,  l'adoption  comme  la  naissance  a 
déterminé  l'origo  et  la  trtbu  (3),  de  sorte  que  l'adopté  perdait 
l'0rigo  et  la  tribu  qu'il  avait  pour  prendre  celles  de  l'adoptant  ; 
cette  règle  lut  supprimée,  peut-être  déjà  à  l'époque  d'Antonin  le 
Pieux,  parce  qu'elle  aurait  permis  à  un  citoyen  de  se  soustraire 
par  une  adoption  (4)  aux  charges  municipales  de  sa  commune 
d'origine. 

0.  —  En  somme  la  règle  per  adopdonem  dignitas  non  minuitur 
ied  augetur  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  deux  genres  d'a- 
doption, et  ne  nous  révèle  pas  la  moindre  trace  de  l'existence  de 
notre  Action  en  matière  d'adrogation.  Mais,  nous  l'avons  vu,  cette 
réglementation  de  la  dignitas  est  due  à  des  préoccupations  d'or- 
dre politique  absolument  étrangères  aux  principes  fondamentaux 
de  l'adrogation.  Du  reste,  elle  n'était  point  admise  à  la  6n  de 
la  république,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  principes  du  droit 
primitif  n'avaient  point  encore  été  profondément  altérés  ;  nous 
trouvons,  en  effet,  dans  le  plaidoyerdeCicéron  pro  domo^  la  preuve 
que  le  patricien  Clodius  adrogé  par  le  plébéien  Fonteius  descendit 
au  rang  de  plébéien,  et  qu'il  resta  plébéien  après  avoir  été  éman- 


ff)  Cette  décision  qa*an  texte  paraît  attribuer  à  Anlonin  le  Pieux  (1. 17, 
^9  I).,  ad  municip.,  L.  1)  est  expressémeot  écrite  dans  une  coD«titution  de 
|)iO{;l/tlieu  et  de  MaximieD,  coqs.  7.  C.  de  adopt.,  VIU,  48  ;  1. 15,  §  3  D.,  ocf 
municip.,  L,  1  ;  —  Accarias,  1. 1,  n»  48,  note  1. 

(i)  \s.  \%  0.,  ad  municip,,  L,  1. 

(9)  NommBeD,  Etude  sur  Pline  le  jeune,  §  2,  p.  35  et  il,  trad.  Morel  ; 
Bibliothèque  de  l'école  des  hautes  études,  15*  fascicule,  1873;  —  Michel,  </u 
drtitt  de  cité  romaine,  p.  337  ;  —  Savigoy,  t.  VIII,  p.  50,  sq.  —  Accarias,  t.  I, 
p.  MO  ;  —  Corpus  inscript,  lut.  t.  X,  u»  5,198. 

(4)  Il  ett  fait  allusion  à  cette  fraude  dans  la  loi  17,  g  9  D.,  ad  municip., 
Îm  I  ;  on  décide  même  que  les  enfants  de  Tadopté  conservent  la  double  pa- 
trie de  leur  père,  quoiqu'il  ne  puisse  y  avoir  pour  eux  éoupçon  de  fraude. 


—  37  — 
dpé  par  Ponteius,  puisqu'il  fut  élu  tribun  de  la  plèbe  (I).  Ces  so- 
lulioQs,  certaines  d'ailleurs,  sont  le  reflet  des  principes  purs  de 
l'adrogation  et  prouvent  Texistence  de  notre  fiction:  l'adro^é  est 
traité,  comme  s'il  était  né  des  justes  noces  de  Tadrogeant  et  de  sa 
femme;  en  conséquence  il  devient  plébéien  quand  l'adrogeant  est 
plébéien,  et  il  reste  plébéien,  môme  après  son  émancipation, 
comme  le  Bis  ex  justis  nuptiis  de  l'adrogeant. 

iO.  —  Si  nous  cherchons  à  tirer  une  conclusion  de  cette  longue 
discussion,  nous  constatons  qu'en  nous  plaçant  à  l'époque  classi- 
que du  droit,  et  en  ne  remontant  pas  plus  haut,  en  principe,  qu'au 
début  de  l'empire,  nous  trouvons  dans  la  condition  de  l'adrogé, 
au  point  de  vue  du  droit  public,  des  traces  incontestables  de  ce 
que  nous  avons  appelé  la  fiction  de  rétroactivité  de  l'adrogation. 
n  nous  reste  à  pénétrer  plus  profondément  dans  le  passé  de  Rome, 
sous  la  république  et  sous  la  royauté  môme,  et  à  essayer  de  dé- 
montrer que  notre  Action  est  inhérente  à  la  conception  même  de 
Tadrogation.  Malheureusement  nous  ne  sommes  plus  renseignés 
d'une  façon  précise,  que  sur  les  formes  de  l'adrogation  et  de  l'a- 
doption ;  pour  leurs  effets,  nous  n'avons  d'indication  que  dans  le 
plaidoyer  de  Cicéron  prodomo,  dans  les  historiens  qui  mention- 
nent, aux  vi«  et  vu'  siècles,  des  cas  d'adoption,  et  dans  diverses 
inscriptions  où  les  noms  des  personnes  révèlent  une  adop- 
tion. Nous  entrons  donc  pleinement  dans  le  domaine  de  la 
conjecture,  et  nous  ne  pouvons  plus,  comme  nous  l'avons 
fait  jusqu'ici,  remonter  pas  à  pas  en  arrière.  Nous  devons 
nous  inspirer  de  l'histoire  et  des  institutions  de  Rome  pour  es- 
sayer de  fixer  le  caractère  propre  de  l'adrogation,  en  nous  occu- 
pant spécialement  de  la  condition  sociale  de  l'adrogeant.  Dans 
cette  étude,  nous  devons  également  fixer  le  rôle  de  l'adoptiOf  à  côté 
de  l'adrogation  ;  et  montrer  comment  elle  a  pu  arriver  souvent  à 
produire  les  mômes  effets  que  l'adrogation,  quoique  l'idée  de  ré- 

(t)  CicéroD,  prodomo,  14,  —  Infra,  n««  20  et  21 . 
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iroactivité  lui  soit  absolument  étrangère  :  il  y  a  là  un  point  capi* 
tal  pour  la  théorie  que  nous  exposons. 

11.  —  La  théorie  de  Tadrogation,  qui  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité,  s'est  formée  par  la  coutume  (1),  tandis  que  c'est  par 
l'interprétation  d'une  disposition  de  la  loi  des  XII  Tables  que  les 
prudentes  imaginèrent  la  théorie  de  l'adoption  (2).  11  paraît  certain 
que  l'adrogation  existait  à  l'époque  antérieure  à  Servius  Tullius, 
où  les  plébéiens  n'étaient  pas  encore  cives  ;  elle  fut  donc  d'ori- 
gine exclusivement  patricienne.  On  arrive  à  la  même  conclusion 
si  on  admet,  avec  nombre  d'auteurs  (3),  que  la  principale  appli- 
cation pratique  de  l'adrogation,  la  seule  peut-être  à  l'origine,  était 
de  perpétuer  le  nom  et  le  culte  gentilices  d'un  citoyen  devenu  le 
dernier  survivant  de  sa  gens  (4)  ;  les  droits  de  gentilité,  au  sens 
strict  (5),  appartenant  aux  seuls  patriciens,  l'adrogation  fut  pour 
eux  un  privilège  exclusif,  et  ses  règles  furent  établies  en  vue  des 
patriciens  seuls,  et  de  l'organisation  des  génies. 

12.  —  L'adrogation,  à  l'époque  primitive,  produisait-elle  cet 
effet  de  faire  considérer  l'adrogé,  dans  le  passé  aussi  bien  qu'à 
l'avenir,  comme  né  exjustis  nuptiis  de  Tadrogeant  et  de  sa  femme  ? 
A  défaut  de  témoignages  directs,  nous  pouvons  invoquer  une  ana- 
logie puissante.  L'onfant,  quand  même  il  est  issu  exjustis  nuptiis, 
ne  fait  pas,  par  cela  seul,  partie  de  la  famille  du  père  ;  il  faut,  pour 
qu'il  y  entre,  deux  conditions  :  !•  que  le  père,  prenant  dans  ses 
bras  l'enfant  déposé  à  ses  pieds  aussitôt  après  sa  naissance,  montre 


(1)  Gai.  com.  III,  §  8î  ;  —  Inst,  Just,  III,  X.  pr.;  —  Schulin,  Uhrbuch  des 
Rœmischen  Rechtet,  §  58,  p.  i^Osq. 

(1)  Denys  d'Halyc.  (3,  37)  préteod  que  l'adopUon  a  été  iotrodaite  par  one 
loi  de  Romulas  :  ce  sont  les  légistes  qui  ont  accrédité  cette  légende  pour  don- 
ner une  couleur  d'ancienneté,  toujours  bien  accueillie  à  Rome,  à  Texpédient 
juridique  inventé  par  eux  sous  le  nom  d*adoption. 

(S)  Cuq.  p.  65  et  S35  ;  —  Marquardt,  Le  Culte,  1. 1,  p.  166  et  S67. 

(4)  Quand  la  ^en^  comprenait  plusieurs  patres familiat,  la  continuation  du 
nom  et  du  culte  gentilices  était  assurée  et  chacun  pouvait  pourtoir  à  la  conti- 
uuaUon  de  son  culte  privé  par  une  instituUon  d*hériUer. 

(5)  llommsen,  t.  VI,  !'•  partie,  p.  8t. 
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par  là  sa  volonté  formelle  de  l'accueillir  dans  sa  maison  (i)  [libe^ 
non  suscipere)  ;  il  peut,  en  le  laissant  à  terre,  le  désavouer,  et  le 
tenir  désormais  pour  un  étranger;  2''  que  par  une  cérémonie  reli- 
gieuse appelée  lustratio^  il  l'associe  à  son  culte  (ï).  Donc,  ce  qui 
confère  le  titre  d'enfant  légitime  en  puissance,  ce  ne  sont  pas  les 
justœ  nuptiœ  dont  il  est  issu  ;  on  conçoit  alors  que  Tadrogation» 
qui  comprend  dans  ses  formalités  et  l'intervention  des  pontifes,  et 
une  déclaration  de  l'adrogeant  qu'il  entend  prendre  pour  flls  l'a- 
drogé,  puisse  mettre  ce  dernier  dans  la  situation  de  l'enfant  issu 
exjvstis  nuptiis  ;  accueillis  dans  la  maison  du  paterfamilias  et  as- 
sociés à  son  culte,  tous  deux  tiennent  leurs  titres  d'actes  identi- 
ques, et  doivent  être  traités  de  môme,  c'est-à-dire  comme  ayant 
toujours  été  en  puissance  du  paterfamilias  (3). 

13.  —  Cette  conception  de  Tadrogation  ressort  avec  évidence 
d'une  ancienne  formule  qui  nous  a  été  conservée  par  Aulu-Gelle  (  i), 
c'est  la  formule  même  de  la  rogatio  adressée  au  peuple  dans  les 
comices  par  curies,  afin  d'obtenir  la  lex  curiaia  nécessaire  à 
Padrogation  ;  voici  ce  texte  important:  «  Ejus  rogationis  verba 
iunthœc:  Velitisjubeatis  uti  L,  Valerius  L.  Titio^  tam  jure  lege^ 


{[)  N'est-ce  pas  par  soaTenir  de  celte  coatume  primiUve,  et  dans  le  môme 
ordre  dHdées  qa'oo  pose,  en  droit  classique,  la  règle  que  le  paterfamilias  est 
matlre  de  Tadmissioa  d'aa  enfant  sous  sa  puissance  ;  ne  cui  invito  tuus  hères 
aignatcûtur  ?  —  Inst.  Jusl.  1,  XI,  §  7. 

(i)  Voir  pour  les  détails  et  les  textes  à  l'appui,  Cuq,  p.  161. 

(3)  Cette  idée  de  Tadoptiou  semble  avoir  été  admise  en  Grèce.  Dann 
leur  sens  le  plus  précis,  les  mots  -Koinaiç  et  autres  (ironorof,  0£to;,  cx- 
irouujôot ,  ti^TTotcradcxt)  impliquent  une  idée  plus  générale  que  celle  d'adop- 
tion, et  s'appliquent  à  lout  acte  par  lequel  on  peut  se  donner  un  fils,  à 
lâlé^timatioa  aussi  bien  qu'à  l'adoption  proprement  dite.  —  Caillemer,  Dic- 
tionnaire des  aniiquités  grecques  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio,  Vo 
Adoptio;^  Muirbead,  p.  38,  note  18  bis. 

{^)  KûXfx-Gelie,  Nuits  Ait.,  V,  19.  On  trouve  des  traces  de  cette  formule 
dan* un  texte  de  Proculus  rapporté  au  Digeste,  1.  44  D.,  De  adopt-,  1,  7. 
<  Sed,  si  sic  adopiavit,  ut  etiani  jure  iegis  nepos  sutts  esset,  quasi  ex  Lucio 
(pkta)  fiiio  suo,  et  matre  familias  ejus  natus  esset,  etc.  »  La  relation  entre  la 
lormule  d'Aulu-Gelle  et  ce  texte  est  tellement  évidente  que  Mommsen  a  pu 
proposer  la  correction  suivante  :«  utetiamjure  lege  nepos  suus  esset  quam  si  ex 
iwcio,  e/c...  » 
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que  filius  siet,  quam  si  ex  eo  pâtre  matreque  familias  ejus  natus 
esset,  utique  ei  viiœ  necisque  in  eum  poiestas  sxety  uti  patris  endo 
filio  est.  Hœc  ita,  ut  dixi^  ita  vos,  Quirites  7H>go,  »  Si  nous  nous 
en  rapportons  au  témoignage  d'Aulu-Oelle,  que  nous  n'avons  au- 
cune raison  de  suspecter,  cette  formule  se  réfère  à  l'époque  oîi 
l'adrogation  se  faisait  dans  les  comices  par  curies,  c'est-à-dire 
dans  la  forme  la  plus  lointaine  que  nous  lui  connaissions  avec 
quelque  certitude  (1).  Or,  l'idée  qui  ressort,  avec  une  grande 
netteté,  de  cette  formule,  c'est  que  l'adrogé  devient  le  filinsfami- 
lias  de  l'adrogeant,  absolument,  complètement,  comme  s'il  était 
né  de  l'adrogeant  et  de  sa  femme  ;  c'est-à-dire  non  seulement  dans 
l'avenir,  mais  aussi  dans  le  passé  (2);  en  un.  mot,  il  a  toujours  eu 
l'adrogeant  pour  paterfamilias,  La  fiction  de  rétroactivité  de  l'a- 
drogation nous  paraît  donc  bien  être  l'idée  fondamentale  de  l'ins- 
titution; ce  n'est  pas  autre  chose,  si  on  veut  bien  y  réfléchir,  que 
l'assimilation  absolue  de  l'adrogé  et  de  l'enfant  du  sang,  dans  le 
passé  et  dans  l'avenir  ;  et  cette  identification  se  comprend  puis- 
que tous  deux  ont  un  titre  qu'ils  tiennent  de  la  volonté  du  pater- 
familias  qui  les  a  accueillis  dans  sa  maison  et  associés  à  son  culte. 
14.  —  Reste  un  point  fort  embarrassant:  si  notre  fiction  est, 
comme  nous  essayons  de  le  démontrer,  la  base  même  de  tous  les 
efiets  de  l'adrogation,  comment  peut-il  se  faire  que  l'adoption, 
où  la  fiction  ne  se  rencontre  certes  pas,  produise,  à  bien  des  points 
de  vue,  les  mêmes  efiets  ?  Pour  répondre  à  l'objection  qui  est  ca- 
pitale, il  faudrait  être  fixé  sur  le  rôle  primitif  de  l'adoption.  Voi- 


(1)  Demelios  {Die  Rechts fiction,  p.  35),  qui  indique  d'une  façon  très  remdr- 
qu&ble  Torigine  religieuse  de  Tadrogation,  émet  la  conjecture  que  l'adroga- 
tion, primitivement,  devait  être  faite  par  une  décision  curiale  prise  dans  la 
forme  du  àro'il  Sàcré  (Duty: h  Kurienbeschluss  in  der  sacr al recht lichen  Form) 
et  que  c*est  dans  nue  seconde  phase  de  son  évolution  que  l'adrogation,  pas- 
sant du  domaine  du  droit  pootifical  dans  celui  du  droit  profane,  eut  lieu  par 
une  loi  curiate.  Mommsen  n^admet  pas  cette  évolution. 

(2)  C'est  la  partie  fondamentale  de  la  formule  d'Aulu-Gelle.  Demelius  la 
considère  comme  plus  ancienne  que  le  reste  [utique  ei  vitœ  necisquCf  etc..) 
qui  aurait,  d'après  lui,  été  ajoutée  à  la  formule  quand  l'adrogation  se  fit  par 
lex  curiata. 
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ci  la  conjecture  que  nous  proposons  pour  rendre  compte  de  Tin- 
Iroduction  à  Rome  de  l'adoption,  de  son  rôle  à  côté  de  Tavlrogation, 
et  des  réactions  des  ieux  institutions  Tune  sur  Tautre. 

Si  loin  que  nous  puissions  remonter,  nous  ne  voyons  interve- 
nir, dans  Vadopiio,  ni  les  pontifes  (1),  ni  le  peuple  romain;  c'est 
la  preuve  que  cette  institution  était  étrangère  à  l'organisation, 
aussi  bien  politique  que  religieuse  des  gentes  dont  la  réunion  for- 
mait à  Torigine  Tétat  patricien.  Nous  ne  pensons  pas,  cependant, 
quH  faille  attribuer  à  Vadopiio,  comme  le  fait  M.  Cuq,  une  ori- 
gine exclusivement  plét>éienne  (2)  ;  Vadoptio,  en  effet,  apparaît 
comme  un  expédient  inventé  par  les  légistes  interprétant  la  loi  des 
Xn  Tables  (3)  ;  or  le  caractère  propre  de  l'œuvre  des  décemvirs, 
c'est  d'être  une  loi  applicable  à  tous  les  membres  de  la  cité,  sans 
diglioction  de  classe;  il  semble  bien  queTaiop^/o,  créée  par  inter- 
prélation  d'une  de  ses  dispositions,  dut  participer  au  même  carac- 
tère,, et  être  non  seulement  ouverte,  mais  aussi  utile  à  tous  les 
citoyens  (4). 

Quel  était  le  but  de  cette  institution?  Il  serait  plus  facile  de 
répondre,  si  Ton  était  fixé,  môme  approximativement  sur  la  date 
de  son  apparition  en  droit  romain  ;  nous  ne  pouvons  admettre, 
comme  on  le  fait  généralement,  qu'elle  fut  à  peu  près  contempo- 
raine de  la  loi  des  XII  Tables. 

Tout  d'abord  le  fait,  très  remarquable,  que  les  pontifes  ne 
jouent  aucun  rôle  en  matière  à'adoptio^  nous  permet  de  placer 
l'apparition  de  cette  institution,  dans  cette  époque,  si  bien  dé- 
crite par  M.  Cuq  (8),  de  sécularisation  de  la  jurisprudence,  épo- 

(1)  MommseD  Boatieot  cependant,  maU  sans  fournir  aucun  texte  à  l'appui 
de  8&  tliëse,  que  l*adoption,  à  Torigine,  était  précéJée,  comme  l*adrogatioo, 
d'une  enquête  devant  les  Pontifed.  Voir  Rœmische  Forschungen^  1.  p.  76,  77  — 
^  même  Cauvet^  le  droit  pontifical  chez  les  anciens  Romaim,  dans  ies  rap- 
ports avecie  droit  civil,  p.  51.  —  Demelius,  p.  35. 

(î)Cuq,p.  Î40. 

(3)  Iberiug,  II,  p.  482,  note  285. 

(4)  Morornsen  (t.  VI,  tripartie,  p.  186)  cooâidère  l'adoption  comme  corn- 
mone  aui  patricieoa  et  aux  plébéiens. 

(5)Cuq,  p.  4U. 
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que  dont  le  point  de  départ  est  la  divulgation  des  formulaires  des 
pontifes,  vers  le  milieu  do  V  siècle.  Si  Yadoptio  était  antérieure, 
comme  elle  fait  de  Tadopté  VAeres  suus  de  l'adoptant,  et  le  conti- 
nuateur de  son  culte  après  sa  mort,  les  pontifes  seraient  inter- 
venus pour  la  réglementer.  Mais  précisons  :  nous  savons,  par  Ci— 
céron,  que  Coruncanm,  le  premier  grand  pontife  plébéien,  vers 
l'an  500,  est  un  des  auteurs  d'un  célèbre  règlement  pontifical, 
dans  lequel,  le  culte  des  sacra  prioata  est  considéré  comme  une 
charge  grevant  celui  qui  recueille  l'émolument  principal  de  l'hé- 
rédilé  (1);  on  comprend  qu'on  puisse,  à  cette  époque,  faire  de 
l'adopté  le  continuateur  du  culte  des  sacra  privata  de  l'adoptant, 
puisqu'il  est  appelé  à  en  recueillir  l'hérédité  en  qualité  d'hères 
suus.  A  peu  près  à  la  môme  époque  (du  milieu  du  \*  au  vi«  siècle) 
le  testament  per  œs  et  libram  apparaît  dans  sa  forme  définitive  ; 
c'est  un  acte  privé,  qui  ne  suppose  aucun  contrôle  ni  des  comices, 
ni  des  pontifes,  et  on  pose  désormais  la  règle  que  pour  disposer 
de  son  patrimoine  à  cause  de  mort,  il  faut  instituer  un  héritier, 
auquel  incombera,  en  vertu  de  son  titre,  la  charge  des  dettes  et 
des  legs  (2).  Ces  idées  admises  en  jurisprudence,  on  comprend 
qu'on  puisse,  par  une  adoptiu  à  laquelle  les  pontifes  restent  étran- 
gers, donner  à  l'adopté  vis-à-vis  de  l'adoptant,  l'obligation  de  payer 
ses  dettes,  et  de  continuer  son  culte.  Enfin,  si  à  ces  considéra- 
tions, on  joint  celle-ci,  que  les  textes  sont  muets  sur  Vadopiio 
avant  Tan  S55  (3)  et  que  le  plus  ancien  exemple  qu'ils  citent  est 

(t)  CicéroD,  de  leg.,  II.—  Cuq,  Da  testament  per  œs  et  libram.  Nouvelle  revue 
histonque,  1886,  p.  555.—  Accarlas,  1. 1,  d«  S18,  p.  386,  note  1.—  Cuq,  p.  5«l. 

(2)  Cuq,  p.  5Î6. 

(3)  Le  plus  aocien  lémoignaize  que  nous  ayons  relalivement  à  Vadoption 
est  rapporté  parAulu-Gelle  (Nuits  att.,  V,  19)  ;  il  nous  apprend  que  Publius 
Scipio,  dans  une  oratio  adressée  au  peuple,  de  moributy  eu  qualité  de  censeur, 
se  plaiguait  de  Tabandon  des  vieilles  traditions,  et  que  le  fils  adoptif  valut 
au  père  adoptant  les  prœmia  patrum.  Or  ce  Publius  C.  Scipio  Africanus  major, 
fut  élu  censeur  en  555.  Voir  sur  sa  censure  :  Histoire  int&ieure  de  Rome  jus' 
qu^à  la  bataille  cTActium  (tirée  des  Rœmische  AUerthûmer  de  Lange)  par  A. 
Berlbelot  et  Didier,  1. 1,  p.  439.—  Tite-Live,  XXXll,  7.—  Senèque,  Controver- 
sim.  H,  I,  17.  —  Voigl,  Die  XII  Tafeln^  II,  §  98,  p.  309,  note  14.  —  Mommsen, 
t.  VI,  {'•  partie,  p.  205,  note  2. 
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de  Tan  S75  (1)»  on  est  amené  à  penser  que  la  pratique  de  Vadoptio 
dut  slniroduire  à  Rome  vers  le  commencement  du  vi^  siècle  (2). 
15.  —  Si  Ton  s'étonne  que  pendant  de  longs  siècles,  les  Ro- 
mains n'aient  pas  connu  fadoptio^  nous  répondrons  que,  dans  la 
société  primitive,  elle  ne  se  comprenait  pas  tellequ'elle  fonctionne 
à  l'époque  classique  ;  au  temps  de  la  loi  des  XII  Tables,  en  eflet, 
les  enfants,  la  femme,  comme  les  animaux  domestiques,  et  les 
esclaves,  sont  la  propriété  du  maître  de  maison  (3)  ;  il  a  sur  eux 
un  droit  garanti  par  Tétat,  sous  le  nom  de  dominium  ex  jure  qui- 
riiium;  c'est  la  propriété  quiritaire  sanctionnée  par  la  rei  vindi- 
^tio  (4).  Tant  que  cette  conception  primitive  régna,  une  simple 
mancipation  (5)  suffit  pour  faire  passer  un  enfant  d'une  maison 
dans  une  autre,  et  r<idop/io  du  droit  classique  ne  se  comprenait 
pas  ;  sa  fonction  se  réalisait  plus  simplement,  par  voie  de  manci- 
pation. Ce  n'est  que  plus  tard,  quand  les  notions  juridiques 
se  précisant,  on  distingua  quatre  sortes  de  puissances,  qu'il  devint 
nécessaire  d'organiser  un  moyen  de  faire  passer  un  filiusfamilias 


(1)  hftQ,  D«  10. 

(f)  Od  peut  tirer,  Dons  semble-t-il,  on  argument  d*Qoe  certaine  valeur 
des  textea  de  Gaius  et  d'Ulpien,  qai,  en  parlant  de  noire  institution,  disent 
toujours  :  acfopf  10 çti«  fit  per  prœtorem,  Gai.Com.I,§98, 101,  lOÎ,  105.  —  Dlp. 
Reg.,L  VIU,  §  î  etS  Ne  peut-on  pas  en  conclure  que  Vadoptio,  loin  d'être  à  péb 
près  conlemporaine  de  la  loi  des  XU  Tables,  est  certainement  postérieure  à  la 
créaUoD  de  la  préture  (387).  Certes  le  mot  prœtor  n'a  pas  toujours  eu  un  sens 
voiqae  et  nous  savons  que  les  consuls  s'appelèrent  (ïàhoTàjudices  ou  pratorts 
poil  à  partir  du  iv«  siècle,  consuls.  (Willems,  le  Droit  public  romain,  p.  251  ;— 
Coq,  p.  108).  n  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  les  textes  de  Gaius  et  d'Ulpien, 
le  mot  prœtor  a  un  sens  parfaitement  précis  et  si  le  droit  de  procéder  à  /'a- 
àofflio  avait  appartenu  à  d'autres  magistrats,  v,  g,  aux  consuls,  les  textes  ne 
indiqueraient  pas  de  l'indiquer  comme  ils  le  font  en  matière  de  tutelle, 
lost.,  I,  IX.  pr.  et  9  3  ;  —  de  môme,  1.  36,  i  \  D.  de  adopt.,  I,  7. 

(3)  Pour  le  développement  de  cette  idée,  voir  Voigt,  XU,  taf.,  II,  §  79,  sq. 

(4)  Cuq,  p.  17t  et  173,  note  1  ;  Gai.  corn.,  l,  134  ;  —  1. 1,  §  2  D  de  rei  vin- 
aie.,  VI,  1.  —  Ihering,  II,  p.  178,  note  281,  2«  éd.t.  «  Pendant  de  longs  siècles, 
la  poissance  paternelle  fut,  quant  i  son  objet  et  à  son  caractère,  la  même 
qoe  la  puissance  dominicale,  i 

(5)  Là  mancipation  a  été  le  mode  normal  de  transfert  ;  la  cessio  in  jure  est 
coQâidérée  comme  on  mode  d'acquisition  anormal.  Gai.  C.,  Il,  26  (édit.  Gi- 
wd).—  Garsonnet,  Hw/oire  rfet /oco/ion^  perpétuelles,  p.  59;  —  Cuq,  p.  247, 
note  3  et  p.  440. 
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(la  In  ftatria  potestas  de  son  père  sous  celle  d'un  autre /Mz/er/hmtVtV». 
Ou  crc^ii  alors  Vadoptio  dont  les  formalités  ingénieuses  et  compli- 
qurtm  uUostent  une  science  juridique  déjà  passablement  avancée. 
Ml  (in  rdfçarde  de  près  ces  formes  de  Vadoptio^  on  voit  que  l'idée 
lUMÙnnno»  signalée  par  nous,  élucide  bien  des  points  obscurs* 
Cnniiuont  comprendre  que  l'adoptant  revendique  une  puissance 
liiitornollti  qui  n'existe  plus,  puisqu'elle  a  été  brisée  par  les  trois 
iMiuuûpations,  et  que  le  défendeur  à  la  revendication  simulée 
li'aiiKin(»lto  la  patria  potestas  qu'il  a  perdue, si  c'est  le  père  naturel, 
(Ji)  (|u'il  n'a  jamais  eue  si  c'est  l'acquéreur  de  l'enfant  (i)?  De 
iii/Ninit,  comment  concevoir  qu'un  paterfamilias  donnant  sa  fille 
(III  vuemptio  à  un  tiers  lui  fasse  acquérir  la mantij  sur  elle?  Tout 
N'(»xpli(|ue  au  contraire  aisément,  avec  l'idée  que  ces  diverses 
liiiit-Muncos,  à  l'origine,  n'en  formaient  qu'une,  portant  peul-êlre 
(lim  noms  différents  et  qui  s'analysait  en  un  dominium  ex  jure 
tptivifium  (2). 

1(J.  —  Essayonsmaintenantdedéterminer  l'utilité  de /*ado/>/io. 
Kll(»  avait  un  but  purement  privé,  et  il  nous  paraît  être  de  per- 
niMttr(5  à  un  paterfamilias  d'introduire  dans  sa  maison  un  enfant 
(|iii  aura  plus  tard  le  iiire  d'hères  suus  et  necessarius  ;  remarquons 
(|uo  l'adopté  est  nécessairement  un  alienijuris  et  nous  compren- 
(It'oim  facilement  que  l'institution  ait  rendu  service  aux  pitriciens 
coinino  aux  plébéiens  ;  il  suffit  pour  cela  de  rappeler  que,  pour 
/Vi/i>ni';um,radrogation  n'est  pas  possible  (3);  de  même  l'adroga- 
lion  «'Ht  soumise,  du  côté  de l'adrogeant,  à  des  conditions particu- 


(1)({iii.Com.,  1,  §  134. 

(«jCiiq,  p.  17J,  noiel,  proufe,  àTaide  de  nombreux  textes,  que  le  mol 
Mnnu»  B  dArtigDé  le  droit  du  mattre  sur  «es  enfants,  sur  sa  femme,  sur  ses 
vêr\n\i*ê  et  sur  ses  biens,  et  il  ajoute:  «  Cette  accepUon  très  large  du  mot 
Mtmut  «n  retrouve  dans  le  mot  mancipatio  qui  exprime  Tacquiàition  du  droit  du 
lifullr»  »ur  lo4  personnes  et  les  choses  comprenant  ia  familia.  > 

(»y  l,ftii«e(/lfPmi*cA«  alterthùm.,  I,g  3î,  p.  181)  soutient  qu*à  Torigineon  pou- 
Vrtll  iidrof(er  un  fiiiusfamiltas  aussi  bien  qu'un  paterfamilias;  il  n'y  a  pas 
un  ««iil  texte  qui  autorise  cette  manière  de  voir.  —  Voigt,  §  98,  note  3.  — 
HclKflitberg,  de  adopt.  qualii  apud  Ronu  fuerit,  a.  0.  A.  13. 
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lières  ;  il  faut  qu'il  n'ait  pas  d'enfants,  et  qu'il  ne  puisse,  en  raison 
de  son  âge,  espérer  en  avoir  (l);  rien  n'indique  que  ces  conditions 
aient  régi  l'adoption  primitive,  et  par  conséquent  les  patresfa- 
milias  patriciens  et  plébéiens  (à  supposer  que  ces  derniers  puis- 
sent à  cette  époque,  comme  le  pensent  nombre  d'auteurs,  béné- 
ficier de  radrogation,  ce  que  nous  n'admettons  pas)  (â)  qui  ne 
pouvaient  se  servir  de  l'adrogation,  pouvaient  du  moins  recourir 
à  tadopiio  pour  se  créer  un  hères  suus  et  necessarius.  De  môme 
l'adrogation  ne  peut  porter  sur  un  impubère  ou  sur  une  femme, 
tandis  que  Vadoptio  de  l'un  ou  de  l'autre  n'a  jamais  fait  difficulté. 

17.  —  Si  on  objecte  qu'ainsi  comprise,  l'adoptio  fait  double 
emploi  avec  Tinstitulion  d'héritier,  nous  montrerons  facilement 
qu'il  n'en  est  rien,  et  que  l'adoptio  a  son  utilité  à  côté  de  l'institution 
d'héritier  et  concurremmentavecelle.  Le /^arer/amiYias  qui  institue 
on  étranger  héritier  n'est  point  sûr  de  l'avoir  pour  continuateur 
de  sa  personne  ;  il  se  peut  que  le  testament  ne  soit  pas  valable, 
que  l'héritier  inscrit  ne  fasse  pas  adition,  etc..  Si,  au  contraire, 
il  laisse  ù  sa  mort  un  hères  suus  et  necessarius  (qu'il  a  pu  instituer, 
dans  son  testament  pour  lui  conférer  le  titre  préféré  des  Romains 
d'héritier  testamentaire),  il  est  sûr,  qu'à  tout  événement,  il  sera 
le  continuateur  de  sa  personne  ;  avec  cet  hères  necessarius  le  pater- 
fami/iVM  n'a  pas  à  craindre  que  la  folie  survenant,  l'empôche  de 
pourvoir  à  la  délaUon  de  son  hérédité,  ni  qu'après  sa  mort,  des 
tiers  bénéficient  de  l'usucapio  proherede  (3).  Ces  avantages  nous 
paraissent  suffisants  pour  justifier  l'introduction  de  l'adoption  dans 
h  pratique  romaine  (4). 

18.  —  A  partir  du  milieu  du  vf  siècle,  nous  connaissons,  par 
les  historiens  et  par  les  inscriptions,  des  cas  certains  d'adoption  ; 

fl)  CicéroD,  pro  domo,  13. 

(2)  Voir  ïrift-a,  n«  20. 

(3;  Gai,  Corn.,  II,  §  58.  Com.,  Ilf,  §  SOI. 

(4j  II  se  poavait  aussi  qn'un  citoyen  voalût  laisser  ses  biens  à  une  per- 
aoune  qu'il  ne  peut  Instituer  héritier,  v,  g.  une  femme  diaprés  la  loi  Voco- 
m'a  (586);  il  n'avait  qu'à  Tadopterpour  tourner  la  loi. 
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or  il  est  remarquable  que  l'adopté  (sans  distinction  entre  Tadroga- 
tioaet  radoptîon)  (  I  )prend  le  nomen  gentilicium  de  Tadoptant,  et  par 
eiMMéqaeDt  entre  danssa9en5  (2).  Les  auteurs  qui  Tout  remonter 
ptoft  haut  que  nous  dans  le  passé  To^/op^io^sont  obligés  dedireque  les 
ftdrkieoB  qui  y  recouraient  ne  pouvaient,  à  Torigine,  éluder,  par 
ee  moycn.les  règlesformellessurlechangementdejfeiWjC'est-à-dire 
ftMocier  de  leur  propre  autorité  un  étranger  à  leur  culte  genti- 
lice  (3;. Cela  est  fort  logique, mais  il  n'yaaucun  textequi  conQrme 
cette  manière  de  voir,  et  parle  d'un  changement  survenu,  à  une 
époque  quelconque,  dans  les  effets  de  Tadoption.  Pour  nous,  qui 
pensons  que  Tadoption  apparut  seulement  au  w  siècle,  aucune 
difficulté  ;  à  cette  date  les  gentes  primitives  étaient  désagrégées, 
et  leur  organisation  politique  et  religieuse  avait  été  profondément 
modiQée  ;  aussi  quand  on  imagina  l'adoptiOy  il  n'y  eut  aucune  im- 
possibilité à  lui  attribuer  le  môme  effet  qu'à  l'adrogation,  faire 
entrer  Tadopté  dans  la  ^ens  de  l'adoptant,  et  lui  donner  sonnomen 
gentilicium, 

La  même  idée  peut  servir  à  expliquer  ce  fait,  que  Vadoptio  et 
l'adrogation,  si  profondément  différentes  parleur  origine,  produi- 
sent cet  effet  commun  que  l'adopté  devient  l'agnat  de  tous  les 
agnats  de  l'adoptant.  Si  loin  que  nous  puissions  remonter,  nous 
voyons  l'adrogation  obéira  cette  règle,  et  elle  se  justifie  parce  que 
Tadrogé  prend,  dans  la  famille  de  l'adrogeant,  la  même  place  que 
s'il  était  né  de  lui  exjustisnuptiis  ;  il  devient  par  là  même  l'agnat 
de  tous  ses  agnats.  Quand  l'adoptio  fut  imaginée  comme  mode 
d'acquérir  la  patria  potestas,  chaque  jour  à  cette  époque,  que  nous 
plaçons  verslevi«si^cle,  emportait  un  lambeau  de  la  vieille  orga- 
nisation des  gentesy  et  l'adrogation  tendait  à  devenir  simplement 
un  mode  d'acquérir  la  patria  potestas.  Aussi  trouva-t-on  tout  na- 

(i)  H.  Michel,  p.  iiS  sq.,  fait  remarquer  qu^en  ce  qui  concerne  le  nom, 
H  u'y  A  aucun  intérêt  à  distinguer  entre  les  deui  sortes  d*adopUon. 

(tf  L'adopté  prend  également  le  prcmomen  de  Tadoptant^  et  il  y  joint  nn 
e&gnomen  terminé  en  oma,  emprunté  au  nom  de  son  père  naturel. 

(%)  Coq,  p.  S4t. 


-  47  - 
torel  de  modeler  autant  que  possible  les  eflets  de  Cadoptio  sur 
ceux  de  Padrogation  ;  c'est  ainsi  qu'on  fit  de  Tadopté  Tagnat  de 
tous  les  agnats  de  Tadoptant.  Vlais  il  n'en  fut  pas  de  môme  de  la 
eognatio  ;  Tadopté  ne  devient  pas  le  cognât  des  simples  cognats  de 
FadoplantCl  )  ;  c'est  qu'ici  Tadrogation  ne  traçait  plus  les  règles  à  sui- 
vre. Quand  la  théorie  de  Tadrogation  se  forma  dans  le  droit  primitif, 
la  eognatio j  si  elle  était  connue,  n'avait  aucune  valeur  juridique  (2), 
et  par  conséquent  était  étrangère  à  l'adrogation.  Plus  tard,  quand 
\i  eognatio  fut  munie  d'efTets  juridiques»  Tac/op/zo  et  l'adrogation 
n'avaient  plus  guère  qu'un  effet  qui  leur  était  commun,  faire  ac- 
quérir la  patria  potestas  à  Tadrogeant  ;  désormais  les  eflets  des 
deux  institutions  furent  enfermés  dans  le  cercle  de  la  patria 
fotesiasen  dehors  duquel  se  trouvait  tout  ce  qui  a  trait  à  \&  eognatio. 
19.  —  C'est  ainsi  que  l'adrogation  devint  insensiblement  un 
simple  mode  d'acquérir  la  patria  potestas^  et  que  Vadoptio  calqua 
seseSels  sur  les  siens.  Cette  tendance  fut  très  probablement  ac- 
centuée par  les  efforts  des  jurisconsultes  :  ceux-ci,  perdant  de 
voe  parfois,  ou  même  ignorant  les  origines  des  institutions  (3),  et 
s'efTorçant  d'apporter  de  la  méthode  et  de  la  symétrie  dans  leurs 
cssds  de  construction  juridique  (4),  furent  amenés  à  confondre  à 
peu  près  dans  une   même  théorie    l'adrogation  et    Vadoptio. 
Celte  hypothèse  d'évolution  nous  permet  de  rendre  compte  de 
deux  conditions,  qui  sont  présentées  à  l'époque  classique  comme 
communes  à  l'adrogation  et  kl'adoptio  ;  l'adoptant  doit  avoir  l'ap- 
titude physique  à  être  père,  et  dix-huitansde  plus  que  l'adopté  (5). 
n)  La  première  condition  est  identiquement  la  même  qu'en  ma- 
tière de  mariage  ;  on  refuse  au  castratus  \ejustum  matrimonium  et 
l'adoption  ;  mais  on  les  permet  au  spado  parce  que  son  incapacité 


(I)  L  M  D.,  deadopt.f  I,  7;  —  l.  7  D  ,  rfe  in  jus  voc.,  Il,  4. 
(1)  Caq,  p.  198. 

(3)  L'esprit  des  jurisconsalies  romains  n'était  pas,  en  général,  tourné  du 
M  des  études  historiques.  Glasson  :  Etude  sur  Gaius,  n»  20,  p.  73. 
(()Ibering,  Du  rôle  de  la  volonté  dans  la  possession,  préface  et  chap.  xiii. 
(5)  bst  Jnst.,  1,  XI,  §  4. 
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physique  est  toujours  douteuse,  et  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  sé- 
rieux de  la  constater  (1).  Comment  Vexpliquer  l'introduction  de 
cette  règle  ?  L'adoption  ne  devrait-elle  pas  être  la  ressource  de 
ceux  auxquels  la  nature  refuse  des  enfants?  Ce  point  de  vue  ne 
fut  admis  que  bien  tard  ;  car  c'est  seulement  l'empçreur  Léon  qui 
permit  l'adoption  au  castratiis  (2).   Comment  la  règle  inverse 
s'introduisit-elle  en  jurisprudence,  et  put-elle  persister  pendant 
de  longs  siècles?  Elle  nous  paraît  aussi  ancienne  que  l'adrogation , 
et  nous  en  trouvons  une  explication  très  simple  dans  le  point  de 
vue  môme  qui  sert  de  base  à  cette  institution  ;  Tadrogé  était  con- 
sidéré comme  né  des  justes  noces  de  l'adrogeant  et  de  sa  femme; 
aussi  le  ca$tratus  ne  pouvait-il  pas  plus  avoir  un  enfant  parradro- 
gation,  que  i^Sivle  justummatrimonium;  noua  constatons  ainsi, 
une  fois  de  plus,  le  lien  étroit  qui  unit  Tadrogation  et  lejustum 
matrimonium.  Ajoutons,  pour  bien  dégager  le  point  de  vue  ro- 
main que  tout  en  requérant  chez  l'adrogeant  l'aptitude  physique 
à  être  père,  on  veut  qu'il  ait  dépassé  l'âge  où  il  puisse  espérer 
avoir  des  enfants  (3)  ;  avec  notre  manière  de  voir,  il  n'y  a  là  au- 
cune contradiction  :  il  faut  que  Tadrogé  puisse  être  considéré 
comme  ayant  été  engendré  par  l'adrogeant  ;  c'est  pourquoi  on 
exige  qu'il  n'y  ait  en  la  personne  de  l'adrogeant  aucune  impossi- 
bilité matérielle  à  cette  Action  de  rétroactivité  (4).  Notre  règle 
nous  apparaît  donc  comme  une  conséquence  nécessaire  du  point 
de  vue  qui  sert  de  base  à  l'adrogation  primitive;  quand  vers  le 
VI*  siècle  l'adoptio  s'introduisit  à  côté  de  l'adrogation,  elle  lui  em- 
prunta celte  règle,  comme  presque  toutes  celles  qui  la  gouvernent; 
mais  ici  l'emprunt  fut  malheureux  :  il  y  a  là  un  exemple  de  l'abus 


(1)  L.  40,  §  2  D.,  deadopt.,  I,  7.  l.  39,  §  I  D.»  de  jure  dot ,  XXIII.  3.  Ufp. 
Reg.  VIII,  §  6.  Gai.  Corn.,  1^  §  103. 

(2)  Nov.  Î7. 

(3)  Cicéron,  pro  domô,  13. 

(4)  Cest  par  suite  de  la  même  idée  qa'oo  permet  TadopUoD  au  cœlebs,  Ulp. 
Reg.,  Vni,§6. 


—  49  — 
de  la  symétrie  et  de  la  logique  doctrinale  dans  la  construction  juri- 
cfique  de  la  théorie  de  tadoptio  (i). 

b)  L'adoptant,  à  Tépoque  classique,  doit  avoir  dix-huit  ans  de 
plus  qoe  l'adopté  (¥).  Cet  âge  nous  parait  être  l'indice  de  l'ancien- 
neté  de  notre  règle.  Nous  savons,  en  effet,  que,  dans  la  Rome 
primitive,  c'était  -vers  dix-sept  ans  que  l'homme  était  autorisé  à 
revêtir  la  toge  virile  ;  c'était  l'âge  de  la  puberté  (3).  11  suit  de  là 
que  c'est  vers  dix-huit  ans  que  le  Romain  peut  avoir  des  enfants 
Qés  de  lai  ;  aussi  les  pontifes,  quand  ils  avaient  à  s'occuper  d'une 
adit^tion,  exigèrent-ils  que  l'adrogeant  ait  dix-huit  ans  de  plus 
queradrogé,c'est-à-dire  que  ce  dernier  pût  être  considéré  comme 
ayant  été  engendré  par  lui.  La  règle  se  rattache  donc  encore  à  la 
fiction  de  rétroactivité  de  l'adrogalion.  Elle  fut,  mais  après  de 
longues  controverses,  étendue  à  Vadopiio  :  du  temps  de  Gains  on 
tocute  encore  le  point  de  savoir  si  l'adoptant  peut  être  plus  jeune 
qne  l'adopté,  et  il  est  très  remarquable  de  constater  que  la  con- 
troverse œt  présentée  par  Gaius  conune  commune  à  ïadoptio  et 
àPadrogation  (4).  On  comprend  que  Vadoptio  n'étant  soumise  à 
aucune  enquête,  on  eut  tenté  de  la  soustraire,  à  cette  règle  d'âge, 
fort  gênante  en  pratique,  et  qui,  se  rattachant  à  la  fiction  de  rétro- 
activité de  Tadrogation,  aurait  pu  lui  rester  propre.  Quant  à  l'a- 
brogation elle-même,  nous  allons  voir  que  quand  elle  ne  fut  plus 
exclusivement  pratiquée  par  des  patriciens,  elle  dut  être  consi- 
dérée comme  une  institution  nouvelle,  libre  des  formes  et  condi- 
b)ns  légales  qui  la  régissaient  entre  patriciens  ;  c'est  ainsi  que  le 
patricien  Clodius  se  fit  adroger  par  le  plébéien  Fonteius,  plus 
jeune  que  lui  (5).  Du  temps  de  Gaius,  où  la  distinction  entre  le 
patriciat  et  la  plèbe  n'existe  plus  en  droit,  la  controverse  s'est 

(IJ  Iheriog,  Dm  rôle  de  la  volonté  dam  la  possession,  p.  238,  sq. 

[i]  L.  40,  §  1  D.,  de  adopt.^  I,  7. 

(3)  Caq,  p.  334.  a  La  majoiiié  civile  coïncidait  alors  avec  la  rnsgorité  poli- 
tiqae.  b 

(M  6ai.  Gom.  1,  §  106.  «  Sed  et  illa  quœstio  an  minor  natu  majorem  natu 
^doptart  possit  utriusque  adoptionis  communis  est.  » 

(5)/ii/Vfl,n»20. 
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étendue  à  Tadrogalion  sans  distinction  de  personnes  ;  il  fau  t 
aller  jusqu'à  Modeslin  (I)  pour  constater  qu'elle  a  cessé  ;  l'adop- 
tion {lato  sensu)  n'est  plus  qu'un  mode  d'acquérir  lapo/ria  potesias  ; 
il  est  naturel  que  l'adoptant  soit  plus  âgé  que  Tadopté,  et  l'oo 
exige,  conformément  à  la  tradition,  que  l'adoptant  ait  dix-huit  ans 
de  plus  que  l'adopté. 

Poursuivons  l'étude  du  développement  historique  de  nos  deux 
institutions  :  l'adrogation  et  l'adoptio,  en  montrant  leur  double 
tendance  de  rapprochement;  Vadoptio  emprunte  ses  effets  à  l'adro- 
gation qui  se  transforme  peu  à  peu  en  un  simple  mode  d'acquérir 
la  pairia  potesias. 

20.  —  A  la  fin  du  vi'  siècle,  nous  voyons  Vadoptio  (stricto  sensu) 
servir  à  passer  du  patriciat  dans  la  plèbe  et  réciproquement;  ea 
57{i>  un  plébéien^  du  nom  de  Fulvius,  est  adopté  par  le  patricien 
L.  Manlius  Acidinus,  et  s'appelle  désormais  L.  Manlius  Acidinus 
Fulvianus(2)  ;  en  589,  à  l'inverse,  le  patricien  T.  Manlius  Torqua- 
tus  donne  son  fils  en  a(/o/>^io  au  plébéien  D.JuliusSilanus  (3).  Il  est 
vraisemblable  que  ces  adoptions,  dont  les  exemples  se  multiplient 
au  vil*  siècle  (4),  ont,  non  pas  un  but  purement  privé,  mais  aussi 
un  but  politique.  A  cette  époque,  l'adrogation  était-elle  employée 
dans  le  même  but  entre  patriciens  et  plébéiens? 

D'après  Mommsen,  l'adrogation  put  être  pratiquée  par  les  plé- 
béiens, à  condition  d'avoir  une  organisation  pseudo-gentil ice  de 
leur  maison  (5),  et  à  partir  seulement  de  l'époque  où  ils  furent 

(1)  L.  iO,  §  1  D.,1,  7  (Modesl.  Hb.  1    Differentiarum). 

(2)  Fastes  Capitolius  (  C,  I,  L.,  I,  p.  436  )  aou.  575. 

(3)  Voigl.  XII  taf.  II,  §94.  Dole  19;  —  Tile-Live,  Ep.  54.  9;  —  Cicéron, 
definib.,  I,  7,  Î4  ;  —  Valère-Maxime  VIII,  8. 

(4)  Voir  MominseQ  Rœmisch.  Forsch.  I,  p.  75,  n«  9  ;  —  Voigl  XU,  fû/l, 
§  98.  oole  i4.—  En  677,  Mamercus  Emilius  Lepidus  Limousest  consul  patri- 
cien ;  il  était  de  la  maison  plébéienne  des  Livius.  De  même,  P.  Cornélius 
Lentulus  Mdrcellinus  de  la  famille  des  Claudius  ;  de  môme,  deui  des  meur- 
triers de  César,  L.  Cœpio  Brutus  et  A.  Postumius  Albinus  Brulus.  de  la  fa- 
mille des  Junius  Brutus. 

(5)  Mommsen,  t.  VI,  1"  partie,  p.  8î  et  102  ;  —  Walter.  Gesch.  d.  r.  R.  §  50, 
8  ;—  Cuq.  p.  Î86 ,290;  —  Pemice,  Labeo,  1, 95  ;  —  Karlowa,  Rœmùche  Rechtsges- 
chichte,],  86. 
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admis  sor  le  pied  de  Tégalité  complèle  dans  les  comices  par  cu- 
ries, c'est-à-dire  à  peu  près  au  milieu  du  vi"  siècle.  D'autres,  esti- 
mant que  les  plébéiens  n*ont  jamais  été  admis  dans  les  comices 
par  curies,  pensent  qu'ils  purent  adroger  ou  être  adrogés,  quand 
la  réunion  des  comices  cessa  d'être  réelle  ;  mais  nous  ne  savons 
{wint  d'une  façon  précise  quand  se  produisit  ce  fait  (i). 

Ces  conjectures  ne  repasent  sur  aucun  texte,  car  nous  ne  som- 
mes renseignés  que  sur  une  seule  hypothèse,  l'adrogation  du  pa- 
tricien Clodius  par  le  plébéien  Fonteius,  en  695.  Or,  il  semble  bien 
que  là,  on  est  en  présence  d'un  expédient  inventé  par  Clodius 
pour  passer  dans  la  plèbe  et  briguer  le  tribunat  ;  nous  savons,  en 
effet,  qu'en  694,  il  abjure  le  patriciat  devant  le  peuple  assemblé, 
et  que  la  qualité  de  plébéien  lui  est  accordée,  par  un  plébiscite, 
6emble-t-il  (2)  ;  ayant  échoué  dans  sa  tentative,  parce  qu'un  plé- 
biscite n'avait  pas  le  pouvoir  de  lui  enlever  le  patriciat,  il  a  re- 
com^,  Tannée  suivante,  à  l'adrogation.  Si,. comme  on  le  prétend 
d'ordinaire,  c'était  là  un  procédé  usuel  pour  passer  dans  les  rangs 
de  la  plèbe,  il  l'aurait  employé  de  prime  abord. 

Les  irrégularités  de  cette  adrogation  (Clodius  l'adrogé  était  plus 
âgé  que  l'adrogeant  ;  Clodius  conserva  malgré  l'adrogation  ses  5a- 
cra  et  son  nom)  (3)  ont  fait  penser  à  Ihering  que  cette  adrogation, 
suivie  d'une  émancipation  immédiate,  était  un  acte  apparent ^  dans 
le  sens  qu'il  donne  à  cette  expression,  c'est-à-dire  un  acte  dé- 
pouillé de  tout  effet  autre  que  celui  que  les  parties  ont  en  vue,  le 
passage  dans  la  plèbe,  et  pour  lequel  la  coopération  des  pontifes 
était  obligée  (4).  Ce  système,  fort  ingénieux,  ne  nous  semble  pas 
admissible  ;  il  implique  que  l'adrogation  était  devenue  un  moyen 


(i)  Mispoalet,  l.  !,  §  5,  §50.  —  WTiUems,  p.  156.  —  Accarias,  I,  n©  13. 
(2)Mommscn,  t.  VI,  !'•  partie,  p.,   164,  et  les  textes  qu'il  cite.  —  Rœm. 
forseh.  h  p.   125. 

(3)  Cicéron,  Pro  Domo,  XXIX,  77;  XIH,  35.  —  Dion  Cas8iu8,XXXVni,  12; 
XXXIX,  11.—  Suétone,  Tibère,  21.  —  Lange,  ûber  die  tramitio  ad  plebem 
(Uipzik,  1864)  résomé  dans  ses  Rcem,  Alterth.  I,p.  122  sq. 

(4)  Ihering,  IV,  p.  287,  sq. 
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usuel  et  fréquemment  employé  pour  changer  de  classe;  s'il  en 
avait  été  ainsi,  nous  en  aurions  des  exemples  dans  l'histoire,  et  les 
textes  nous  Teraient  connaître  cette  adrogatio  fiducies  camâ,  coixi- 
me  il  rappelle,  de  même  qu'ils  nous  font  connaître  la  coemptio  /Ç- 
duciœ  causa,  à  laquelle  il  la  compare  lui-môme.  D'autre  parl^  si 
cette  adrogation  était  entrée  dans  la  pratique  romaine,  elle  aurait 
eu  des  règles  propres,  auxquelles  Clodius  se  serait  scrupuleuse- 
ment conformé  ;  on  ne  comprendrait  pas  alors  que  Cicéron  ait  pu 
attaquer  cette  adrogation  comme  irrégulière,  et  obtenir,  par  voie 
de  conséquence,  l'annulation  de  certains  actes  du  tribunat  de 
Clodius.  Aussi  préférons-nous  la  conjecture  suivante  {i):  Tadro- 
gation  était  restée  le  privilège  exclusif  des  patriciens  ;  matérieUe- 
ment  impraticable  pour  les  plébéiens  tant  qu'ils  n'eurent  pas 
accès  aux  comices  par  curies,  elle  devint  théoriquement  possible, 
au  temps  de  Cicéron,  où  les  comices  par  curies  étaient  représentés 
par  trente  licteurs  sous  la  présidence  d'un  magistrat:  aucune  loi 
ne  la  défendait,  aucune  loi  n'en  réglementait  la  forme  ni  les 
conditions.  On  comprend  alors,  en  présence  de  cette  applica- 
tion jusqu'alors  inusitée  de  Tadrogation  aux  plébéiens,  les  contes- 
tations auxquelles  elle  donna  lieu,  et  les  critiques  d'irrégularités 
que  lui  adressa  Cicéron. 

21.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  que  Clodius  ait  eu  le  premier  l'idée 
de  se  servir  de  l'adrogation  pour  passer  dans  les  rangs  de  la  plèbe 
ou  qu'il  y  ait  là  un  procédé  usuel  à  notre  époque  de  l'histoire 
romaine,  pour  changer  de  classe,  nous  pouvons  constater  que 
Clodius  devint  plébéien  (2)  et  quoique  émancipé  aussitôt  après 
l'adrogation,  il  resta  plébéien,  puisqu'il  fut  élu  en  cette  qualité 


(1)  Cuq,  p.  24S.  —  Voigt,  Xll  taf.  II,  §  98,  p.  306.  —  Lange,  Rœm,  Alterth. 
I,  184. 

(2)  Ce  double  point  que  Clodius  fut  adrogé  et  devint  plébéien  ne  paratt 
contesté  par  personne.  Daremberg  et  Saglio,  Dictionnaire  dei  antiquités 
grecques  et  latines,  \^  Adrogatio,  Comitia,  Detestatio  sacrorum.  —  Mommsen, 
t.  VI,  tripartie,  p.  154.  —  Marquardt,  Le  culte,  t.  I,  p.  368.—  Mommseu, 
Rœmische  Forschungen,  I,p.  124  sq.  —  Mispoulet,!,  §  5,  note  24.  —  Boucbé  Le- 
clercq,  Manuel  des  institutions  romaines,  p.  385,  note  4. 
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tnbun  de  la  plèbe  (1).  Ces  solutions  sont  précieuses  pour  nous, 
s  précieuses  qu'on  nous  pardonnera  les  développements  consa- 
cra à  les  dégager.  Elles  nous  montrent  que  Tadrogation,  au  point 
de  vue  du  droit  public,  faisait  aussi  bien  descendre  que  monter 
Tadrogé  au  rang  de  Tadrogeant,  et  qu'il  conservait  ce  rang  mal- 
gré son  émancipation.  Ce  sont  là  des  traces  certaines  de  la  con- 
œption  de  l'adrogation  telle  que  nous  essayons  de  la  mettre  en 
relief:  on  traite  Tadrogé  comme  s'il  était  né  des  justes  noces  de 
Tadit^eant  et  de  sa  femme,  et  par  conséquent  comme  s'il  avait 
été  dans  le  passé,  et  devait  être  dans  l'avenir  son  filiusfamilias» 
Clodius  eut-il  des  imitateurs?  H  est  rortdirOcile  de  le  savoir  : 
nous  connaissons^  surtout  au  vu®  siècle,  des  cas  de  changement 
de  classe  par  des  patriciens  ;  mais  étaient-ils  opérés  par  une  adro' 
jartîa,  par  une  adoptio  (2)  proprement  dite,  par  une  transitio  ad 
^bem  (3),  ou  par  une  émancipation  régulière,  si  on  admet  avec 


(1/  Le  nombre  des  tribuns,  qai  était  à  l'origine  de  deux  on  de  cinq 
(Boaehé-Leclerq,  p.  69,  note  I)  fut  porté  à  10  en  297  ;  on  conjecture  que 
^  patriciens  ont  pu,  par  cooptatio,  arriver  au  tribunal  :  on  sait,  en  effet,  que, 
9°iod  toua  les  tribuns  ne  sont  pas  nommés  par  les  tribus  le  jour  de  Télec- 
^,  les  tribuns  élus  cboisissenl  eux-mêmes  les  membres  restants  (cooptatio); 
les  patriciens  peuvent  être,  pensons-nous,  Tobjet  de  ce  choix.  Tite-Live,  III, 
^;  V,  10.  La  cooptatio  fut  abolie,  en  306,  par  une  loi  Trebonia  ;  les  patri- 
ciens durent  dès  lors  chercher  un  procédé  pour  arriver  au  tribunal,  et  ils 
le  IroQTèrent  dans  la  transitio  ad  plebem,  si  on  admet  avec  Mommsen  qu^elle 
te  distingue  de  Vadrogatio  comme  mode  régulier  de  sortie  du  patrie  iat  n'em- 
portant pas  changement  de  nom.  Ils  le  trouvèrent  dans  Tadrogation  pour 
c^Qxquiy  voient  on  procédé  usuel  de  changement  de  classe.  Mispoulet,  I, 
§  »,  p.  111 .  —  Contra  :  Lange,  Rœm.  Aitert.,  I,  p.  815  ;  et  Berthelot  et  Didier, 
^ttirire  intérieure  de  Rome  jusqu* à  ia  bataille  d'Âctium,  t.  II,  appendice, 
p.  696.  Voir  cependant,  t.  l,p.  192.  -^Darny,  Histoire  des  Aornain^,  I,  p.  219. 

(i)Dans  le  cas  des  fils  de  T.  Manlius  Torquatus  adopté  par  D.  Junius  Silanus 
sn  5S9,  il  semble  bien  certain  qu'il  s'agit  d'une  adoptio  proprement  dite  ; 
^ron  (de  finib.,  I,  7,24)  nous  dit,  en  parlant  de  ce  fils,  que  son  père  Tor- 
pf^  :  in  emaneipationem  D.  Silano  emancipaveratf  etc  ;  il  semble  bien,  par 
^1  faire  allusion  aux  mancipationes  qui  servaient  à  réaliser  l'adoption  (emait- 
cipore  est  souvent  pris  pour  mandpare)  ;  du  reste,  l'intervention  du  père 
Torqaatus  ne  se  comprend  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  adoptio,  et  nullement 
d'iule  adrogation,  où  l'on  dit  toujours  de  l'adrogé  :  je  dédit  adrogandum, 
o^adoptandum.  Valère -Maxime,  V,  VIII,  3.  —  Tile-Live,  ep.  LIV,  9. 

(8)  D'après  Mommsen  la  transitio  ad  plebem  est  un  mode  régulier  de  sor- 
tir du  patriciat,  différent  de  l'adrogation,  et  dans  lequel  on  conserve  son 
nom.  —  Marqnardt^  Le  Cuite^  I,  p.  368,  et  les  nombreux  auteurs  qu'il  cite 
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Ifommsen  qu'elle  fait  passer  le  flls  patricien  dans  les  rangs  de  la 
plèbe?  CTest  ce  qu'il  est  impossible,  en  Tabsence  de  textes  pré- 
dsii),  de  déterminer. 

22.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la  différence  de  condition  entre  patri- 
ciens et  plébéiens  tend  à  disparaître  ;  le  patriciat  qui  n*est  plus 
qu'une  des  trois  catégoriesde  la  nobilitas  (2)  républicaine,  confère 
des  prérogativessimplementhonoriflques,  et  qui  sont  de  droit  plu- 
tôt que  défait  (3).  Il  subsistera  encore,  jusque  sous  lesFlaviens, 
à  côté  de  l'ordre  sénatorial  créé  par  Auguste,  mais  avec  une  impor- 
tance de  plus  en  plus  restreinte.  Il  n'y  avait  plus,  ni  dans  les 
mœurs,  ni  dans  les  lois,  de  raison  pour  refuser  aux  plébéiens  Ta- 
drogation,  d'autant  plus  que  depuis  longtemps  déjà,  nous  l'avons 
vu,  ils  trouvaient  dans  Vadopcio  un  moyen  d'arriver  à  un  résultat 
analogue  ;  il  est  probable  que  peuà  peu,  et  sans  rencontrer  d'oppo- 
sition chez  les  pontifes,  ils  se  mirent  à  se  servir  de  l'adrogation^ 
qui  eut  désormais,  comme  l'adoption,  pour  utilité  principale  do 
donner  un  enfant  en  puissance  à  l'arloptant.  C'est  ainsi  que  la  rè- 
gle per  adoptionem  dignitas  non  minuitur,  sed  augetur,  qui  paraît 
avoir  été  admise  sous  Auguste,  lors  de  la  création  par  lui  d'une 
noblesse  héréditaire,  ne  distingue  plus  entre  Tadrogation  et  l'a- 
doption: la  condition  de  l'adrogé  et  celle  de  l'adopté  sont  désor- 
mais identiques. 


Bor  la  question  ;  —  Mommâeo,  Hœmiche  Forschungen  I,  p.  125  ;  —  Mommsen, 
le  Droit  public,  VI,  !"  partie,  p.  147,165;  —  Ihering,  IV,  p.  tS7,  note 
448  ;  —  Guq,  p.  181.  —  En  707,  le  patricien  P.  Cornélius  Dolabella  passe  à 
la  plèbe  et  est  nommé  Trihunus  plebis  ;  il  conserve  son  nom  et  rien  n'indi- 
que, dans  le  récit  de  Dion  Cassius  (XLIl,  29}  qu*il  ait  été  adrogé.  —  Didier  et 
Berltelot  11,  p.  483  ;  —  Contra  :  Duruy,  IIl,  p.  381. 

(1)  Ainsi  nous  savons  que  P.  Serfilius  Geminus  et  son  fils  aîné  Gnœus,  ont 
été  consuls  patriciens:  la  condition  du  fils  cadet  est  inconnue,  mais  ses  deux 
enfants  sont  consuls  plébéiens,  Tun  Lucius,  en  551,  Tautre,  Marcns,  en  552  > 
U  est  donc  certain  que  leur  père,  ou  eux-mêmes,  ont  passé  dans  les  rang 
de  la  plèbe,  mais  par  quel  procédé  ? 

(2)  Les  deux  autres  classes  comprennent  les  personnes  sorties  du  patriciat 
sans  perdre  le  droit  de  cité,  et  les  plébéiens  ayant  rempli  une  magistrature 
curule. 

(3)  Mommsen^  t.  VI,  2*  partie,  p.  53,55  sq. 
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23.  —  Sous  Néron,  nous  trouvons,  dans  un  sénatus-consuUe, 
k  preuve  que  radoption  était  employée  pour  s^assurer  les  avan- 
tages que  1^  lois,  et  les  coutumes  attachaient  à  la  possession 
d'enfants;  ces  avantages  existaient  déjà  sous  la  république  (1), 
et  nous  avons  vu  P.  Scipion  se  plaindre,  en  qualité  de  censeur, 
qu'on  88  les  procurât  d'une  façon  détournée  par  une  adoptio  (2). 
L'impopularité  des  lois  caducaires  excita  l'ingéniosité  romaine  à 
trouver  des  moyens  de  les  tourner  ;  ces  lois  décidaient  qu'entre 
plusieurs  candidats  à  une  même  fonction  publique  il  fallait  pré- 
férer le  pater  à  l'oréia,  et  parmi  les  patres  ceux  qui  avaient  le 
plus  d'enfants  :  on  éludait  la  loi,  par  des  adoptions  suivies  d'é- 
mancipation aussitôt  le  but  atteint  ;  on  faisait  de  même  pour  ga- 
gner les  prcemia  patrum,  pour  éviter  les  peines  du  célibat  ou  de 
\orhUa$^  ou  pour  se  faire  excuser  d'une  tutelle  onéreuse.  Un  sé- 
natus-consul  te,  rendu  sousNéron,  enleva  tout  effet  à  ces  adoptions 
âmulées  (3)  :  là  encore,  on  ne  trouve  aucune  trace  de  distinction 
entre  Vadoptio  et  l'adrogation,  mais  il  est  clair  qu'on  devait  re- 
courir plus  rarement  à  Tadrogation,  à  cause  de  l'enquête  qu'elle 
^nécessitait, 

Î4.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  nous  trouvons  encore  deux 
décisions,  dans  lesquelles  on  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
effets  de  Vadoptio  et  de  l'adrogation.  Dans  la  première  que  nous 
avons  déjà  expliquée  (4),  on  déclare,  pour  éviter  qu'un  citoyen 


(0  L'éDQmératioD  eu  est  donnée  par  Accarias,  I^  p.  351,  note  i. 
{»)  Supra,  n«  14,  in  fine,  Aulo-Gelle,  Nuitt  ait,,  V,  19. 

(3)  Tacite,  Ânn  ,  XV,  19.  «  Factum  ex  eo  Senatus  Cnnsultum  nesimulata  adop* 
tto  in  uUa  porte  muneris  publici  juvaret,  ac  ne  usurpnndis  quidem  hereditati- 
^prodesset.9  —  Inal.  Just.,  I,  XXV,  pr.—  Accariaa  I,  p.  351,  note  l  ;  p.  Î68 
oote4;  p.  i006,  note  3  ;  —  Ce  Seoatus-consulte  fut  ioterprélé,  en  matière 
A'extuge  de  tateUe,  en  cesena  que  lea  eofaots  adoptifâDe  comptaient  jamais  ; 
00  86  demande  s'il  faut  en  dire  autant  pour  les  deux  autres  intérêts  cités,  ou 
^  faut  restreindre  Tapplication  du  sénatus-consnlte  aux  adoptions  simulées 
[comme  les  appelle  Tacite,  mais  sans  nous  dire  ce  qu*il  faut  entendre  par  là) 
itùsaot  Vadoptio  véritable  et  non  simulée  produire  ses  anciens  effets; 
Hichelard:  Dissertation  sur  V accroissement  entre  le*  héritiers  testamentaires 
tt  les  colégataires  aux  diverses  époques  du  droit  romainy  p.  111,  note  1. 

(4)  Suprrty  n*  8  in  fine. 
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Mommsen  qu'elle  fait  passer  le  fils  patricien  d 
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22.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la  différence  de 
ciens  et  plébéiens  tend  à  disparaître  ;  le 
qu'une  des  trois  catégories  de  la  nobilitas 
des  prérogatives  simplement  honorifiqu- 
tôt  que  défait  (3).  Il  subsistera  encor. 
à  côté  de  l'ordre  sénatorial  créé  par  Ai 
tance  de  plus  en  plus  restreinte.  Il 
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le  Médecine 

a  parler  de  la  flèvre  typhoïde; 
redouté  une  épidémie  de  cette 
•L  d'autre  part,  les  pouvoirs  publics 
•  les  mesures  d'hygiène  pour  la  combat- 
s  de  cette   maladie  contagieuse,  et  des 
;jour  la  prévenir,  intéressera  donc  non  seule- 
Mais  encore  les  familles  et  tous  ceux  qui  sont 
.ri té  publique.  Les  conseils  du  médecin  seront  en 
d  plus  exécutés  que  tout  le  monde  comprendra  mieux 
:e  des  mesures  de  désinfection  et  d*hygiène.  C'est  à  ces 
-  titres  que  je  publie  ce  travail  dans  la  Revue  bourgui- 
.':  de  l'enseignement  supérieur. 
Avant  d'examiner  les  causes  de  la  fièvre  typhoïde,  il  nous  faut 
^:re  en  quelques  mots  quelle  est  la  nature  de  cette  maladie,  et 
exposer  rapidement  par  quelles  phases  la  science  médicale  a  passé 
a\'ant  de  réaliser  les  progrès  que  nous  constatons  aujourd'hui. 

Historique.  —  La  flèvre  typhoïde  est  une  maladie  générale  qui 
traduit  la  réaction  de  l'organisme  envahi  par  le  poison  ou  bacille 
typhique.  Cet  empoisonnement  et  celte  réaction  de  l'organisme 
se  manifestent  par  des  formes  cliniques  si  nombreuses,  quoique 
toujours  identiques  elles-mêmes,  que  dans  l'antiquité  et  les  temps 
modernes  on  y  trouvait  matière  à  plusieurs  maladies,  auxquelles 
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on  donnait  naturellement  des  noms  différents,  fièvre  muqueuse^ 
putride,  ataxique,  adynamique,  etc. 

Il  faut  arriver  jusque  dans  notre  siècle,  en  1829,  pour  voir  s'ac- 
complir un  travail  qui  devait  concilier  les  progrès  récents  de 
Tanatomie  pathologique  avec  la  conception  traditionnelle  des  py- 
rexies,  et  faire  la  lumière  dans  ce  chaos  des  fièvres.  Appliquao  t 
pour  la  première  fois  la  statistique  à  la  description  des  maladies , 
Louis  décrivit  avec  exactitude  les  symptômes  et  Tanatomie  patho- 
logique, à  Tœil  nu,  de  la  maladie  qu'il  nomma  fièvre  typhoïde  ; 
il  considéra  la  lésion  intestinale  comme  le  caractère  essentiel  et 
constant  de  cette  affection.  Le  nom  qu'il  proposa  fut  adopté  par 
Ghomel  en  4834  et  devint  classique  en  France.  Sans  la  confu- 
sion qui  persista  encore  quelque  temps  avec  le  typhus  et  la  mala- 
ria, et  qui  demanda,  pour  disparaître,  les  travaux  de  Lombard  de 
Genève,  1836,  de  Gerhard  de  Philadelphie,  d'Al.  Stewart,  1840, 
de  Maillot,  1836,  de  L.  Colin,  de  Laveran,  de  Kelsch  et  Kiener, 
la  grande  œuvre  nosologique  aurait  été  terminée. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  les  immortels  travaux  de 
Pasteur  sur  Tétiologie  des  maladies  contagieuses  ont  amené  les 
médecins  à  se  préoccuper  d'un  problème  plus  important  encore, 
l'étude  des  causes  et  de  la  prophylaxie.  Aux  recherches  si  nom- 
breuses accomplies  dans  ce  domaine,  resteront  attachés  les  noms 
deBudd  et  deMurchison,  en  Angleterre;  de Pettenkofer,  Eberlh, 
et  Gaffky,  en  Allemagne  ;  de  Brouardel,  Widal  et  Chantemesse,  à 
Paris  ;  Arnould,  à  Lille  ;  Rodet  et  G.  Roux,  à  Lyon. 

L'œuvre  de  la  thérapeutique  des  dernières  années  se  juge  pur 
ce  fait  qu'elle  a  abaissé  à  six  pour  cent  au  lieu  de  trente  pour 
cent  le  chiffre  de  la  mortalité  typhique.  C'est  là  le  résultat  de  la 
médication  de  Brand  parles  bains  froids. 

L'étude  des  causes  de  la  fièvre  typhoïde,  c'est-à-dire  de  son 
étiologie,  nous  fait  reconnaître  parmi  elles  deux  catégories  bien 
tranchées  :  en  premier  lieu  les  causes  réelles  ou  efficientes,  en  se- 
cond lieu  les  causes  simplement  prédisposantes. 
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CHAPITRE  PREMIER 


CAUSES    RÉELLES 

Depuis  que  la  Qèvre  typhoïde  est  devenue,  aux  yeux  des  patho- 
Icgîstes,  une  maladie  autonome,  on  s'est  efTorcé  d'en  pénétrer 
forigine.  L'explication  la  plus  naturelle  et  la  plus  vraisemblable 
était  d^attribuer  la  maladie  aune  intoxication  ou  empoisonnement 
de  l'organisme  ;  ce  fut  aussi  celle  que  Ton  adopta  dès  le  commen- 
cement. Mais  il  fallait  faire  quelques  pas  de  plus  et  déterminer 
la  nature  et  les  conditions  de  cette  intoxication.  C'est  alors  que  se 
manifesta  la  divergence  des  opinions  et  que  trois  théories  princi- 
palesfurent  soutenues.  Comme  c'est  en  Angleterre  que  ces  ques- 
tions furent  le  plus  discutées  au  début,  c'est  à  deux  noms  anglais 
Buddet  Nfurchison  que  Ton  rattache  les  deux  plus  importantes 
théories  de  l'étiologie  de  la  fièvre  typhoïde  ;  la  troisième,  celle  de 
la  spontanéité,  fut  plus  particulièrement  défendue  en  France,  mais 
ne  compta  jamais  que  peu  de  partisans. 

THÉORIE  DE  LA  SPONTANÉITÉ 

Pour  cette  école,  représentée  autrefois  par  Chauffard,  et  actuel- 
lement par  Peter,  l'organisme  créerait  lui-môme  de  toutes  pièces 
la  fièvre  thyphoïde.  Le  professeur  Peter,  partant  de  cette  remar- 
que très  exacte,  que  l'organisme  vivant  s'empoisonne  lui-môme 
par  l'accumulation  de  substances  fabriquées  par  lui  et  non 
éliminées,  comme  le  fait  se  présente  dans  les  maladies  des  organes 
éliminateurs,  tels  que  le  rein  et  le  foie,  pensa  que  la  fièvre  ty- 
phoïde n'était  qu'un  cas  particulier  de  ces  auto-intoxications  ; 
elle  serait  due  à  la  rétention  chez  l'individu  et  à  la  résorption 
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des  produits  de  déchets  dus  au  surmenage.  La  découverte  des 
leucomaînes,  par  Armand  Gautier,  est  venue  donner  un  appui  à. 
la  pathogénie  de  Peler.  Mais  le  surmenage  n'a  pas  de   raison 
d'être  contagieux,  et  de  produire  des  épidémies.  Car  on  ne  com- 
prend pas  que  la  maladie,  après  avoir  frappé  un  surmené,  car  cet 
état  prédispose  beaucoup  à  la  maladie,  aille  ensuite,  et  plus  gra- 
vement peut-être,  s'attaquer  à  des  gens  absolument  vigoureux  et 
bien  portants,  comme  on  voit  le  fait  tous  les  jours  dans  les  épidé- 
mies. 

THÉORIE  DE  MURCHISON 

L'opinion  que  défend  Murchison  est  celle-ci  :  La  contaminalion 
de  Tair  ou  de  Teau  potable  par  les  vidanges  ou  par  d'autres  ma- 
tières animales  en  décomposition,  est  la  cause  de  la  fièvre  ty- 
phoïde. 

Pour  lui  elle  naissait,  «  indépendamment  d'un  cas  antérieur  » , 
d'une  façon  banale  et  spontanée,  par  le  simple  fait  de  l'infection 
des  matières  organiques,  mais  une  fois  constituée  elle  devenait 
spécifique.  A  l'appui  de  cette  proposition  il  cite  un  certain  nom- 
bre d'observations  qu'il  juge  concluantes,  et  dont  je  vais  donner 
ici  une  courte  analyse. 

Observation  1.  —  En  août  1829,  dans  une  école  de  Clapham, 
sur  vingt-deux  enfants,  un  d'abord,  puis  deux  jours  après,  vingt 
autres,  dans  l'espace  de  trois  heures,  furent  pris  de  fièvre,  de  vo- 
missements, de  diarrhée  avec  un  extrême  abattement.  Deux 
d'entre  eux  :  le  premier  qui  fut  atteint  par  l'épidémie,  âgé  de  trois 
ans,  et  un  autre  âgé  de  cinq  ans,  succombèrent,  l'un  dans  le  coma 
après  vingt-trois  heures  de  maladie,  l'autre  après  vingt-cinq 
heures;  les  autres  guérirent.  A  l'autopsie  on  trouva  les  lésions 
habituelles  de  la  fièvre  typhoïde  :  saillie,  aspect  condylomateux 
des  plaques  de  Peyer  et  des  glandes  solitaires  ;  engorgement  des 
ganglions  mésentériques  ;  dans  un  des  cas,  légère  ulcération  de 
la  membrane  muqueuse. 
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Deux  jours  avant  l'invasion  du  premier  cas,  quatre  jours  pai 
oonséquenl  avant  l'explosion  des  autres,  on  avait  vidé  une  fosse 
remplie  et  fermée  depuis  plusieurs  années  ;  et  on  en  avait  répandu 
k  contenu  sur  un  jardin  attenant  à  TEcoIe  ;  les  enfants  avaient 
assisté  à  cette  opération^  qui  avait  dégagé  les  émanations  les 
làus  fétides.  L'enquête  la  plus  sévère  ne  6t  découvrir  aucune  autre 
circonstance  à  laquelle  on  pût  imputer  ces  accidents.  Les  doc- 
teurs Latham,  Chambers  et  Watson  affirmèrent  l'identité  deslé- 
âons  avec  celles  qui  caractérisent  la  fièvre  typhoïde.  (Murchîson, 
Tréatiseon  continued  fetjers^  p.  472)  (i). 

Observation  IL  —  Il  y  a  quelques  années,  dans  une  école  de 
Colchesler  vingt-huit  enfants  sur  trente-six  furent  atteints  de 
fièvre  typhoïde.  Les  premiers  et  les  plus  dangereusement  attaqués 
furent  ceux  qui  occupaient  des  bancs  placés  entre  la  porte  d'en- 
trée, ouverte  sur  la  paroi  latérale  gauche  de  la  salle,  et  le  poêle 
qui  en  occupait  le  fond  et  le  milieu.  Un  cabinet  d'aisances,  situé 
dans  le  passage  derrière  la  porte,  communiquait  par  un  tuyau 
sans  soupape  avec  une  fosse  où  se  rendaient  aussi  les  vidanges 
de  quelques  maisons  voisines.  On  mit  une  soupape  au  tuyau  de 
la  fosse,  et  la  fièvre  disparut  (loc.  cit.,  p.  474). 

Observation  IIL  —  En  novembre  4862^  de  douze  personnes  ha- 
bitant une  maison  neuve  située  sur  une  colline  à  Chatham,  neuf . 
forent  atteintes  de  fièvre  typhoïde  ;  trois  autres  qui  demeuraient 
dans  la  maison  voisine  la  contractèrent  également.  Le  premier 
frappé  fut  le  maître  de  la  maison  qui  se  plaignait  d'une  mauvaise 
odeur  dans  son  cabinet  de  toilette.  On  découvrit  que  dans  le  mur 
nritoyen  qui  séparait  les  deux  maisons,  existait  un  tuyau  de  ca- 
Innet  d'aisances,  et  que  ce  tuyau  ne  descendait  pas  jusqu'à  la 
fosse;  l'intervalle  qui  l'en  séparait  avait  été  bouché  avec  du  ci- 
raenl  et  du  plâtre  qui  s'était  fendu,  et  des  infiltrations  de  vidanges 
avaient  fusé  au  loin  dans  le  mur  mitoyen. 

(l)  Cité  parGoenean  de  Muasy,  Etiohgie  de  la  fièvre  typhoïde,  1877. 
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Observation  JV.  —  Le  docteur  Dixon,  de  Preston,  observa  en 
1862  trois  cas  de  Qèvre  typhoïde  dans  une  maison  où  le  tuyau  se 
rendant  aux  fosses  s'était  brisé  et  avait  cessé  de  communiquer 
avec  celles-ci.  Une  inGltration  de  matières  fécales  s'était  faite 
sous  le  plancher  de  la  cuisine  et  s'était  répandue  jusque  dans  le 
puits  qui  fournissait  l'eau  destinée  à  la  table  (Loc.  cit.,  p.  476). 

Observation  F.  —  A  Richmond,  en  i847,  treize  maisons  séparées 
les  unes  des  autres  tiraient  leur  eau  d'un  même  puits;  le  goût  et 
l'odeur  de  cette  eau  en  attestaient  la  contamination  par  des  infil- 
trations de  vidanges.  Ces  treize  maisons  furent  envahies  par  la 
Qèvre  typhoïde  ;  les  maisons  voisines,  qui  recevcdent  leur  eau 
d'une  autre  source,  furent  épargnées. 

Observation  VI.  •—  La  maladie  du  prince  de  Galles,  qui  a  causé 
tant  d'émotion  en  Angleterre,  a  été  considérée  comme  un  exemple 
de  l'infection  produite  par  les  émanations  des  fosses  d'aisances. 
Le  prince  avait  été  invité  en  villégiature  à  Scarborough.  Son 
hôte  avait  fait  faire  récemment,  et  peut-^tre  pour  la  circonstancCi 
des  travaux  dans  le  château  que  le  prince  devait  habiter  ;  on  avait 
notamment  réparé  les  fosses  d'aisances  et  remué  leur  contenu  ; 
dans  ces  fosses  aboutissait  le  tuyau  d'un  >^ater-closet  placé  dans 
l'appartement  destiné  au  prince.  Cet  appartement  tut,  avant  son 
arrivée,  occupé  par  lord  Chesterfleld,  beau-frère  de  mon  éminent 
confrère  et  ami,  le  docteur  Herbert,  de  qui  je  tiens  ces  détails. 
Lord  Chesterfleld  fut  afifeclé  de  fièvre  typhoïde  en  môme  temps 
que  le  prince,  et  y  succomba  ;  plusieurs  gens  de  la  maison  furent 
atteints  par  la  même  maladie  (Gueneau  de  Mussy). 

Observation  VII.  —  Tout  le  monde  se  souvient  de  l'émotion 
causée  à  Londres,  il  y  a  peu  d'années,  par  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  qui  ravageait  deux  des  quartiers  les  plus  salubres  de  la 
ville,  Grosvenor  et  Cavendish  squares  ;  et  par  une  sorte  de  défi 
porté  à  noire  art,  cette  épidémie  sévissait  principalement  dans 
des  rues  habitées  par  des  médecins.  —  Plusieurs  de  nosconfrères, 
m'a  dit  le  docteur  Faure  Miller,  de  qui  je  tiens  ces  détails. 
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payèrent  à  la  maladie,  dans  leurs  propres  familles,  un  douloureux 
thbuL  Aprte  avoir  vainement  cherché  pendant  quelque  temps  la 
cause  de  cette  épidémie,  on  découvrit  que  toutes  les  personnes 
atteintes  par  la  fièvre  buvaient  du  lait  provenant  de  la  môme  lai- 
terie, et  que,  dans  les  maisons  où  se  trouvaient  des  malades, 
celleaqui  ne  bavaient  pas  de  ce  lait  étaient  épargnées.  On  fit  une 
enquête  dans  la  ferme  qui  fournissait' ce  lait,  et  on  trouva  qu'on 
s'y  servait,  pour  laver  les  pots  destinés  à  le  contenir,  deTeau  d'un 
puits  qui   recevait  des  infiltrations  de  vidanges.  Sans  courir  un 
gros  risque  d'articuler  une  calomnie,  on  peut  penser  que,  sur 
l'autre  rivage  de  la  Manche,  comme  sur  le  nôtre,  on  fait  plus  que 
laver  les  pots  à  lait  avec  Teau  du  puits,  mais  qu'on  en  oublie  dans 
le  fond  une  certaine  quantité.  Dès  qu'on  eut  cessé  de  faire  usage 
de  ce  lait,  l'épidémie  s'arrêta  (4). 

La  doctrine  de  Hurchison  compta  bientôt  en  Angleterre  de  nom- 
breux partisans  ;  un  de  ses  grands  avantages  fut  qu'on  se  préoc- 
cupa beaucoup  de  la  propreté  publique  et  privée.  Mais  tout  en  re- 
connaissant la  légitimité  des  faits  qui  lui  servaient  de  base,  l'école 
d'Edimbourg  et  spécialement  Budd  leur  donnèrent  une  autre  in- 
terprétation; car  l'esprit  avait  peine  à  admettre  que  d'une  pulré- 
Caciion  banale  et  variée  sortît  un  poison  spécifique  produisant  une 
maladie  toujours  identique  à  elle-même. 

THÉORIE  DE  BUDD 

Budd  est  convaincu  que  les  miasmes  putrides  exhalés  par  les  dé- 
jections intestinales  des  malades  atteints  de  la  fièvre  typhoïde  cons- 
tituent la  cause  de  cette  affection.  Elle  a,  pour  lui,  sauf  des  nuances 
qui  n'allèrent  pas  le  type  général,  l'invariabilité  des  espèces.  Elle 
se  reproduit  d'elle-même,  il  suffit  d'un  seul  typhisant  venu  du  de- 
hors au  sein  d'un  groupe  indemne  jusque-là  pour  déterminer  une 
explosion  épidémique.  II  n'est  pas  dit  que  les  cas  sortiront  les  uns 

(1)  Gaeneau  de  Mussy  (id.). 
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des  autres  par  filialion  directe,  plusieurs  peuvent  naître  à  la  foi3 
d'un  môme  foyer  ;  mais  le  premier  a  toujours  été  le .  générateur* 
des  autres,  de  môme  que  lui  aussi  suppose  un  cas  antérieur. 

En  effet  s'il  était  vrai,  d'après  Murchison,  que  toute  putréfac- 
tion et  plus  particulièrement  celle  des  fosses  d'aisances,  dût  don- 
ner lieu  spontanément  à  la  fièvre  typhoïde,  on  devrait  la  rencon- 
trer à  l'état  d'épidémie  permanente  chez  les  vidangeurs,  dans  les 
faubourgs  malsains  et  encombrés  des  villes.  Mais  elle  devrait  être 
encore  bien  plus  fréquente  dans  les  campagnes,  où  les  fosses  qui 
recouvrent  les  matières  fécales  sont  creusées  très  superficielle- 
ment dans  le  sol  à  côté  des  habitations,  et  restent  ouvertes  ;  les 
toits  à  porcs,  les  tas  de  fumier  sont  contigusaux  maisons.  Toutes 
ces  matières  sont  des  foyers  d'émanations  fétides  qui  semblent 
cependant  plus  offensantes  pour  l'odorat  que  nuisibles  à  la  santé. 
Car  il  est  facile  de  citer  des  hameaux  où  pendant  dix  et  quinze 
ans  on  n'a  pas  observé  un  seul  cas  de  fièvre  typhoïde.  Mais  que 
les  déjections  d'un  typhoïsant  viennent  à  semer  une  graine  funeste 
dans  un  milieu  ainsi  préparé,  les  mômes  conditions  qui  ont  été 
impuissantes  à  engendrer  le  germe  de  la  fièvre  pendant  dix  ans, 
ne  sont  que  trop  favorables  à  sa  fécondité  et  à  sa  propagation.  De 
môme  autour  des  villes,  l'expérience  démontre  que  Ton  peut  re- 
couvrir les  champs  d'engrais  humains  sans  qu'il  y  ait  des  dangers 
constants  pour  la  santé  publique  ;  ce  qui  ne  pourrait  se  compren- 
dre avec  la  doctrine  de  Murchison. 

Budd  en  concluait  donc  que  toute  fièvre  typhoïde  vient  d'une 
précédente  ancienne  ou  récente.  Lorsque  la  maladie  paraissait 
spontanée,  sans  qu'un  cas  venu  du  dehors  eût  apporté  le  mal, 
il  admettait  que  les  matières  fécales  fermentées  de  Murchison 
avaient  été  infectées  autrefois  par  des  selles  de  typhoïsants  ;  il 
expliquait  ainsi  l'observation  I  de  Murchison  citée  plus  haut.  Pour 
les  autres  cas,  il  démontra,  par  des  observations  nombreuses,  que 
la  fièvre  typhoïde  était  contagieuse,  et  qu'un  milieu  infect,  mais 
impuissant  à  produire  jusqu'alors  la  fièvre  typhoïde,  avait  besoin 
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de la  présence  d'un  malade  venu  du  dehors  pour  que  la  maladie  y 
prit  naissance  et  se  propageât. 
Yoid  quelques-unes  de  ses  observations  : 

Observation  Vlll  ({),  —  Dans  Tété  de  1855,  une  dame  de  Bris- 
lol  fait  un  voyage  de  plaisir  en  France  avec  cinq  jeunes  filles  qui 
kii  étaient  conSées.  Après  un  mois  passé  au  Havre,  une  d'entre 
elles  ftit  obligée  de  retourner  chez  elle  ;  les  autres  Taccompagnè- 
lent  à  Paris,  où  elle  se  logea  dans  un  hôtel  garni  près  de  la  Bourse. 
Elles  y  demeurèrent  neuf  jours,  du  11  au  20  juillet. 

Dans  rhôtel  qu'elles  occupaient,  une  personne  se  mourait  de 
ffevre  typhoïde,  dans  l'appartement  contigu  au  leur  ;  elles  l'ap- 
prirent de  la  garde  qu'elles  rencontrèrent  et  du  prêtre  qui  vint 
aiministrer  àla  malade  les  derniers  sacrements.  En  quittant  Paris 
œs  dames  se  rendirent  directement  en  Angleterre,  et  les  jeunes 
personnes  rentrèrent  dans  leurs  familles  ;  deux  d'entre  elles  ha- 
btaient  les  environs  de  Bristol  et  les  deux  autres  Pembroke  et 
■fethury.  Trois  jours  après  leur  arrivée,  une  d'elles  avait  la  fièvre 
eineuf  jours  après  leur  départ  de  Paris,  les  quatre  jeunes  filles 
et  étaient  atteintes  ;  une  d'elles  y  succomba  ;  une  autre  la  com- 
nuniqua  à  la  servante  qui  la  soignait,  alors  que  dans  la  localité 
01  elle  demeurait,  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  autre  cas.  La  vieille 
(kme  qui  avait  conduit  ces  jeunes  personnes  et  celle  d'entre  ces 
dernières  qui  était  partie  du  Havre  pour  retourner  chez  elle,échap- 
pà*ent  à  la  maladie. 

Observation  IX.  —  Une  ferme  située  sur  la  crête  d'une  colline, 
à  cinq  milles  de  CardifT,  était  habitée  depuis  plusieurs  généra- 
tiens  par  une  famille  de  vigoureux  fermiers  :  et  de  mémoire 
d'iomme  la  fièvre  ne  l'avait  pas  visitée.  Un  des  sept  enfants  de 
cette  famille,  dont  tous  les  membres  avaient  joui  jusque-là  d'une 
saoté  florissante,  contracta  la  fièvre  typhoïde  dans  une  pension 

1}  V.  Badd,  ÎD  Gaeneaa  de  llussy. 
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de  Cardiff,  o&  il  était  placé,  et  fut  renvoyé  à  la  ferme  de  son  père 
pour  y  être  soigné. 

Les  matières  excrémentitielles  étaient  jetées,  soit  dans  un  cabi- 
net d'aisances  situé  à  vingt  mètres  de  la  maison,  soit  dans  une 
fosse  à  cendres  qui  n'en  était  éloignée  que  de  quelques  mètres. 
La  buanderie,  ah,  on  lavait  le  linge  sale,  était  contiguê  à  la  cui- 
sine. 

Dans  la  troisième  semaine  de  la  maladie  de  ce  jeune  garçon, 
une  de  ses  sœurs  en  fut  affectée  et  mourut  quelques  jours  après; 
une  autre  eut  le  môme  sort;  deux  domestiques  également  atteints 
furent  renvoyés  chez  eux  et  succoml)èrent.  Une  garde-malade  et 
deux  autres  enfismts  furent  frappés  les  derniers  ;  ceux-ci  étaient 
dans  une  situation  grave  et  précaire  quand  le  docteur  Budd  tut 
appelé  à  leur  donner  des  conseils. 

Observation  X  —  Le  couvent  du  Bon-Pasteur  à  Amo'  s- Court 
était  installé  dans  un  château  du  xviii®  siècle,  solide,  sec  et  bien 
aéré.  On  y  avait  ajouté  des  b&timents  considérables  destinés  aune 
maison  de  correction  qui  renfermait  cent  vingt-six  jeunes  Biles, 
et  à  un  pénitencier  qui  en  contenait  trente-quatre.  L'installation 
de  ces  établissements  semblait  ne  rien  laisser  à  désirer  sous  le 
rapport  des  conditions  hygiéniques  :  deux  puits,  à  l'abri  de  toute 
inGltration  du  voisinage,  fournissaient  une  eau  salubre  aux  habi- 
tants de  cette  institution. 

Dans  les  travaux  d'appropriation  de  ce  vieux  manoir  à  sa  des- 
tination actuelle,  les  anciens  drains  de  vidange  furent  remplacés 
par  des  tuyaux  en  terre  cuite. 

Pénitencier,  maison  de  correction,  couvent,  logement  du  cha- 
pelain formaient  des  habitations  parfaitement  séparées  les  unes 
des  autres. 

Pendant  plusieurs  années  la  mortalité  fut  faible  et  les  mala- 
dies furent  peu  nombreuses  dans  cet  établissement;  cependant 
au  bout  de  quelque  temps  la  phtisie  y  fit  quelques  ravages.  Les 
ophtalmies  scrofuleuses  y  furent  très  nombreuses. 


—  67  — 
Au  printemps  de  1863  la  diarrhée  y  fut  épidémique  pendant 
deux  mois.  Plus  de  cinquante  élèves  en  furent  atteintes.  Néan- 
moins, pendant  les  derniers  mois  de  cette  année,  l'état  sanitaire  de 
Pélahlissanent  avait  été  exceptionnellement  bon,  et,  somme  toute, 
h  mortalité  y  était  très  faible. 

A  plusieurs  reprises,  pendant  les  deux  ou  trois  années  précé- 
dentes, les  égouts  de  vidange  avaient  causé  quelques  ennuis  ; 
mais  ces  inconvénients  avaient  cessé,  et  il  n'y  avait  pas  de  mau- 
vaise odeur  dans  leur  voisinage. 

Ce  calme  prolongé  fut  cruellement  expié  par  le  désastre  qui  le 
suivit, et  dont  on  peut  mesurer  l'étendue  en  disant  que  cinquante- 
SLx  personnes  furent  atteintes  par  la  fièvre  typhoïde  et  que  huit  y 
saccomt)èrent 

Au  mois  de  novembre  1863,  cette  fièvre  fut  introduite  dans  le 
couvent  par  une  jeune  fille  qui  en  était  affectée.  Pendant  Tété  de 
cette  année  elle  avait  quitté  l'établissement  pour  entrer  au  service 
d'une  famille  qui  habitait  une  grande  ville,  à  vingt  lieues  de  là. 
Au  milieu  de  novembre,  les  religieuses  furent  informées  que  leur 
ancienne  élève  avait  contracté  une  mauvaise  fièvre  qui  régnait 
dans  la  localité. 

Le  17  de  ce  même  mois,  le  chapelain  alla  chercher  cette  jeune 
malade  et  la  ramena  au  couvent,  après  avoir  reçu  l'assurance  la 
plus  formelle  qu'elle  était  transporlable  et  que  son  retour  à  Amo' 
8-Court  ne  pouvait  entraîner,  pour  cet  établissement,  aucun  incon- 
vénient ;  qu'elle  était  en  effet  atteinte  de  fièvre  typhoïde,  mats  que 
cette  fièvre  avait  pour  cause  le  mauvais  état  des  vidanges  et  n'était 
pa&  contagieuse. 

Le  médecin  du  couvent,  partisan  de  ces  mêmes  doctrines,  con- 
firma ces  assurances.  Les  déjections  alvines  de  la  malade  furent 
jetées  dans  le  cabinet  d'aisances  de  l'infirmerie,  et  son  linge  sale 
tôt  lavé  dans  la  buanderie  commune.  Six  semaines  après  l'entrée 
de  cette  malade  à  Tinfirmerie,  une  jeune  fille  de  la  maison  de  cor- 
rection, après  huit  jours  de  malaise,  fut  prise  de  fièvre  ;  cette  jeune 
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611e,  âgée  de  dix-sept  ans, avait  visité  la  première  malade  àTinQr- 
merie,  et  elle  était  employée  à  la  buanderie.  D'autres  cas  ne  tar- 
dèrent pas  à  éclater,  et  le  i9  février  trente  des  pensionnaires  étaient 
atteintes  de  Qèvre  ;  vingt  autres  furent  frappées  dans  les  quarante- 
huit  heures. 

Le  docteur  Budd,  appelé  à  ce  moment,  prescrivit  la  désinfec- 
tion immédiate  après  leur  émission,  des  excrétions  des  malades, 
il  Qt  tremper  leur  literie  et  leur  linge  de  corps  dans  un  liquide 
désinfectant  avant  de  les  emporter  hors  de  la  salle.  Les  inflrmiè- 
res  durent  laver  et  désinfecter  scrupuleusement  leurs  mains,  tou- 
tes les  fois  qu'elles  les  avaient  salies  dans  les  soins  donnés  aux 
malades.  Les  lits  occupés  par  celles-ci  furent  brûlés  ou  désinfectés 
à  mesure  qu'ils  devenaient  vacants.  L'épidémie  ne  tarda  pas  à 
cesser  à  la  suite  de  ces  mesures. 

Après  la  cessation  de  la  maladie,  on  examina  les  égouts  de  vi- 
dange, et  Ton  constata  qu'un  des  principaux  conduits  était  crevé, 
et  que  les  matières  se  répandaient  depuis  longtemps  dans  une  ex- 
cavation du  terrain.  W.  Budd  et  G.  de  Mussy  attribuent  aux  éma- 
nations de  cette  fosse,  sans  caractère  typhoïdique,  l'épidémie  de 
diarrhée  qui  s'était  montrée  au  printemps.  G.  de  Mussy  dit,  en 
note,  avoir  constaté  plusieurs  fois  des  diarrhées  simples  dues  à 
cette  cause. 

Observation  XI.  —  Voici  un  autre  fait  qui  reproduit  à  peu  près 
les  mêmes  circonstances  étiologiques.  En  1863,1e  docteur  W.  Budd 
fut  appelé  à  Frome,  où  avait  éclaté  une  épidémie  de  ûèvre  typhoïde. 
Dans  une  petite  agglomération  de  maisons,  la  maladie  avait  at- 
teint une  quarantaine  de  personnes  ;  elle  y  avait  été  introduite 
par  une  pauvre  femme  qui  avait  été  soignée  pour  cette  afTection 
dans  une  autre  ville,  et  fut  renvoyée  à  Frome,  sa  paroisse,  dès 
qu'elle  parut  convalescente.  Les  fatigues  du  voyage  provoquèrent 
une  rechute  accompagnée  de  diarrhée  intense.  Quelques  semaines 
après  son  arrivée,  des  personnes  qui  demeuraient  dans  la  cour 
où  était  son  habitation,  et  dans  la  rue  où  cette  cour  était  située, 
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fureoi  prises  de  Bèvre  typhoïde  ;  et  la  maladie  se  répandit  ainsi 
de  proche  en  proche-  Le  docteur  Budd  prescrivit  des  mesures  sa- 
nitaires absolument  semblables  à  celles  qui  ont  été  mises  en  usage 
à  Amo's-Court.  Elles  furent  suivies  du  môme  succès.  On  y  ajouta 
la  fermeture  de  deux  puits,  qui,  trop  voisins  des  réservoirs  de 
vidanges,  pouvaient  être  en  danger  d'en  recevoir  les  inflltrations. 
L'agent  dfeinfectant  dont  on  fit  usage  fut  le  chlorure  de  zinc, 
dont  une  fabrique  existait  dans  le  voisinage  ;  on  employa  neuf 
tonneaux  d'une  solution  au  quarantième,  à  peu  près  équivalent  à 
î,20SUtr^. 

Observation  AU.  —  Le  docteur  Budd  a  vu  une  chaumière  de 
latxHireur  rester  vide,  pendant  deux  ans,  parce  que  ses  derniers 
habitants  avaient  presque  tous  été  affectés  de  flèvre  typhoïde. 
Après  ce  laps  de  temps,  elle  fut  louée  de  nouveau,  mais  trois  se- 
maines après  leur  installation,  plusieurs  de  ceux  qui  l'occupaient 
furent  pris  de  fièvre  typhoïde,  alors  qu'il  n'en  existait  aucun  cas 
dans  le  voisinage. 
A  ces  observations  de  Budd  nous  joindrons  un  fait  personnel. 
Observation  XIII.  —  Le  hameau  de  Lachaud,  dans  le  Morvan, 
n'avait  pas  eu  de  fièvre  typhoïde  depuis  neuf  ans,  lorsqu'un  de 
ses  habitants,  qui  avait  été  se  louer  comme  vendangeur  dans  la 
Côte-d'Or,  y  revint  malade  de  la  flèvre  typhoïde. 

Ses  déjections,  suivant  la  coutume,  furent  jetées  sur  le  fumier, 
lequel  se  trouve  placé  au-dessus  de  la  source  fournissant  l'eau  de 
boisson  aux  gens  du  pays.  Bientôt  la  fièvre  typhoïde  se  répandit 
dans  le  village,  et  onze  habitants  sur  quarante  environ,  en  furent 
atteints.  Dans  les  hameaux  voisins,  personne  n'eut  la  maladie.  Et 
cependant  dans  un  de  ces  hameaux,  un  des  habitants  était  revenu 
également  de  la  vendange  avec  une  fièvre  typhoïde.  Mais  celle-ci 
ne  se  propagea  pas,  car  la  maison  de  ce  typhoïsant  était  placée 
en  contre-bas  du  village,  et  les  eaux  ne  furent  pas  altérées 
comme  à  Lachaud. 
La  lecture  de  ces  faits,  et  de  beaucoup  d'autres  passés  sous  si- 
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lence,  montre,  que  la  fièvre  typhoïde  est  bien  réellement  con- 
tagieuse, et  que  la  graine  d'une  môme  afTection,  récente  ou  aa— 
cienne,  est  nécessaire  pour  lui  donner  naissance.  Une  fois  née  • 
la  maladie  se  transporte  par  Teau,  par  Tair,  par  les  vêtements^ 
ou  s'attache  aux  murs  des  maisons. 

La  doctrine  de  Budd  fut  le  plus  généralement  adoptée.  Elle  ren- 
contra néanmoins  d'assez  nombreux  contradicteurs,  spécialement 
parmi  ceux  qui  n'avaient  observé  que  dans  les  villes.  Or  c'est  une 
remarque  faite  depuis  longtemps  en  épidémiologie,  mais  sur  la- 
quelle nous  tenons  à  insister  parce  qu'elle  est  d'une  importance 
capitale,  c'est  que  l'on  ne  peut  étudier  les  modes  de  naissance  des 
maladies  épidémiques  que  dans  les  campagnes  (i).  Car  dans  les 
villes  les  communications  sont  trop  faciles  et  nombreuses,  on  ne 
peut  saisir  la  trace  des  convalescents  qui  viennent  infecter  un 
logis  sans  le  savoir  ;  d'autre  part  les  maladies  antérieures  du  même 
genre  ont  laissé  de  nombreux  germes  qui  peuvent  se  réveiller. 
Dans  les  campagnes  au  contraire,  il  est  facile  de  trouver  un  vil- 
lage où  il  n'y  a  pas  eu  de  maladie  de  cette  nature  depuis  plusieurs 
années,  et  l'on  peut  par  conséquent  reconnaître  d'où  est  venu  le 
premier  cas. 

La  théorie  de  Budd,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  réunissait 
donc  la  majorité  des  suffrages,  lorsque  les  découvertes  de  Pasteur 
en  démontrant  la  cause  des  maladies  contagieuses  vinrent  lui  ap- 
porter un  nouvel  appui.  La  lumière  parut  complète  lorsque  Eberth, 
Gaffky,  Widal  et  Chantemesse ,  eurent  trouvé  dans  les  eaux  de  bois- 
son, et  dans  le  sang  de  la  rate  des  malades,  le  bacille  pathogène, 
le  bacille  typhique.  Ce  dernier  devint  alors  le  principe  spécifique 
proclamé,  mais  non  déterminé  par  le  médecin  anglais. 

La  cause  déterminante  est  donc  un  parasite. 

Nous  allons  étudier  : 

4  —  Le  bacille  d'Eberth. 
(1)  ÂlisoD,  Fièvre  typhoïde  des  campagnes^  arch,  gén,  de  méd,  1880. 
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B  —  Ses  moyens  de  conservation  et  de  transmission. 

C  —  Le  bacillus  coli  communis,  ou  coli  bacille. 

Zï  —  La  contagion  de  la  fièvre  typhoïde, 
afin  de  savoir  si  les  recherches  et  les  expériences  du  laboratoire 
confirment  les  enseignements  fournis  par  l'étude  des  épidémies, 
enseignements  que  nous  venons  d'exposer. 

^.  —  Le  Bacille  d'Eberth  (i). 

Plusieurs  expérimentateurs  avaient  déjà  cru  trouver  le  bacille 
de  la  fièvre  typhoïde,  mais  c'est  Eberth  qui,  le  premier  en  1880 
et  1881,  en  donna  la  description  dans  les  archives  de  Virehow.  Il 
Pavait  trouvé  dans  les  ganglions  lymphatiques,  et  dans  la  rate  de 
certains  typhiques,  sans  jamais  le  rencontrer  dans  les  organes  de 
malades  atteints  d'autres  affections.  Koch  confirma  la  découverte 
dia^rth. 

Qa£D^  n'eut  qu'à  utiliser  les  procédés  de  culture  de  Koch  pour 
décrire  la  forme  prise  par  les  colonies  typhiques  sur  la  gélatine, 
et  l'aspect  qu'elles  revêtent  sur  la  pomme  de  terre.  L'ensemble 
de  tous  les  caractères  constatés  par  lui  vingt-six  fois  sur  vingt-huit 
antopsies  permettait  de  différencier  le  bacille  typhique  de  pres- 
que tous  les  microorganismes  connus  alors. 

Morphologie  et  biologie.  —  Le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde 
est  un  bacille  variable  dans  sa  forme  et  dans  l'aspect  de  ses 
cultures. 

La  forme  décrite  dans  GafTky  est  de  beaucoup  la  plus  fréquente, 
n  se  présente,  en  général,  sous  l'aspect  d'un  petit  bâtonnet  arrondi 
aux  extrémités,  d'une  longueur  de  deux  à  trois  millièmes  de  mil- 
limètres environ,  à  peu  près  trois  fois  plus  long  que  large.  Ces  di- 
mensions sont  pourtant  très  variables,  elles  changent  avec  le  ter- 
rain et  Tancienne  té  de  la  culture.  Le  bacille  d'Eberth  prend  bien  les 
couleurs  d'aniline,  sa  décoloration  est  facile  et  succède  à  l'emploi 

(1)  Cbantemesse  in  Traité  de  médecine  de  Cbarcot  et  Bouchard,  1891. 
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de  la  méthode  de  Gram.  Si  ses  dimensions  sont  variables,  il  offre 
un  caractère  qui  présente  une  grande  importance,  c'est  sa  mobi- 
lité, sorte  de  vibration  pour  les  petits  bacilles,  de  reptation  pour 
les  formes  allongées.  Cette  mobilité  est  due  à  la  présence  de  cils 
vibratils. 

Pour  mettre  ces  cils  en  évidence,  Lofler  a  eu  recours  à  une 
méthode  de  coloration  basée  sur  l'action  successive  d'un  mordant 
et  d'une  matière  colorante.  La  longueur  du  flagellum  explique 
l'agilité  toute  particulière  de  ce  bacille;  elle  constitue  un  des  bons 
caractères  de  diagnostic  difTérentiel. 

Culture.  —  Il  se  cultive  facilement  sur  beaucoup  de  milieux  or- 
ganiques; dans  le  bouillon  simple,  il  ne  louchit  le  liquide  qu'au 
bout  de  deux  ou  trois  jours  à  la  température  de  12°  environ.  Le 
liquide  est  déjà  trouble  en  24  heures,  s'il  est  porté  dans  une  étuve 

Dansle  lait  le  micro-organisme  se  multiplie  en  prenant  des  formes 
volumineuses.  L'urine  stérile  peut  servir  de  milieu  de  culture,  et 
son  acidité  n'est  pas  un  obstacle  à  la  pullulation  du  microbe,  bien 
que  l'urine  alcaline  soit  un  terrain  plus  propice.  11  se  cultive  éga- 
lement très  bien  sur  la  gélatine  et  la  pomme  de  terre.  Il  est  en 
outre  facultativement  anacrobie,  car  il  vit  parfaitement  dans  le 
vide  ou  l'hydrogène,  comme  l'ont  établi  les  expériences  de  Roux 
et  Chantemesse. 

Le  bacille  d'Eberth  fait-il  des  spores?  possède-t-il  une  forme  de 
durée  analogue  à  celle  que  l'on  connaît  dans  la  bactéridie  char* 
bonneuse  ou  dans  le  bacille  du  tétanos?  On  comprend  l'importance 
extrême  de  cette  donnée  pour  fa  connaissance  de  l'étiologie  de  la 
fièvre  typhoïde.  Malheureusement  on  n'a  pas  encore  de  renseigne- 
ments certains  à  ce  sujet. 

Action  de  la  température,  —  L'étude  des  conditions  de  tempé- 
rature au  delà  desquelles  le  bacille  d'Eberth  ne  peut  vivre  a  été 
faite  par  divers  auteurs.  PfQhl  a  vu  qu'une  température  humide 
de  60""  maintenue  pendant  vingt  minutes  tuait  tous  les  bacilles  ;  si 
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la  température  n*est  maintenue  à  ce  chiffre  que  dix  minutes  la 
destruction  n^est  pas  faite. 

Quelle  est  d'autre  part  Tinfluence  des  basses  températures  sur 
la  vitalité  du  microbe  d'Eberth.  Comment  se  comporte-t-il  dans 
feau  pendant  les  gelées.  C'est  là  une  importante  question  d'hy- 
giène. 

Widal  et  Ghantemesse  ont  signalé  ce  fait  que  Teau  chargée 
de  bacilles  typhiques  et  congelée  dans  la  cour  de  leur  labora- 
toire pendant  plusieurs  nuits  driver  avait  conservé  des  ger- 
mes fertiles.  Prudden  observa  qu'un  centimètre  cube  de  glace, 
rampH  de  microbes  d'Eberth,  et  maintenu  pendant  trois  mois  à 
ane  température  variant  de  1**  et  —  H*  C.  contenait  encore  à 
ee^  date  plus  de  sept  mille  germes  vivants;  toutefois  si  les  alter- 
oatifes  de  fusion  et  de  congélation  de  Teau  étaient  répétées  cinq 
fois  par  jour»  la  destruction  des  bacilles  était  complète  en  trois 
Jours. 

Que  deviennent  ces  bacilles  soumis  au  froid,  en  dehors  d'un 
milieu  humide  qui  favorise  si  puissamment  l'action  de  la  tempéra- 
ture sur  eux,  dans  certains  sols  par  exemple  ?  La  réponse  à  cette 
qofôtion  n'a  pas  encore  été  donnée  par  Texpérimentation.  11  est 
probable  que  la  vie  des  germes  dans  ces  milieux  doit  être  très 
longue,  puisque  dans  un  bloc  de  glace  qui  reste  sans  fusion,  ils 
résistent  plus  de  trois  mois.  L'acidité  ou  l'alcalinité  du  terrain  est 
on  facteur  important  du  résultat;  le  second  cas  est  plus  favora- 
ble à  la  conservation  du  germe  que  le  premier. 

M.  Chantemesse  conserve  depuis  deux  ans  et  à  la  température 
d'une  salle  de  laboratoire,  des  flacons  renfermant  des  déjections 
typhiques,  d'abord  stérilisées,  puis  réensemencées  avec  du  bacille 
d'Eberth  ;  le  contenu  est  desséché.  Cependant  les  bacilles  sont 
très  nombreux  et  ont  conservé  toute  leur  vitalité. 

Action  de  la  lumière.  —  La  lumière  solaire  possède  une  action 
destructive  sur  le  bacille  de  la  flèvretyphoide.Lesexpériencesde  Ja- 

noTvskyont  montré  que  des  cultures,  après  quatre,  six  ou  huitheu- 
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res d'exposition  au  soleil  de  mai,  perdaient  tout  pouvoir  de  se  dé  ve- 
lopper;  les  bouillons  étaient  restés  nutritifs,  c'est  sur  le  microbe 
mêmequ'avaitagi  la  lumière  solaire.Lalumière  diffuse  possède  une 
action  moindre,  mais  fort  importante  cependant.  Si  on  expose  é, 
la  lumière  d'une  fenêtre  qui  ne  reçoit  jamais  de  soleil,  im  tube 
Pasteur  à  deux  branches  contenant  du  bouillon  ensemencé.  Tune 
des  branches  recouverte  d'un  papier  noir,  l'autre  nue,  on  voit  que 
le  bouillon  de  la  branche  recouverte  se  trouble  toujours  avant 
l'autre.  * 

Action  de  r acide  chlorhydrique,  —  Le  bacille  typhique,  avant  de 
se  cultiver  dans  l'intestin,  franchit  le  conduit  stomacal,  il  est  donc 
important  de  connaître  l'action  exercée  sur  lui  parle  suc  gastrique 
pendant  une  période  de  digestion  normale.  Plusieurs  savants  ont 
étudié  ce  problème,  MM.  Strauss  et  Wurtz  ont  montré  que  toute 
l'action  antiseptique  du  suc  gastrique  était  due  à  l'acide  chlorhy- 
drique et  non  à  la  pepsine.  Immergésdans  l'acide  chlorhydrique  à 
0,9  pour  1 ,000,  ou  dans  le  suc  gastrique  pur  les  bacilles  typhiques 
résistent  deux  heures  et  succombent  après  trois  heures.  Mais  le 
taux  de  l'acide  chlorhydrique  dans  la  digestion  de  l'homme  n'est 
que  de  0^3  pour  1,000,  par  conséquent  le  suc  gastrique  dans  la 
digestion  physiologique  n'a  pas  un  effet  antiseptique  aussi  grand. 
De  ces  expériences  il  résulte  donc  que  la  protection  que  nous 
offre  le  suc  gastrique  contre  le  bacille  d'Eberth  est  faible  à  l'état 
normal,  et  encore  plus  faible  à  l'état  pathologique,  comme  dans 
la  dilatation  de  l'estomac. 

Recherches  sur  le  cadavre,  —  La  présence  du  bacille  typhique 
est  constante  dans  le  cours  de  la  maladie,  et  sa  disparition  s'ef- 
fectue avec  le  déclin  de  celle-ci.  C'est  surtout  dans  le  foie,  la  rate 
et  l'intestin  grêle  qu'on  le  rencontre,  et  puis  dans  le  poumon,  le 
cerveau  et  le  cœur.  Le  siège  du  bacille  dans  ces  différents  orga- 
nes nous  explique,  en  partie,  les  symptômes  si  variés  de  cette 
affection.  On  peut  même  le  rencontrer,  dès  le  début  de  la  maladie 
et  alors  dans  l'intestin  qui  est  le  plus  souvent  la  porte  d'entrée. 
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Ainsi  Mayer  trouva  chez  un  homme  mort  au  deuxième  jour  de  sa 
fièvre,  des  masses  épaisses  de  bacilles  iyphiques  dans  la  mu- 
queuse, la  sous-muqueuse  et  la  couche  musculaire  de  Tintestin. 
Recherches  sur  le  vivant.  —  On  constate  le  bacille  d'Eberth  dans 
les  différentes  excrétions  du  malade  ;  mais  on  le  trouve  toujours 
dans  les  matières  fécales  et  dans  les  lu^ines  albumineuses,  plus  ra- 
rement dans  les  produits  de  l'expectoration.  Dans  certains  cas  en- 
fin on  le  rencontre  dans  des  abcès  ou  inflammations,  suites  de  la 
fièvre  typhoïde.  Car  la  fièvre  typhoïde  guérie,  le  bacille  peut 
rester  cantonné  en  certains  points  de  l'organisme,  constituant  une 
lésion  locale,  dans  laquelle  il  conserve  sa  vitalité  et  sa  virulence  ; 
la  maladie  terminée  depuis  six  mois,  neuf  mois  et  quinze  mois  on 
&  pa  trouver  le  bacille  typhique  dans  la  vésicule  biliaire,  ou  une 
I^n  osseuse,  ou  le  pus  d'abcès.  Il  est  un  autre  point  enfin  où  l'on 
trouve  souvent  le  bacille  typhique  sur  le  vivant,  c'est  dans  le  sang 
de  la  rate  ponctionnée  au  moyen  d'une  seringue  de  Pravaz.  Les 
gouttes  de  sang  ainsi  obtenues  ont  donné  à  Chantemesse,  Phili- 
powi(^etLucatello,  des  colonies  de  bacilles  dont  le  développement 
et  les  caractères  sont  absolument  ceux  du  bacille  d'Eberth. 

B.  —  Moyens  de  conservation  et  de  transmission 
dn  bacille  typhique. 

De  l'étude  précédente,  il  résulte  qu'un  typhique  laisse  répandre 
hors  de  lui  les  germes  de  la  maladie  : 

l*"  Par  les  matières  fécales,  2**  par  l'urine  albumineuse,  3"  dans 
certains  cas  par  les  produits  de  l'expectoration,  les  abcès,  etc.  Le 
premier  de  ces  modes  de  propagation  est  de  beaucoup  le  plus  im- 
portant. 

A  quel  moment  les  garde-robes  d'un  typhique  contiennent-elles 
le  microbe  d'Eberth?  Il  est  fort  difBcile  de  constater  sa  présence 
avant  la  période  des  ulcérations  intestinales;  mais  à  partir  du 
dixième  jour  et  surtout  du  quatorzième  au  dix-septième  jour,  les 
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bacilles  se  montrent  en  grand  nombre  dans  les  garde-robes  ; 
toutefois  les  cas  où  l'on  compte  mille  colonies  typhiques  par  cen- 
timètre cube  sont  rares.  A  partir  du  vingt-deuxième  jour  dans 
la  forme  moyenne  de  la  maladie^  les  germes  ont  disparu.  I]  n'en 
est  plus  ainsi  quand  l'affection  se  prolonge  ou  qu'il  survient  des 
rechutes;  à  chaque  reprise  on  voit  reparaître  les  bacilles  d'Ebertti 
dans  les  selles. 

Après  leur  émission  les  gai*de-robes  peuvent  souiller  les  linges» 
le  corps  du  malade  ou  de  ses  aides,  les  bassins»  tous  les  objets 
en  un  mot  avec  lesquels  elles  viennent  en  contact.  Mais  ce  qu'il 
faut  retenir  c'est  que  leur  puissance  morbigène  s'exerce  surtout 
après  leur  dessiccation.  Ce  qui  domine  rétiologie»  ce  sont  les  pro- 
priétés biologiques  du  bacille  que  nous  avons  étudiées  plus  haut, 
sa  résistance  à  la  dessiccation,  à  la  température,  sa  faculté  de  sup- 
porter la  présence  ou  le  défaut  d'oxygène,  etc.  Au  sortir  du  corps 
de  l'homme  le  bacille  conserve  partout  sa  vitalité,  qu'il  se  môle  à 
l'air,  aux  poussières,  au  fumier,  au  sol,  à  la  vase  des  fleuves,  à 
l'eau,  aux  objets  servant  ou  non  à  Talimentation  ;  peut-être  même 
y  a.ugmente-t-il  sa  puissance  pendant  un  certain  temps.  Il  vient 
donc  contaminer  à  nouveau  l'air  que  nous  respirons,  les  boissons 
qui  pénètrent  dans  nos  voies  digestives,  ou  bien  il  vit  et  se  dé- 
veloppe dans  le  sol;  ce  sont  là  ses  trois  grands  habitats.  Nous 
allons  les  passer  en  revue. 

§1*'.    —    CONTAMINATION    DE    l'aIR 

!•  Par  les  exhalaisons  des  fosses  d'aisance. 

Les  expériences  de  M.  Lassime,  danslelaboratoiredeM.Brouar- 
del,  établissent  d'une  façon  certaine  que  les  émanations  gazeuses 
peuvent  entraîner  les  germes  typhiques.  En  effet  il  a  montré  que 
de  la  vapeur  d'eau  pulvérisée  sur  dessurfaces  tapissées  de  bacilles 
typhiques  desséchés  se  chargeait  de  microbes  qu'elle  transportait 
à  distance. 
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Combien  de  temps  ces  bacilles  peuvent-ils  vivre  dans  les  ma- 
tières fécales? 

Lesrecherchesd'Uffelmann  ont  montré  que  des  bacilles  d'Eberth 
aisemenc^  dans  des  matières  fécales  de  gens  bien  portants,  à 
une  température  de  i7  à  20®,  restent  vivants  pendant  plus  de 
qaatre  mois,  à  condition  que  le  milieu  soit  faiblement  alcalin.  Si 
la  température  est  moins  élevée,  si  le  milieu  est  acide  ou  s'il  con- 
trat une  grande  quantité  d^urine  qui  subisse  la  fermentation  am- 
immiacale,  comme  dans  les  fosses  étanches,  la  durée  de  la  vitalité 
est  moindre. 

Ces  conclusions  ont  été  confirmées  par  les  travaux  de  Earlinski, 
lequel  a  ensemencé  directement  des  déjections  typhiques.  Il  en 
résulte  que  les  fosses  étanches  renferment  moins  longtemps  des 
germes  typhiques  que  les  fosses  dépourvues  d'étanchéité.  Ces  der- 
nières réalisent  toutes  les  conditions  théoriques  qui  assurent  Tin- 
t^on  du  sol. 

Ces  expériences  de  laboratoire  sont  la  confirmation  des  obser- 
nlions  cliniques  citées  plus  haut  et  en  particulier  de  l'observation 
VI.  Tout  récemment  des  faits  analogues  se  sont  produits. 

Ainsi  M.  Femet  a  rapporté  Texemple  suivant  : 

Obiervatwn  XIV.  —  Un  pensionnat  de  jeunes  filles  dont  la 
santé  était  parfaite  a  été  brusquement  frappé  d'une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde.  Aucune  cause  ne  pouvait  être  invoquée,  sauf  la 
trte  mauvaise  odeur  qui  s'était  répandue  dans  la  maison  huit 
jours  auparavant  au  moment  de  la  vidange  de  la  fosse  d'aisance. 
Cette  fosse  avait  reçu,  l'année  précédente,  les  déjections  d'une 
pensionnaire  atteinte  de  fièvre  typhoïde  (1). 

BIM.  Brouardel  et  Landouzy  ont  cité  deux  observations  de 
Jffopagation  de  la  fièvre  typhoïde  par  les  tuyaux  d'évent  de  la 
fosse  d'ais£mce.  Dans  une  enquête  sur  les  épidémies  typhiques 

(1)  Cette  observaUoD  prouve  qae  les  bacilles  vivent  plus  longtemps  dans 
lei  iosses  d'aisaoce  que  ne  semble  le  démontrer  les  expériences  de  labora- 
toires. Us  vivent  peat-être  alors  à  l'état  de  spores. 
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qui  sévissaient  dans  la  caserne  d'artillerie  de  marine  de  Lorieat, 
MM.  Brouardel  et  Chantemesse  ont  signalé  ce  fait  que  les  soldats 
qui  couchaient  à  chaque  étage  autour  de  la  fenêtre  situéeau-dessas 
des  cabinets  d'aisances  souillés  par  les  déjections  typhiques,  étaient 
tous  atteints  de  fièvre  typhoïde, 

2®  Contamination  de  l'air  par  les  poussières  des  appartements 
habités  par  des  typhisants. 

La  preuve  de  la  présence  des  bacilles  typhiques  dans  les  pous- 
sières a  été  fournie  à  diverses  reprises.  Tryde  et  Salomonsen,  ea 
1884,  ont  trouvé  le  bacille  d'Eberth  non  seulement  dans  le  sol, 
mais  encore  dans  le  plancher  d'une  caserne,  à  Copenhague,  infec- 
tée par  la  fièvre  typhoïde.  Utpadel  àAugsbourg,  Birsch-Hershfeld 
à  Leipzig,  ont  fait  les  mêmes  constatations. 

Au  point  de  vue  clinique  nous  n'avons  qu'à  nous  reporter  é 
l'observation  XII  citée  plus  haut,  et  Vuillard  (du  Yal-de-GrÀce) 
rapporte  le  fait  suivant. 

Observation  XV.  —  Deux  régiments  d'infanterie  stationnés  à 
Jitomir,  recevant  la  même  eau  potable,  sont  inégalement  atteints 
par  la  fièvre  typhoïde.  Ilsétaient  casernes  en  des  points  différents. 
On  désinfecta  soigneusement  certains  casernements  en  enlevant 
les  planchers,  et  en  imprégnant  tout  Tentrevous  avec  de  l'acide 
phénique  à  5/00.  La  maladie  disparut  dans  ces  locaux  aussi  soi- 
gneusement désinfectés,  mais  elle  persista  au  contraire,  et  avec  un 
taux  élevé  de  morbidité,  dans  ceux  qui  n'avaient  été  l'objet  d'au- 
cune mesure  de  ce  genre.  On  souinit  alors  les  poussières  du  plan- 
cher de  ces  chambres  infectées  à  un  examen  bactériologique;  on 
les  trouva  très  riches  en  microbes,  quatorze  millions  par  gramme, 
et  parmi  eux  le  bacille  d'Eberth.  Ces  chambres  furent  évacuées  et 
désinfectées.  A  partir  de  cette  époque  la  maladie  s'éteignit. 

S'*  Contamination  de  l'air  par  le  fumier. 

Enfoui  dans  le  fumier  le  bacille  typhique  conserve  longtemps 
sa  vitalité. 

Observation  XVI,  —  Gielt,  cité  par  le  professeur  Bouchard,  ra- 
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amie  qu'un  homme  ayant  contracté  à  Ulra  le  germe  du  typhus  ab- 
(bmmal»  revient  dans  son  village  où  la  maladie  ne  s'était  pas  mon- 
tra depuis  de  longues  années  :  Taflection  se  développe  chez  lui  et 
parcourt  ses  périodes.  Les  déjections  du  patient  sont  jetées  sur 
nn  fumier.  Au  bout  de  quelques  semaines  cioq  hommes  sont  em- 
(doyés  à  enlever  ce  fumier;  sur  les  cinq,  quatre  sont  atteints  de 
fièvre  typhoïde  ;  le  cinquième  présente  un  catarrhe  intestinal  avec 
toméfaction  de  la  rate.  Les  déjections  de  ces  nouveaux  malades 
sont  enfonies  sous  un  autre  fumier  qui  p'est  enlevé  qu'après  neuf 
mois:  deux  hommes  ont  été  employés  à  ce  travail,  Tun  d'eux  con- 
tracte la  Qèvre  typhoïde  et  meurt. 

Les  faits  de  contamination  des  fumiers  par  les  déjections  typhi- 
qoesne  sont  pas  rares  à  la  campagne  :  ordinairement  il  se  produit 
plutôt  dans  ce  cas  une  contamination  de  Teau  ;  car  Teau  pluviale 
entraîne  les  germes  dans  les  sources  ou  les  puits  du  voisinage; 
c'est  cette  contamination  que  nous  allons  étudier. 

§2.    —  CONTAMINATION    DE    l'eAU    POTABLE 

D  faut  remonter  jusqu'à  l'antiquité  pour  admirer  avec  quels 
soins  les  médecins  et  les  hygiénistes  se  préoccupaient  des  qua- 
lités de  l'eau  potable,  et  quel  rôle  ils  lui  accordaient  danslatrans- 
mi^on  des  maladies  contagieuses.  Ce  n'est  que  dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle  que  ces  notions  ont  été  de  nouveau  mises  en 
lumière  et  en  ce  qui  concerne  l'origine  hydrique  de  la  fièvre 
typhoïde,  les  noms  de  Snow,  de  Murchison,  de  W.  Budd,  et  de 
M.  Brouardel  ne  peuvent  être  séparés  de  la  démonstration  du  rôle 
de  l'eau  potable  dans  le  germe  de  cette  maladie. 

En  France  les  communications  de  M.  Jaccoud,  de  M.  Bouchard 
apportèrent  de  nouvelles  démonstrations  de  ce  fait.  Les  obser- 
vations de  M.  Dionis  des  Carrières  à  Auxerre,  de  M.  Michel  à  Chau- 
mont  étaient  non  moins  démonstratives.  Cependant  à  cette  époque 
le  germe  ou  contage  de  la  fièvre  typhoïde  était  inconnu  ;  les  ob- 
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servations  un  peu  disparates  réunies  par  Pettenkofer  et  ses  él&ves 
étaient  extrêmement  nombreuses,  et  elles  paraissaient  démontz-ei* 
Taction  prépondérante  des  émanations  du  sol  dans  la  création  de 
la  maladie. 

Lorsque  le  bacille  typhique  fut  trouvé  dans  des  eaux  remarqua- 
blement pures,  comme  à  Pierrefonds  et  qu'il  parut  être  vraisem- 
blablement Tunique  cause  delà  maladie,  on  précisa  et  on  étendit 
le  rôle  étiologique  de  Teau  de  boisson.  A  M.  Brouardel  revient 
une  grande  part  de  ce  mérite,  et  nous  devons  à  ce  savant  la  ma- 
jeure partie  des  mesures  d'hygiène  qui  ont  eu  pour  résultat  la 
diminution  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  typhiques  dans  Tar- 
mée  française  pendant  les  trois  dernières  années. 

Pour  en  revenir  à  l'épidémie  de  Pierrefonds,  on  constata  que 
Teau  de  la  maison  qui  était  le  foyer  de  la  fièvre  typhoïde  et 
dont  tous  les  habitants  avaient  été  atteints,  contenait  vingt- 
cinq^  mille  bacilles  d*Eberth  par  litre,  tandis  qu'aucun  des  autres 
puits  de  Pierrefonds  ne  renfermait  de  ces  micro-organismes.  De 
plus  ces  eaux  étaient  très  pures  à  l'analyse  chimique  ;  mais  à 
la  suite  des  pluies,  l'eau  de  fosses  non  étanches  y  avait  pénétré, 
et  ces  fosses  avaient  reçu  autrefois  et  à  plusieurs  reprises  des 
déjections  de  fièvre  typhoïde.  MM.  Chantemesse  et  Widal  ont  en 
outre  retiré  du  sang  de  la  rate  de  malades  atteints  de  fièvre  ty- 
phoïde ;  ces  gouttes  de  sang  ont  donné  des  colonies  dont  le  déve* 
loppement  et  les  caractères  se  sont  montrés  identiques  aux  colo- 
nies, obtenues  avec  les  bacilles  des  eaux  de  Pierrefonds.  A  la 
suite  de  cette  expérience  la  valeur  spécifique  de  ces  bacilles  a  donc 
semblé  hors  de  toute  contestation.  Car  on  ne  sait  pas  encore  d'une 
façon  bien  certaine  si  les  animaux  sont  capables  de  prendre  la 
fièvre  typhoïde,  et  Ton  ne  peut  par  conséquent  faire  chez  eux  ces 
transmissions  par  inoculation  qui  ont  permis  de  démontrer  la 
valeur  pathogène  d'autres  microbes,  celui  de  la  tuberculose  ou 
du  charbon  par  exemple. 

Mis  en  éveil  par  ces  faits  si  caractéristiques  de  Pierrefonds, 
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MM.  Wîdal  et  Chantemesse  ont  étudié  Tiniluence  que  la  distri- 
bation  d'eau  de  rivière  pouvait  exercer  sur  les  invasions  des  épi- 
démies parisiennes.  Leurs  recherches  ont  établi  qu*il  existait  un 
apport  étroit  entre  les  entrées  par  fièvre  typhoïde  dans  les  hô- 
pitaax  et  cette  distribution.  Non  seulement  il  y  avait  une  aug- 
mutation  de  la  morbidité  ou  chifTre  des  maladies  dans  les  arron- 
dissements pourvus  d'eaux  mauvaises,  mais  encore  accroissement 
de  la  mortalité. 

L»  résultats  de  ces  études  ont  été  confirmés  en  Allemagne  et 
oiÂmériciue,  et  par  de  nombreux  savants  français. 

On  s'est  ensuite  demandé  si  les  expériences  de  laboratoire  con- 
firmaient la  résistance  du  bacille  typhique  introduit  dans  Teau  de 
boisson. 

En  4887,  Chantemesse,  Strauss  et  Dubarry  ont  montré  que  le 
bacille  typhique  pouvait  se  conserver  trois  mois  vivant  dans 
l'eau  derOurcq  stérilisée.  Quand  il  s'agit  d'eau  ordinaire,  chargée 
de  matières  organiques  de  nature  variable,  ce  qui  pour  Thygié- 
nisle  constitue  tout  le  problème,  les  phénomènes  sont  notable- 
ment différents.  Avec  l'eau  de  la  Panke  très  impure,  Wolffhugel 
etRiedel  ont  vu  que  le  bacille  thyphique  pouvait  se  développer 
&a  lieu  de  périr,  quand  les  circonstances  de  température  sont  fa- 
vorables, 16*  et  au-dessus.  Au-dessous  de  10*  il  vit  sans  se  déve- 
lopper. Les  mômes  auteurs  ont  trouvé  à  Berlin  les  bacilles  vivants 
après  vingt  jours  dans  les  conduites  d'eau.  Hueppe  à  Wiesbaden 
Tit  les  bacilles  ensemencés  dans  un  puits  très  contaminé,  persister 
quinze  jours.  En  général  les  bacilles  diminuent  assez  rapide- 
ment, au  bout  de  quelques  jours,  surtout  dans  les  eaux  couran- 
tes.Nousavons  vu  plus  haut  qu'ils  vivaient  pendant  très  longtemps, 
plusieurs  mois,  dans  la  glace. 

Ces  notions  permettent  de  comprendre  que  certaines  villes 
paient  à  la  fièvre  typhoïde  un  tribut  proportionnel  à  la  qualité  de 
Teau  qu'elles  boivent.  Ainsi  M.  Mosny  a  montré  que  la  fièvre  ty- 
phoïde, si  commune  à  Vienne  pendant  qu'on  y  buvait  l'eau  du 
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Danube,  a  disparu  depuis  que  l'on  se  sert  de  Teau  du  Sœmmering^. 
A  la  fin  de  Tannée  1889,  répidémie  lyphique,  qui  s'est  abattue 
sur  une  zone  de  Berlin,  a  respecté  la  portion  de  la  ville  qui  recevait 
une  eau  potable  différente  de  celle  qui  était  bue  dans  la  région  oii 
était  l'épidémie.  U  est  vrai  que  ni  dans  Feau  du  Danube,  à  Vienne» 
ni  dans  Teau  de  Berlin  incriminée,  on  n'a  reconnu  la  présence  du 
bacille  typhique.  On  peut  expliquer  cela  de  deux  manières,  soit 
en  admettant  que  les  méthodes  de  recherches  ne  sont  pas  encore 
assez  parfaites  pour  déceler  le  bacille  d'Eberth,  lorsqu'il  est  en 
petite  quantité  ;  soit  parce  que  les  eaux  incriminées  renfermaient 
non  pas  le  bacille  typhique,  mais  seulement  le  poison  qu'il  fabri- 
que, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  à  propos  du  coli  ba- 
cille. 

En  résumé  Teau  de  boisson  est  la  cause  la  plus  fréquente  de  la 
fièvre  typhoïde  ;  c'est  par  la  contamination  des  fleuves  et  des 
rivières  dans  les  grandes  villes  et  dans  beaucoup  d'autres  points 
par  l'infection  des  puits  ou  des  sources  superficielles  que  se  pro- 
duit la  maladie.  L'infection  desfleuves  et  des  rivières  se  comprend 
d'elle-même  puisqu'ils  servent  d'égout  et  de  déversoir  pour  les 
vidanges  tout  le  long  de  leurs  rives.  Quant  aux  puits,  la  plupart 
du  temps  ils  sontcontaminéspar  les  fosses  d'aisances  nonétanches 
qui  sont  trop  souvent  placées  à  côté  d'eux.  Que  les  fosses  viennent 
à  être  trop  pleines,  soit  à  la  suite  de  pluies^  soit  par  l'accumula- 
tion des  matières,  leur  contenu  communique  par  infiltration  avec 
.  celui  du  puits,  et,  sUl  y  a  eu  des  déjections  typhiques  dans  la  fosse^ 
l'eau  de  boisson  donne  la  fièvre  typhoïde. 

L'eau  intervient  encore  dans  la  genèse  de  la  fièvre  typhoïde  par 
d'autres  procédés.  Le  lait  additionné  d'eau  contaminée  a  été  une 
cause  fréquemment  invoquée.  Voir  plus  haut  l'observation  VIL 
Le  bacille  typhique  introduit  dans  le  lait  s'y  développe  très  bien, 
les  expériences  de  Heim  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  pouvoir  de 
conservation  que  possède  ce  liquide  et  sur  le  rôle  pathogénique 
qu'il  peut  être  appelé  à  jouer.  Elles  ont  montré,  en  effet,  que  les 
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bacilles  typhiques  ensemencés  persistent  trente-cinq  jours  dans 
te  lail  et  vingt  et  un  jours  dans  le  beurre. 

Les  légumes,  surtout  ceux  que  Ton  mange  sans  les  avoir  préa- 
lablement fait  cuire»  conome  la  salade,  ont  été  aussi  incriminés.  H 
est  possible  que  parfois  ceux-ci  présentent  à  leur  surface  des  ger- 
nies  apportés  par  Teau  plus  ou  moins  propre  et  quelquefois  conta- 
minée qui  a  servi  à  les  arroser. 

§3.    —    CONTAMINATION    DU    SOL 

La  contamination  du  sol  conmie  cause  de  flèvre  typhoïde  a  été 
sirtout  étudiée  et  soutenue  par  Pettenkofer  de  Munich.  Celui-ci 
avait  remarqué  que  dans  cette  ville  il  y  avait  une  relation  cons- 
tante entre  la  morbidité  typhique  et  les  oscillations  de  la  nappe 
d'eau  souterraine.  Les  rémissions  et  les  exacerbations  épidémi- 
qœs  correspondent,  les  premières  à  l'élévation,  les  secondes  à 
l'abaissement  des  eaux  profondes.  C'est  moins  rabaissement 
ou  l'élévation  absolus  qui  semblent  provoquer  ou  enrayer  les 
poussées  épidémiques  que  les  oscillations.  M.  de  Pettenkofer  en 
avait  conclu  que,  sous  l'influence  du  retrait  des  eaux,  les  matières 
organiques  abandonnées  dans  le  sol  à  la  putréfaction  produisent 
l'empoisonnement  typhique.  C'était  la  théorie  de  Murchison  appli- 
quée au  soL 

Lorsque  Pasteur  eut  fait  la  découverte  des  microbes  pathogènes, 
on  ne  parvint  plus  à  faire  cadrer  cette  notion  avec  une  formule 
étiologique  qui  ne  visait  que  des  relations  banales  entre  le  sol  et 
Teau.  lie  savant  allemand  modifia  sa  théorie.  Il  admit  que  les 
germes  contenus  dans  les  selles  quittaient  le  corps  des  malades  à 
fétat  inoffensif,  et  qu'ils  avaient  besoin  de  mûrir  dans  le  sol  con- 
^^enablement  humide,  aéré,  saturé  d'immondices,  pour  pouvoir 
reprendre  leur  puissance  et  infecter  un  individu  nouveau. 

Cette  seconde  théorie  de  Pettenkofer  contient  une  grande  part 
de  vérité.  En  effet,  dans  les  faubourgs  des  villes  où  les  flèvres  ty-  . 
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phoïdes  sont  le  plus  fréquentes,  les  immondices  et  les  déjections 
typhiques  sont  souvent  déposés  à  la  surface  du  sol;  peu  profondes, 
les  fosses  d'aisance  y  sont  rarement  étanohes.  Par  conséquent,  le 
sol  se  trouve  imprégné  de  bacilles  d'Eberth. 

Lorsqu'il  a  pénétré  dans  le  sol,  le  bacille  typhique  peut-il  y  con- 
server longtemps  sa  vitalité  ?  A  cette  question,  les  recherches 
importantes  de  MM.  Grancher  et  Descbamps  ont  apporté  des 
éclaircissements  précieux.  Ces  savants  ont  démontré  que  des  ba- 
cilles typhiques,  déposés  à  la  surface  d'un  sol  arrosé  fréquem- 
ment, pénètrent  jusqu'à  une  profondeur  de  cinquante  centimè- 
tres, et  qu'ils  peuvent  rester  vivants  pendant  un  laps  de  temps 
de  cinq  mois  et  demi.  Cette  durée  est  peut-être,  dans  certains 
cas,  largement  dépassée.  Les  expériences  de  MM.  Gaucher  et 
Deschamps  ont  été  confirmées  par  Karlinski. 

Le  bacille  d'Eberth  peut  donc  persister  longtemps  dans  le  sol, 
et  cette  persistance  est  variable  avec  la  nature  du  terrain,  avec 
son  degré  de  sécheresse  ou  d'humidité,  d'acidité  ou  d'alcalinité, 
avec  la  hauteur  de  la  température,  c'est-à-dire  qu'on  voit  repa- 
raître ici  les  conditions  climatériques  et  telluriques  qui  ont  tant 
d'importance  dans  l'étiologie  des  maladies  infectieuses.  Quand  on 
songe  qu'en  outre  de  ses  qualités  de  résistance,  le  bacille  typhique 
n'a  besoin  pour  prospérer  que  d'une  très  minime  quantité  de 
matière  organique,  huit  fois  moindre  que  celle  exigée  par  le  bacille 
du  choléra,  on  comprend  les  facilités  qu'il  rencontre  pour  se  dé- 
velopper et  persister  sous  tous  les  climats.  De  plus,  les  bactério- 
logistes ne  connaissent  pas  la  spore  ou  la  forme  de  durée  du  bacille 
typhique.  Ils  n'ont  donc  pas  en  main  tous  les  éléments  du  pro- 
blème. 

Indépendamment  de  sa  persistance  dans  le  sol,  peut-on  penser, 
avec  Pettenkofer  et  son  école,  que  le  bacille  d'Eberth  y  accroît  sa 
virulence,  qu'il  y  devient  mûr  et  plus  apte  à  envahir  l'homme  ?  Tou- 
tes les  réponses  au  nom  de  l'expérimentation  manquent.  Cependant 
en  raisonnant  par  analogie,  on  peut  croire  à  la  vérité  de  cette  con- 
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ception;  car  Woodet  HoIschewnikofT  ont  démontré  que  le  ba- 
cille du  choléra  trouve  dans  le  soldes  conditions  de  développement 
telles,  qu'il  en  sort  plusfort,  plus  résistant  à  Faction  du  suc  gastrique 
et  plus  capable,  par  conséquent,  d'arriver  vivant  dans  Tintestin. 
là  il  reprend  sa  vie  anacrobie  et  en  même  temps  sa  fragilité,  et 
lorsqu'il  est  évacué  avec  les  déjections,  il  doit  subir,  pour  retrou- 
ver sa  puissance  d'infection,  une  ou  plusieurs  cultures  nouvelles 
ao  contact  de  Tair  sur  les  linges  des  malades  ou  dans  les  couches 
dasoL 

Le  bacille  typhique  vit  donc  et  très  bien  dans  le  sol.  De  là  il 
peut  diffuser  au  dehors  de  deux  manières  différentes,  mais  qui  se 
produisent  Tune  et  l'autre  sous  l'influence  des  pluies.  Dans  un 
premier  cas  entraîné  par  les  eaux,  il  tombe  dans  les  conduites 
(Teaux,  si  elles  offrent  des  solutions  de  continuité  à  la  suite  d'un 
mauvais  entretien,  ou  il  vient  contaminer  les  origines  des  nappes 
tuperficielks  ou  des  sources.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'au-des- 
sous d'un  mètre  et  demi  de  terrain  on  ne  trouve  plus  de  microbes, 
la  terre  agissant  comme  filtre  {i  ). 

Observation  XIII.  —  Un  des  exemples  les  plus  frappants  de 
ce  mode  de  naissance  des  épidémies  nous  est  fourni  par  celle  qui 
a  frappé  la  caserne  de  l'artillerie  de  la  marine  à  Lorient.  La 
ville  de  Lorient  et  la  caserne  d'artillerie  ont  des  sources  dif- 
férentes, et  elles  subissent  indépendanmient  l'une  de  l'autre 
les  épidémies  typbiques  ou  cholériques.  Deux  fois  par  an  les 
fumiers  et  déjections  de  la  ville  sont  versés  à  la  surface  de 
pndries  au-dessous  desquelles  se  trouve  la  nappe  souterraine 
qui  donne  les  sources  alimentant  la  caserne.  Cette  nappe  est  très 
rapprochée  de  la  surface  du  sol.  Aussi  l'épandage  terminé,  la 


[1)  Cela  n'est  vrai  cependant  que  pour  les  bacilles  venant  de  la  surface 
^sol;  si  an  contraire,  leur  point  de  dépari  se  trouve  dans  un  point  plus 
profond  comme  une  fosse  d'aisance  non  étanche,  ils  peuvent  vivre  parfaite- 
laeot  plos  bas.  Ainsi  Frankel  a  déposé  à  une  profondeur  de  trois  mètres  une 
CDlture  de  bacilles  d'Ebertb,  et  il  a  constaté  qu'ils  8*y  développaient  et  y  vi- 
▼ûest  la  plus  grande  partie  de  l'année. 
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première  pluie  abondante  qui  survient  se  traduit  un  mois  après 
par  une  recrudescence  ou  une  apparition  de  la  fièvre  typhoïde  à  la. 
caserne  de  Tartillerie.  L'épidémie  ne  s'étend  pas  à  toute  la  ville 
et  à  toutes  les  casernes,  comme  il  devrait  être  si  elle  était  liée  aux 
oscillations  de  la  nappe,  elle  se  circonscrit  dans  une  caserne  qui 
seule  reçoit  l'eau  captée  sous  les  prairies  consacrées  à  Tépandage. 

Dans  le  second  cas  ce  n'est  plus  en  contaminant  l'eau  mais 
l'air,  que  le  bacille  diffuse 

Ce  sont  en  effet  les  vapeurs  qui  s'élèvent  du  sol  après  les 
pluis  qui  entraînent  après  elles  les  parasites  de  la  couche  super- 
ficielle (4).  Un  certain  nombre  de  ceux-ci,  desséchés,  sont  devenus 
reviviscents  après  cette  humectation,  et  par  conséquent  dans  de 
bonnes  conditions  pour  l'infection.  M.  Brouardel  (2),  en  1887,  a  fait 
remarquer  à  ce  propos  qu'il  fallait  aussi  que  Tair  fût  imprégné 
d'humidité,  car  il  semble,  disait-il,  que  comme  pour  les  fièvres 
intermittentes,  l'humidité  soit  une  circonstance  favorable. 

Cette  contamination  de  l'air  explique  très  bien,  je  crois,  ces 
épidémies  assez  fréquentes  dans  les  villes  oh  Tonne  trouve  aucune 
altération  des  eaux  potables.  Les  terrains  des  faubourgs  sont  en 
effet  très  souvent  infectés  par  les  déjections  typhiques  répandues 
sur  le  sol,  et  parles  fosses  peu  profondes  et  non  étanches.  On  a  re- 
marqué du  reste  que  ces  épidémies,  comme  celles  que  nous  avons 
en  ce  moment  (3),  succèdent  à  des  pluies  persistantes.  Dans  d'au- 
tres circonstances  les  déjections  typhiques  déposées  sur  le  sol  se 
dessèchent  et  peuvent  ôtre  emportées  par  le  vent  à  l'état  de  pous- 
sières, et  servent  ainsi  de  cause  de  contagion. 

Que  ce  soit  l'air  ou  l'eau  qui  soit  contaminé,  le  mode  d'infec- 
tion de  l'organisme  humain  est  presque  toujours  le  môme,  le  pa- 
rasite typhique,  apporté  par  les  boissons,  pénètre  dans  les  voies 
digestives  où  il  se  développe.  Il  en  est  de  même  des  bacilles  ap- 

(1)  Expériences  de  Lassime,  citées  plus  haut, 
(î)  Congrès  de  Vienne,  1887. 
(3)  Dijon. Novem.  1891. 
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port&  par  Tair^  car  si  Ton  peut  admettre  qu'un  certain  nombre 
d'entre  eux  pénètrent  dans  le  sang  par  les  poumons  et  les  voies 
respiratoire,  la  plupart  se  déposent  au  passage  dans  les  liquides 
delà  bouche  et  de  la  gorge,  et  ils  sont  avalés  avec  les  aliments  ou 
lesboissons.  De  là  l'importance,  en  temps  d'épidémie^deFantisep- 
8^  de  la  bouche  et  de  la  gorge. 

n  résulte  de  l'étude  que  nous  venons  de  faire  du  bacille  d*Eberth 
qae  celui-ci  parait  bien  devoir  être  le  principe  spécifique  proclamé 
et  cherché  par  W.  Budd,  et  que  si  un  bacille  natt  toujours  d'un 
bacille,  une  fièvre  typhoïde  vient  toujours  aussi  d'une  précédente 
«^Ue  ou  ancienne. 

C.  —  Bacillns  coli  communis. 

Telles  étaient  les  opinions  généralement  admises  sur  le  bacille 
d*Eberlh,  et  son  rôle  dans  la  genèse  de  la  fièvre  typhoïde,  lors- 
qoen  1891,  au  congrès  international  d'hygiène,  de  Londres, 
M.  Arioing  fit  la  communication  suivante  sur  l'étiologie  de  la  fiè- 
^  typhoïde  au  nom  de  MM.  Rodet,  G.  Roux  et  Vallet  (de  Lyon). 

Depuis  1887,  on  poursuit,  au  laboratoire  de  médecine  expé- 
rimentale de  Lyon,  des  recherches  tendant  à  établir  que  le  ba- 
cillus  coli  communis,  ainsi  nommé  parce  qu'il  vit  à  l'état  norma 
dans  l'intestin,  pourrait  bien  être  le  microbe  pathogène  de  la 
fièvre  typhoïde,  et  que  le  bacille  connu  sous  le  nom  de  bacille 
d'Eberthne  serait  qu'une  variété  du  bacillus  coli.  MM.  Rodet  et 
6.  Roux  ont  en  effet  trouvé  le  bacillus  coli  dans  les  eaux  accusées 
d'avoir  contenu  le  germe  de  plusieurs  épidémies  typhoïdes  au- 
lieud'y  rencontrer  le  bacille  d'Eberth.  Ils  ont  également  trouvé 
^  les  selles  de  typhisants  le  bacillus  coli  presque  à  l'état  de  pu- 
reté. La  relation  entre  la  présence  du  bacillus  coli  et  la  fièvre  ty- 
phoïde leur  a  paru  tellement  étroite  qu'ils  n'ont  pu  se  défendre  de 
Tidée  que  le  bacillus  coli  avait  joué  un  rôle  étiologique  dans  ces 
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Us  ont  été  conQrmés  dans  cette  idée  par  ce  fait  que,  dès  la  pre- 
mière culture,  le  bacilluscoli  a  présenté  des  caractères  qui  le  rap- 
prochaient par  plus  d'un  côté  du  bacille  d'Eberth. 

Dès  lors  MM.  Rodet  et  Roux  se  sont  mis  k  étudier  comparati- 
vement par  les  cultures  et  par  les  inocuUtions  le  bacillus  coli  et 
le  bacille  d'Eberth  puisé  dans  la  rate  typbique.  Cette  étude  ne  leur 
permit  pas  d'établir  une  difTérence  tranchée^  spéciQque  entre  ces 
deux  bacilles.  Les  propriétés  pathogènes  sur  les  animaux  sont  sen- 
siblement les  mêmes  ;  quant  aux  caractères  morphologiqueset  aux 
caractères  des  colonies  du  bacilluscoli,  ils  deviennent  eberthiformes 
dans  des  cultures  successives  et  sous  Tinfluence  de  causes  modlQ* 
catrices  légères,  telles  que  le  vieillissement  et  le  chauflTage  à  80*. 

D'après  ces  expériences  le  bacille  d'Ëberth  serait  une  variété  du 
bacillus  coli,  qui  résulterait  du  passage  de  ce  dernier  dans  l'orga- 
nisme humain. 

Ces  recherches  donneraient  un  appui  considérable  à  la  théorie 
delà  fièvre  typhoïde  telle  que  la  comprenaitMurchison,  car  elles 
permettraient  de  comprendre  la  création  d'un  foyer  en  dehors  de 
la  présence  antérieure  d'un  malade^  le  bacillus  coli  habitant  nor- 
malement l'intestin.  Il  suffirait  que  les  matières  fécales  subis- 
sent une  fermentation  pour  que  cette  transformation  en  Ëberth  se 
produisît  (1). 

La  communication  de  MM.  Rodet  et  Q.  Roux  au  congrès  de 
Londres  suscita  des  objections  assez  nombreuses. 

On  fit  remarquer  en  premier  lieu  que  si  MM.  Rodet  et  Roux 
n'avaient  trouvé  que  le  bacillus  coli  dans  des  eaux  accusées  d'avoir 
donné  la  fièvre  typhoïde,  c'est  qu'ils  étaient  tombés  sur  les  cas 
exceptionnels  oh  le  bacille  d'Ëberth  ne  se  trouve  pas  à  l'examen 
bactériologique  ;  et  que  réciproquement,  on  pouvait  trouver  le 
bacillus  coli  dans  des  eaux  absolument  inofTensives  :  car  ce  bacille 
se  rencontre  non  seulement  dans  l'intestin,  mais  encore  dans 

(1)  Semaine  médicale  19  août  1891. 


Teau  elle  sol;  par  conséqaent  il  ne  donne  pas  toujours  la  flèvre 
typhoïde. 

Quant  au  fait  d'avoir  trouvé  en  grande  quantité  dans  les 
selles  de  typhisants  le  bacillus  coli  communia,   le   D'  Bard, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  avait 
déjà  publié  (1)  des  expériences  démontrant  que  les  selles  des 
Khidtants,  quelle  que  soit  leur  maladie,  pneumonie,  tuber- 
culose, pourvu  que  la  fièvre  soit  assez  prolongée  et  soute- 
Bœ,  renfermaient  du  bacillus  coli  à  l'état  pur  ou  presque  pur. 
Cette  persistance  et  prolifération  du  coli  étaient  dues  exclusive- 
mat  à  la  température.  Or  la  fièvre  typhoïde  présente  une  tempé- 
ntore  élevée  et  continue,  c'est-à-dire  les  conditions  nécessaires. 
D'autre  part    si,   comme   dans  la    théorie    de    Murcbison, 
uoe  fermentation  banale  des  selles  suffisait  pour  transformer  le 
odi  en  bacille  d'Eberth,  et  créer  ainsi  un  foyer  d'épidémie,  MM. 
Rodet  et  G.  Roux  n'expliqueraient  pas  comment,  pendant  de  lon- 
gues années,  les  habitants  d'un  hameau  aient  pu  boire  de  l'eau 
plos  oa  moins  contaminée  par  les  déjections,  et  renfermant  du 
bacilioscoli  sans  prendre  la  fièvre  typhoïde,  et  qu'il  ait  fallu  pour 
cela  l'arrivée  d'un  typhisant.  Il  fallait  donc  que  ce  typhisant  ap- 
portât avec  lui  une  fermentation  spéciale  et  non  plus  banale  pour 
que  l'eau  devînt  un  poison  pour  l'organisme.  On  est  donc  ramené 
à  la  théorie  de  Budd,  qui  est  la  seule  expliquant  tous  les  fait  s  (3). 
Les  partisans  de  l'origine  spontanée  de  lafièvre  typhoïde,  c'est- 
à-dire  de  sa  création  par  l'organisme,  se  sont  aussi  emparés  des 
expériences  de  MM.  Rodet  et  Roux,  non  pas  les  partisans  de  la 
spontanéité  complète,  puisque  le  corps  humain  serait  toujours  in- 
lecté  par  un  parasite,  mais  de  la  spontanéité  atténuée,  pour  ainsi 


{\)GûS€Ue  hMomadaire/}9Xï^\^f  1891. 

(2)  Toat  récemment  enfin  MM.  Ghaotemesse,  Widal  et  Legry  (décembre 
i89l)  oDl  mootré  que  les  infeciioDs  produites  par  la  pénétraUoa  du  coli  ba- 
cille dans  TécoDomie  n*a valent  aucun  des  caractères  de  la  fièvre  typhoïde, 
niU  celui  dlnQammalion  locales  du  foie,  du  péritoioe,  du  cerveau,  etc., 
Minât  rorgtne  atteint  (Société  médicale  des  hôpitaux). 
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dire^  puisqu'en  iait  Torganisme  serait  tout  et  le  parasite  rien,  ucx 
simple  rouage.  Ils  admettent  que  le  coli  communis  de  TintestiD 
n'est  pas  pathogène  dans  Tétat  de  santé,  mais  que  le  suc  gastri- 
que ou  la  bile  aient  perdu  leur  pouvoir  antiseptique,  que  l'orga- 
nisme soit  affaibli  par  un  poison  quelconque,  ou  le  surmenage,  le 
bacillus  jusque-là  inofTensif  se  transforme  en  éberthiforme,  et  pro- 
duit  la  fièvre  typhoïde.  Ce  serait  l'analogue  de  ce  qui  ce  passe, 
pour  eux,  dans  la  pneumonie,  la  diphthérie,  ou  les  bacilles  de  I& 
diphtérie  et  de  la  pneumonie,  qui  se  trouvent  à  l'état  normal  dans 
la  bouche^  sont  très  bien  supportés;  mais  s'il  vient  un  coup  de 
froid,  ou  un  poison  comme  Tinfluenza,  ils  acquièrent  immédiate- 
ment des  propriétés  pathogéniques  redoutables,  non  seulement 
pour  les  porteurs  de  ces  bacilles,  mais  encore  pour  leurs  voisins. 

Cette  manière  de  voir  est  passible  des  mômes  objections  que 
nous  avons  laites  à  la  théorie  de  Murchison.  Prenons  encore  le 
même  exemple  du  petit  hameau  dont  les  habitants  ont  été  exposés 
pendant  des  années  à  toutes  les  causes  d'affaiblissement,  surme- 
nage au  moment  des  récoltes,  refroidissements  multiples,  miasmes 
délétères  autour  des  habitations,  eaux  potables  plus  ou  moins  souil- 
lées, sans  que  l'organisme  puisse  faire  une  seule  fièvre  typhoïde. 
Arrive  un  typhisant,  et  immédiatement  dix,  vingt  personnes  jus- 
que-là bien  portantes,  dans  la  force  de  l'âge,  sont  rapidement  ter- 
rassées par  la  maladie.  Il  y  a  donc  fallu  quelque  chose  de  nouveau 
pour  faire  cette  transformation  du  bacillus  coli  en  bacille  patho- 
gène. 

11  ressort  ainsi  des  expériences  de  laboratoire,  et  bien  plus  en- 
core de  l'étude  des  épidémies,  qui  doit  être  notre  véritable  guide, 
que: 

1»  La  fièvre  typhoïde  vient  toujours  d'une  fièvre  de  même  nar 
ture,  récente  ou  ancienne,  par  une  contagion  plus  ou  moins  im- 
médiate. 

2*  L'agent  de  celte  contagion  est,  pour  l'immense  majorité  des 
médecins,  le  bacille  d'Ëberth,  considéré  dans  ce  cas  comme  une 
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&fèoe  particalière,  en  donnant  à  ce  mot  la  signification  que  lui 
attachent  les  naturalistes.  Car  noua  ne  croyons  pas,  ainsi  que 
BOUS  en  avons  donné  les  raisons  plus  haut,  et  contrairement  à 
Topinion  de  MM.  Rodet  et  G.  Roux,  que  la  fièvre  typhoïde  puisse 
^enir  d'une  fermentation  banale  de  l'intestin,  ayant  amené  la 
iraosfonnation  du  coli  bacille. 

Il  poorrait  se  faire  cependant  que  la  communication  de 
MM.  Rodet  et  G.  Roux,  au  congrès  d'hygiène  de  Londres,  fût 
Traie  sur  un  point,  à  savoir  :  que  le  coli  bacille  pourrait  se  trans- 
fonneren  bacille  d'Eberth  ;  cette  transformation  se  produirait  par 
IMuence  ou  Timprégnation  d'un  principe  spécifique,  inconnu 
eaoore,  Germent  solable,  diastase^  contenu  dans  les  selles  des  ty- 


Ceite  hypothèse 'n'a  rien  d'irrationnel»  car  de  même  qu'un 
principe  chimique  peut  faire  disparaître  les  propriétés  pathogènes 
d'oD  bacille,  tout  en  lui  conservant  sa  vitalité,  de  môme  aussi  il 
peut  faire  naître  ces  mômes  propriétés.  Le  coli  bacille  transformé 
en  Hïerth,  sous  l'influence  du  poison  typhique,  transporte  ce  der- 
TÔST  dans  l'économie  ;  mais  il  n'agit  pas  alors  comme  un  sim* 
{fe  (M^ane  vecteur,  comme  le  globule  rouge  transporte  l'oxygène, 
il  se  produit  au  contraire  une  modification  importante  du  coli 
bacille,  ce  dernier  produit  à  son  tour  le  môme  poison,  et  par  sa 
prolifération  constitue  un  foyer  d'infection  pour  l'organisme  et  de 
ctmlagion  pour  les  voisins.  Cette  manière  de  voir  expliquerait  la 
similitude  si  grande  entre  les  deux  bacilles  (1),  et  certains  faits 
précédents  que  nous  ont  révélés  l'étude  des  épidémies.  Nous  avons 
vu  en  effet  que  des  eaux  accusées  à  juste  titre  d'avoir  produit  la 
Bèvre  typhoïde,  comme  celles  du  Danube  à  Vienne,  ou  celles  de 
Berlin,  ne  renfermaient  pas,  au  moment  de  l'examen,  le  bacille 
d*Eberth.  En  admettant  notre  hypothèse  k  savoir  :  que  le  ferment 

(1)  Paal-ii  en  effet  distinguer  spéciâquement  deux  bacilles  parce  qu'ils  ont 
<)e«  propriétés  pathogéuiques,  on  ce  qui  revient  peut-être  au  même,  physio- 
logiques diiféreates?  Cette  question  de  l'espèce  est  la  plus  importante,  et  par 
Mite,  U  plus  difficile,  de  Thistoire  naturelle. 
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soluble  produit  par  le  bacille  d'Eberth  sufBi  à  transformer  le  coli 
bacille  en  Eberth,  on  comprend  que  si  ces  eaux  contenaient  le 
ferment  typhique,  elles  aient  amené  la  fièvre  typhoïde  chez  ceux 
qui  les  buvaient.  Il  suffirait  donc,  pour  créer  la  fièvre  typhoïde, 
que  les  eaux  renfermassent  soit  le  bacille  d'Eberth,  soit  son  prin- 
cipe virulent. 

Cette  hypothèse  est  également  en  harmonie  avec  la  loi  de  Budd, 
à  savoir  que  toute  fièvre  typhoïde  vient  d'une  précédente,  puis- 
qu'un typhique  est  nécessaire  pour  donner  naissance  soit  au  ba- 
cille d'Eberth,  soit  au  poison  produit  par  celui-ci. 

Elle  est  aussi  d'accord  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  diphthérie 
par  exemple,  où  le  bacille  pathologique  est  presque  semblable  au 
bacille  normal,  ou  pseudo  diphthéritique,  qui  se  trouve  dans  la 
gorge.  11  est  probable  aussi  que  dans  cette  maladie,  où  un  con- 
tage  est  nécessaire  comme  dans  la  fièvre  typhoïde,  le  contact  du 
poison  ou  du  bacille  pathologique  transforme  également  le  mi- 
crobe normal. 

En  résumé,  quel  que  soit  le  sort  réservé  à  cette  hypothèse,  le 
bacille  d'Eberth,  soit  qu'il  représente  une  espèce  distincte^  soit 
qu'il  constitue  une  modification  du  coli  bacille  sous  l'influence 
d'un  principe  vénéneux  spécifique,  est  la  cause  de  la  fièvre  ty- 
phoïde. 

D.  —  Contagion  de  la  fièvre  typhoïde . 

D'après  tout  ce  qui  précède  on  voit  que  la  fièvre  typhoïde  est 
une  maladie  qui  naît  par  contagion,  que  cette  contagion  se  fasse 
par  l'eau,  l'air,  les  poussières  des  appartements,  le  linge,  les  ex- 
crétions des  malades,  les  aliments,  tous  procédés  qui  se  compren- 
nent d'eux-mêmes,  et  d'après  les  exemples  que  nous  avons  donnés. 
Je  ne  veux  insister  que  sur  certains  points  particuliers  qui  n'ont 
pas  été  mis  suffisamment  en  relief. 

i*  La  fièvre  typhoïde  peut  être  propagée  par  un  tiers  qui  habi- 
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tera  le  milieu  infecté  et  l'apportera  à  d'autres  sans  être  malade 
Im-mème.  C'est  probablement  par  les  vêtements  que  le  bacille  se 
propage,  de  la  même  noaniëre  que  les  voitures  de  place  sont  par- 
fois aussi  le  véhicule  de  maladies  contagieuses. 

2°  Durée  de  la  contagion.  Il  semble  que  bien  souvent  la  conta- 
gion exige  pour  se  produire  un  séjour  prolongé  auprès  d'un  ma- 
lade, une  sorte  d'imprégnation  lente  et  prolongée.  Il  n'en  est  ce- 
pendant pas  toujours  ainsi.  Alison  (i)  rapporte,  par  exemple, 
plimeurs  observations  de  personnes  qui  ont  pris  la  Oèvre  durant 
un  séjour  de  quelques  heures  ou  d'une  journée  dans  un  lieu  où 
h  maladie  régnait. 

La  plupart  des  faits  conduisent  du  reste  à  cette  conclusion  que 
ledangerde  la  contamination  provient  beaucoup  moins  du  malade 
lui-même  que  du  milieu  vicié.  D'une  manière  générale,  il  est  beau- 
coup plus  dangereux  de  passer  quelques  heures  dans  un  lieu  où 
plusieurs  personnes  ont  contracté  la  fièvre,  que  de  passer  de  longs 
jours  dans  une  salle  où  sont  réunis  de  nombreux  typbiques.  Ce 
qui  le  prouve  c'est  que  dans  les  hôpitaux,  les  typhisants  ne  sont 
pas  isolés  des  autres  malades,  et  qu'il  est  extrêmement  rare  de  voir 
un  voisin  de  lit  prendre  cette  maladie.  Dans  le  milieu  où  la  fièvre 
typhoïde  a  pris  naissance  au  contraire,  se  trouvent  l'air  ou  l'eau 
contaminés,  et  l'on  sait  que  les  germes  mûrissent,  suivant  la 
théorie  de  Pettenkofer,  et  sont  plus  virulents  dans  leur  second 
milieu  que  dans  les  déjections  typhiques  au  sortir  du  corps  de 
Fhomme  (î).  Aussi  quand  un  local  est  gravement  infecté,  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  à  faire  est  de  l'évacuer  provisoirement. 

3*  Durée  de  la  contagiosité.  —  A  quelle  époque  et  pendant  com- 
bien de  temps  la  fièvre  typhoïde  est-elle  contagieuse? 

Le  docteur  Budd  affirme,  d'après  des  observations  dont  il  croit 
la  signification  incontestable,  que  dès  le  début  la  maladie  peut 

(1)  AlisoQ,  loco  citato. 

(2)  Une  antre  raison  c*e8t  que  les  maUères  fécales  du  typhisaot  ne  peuvent 
K^  répandre  leurs  germes  dans  la  salle  d'hôpital  que  par  leur  dessiccaUou, 
Joëlle  n'a  pas  le  temps  de  se  produire. 
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être  communiquée  par  ceux  qui  en  sont  affectés,  mais  c'est  sur- 
tout pendant  la  période  diarrhéique  que  l'infection  est  possible. 
La  contagiosité  s'arrôte-t-elle  avec  la  diarrhée  ? 

Le  docteur  Budd  a  vu  plusieurs  fois  des  explosions  de  flèvre  ty- 
phoïde succéder  à  l'arrivée  de  personnes  convalescentes  de  cette 
affection,  et  dont  les  évacuations  avaient  repris  depuis  longtemps 
leur  consistance  normale.  H  se  demande  si  l'intestin  ne  continue- 
rait pas  k  excréter  le  principe  spécifique,  ou  si  ce  ne  serait  pas 
plutôt  par  l'intermédiaire  de  vêtements  qui  en  seraient  imprégnés 
que  se  propagerait  la  maladie.  Il  ajoute  que  depuis  bien  des  an- 
nées il  prescrit  aux  convalescents  de  changer  les  vêtements  qu'ils 
portaient  pendant  leur  maladie,  qu'il  continue  à  faire  désinfecter 
leurs  selles,  et  que  depuis  qu'il  a  pris  ces  précautions,  il  n'a  plus 
vu  une  seule  fois  l'arrivée  d'un  convalescent  dans  une  famille  y 
introduire  la  flèvre  typhoïde. 


CHAPITRE  II 


CAUSES    PRÉDISPOS AiNTES 

NoTis  venons  d'énumérer  les  causes  principales  qui  apportent 
an  oonlact  de  Thomme  sain  les  germes  de  la  maladie  ;  mais  le  con- 
tact n'est  pas  tout.  Pour  que  l'infection  se  produise,  il  faut  que 
k  terrain  soit  propice,  et  encore  ce  n'est  qu'une  question  de  dose 
OQ  de  porte  d'entrée.  Lorsque  Teau,  comme  dans  le  puits  de  la 
maison  Reisse  à  Pierrefonds,  contient  vingt-cinq  mille  bacilles 
typhiques  par  litre,  tous  ceux  qui  en  boivent,  prédisposés  ou  non, 
contractent  la  fièvre,  excepté  cçux  qui  l'ont  déjà  eue,  ce  qui  s'est  du 
reste  montré  à  Pierrefonds.  Si,  au  contraire  la  dose  est  moindre,  il 
Uxii  que  l'organisme  soit  affaibli  par  une  cause  quelconque  pour  que 
la  réceptivité  se  produise.  Celte  question  de  la  dose  se  pose  à  propos 
de  tout^  les  maladies  infectieuses  ;  et  tel  médecin  qui  ne  croit  pas  à 
l'action  des  parasites,  à  celui  de  la  tuberculose  en  particulier,  parce 
que  lui  ou  d'autres  personnes  peuvent  vivre  impunément  au  milieu 
d'un  air  infesté  par  ces  bacilles,  ne  se  ferait  pas  injecter  à  plu- 
sieurs reprises  sous  la  peau  une  culture  pure  de  bacilles  de  Koch; 
ou  du  moins  je  n'en  connais  pas  d'exemple. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  difTérents  éléments  de  la  récep- 
tivité, 

1.  —  Elle  ne  dépend  pas  de  la  race.  —  Tous  les  hommes  sont 
aptes  à  la  fièvre  typhoïde,  comme  toutes  les  régions  du  globe  se 
montrent  susceptibles  de  la  recevoir.  Les  documents  recueillis 
par  Hirsch  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

î.  —  L'âge  préféré  de  la  fièvre  typhoïde  est  celui  de  vingt  à  trente 
ans  d'après  le  plus  grand  nombre  des  observateurs.  —  Murchison 
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cependant,  au  Fever  Hospital  de  Londres,  a  trouvé  que  les  plu^ 
fortes  proportions  tombaient  dans  Tâge  de  quinze  à  vingt  ans. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  la  fièvre  typhoïde  est  loin  d'être 
rare  dans  Tenrance  surtout  après  cinq  ans.  D'après  H.  Hoger  la 
fréquence  suit  une  progression  croissante  de  deux  à  quatorze  ans. 
Au-dessous  de  deux  ans,  la  fièvre  typhoïde  est  absolument  excep- 
tionnelle. On  a  cité  cependant  l'exemple  d'enfants  de  trois  mois 
(Hennig),  sept  mois  (Hérard),  huit  mois  (épid.  de  Gabarnac)  et  de 
dix  mois  (Bricheteau).  Au  delà  de  quarante  ans  la  fièvre  typhoïde 
est  rare  et  absolument  exceptionnelle  au-dessus  de  soixante-dix 
ans.  On  cite  pourtant  un  fait  avec  autopsies  à  quatre-vingts  ans 
(Heulard  d'Arcy)  et  môme  chez  un  centenaire  qui  guérit  (Queneau 
de  Mussy).  Dans  les  épidémies  des  petites  localités  où  la  fièvre 
typhoïde  ne  fait  que  de  rares  apparitions^  les  vieillards  sont  plus 
communément  frappés  que  dans  les  grandes  villes^  oh  peu  d'in- 
dividus arrivent  à  un  âge  avancé  sans  avoir  subi  une  sorte  d'in- 
fection qui  leur  confère  Timmunité.  Parker  parle  d'un  village  où 
la  fièvre  typhoïde  n'avait  pas  paru  de  temps  immémorial,  lorsque 
survint  une  épidémie,  dans  laquelle  tous  les  habitants  furent  at- 
teints, les  vieux  comme  les  jeunes.  Les  hommes,  dit  Griésinger, 
fournissent  un  peu  plus  de  malades  que  les  femmes.  Cela  tient  au 
grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  prennent  la  fièvre  typhoïde  dans 
leur  service  militaire. 

3.  —  Conditions  d'immunité.  —  [^  Immunité  acquise  à  la  suite 
d'une  première  atteinte.  C'est  la  seule  circonstance  connue  qui 
soit  capable  de  conférer  une  immunité  durable.  On  a  vu  quelque- 
fois une  épidémie  circonscrite  frapper  tout  le  monde  excepté  ceux 
qui  avaient  été  victimes  d'une  épidémie  précédente.  11  y  a  cepen- 
dant des  exceptions.  On  a  cité  des  exemples  authentiques  de  réci- 
dive après  un  an. 

2^  Immunité  par  assuétude,  —  L.  Colin  a  fait  cette  remarque  que 
les  Parisiens  de  Paris  ont  moins  la  fièvre  typhoïde,  tant  dans  cette 
ville  que  dans  d'autres  où  le  service  militaire  peut  les  amener, 
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que  les  arrivants  de  la  campagne.  S'ils  viennent  à  quitter  Paris 
pour  séjourner  à  la  campagne,  ils  se  montrent^  en  revenant  dans 
la  grande  ville,  aussi  réceptifs  que  le  jeune  homme  qui  débarque 
de  son  village.  C'est  qu'ils  ont  conquis  une  sorte  de  mithridatisme 
vis-à-vis  des  germes  typhîques.  Inversement  bon  nombre  de  sol- 
dats, venant  de  la  campagne,  doivent  leur  réceptivité  en  arrivant 
dans  les  garnisons,  à  leur  qualité  de  nouveaux  venus  et  &  leur 
non  accoutumance  aux  milieux  typhogènes. 

3^  Cau$ei  qui  diminuent  la  résistance  individuelle.  —  La  plus 
importante  de  ces  causes  est  le  surmenage  physique  ou  nerveux, 
(kmt  TeSet  immédiat  est  d'augmenter  dans  l'organisme  les  maté- 
riaux de  déchet  et  par  suite  de  diminuer  les  résistances  aux  infec- 
tions parasitaires,  ainsi  que  l'ont  montré  les  expériences  de  Char- 
nn(1).  Cette  cause  est  tellement  puissante  qu'elle  a  paru  créer 
le  principe  infectieux  aux  spontanéistes.  Elle  ne  le  crée  pas,  mais 
Je  rend  assez  actif  pour  faire  éclater  chez  le  surmené  une  maladie 
qui  n'était  chez  lui  qu'en  germe,  c'est  la  théorie  du  microbisme 
latent  de  Yemeuil  et  Âmould.  Un  exemple  fera  comprendre  notre 


Observation  XVI IL  —  Un  régiment  partit  de  Lorient  pour 
aQer  au  Pas  des  Lanciers  sans  avoir  un  seul  malade,  mais  il  en  eut 
en  route  et  à  son  arrivée  au  camp.  Or  Lorient  était  à  cette  épo- 
que victime  d'une  épidémie  de  fièvre  typhoïde;  par  conséquent  un 
certain  nombre  d'hommes  portaient  en  eux  le  germe  de  la  mala- 
die, et  les  bacilles  typhiques  avaient  été  parfaitement  tolérés, 
iosqu'ao  jour  où  le  surmenage  de  la  marche  diminua  leur  résis- 
tance. Le  surmenage  à  lui  seul,  n'aurait  pu  rendre  pathogène 
an  bacille  normal  comme  le  bacillus  coli,  ainsi  que  le  veulent  les 
spontanéistes,  mais  il  peut  faire  tomber  la  résistance  de  Técono- 
mie  devant  le  bacille  d'Ëberth,  ou  le  bacillus  coli  ayant  reçu 
l'imprégnation  typhique.  £n  un  mot  si  les  soldats  n'avaient  pas 

(1)  Société  de  biologie,  janvier  1890. 
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eu  en  eux  le  germe  typhique,  le  surmenage  les  aurait  simplement 
fatiguéSi  mais  ne  leur  aurait  pas  donné  la  fièvre  typhoïde. 

Cette  théorie  du  microbisme  latent  de  MN(.  Amould  et  Ver- 
neuil  explique  un  certain  nombre  de  cas  de  fièvre  typhoïde  en 
apparence  spontanés.  En  effet  les  personnes  qui  habitent  les 
grandes  villes  sont  toutes  plus  ou  moins  en  rapport  avec  le  germe 
typhique  et  en  ont  absorbé  ;  par  le  fait  de  la  petite  dose  et  de  Tas- 
suétude  des  citadins  la  tolérance  est  complète  ;  mais  quMl  y  ait 
du  surmenage  pour  une  cause  quelconque,  la  fièvre  typhoïde  se 
déclare. 


CHAPITRE  III 


MOYENS  DE  PRÉVENIR  LA  FIÈVRE  TïPHOIDÉ 

Dans  les  pages  précédentes  nous  avons  admis  avec  Budd  que 
legenne  dont  naît  la  fièvre  typhoïde  provient  toujours  d'un  ty- 
{àique  ;  tout  individu  donc  atteint  de  la  maladie  crée  un  danger 
pour  ceux  qui  l'entourent,  danger  qui  se  multiple  en  raison  directe 
da  nombre  des  sujets  atteints.  £n  isolant  le  foyer  morbide,  on  en 
supprimerait  les  émanations  ;  il  faut  par  conséquent,  avani  tout, 
prendre  des  mesures  protectrices  à  Tégard  des  malades.  Puis  l'é- 
pidémie finie,  on  prendra  les  mesures  d'hygiène  publique  destinées 
i  empêcher  autant  que  possible  le  retour  du  mal. 

§  1er.  —  PENDANT  l'ÉPIDÉMIE 

A.  —  Mesures  concernant  les  malades  et  las  locaux 
infectés. 

Tous  les  produits  émanés  du  patient,  qui  peuvent  renfermer  le 
germe  typhique^  matières  fécales,  urines,  crachats,  doivent  être 
reçus  dans  un  liquide  antiseptique  assez  puissant  pour  les  stérili- 
servite  et  assez  peu  coûteux  pour  que  son  usage  soit  accepté  par 
tous. 

Desexpériences  publiées  en  Allemagne  ces  dernières  années  ont 
attribué  à  la  chaux  une  action  antiseptique  remarquable  à  l'égard 
du  bacille  typhique.  Une  proportion  minime  de  chaux,  4  pour 
4000,  suffirait,  d'après  Liborius,  Kitasalo  et  Plul  pour  détruire 
complètement  le  bacille  dans  les  matières  fécales. 

Ces  expériences  ont  été  répétées  par  Richard  et  Chantemesse 
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qui  ont  vu  que  le  lait  de  chaux  était  très  notablement  supérieur 
au  sublimé,  à  l'acide  phénique  et  au  chlorure  de  chaux. 

Voici  la  meilleure  façon  d'avoir  toujours  à  sa  disposition  du 
kit  de  chaux  actif.  On  fait  se  déliter  de  la  chaux  vive  de  bonne 
qualité  en  l'arrosant  peu  à  peu  avec  la  moitié  de  son  poids  d'eau  ; 
la  délilescence  effectuée,  on  met  la  poudre  obtenue  dans  un  réci- 
pient bien  bouché  et  dans  un  endroit  sec.  Pour  avoir  le  lait  de 
chaux  à  20/100^  il  sufQt  de  délayer  cette  poudre  dans  le  double 
de  soa  volume  d'eau,  c'est-à-dire  4  kil.  500  gr.  d'eau  pour  1  kil. 
de  chaux  vive  primitive.  Le  liquide  ainsi  obtenu  doit  être  em- 
ployé tout  frais;  il  désinfecte  10  fois  son  poids  de  matières  fécales 
typhiques.  Son  prix  est  extrêmement  minime  car  lekilog  de  chaux 
vive  ne  coûte  pas  plus  de  0  fr.  03  c.  à  Paris. 

Si  une  fosse  d'aisance  a  reçu  par  mégarde  des  selles  de  typhi- 
saaL  non  désinfectées,  il  faut  aussi  y  verser  de  l'eau  de  chaux  mais 
en  plu^  grande  quantité,  car  il  se  dégagera  d'abord  des  torrents 
d'ammoniaque  que  la  chaux  déplace  de  ses  combinaisons  et  elle- 
même  sera  ainsi  perdue  en  partie  pour  la  désinfection. 

Les  linges  souillés  seront  placés  dans  une  petite  cuve  contenant 
de  lY'tiUj  et  gardés  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  subir  l'action 
de  IVau  bouillante  pendant  une  demi-heure.  Les  objets  de  literie 
trop  gros  seront  ultérieurement  désinfectés  dans  Tétuve  à  vapeur 
sous  pression,  ou  par  l'acide  sulfureux  en  môme  temps  que  les 
locaux,  en  employant  00  gr.  de  soufre  par  mètre  cube  d'apparte- 
ment. 

l\  UQ  faut  pas  négliger  de  lotionner  à  l'eau  phéniquée  tiède,  si  l'on 
ne  truite  par  les  bains,  le  corps  des  typhisants.  Cette  pratique,  fort 
utile  pour  rappeler  les  fonctions  de  la  peau,  enlève  l'exfoliation 
épidermique,  les  concrétions  sudorales,  et  surtout  les  souillures 
Btercuraies  qui  résultent  des  évacuations  involontaires. 

Avant  de  sortir,  les  mains  des  gardes  seront  nettoyées  à  l'eau 
chaude  et  au  savon,  et  désinfectées  dans  une  solution  de  sublimé 
à  un  pour  mille  ou  liqueur  de  V.  Svsdcten. 
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Par  les  mesures  précédentes  le  médecin  empêchera  le  malade 
d'être  une  cause  de  contagion,  son  premier  soin  ensuite  sera  de 
cherdber  l'origine  du  mal,  et  pour  cela  son  examen  se  portera  sur 
les  eaux,  puits,  fontaines  et  conduites  d'eaux,  les  fosses  d'ai- 
sance, etc., et  il  fera  faire  les  désinfections  nécessaires.  Si  malgré 
tous  ces  soins  l'épidémie  s'étendait,  la  seule  chose  à  faire  serait 
l'évacuation  des  locaux,  devenue  classique  en  prophylaxie  mili- 
taire depuis  les  travaux  de  L.  Colin;  elle  permet  d'ordinaire 
la  suppression  immédiate  de  la  cause  principale  et  de  la  plupart 
des  causes  secondaires  de  la  maladie,  telles  que  l'encombrement. 

B.  —  Mesures  que  doivent  prendre  les  personnes  bien 
portantes  pour  se  préserver  de  la  maladie. 

Toutes  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  utiles,  et  particuliè- 
rement les  sujets  jeunes  qui  n'ont  pas.acquis  l'immunité  par  une 
atteinte  antérieure,  doivent  s'éloigner  des  typhisants  et  de  leur 
atmosphère. 

Si  l'on  a  des  raisons  de  croire  que  les  eaux  sont  la  cause  de 
l'épidémie,  ne  boire  que  de  l'eau  préalablement  bouillie  ou  des 
eaux  minérales  naturelles.  Si  au  contraire  les  contaminations  de 
l'air  par  le  sol  ou  les  fosses  d'aisance  paraissent  être  l'origine  de 
la  maladie,  faire  l'antisepsie  de  la  bouche  et  de  la  gorge  au  moyen 
de  gargarismes  acidulés  par  l'acide  phénique  ou  autres. 

§2.  —  APRÈS  l'épidémie 

La  première  chose  à  faire  est  de  supprimer  les  causes  qui  per- 
pétuent l'infection  du  sol  et  des  habitations.  Les  locaux  où  ont 
séjourné  les  malades,  les  chambres  où  les  épidémies  sont  nées 
doivent  être  désinfectés.  Les  parois  seront  lavées  avec  une  so- 
lution de  sublimé  à  un  pour  mille,  repeintes  ou  reblanchies.  Une 
attention  toute  particulière  sera  donnée  à  l'état  du  plancher  qui 
conserve  souvent  des  poussières  infectées,  et  qui  devra  être  soi- 
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gneusement  brossé  et  lavé  avec  la  solution  de  sublimé,  la  désin- 
fection se  terminera  par  la  combustion,  dans  la  pièce  fermée,  de 
soixante  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  d'air. 

Il  faut  ensuite  autant  que  possible  assurer  la  salubrité  du  sol 
par  la  disparition  des  fosses  non  étanches  rapprochées  des  puits. 
De  plus  les  sols  même  les  plus  salubres  ne  tardent  pasà  étrecom* 
promis  par  la  présence  même  de  Thomme.  Il  y  a  donc  lieu,  dans 
tous  les  cas,  d'assurer  un  revêtement  efBcace  du  sol  des  villes,  la 
netteté  de  ce  revêtement  par  l'enlèvement  des  boues  et  immon- 
dices surtout  dans  les  faubourgs,  son  drainage  par  les  égouts, 
car  nous  pensons  que  le  danger  des  poussières  de  la  rue  et  des 
faubourgs  qui  font  d'incessants  échanges  avec  celles  de  nos  mai- 
sons, mérite  une  attention  particutière  et  justiQe  les  dépenses 
d'arrosages  de  villes,  celles  de  l'entretien  des  jardins  et  plantations 
d'arbres  qui  retiennent  beaucoup  de  ces  poussières  et  favorisent 
leur  oxydation. 

En  dernier  lieu  enfin  l'eau  de  boisson  mérite  d'être  examinée 
d'une  manière  toute  spéciale,  car  c'est  de  sa  qualité  que  dé- 
pendent en  grande  partie  la  morbidité  et  la  mortalité  typhoïde 
ainsi  que  l'ont  prouvé  l'enquête  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
ministre  de  l'intérieur  en  1890  ;  en  effet  depuis  l'année  1888  on 
avait  amélioré  les  eaux  potables  dans  toutes  les  casernes,  soit  par 
l'emploi  des  filtres  Chamberland,  soit  par  un  bon  choix  de  l'eau  ;  à 
la  suite  de  ces  mesures  la  morbidité  typhique  diminua  de  49  pour 
cent,  et  la  mortalité  de  34  pour  cent  dans  toute  l'armée  française; 
en  ce  qui  regarde  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  l'abaisse- 
ment de  la  morbidité  a  atteint  75  pour  cent  et  la  mortalité  62  pour 
cent,  les  chiffres  actuels  ont  été  comparés  à  ceux  des  années  1886 
et  1887.  Les  mêmes  résultats  ont  été  constatés  par  M.  Monoddans 
la  population  civile. 

La  question  de  Teau  ne  doit  pas  préoccuper  la  population  de 
Dijon,  car  cette  ville  possède  une  eau  de  boisson  excellente  à  tous 
les  points  de  vue.  Des  analyses  récentes,  et  celles  que  l'on  vient 
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de  faire  à  propos  delà  petite  épidémie  actuelle,  montrent  qu'elles 
M  renferment  pas  le  bacille  d'Kberth.  Le  sol  est  cependant  infecté 
par  les  épidémies  antérieures  comme  il  Test  dans  les  grandes 
Tilles  et  dans  les  faubourgs.  La  désinfection  des  matières  fécales 
fyphiqu^  et  des  locaux  ne  s'est  pas  toujours  faite  avec  le  soin  né- 
cessaire; les  germes  peuvent  donc  repulluler,  autour  surtout  de 
kars  anciens  foyers.  Néanmoins  avec  une  eau  aussi  bonne,  il  est 
peu  probable  que  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  prennent  une 
grande  extension  à  Dijon.  Si  malheureusement  le  fait  se  présentait 
WHJS  serions  mieux  armés  contre  l'épidémie  qu'on  nerétaitautre- 
fois,  soit  au  point  de  vue  thérapeutique,  soit  au  point  de  vue  de 
lliygiène. 


CONSIDÉRATIONS 


SUR 


l'ENSElfiNEIEM  DES  HATHElÂTIDIJES 

M.  CH.  MÉRAY 

Professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Dijon. 


Aux  notions  si  variées  que  nous  pouvons  puiser  dans  la  con- 
templation d'objets,  de  phénomènes  quelconques,  se  mêlent  pres- 
que fatalement  celles  que  fournit  le  dénombrement  conçu  dans  son 
essence  générale  ;  elles  dominent  même  tous  nos  aperçus  sur  le 
monde  matériel  dont  nous  sommes  incessamment  préoccupés. 
L'art  de  les  saisir  etde  les  manier  rapidement,  de  leur  faire  subir 
des  transformations  visant  au  but  poursuivi,  est  donc  un  ins- 
trument nécessaire  à  l'acquisition  et  à  la  combinaison  de  la  plu- 
part de  nos  idées,  un  facteur  essentiel  de  toutes  nos  connais- 
sances. 

L'abstraction,  division  spéciale  du  travail  de  l'esprit,  a  dégagé 
cet  art  de  toute  allusion  aux  substances  d'une  variété  inGnie 
dans  lesquelles  il  peut  indifTéremment  se  concréter,  et,  cultivé 
assidûment  pour  lui-même,  il  s'est  condensé  en  règles  méthodi- 
ques dont  l'enchaînement  constitue  la  science  générale  des  nom- 
bres ou  Analyse  mathématique.  C*est  un  monument  dont,  par  une 
exception  singulière,  tous  les  matériaux  n'ont  été  tirés  que  de 
lui-môme  ;  il  est  d'aspect  sévère  et  assez  étrange,  mais  il  est 
grandiose,  le  plus  solide  et  le  plus  parfait  peut-être  que  le  travail 
intellectuel  des  hommes  ait  édifié.  Nulle  science  n'intervient  aussi 

fréquemment  dans  nos  spéculations  scientifiques  et  dans  nos  actes 
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les  plus  vulgaires  :  ses  formules  tracent  au  marin  sa  route  sur  le 
ciel^  à  ringénieur  les  détails  variés  du  plan  de  sa  construction, 
elles  codifient  les  lois  des  phénomènes  naturels  ;  mais  ses  pre- 
mières règles  ne  sont  pas  moins  nécessaires  au  journalier  pour 
établir  ses  modestes  comptes. 

La  ferme  et  f  étendue  des  corps,  leurs  positions  relatives  dans 
l'espace  ne  frappent  pas  moins  notre  attention,  quand  elle  se  dirige 
sur  eux,  que  leurs  rapports  purement  numériques.  La  Géométrie 
embrasse  l'ensemble  de  ces  notions  multipliées  aussi  par  l'imagi- 
nation et  soudées  par  le  raisonnement.  Par  ses  procédés,  par  son 
ordonnance  générale,  elle  se  rapproche  beaucoupderÂnalyse;au 
fond  môme,  elle  n*est  guère  qu'une  mise  en  œuvre  spéciale  de  ses 
principes  et  lui  est  à  ce  titre  entièrement  subordonnée.  Elle  est 
un  instrument  aussi  indispensable  h  l'étude  et  à  l'exploitation  du 
monde  matériel. 

L'usage  a  réuni  ces  deux  sciçnces  sous  la  dénomination  géné- 
rique de  Mathématiques  pures  et  a  groupé  dans  les  Mathématiques 
appliquées  toutes  celles  résultant  effectivement  de  l'application  de 
l'Analyse  et  de  la  Géométrie  au  développement  d'un  très  petit 
nombre  de  notions  spéciales.  Il  semblerait  plus  naturel  de  mettre 
à  part  l'Analyse  qui  prête  sans  cesse  ses  principes  mais  n'en  em- 
prunte aucun  ailleurs,  de  réserver  le  nom  de  Mathématiques 
pures  à  ses  diverses  branches,  puis  de  placera  sa  suite,  dans  les 
Mathématiques  appliquées,  toutes  les  sciences  trouvant  dans  ses 
formules  un  appui  essentiel  et  continu.  En  les  rangeant  dans  l'or- 
dre où  chacune  est  nécessaire  aux  suivantes  mais  non  aux  précé- 
dentes, on  y  rencontrerait  la  Géométrie,  la  Mécanique,  la  Physique 
mathématique...  Il  est  difficile  de  préciser  le  terme  de  cette  liste  ; 
mais  il  n'est  pas  déraisonnable  d'espérer  qu'elle  comprendra  plus 
tard  toute  la  Physique,  la  Chimie  et  même  la  Biologie,  car  chaque 
jour,  se  comble  un  peu  l'abîme  qui  en  écartait  autrefois  toutes 
ces  sciences. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Analyse  et  la  Géométrie  figurent  parmi  les 
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agents  tes  plus  efQcaces  de  la  fortnalioD  du  patrimoine  économi- 
que et  iotellectuel  des  individus  et  des  nations;  leur  influence  est 
directe  par  les  facilités  qu'elles  donnent  aux  évaluations  et  tran- 
sactions journalières,  indirecte^  mais  aussi  grande,  par  leurs  ap- 
plications innombrables  à  toutes  les  sciences,  à  la  Mécanique,  &  la 
Physique  sçénérale  en  particulier,  où  les  Arts  industriels,  la  Biolo- 
gie agricole  et  médicale  vont  de  plus  en  plus  chercher  des  lu- 
mières. Ainsi  s'explique  et  se  légitime  la  concession  formelle  faite 
aux  Mathématiques  par  tous  les  peuples  civilisés,  d'une  place 
plus  ou  moins  étendue  dans  Téducation  de  la  jeunesse. 

Aux  hommes  de  toutes  conditions,  la  possession  de  leurs  pre- 
miers éléments  n'est  pas  moins  nécessaire  que  la  langue  mater- 
nelle ;  leurs  parties  moyennes  comprennent  les  connaissinces  théo- 
riques les  plus  indispensables  à  l'exercice  des  professions 
indoslrielles,  celles  en  môme  temps  qui  rendent  possible  l'acqui- 
sition des  autres.  Par  surcroit,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre  bien- 
fait, leur  étude  est  la  culture  la  plus  propre  à  assouplir  l'esprit,  à 
lui  donner  de  la  sûreté  et  de  la  pénétration  ;  à  chaque  pas  ses 
iorces  s'exercent  effectivement  sur  mille  thèmes  variés  par  leurs 
sujets,  gradués  dans  leurs  difficultés,  et,  pour  les  poser,  pour  les 
fraiter,  le  matériel  requis  ne  se  compose  que  d'une  plume  et  d'un 
morceau  de  papier.  A  ce  point  de  vue  l'étude  de  la  Géométrie  se 
recommande  particulièrement  ;  elle  est  moins  abstraite,  moins 
serrée  que  l'Analyse;  parlant  aux  yeux,  elle  partage  l'aptitude  spé- 
ciale des  perceptions  optiques  à  pénétrer  dans  l'esprit  et  à  se 
fixer  dans  la  mémoire.  Son  immixtion  aux  spéculations  diri* 
gées  sur  le  monde  matériel  est  d'ailleurs  plus  directe  et  bien 
plus  apparente. 

kn  vantant  l'excellence  des  Mathématiques,  on  aime  à  se  pro- 
mettre les  mômes  services  de  leurs  parties  les  plus  élevées  ;  dans 
un  langage  presque  lyrique  on  a  célébré  quelquefois  les  révéla- 
lioQs  extraordinaires  qu'elles  apporteraient  un  jour  sur  les  lois 
oayslérieuses  de  la  nature.  Cet  espoir  à  mes  yeux  comporte  beau- 
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coup  d'illusion,  si  sincère  et  si  vive  que  soit  mon  admiration  pour 
leurs  beautés^  pour  les  grands  hommes  que  leurs  pentes  les  plus 
raides  n'ont  pas  arrêtés  ;  et,  si  Ton  veut  me  permettre  une  expres- 
sion vulgaire,  je  crains  bien  que  le  plus  fort  ne  soit  déjà  Tait.  Le 
siècle  dont  les  dernières  heures  vont  sonner  a  enrichi  l'Analyse  des 
découvertes  les  plus  brillantes,  les  sciences  physiques  et  naturelles, 
l'industrie,  des  plus  belles  et  des  plus  fécondes  ;  cependant  les 
théorèmes  qui  ont  pu  se  mêler  aux  dernières  se  trouvaient  déjà, 
pour  la  plupart  dans  le  legs  mathématique  des  siècles  précédents, 
tout  modeste  qu'il  puisse  nous  paraître  aujourd'hui.  Nos  efforts 
seraient  donc  mal  employés  si  nous  les  prodiguions  sans  mesure 
à  la  culture  des  branches  supérieures  des  Mathématiques  ;  soi- 
gnons-les néanmoins  comme  ces  rameaux  moins  fertiles  qui  em- 
bellissent un  arbre  et  nourrissent  ses  fruits  de  leur  sève.  D'ailleurs 
elles  sont  couvertes  de  fleurs  et  l'avenir  peut  encore  en  faire  nouer 
quelques-unes  ;  connaîtrions-nous  les  lois  de  Kepler  sans  les  spé- 
culations désintéressées  sur  les  sections  coniques,  qui  passion- 
naient les  géomètres  grecs  deux  mille  ans  avant  lui  ? 

L'enseignement  des  Mathématiques,  primé  seulement  par  celui 
du  langage  et  surtout  des  vérités  morales,  s'adresse  donc  à  tout 
le  monde,  depuis  l'enfant  qui  épèle  les  noms  des  nombres,  l'ap- 
prenti s'exerçant  aux  tracés  géométriques,  jusqu'à  l'élève  ingé- 
nieur s'appropriant  les  règles  essentielles  du  Calcul  infinitésimal, 
sans  parler  du  futur  professeur  qui  ne  sera  pas  maître  de  son  sujet 
avant  de  l'avoir  vu  de  très  haut.  Cependant  les  progrès  de  cet 
enseignement  n'ont  pas  suivi  ceux  de  la  science  qui  est  son  objet  ; 
il  s'en  faut  plus  encore  qu'il  donne  toute  la  satisfaction  désirable 
aux  besoins  Intellectuels  et  professionnels  de  la  jeunesse.  L'Arith- 
métique torture  les  enfants  par  des  difficultés  mal  divisées  et 
qu'une  préméditation  pédante  grossit  trop  souvent  à  plaisir;  elle 
leur  impose  plus  d'efforts  désespérés  que  tout  le  reste  des  Mathé- 
mathiques  et  les  laisse  pourtant  sans  préparation  sérieuse  à  l'Al- 
gèbre. Celle-ci  de  son  côté  commence  par  les  accabler  sous  un 
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amas  inattendu  de  notions  dont  la  diversité  n'a  d'égale  que  leur 
confu^onet  leur  obscurité  :  Talphabeldes  signes  algébriques  pré- 
senté 3olenneliement  comme  une  initiation  cabalistique,  des  con- 
sidérations incobérentea  ou  prématurées  sur  le  calcul  des  poly- 
nômes, d'autres  inintelligibles  sur  les  quantités  négatives,  sur 
de  prétendus  symboles  de  l'influi,  de  l'impossibilité,  de  l'indéter- 
mination, sur  les  quantités  imaginaires  dont  on  parle  pour  nier 
lenr  existence,  etc. ,  fantômes  grimaçants  dont  les  ébats  grotesques 
intimident  les  faibles  etimportunent  longtemps  les  plus  robustes. 
Toat  cet  appareil  pour  arriver,  comme  première  étape,  et  souvent 
pooren  rester  là,  à  manier  méchanmient  les  expressions  cou- 
raotes,  à  deviner  des  charades  composées  à  outrance  sur  les 
équations  du  deuxième  degré  !  A  cet  encombrement  de  puérilités 
dilEciles,  succèdent  sans  doute  des  choses  intéressantes  ;  mais  on 
les  gâte,  on  les  étouffe  par  des  tours  de  gobelets  exécutés  en  in- 
termèdes sur  la  formule  de  Moivre,  sur  l'abaissement  inutile  de 
certaines  équations,  par  des  variations  fastidieuses  et  sans  Bn 
sur  la  règle  de  Descartes,  le  théorème  de  Rolle,  et  autres  thè- 
mes  encore  bien  plus  minces.  Ausomraet  de  cetti)  voie  douloureuse 
les  élus  en  petit  nombre  trouvent  le  Calcul  inflnitésimal  comme 
one  couronne  d'épines,  car  chez  eux  est  devenue  proverbiale  Tobs- 
curité  des  notions  qu'on  persiste  à  lui  donner  pour  principes.  Il  dé- 
bute par  des  enfantillages  et  poursuit  par  des  paralogismes  entas- 
sa sansordre.On  Qui  tcependant  par  savoir  difTérentier  et  intégrer  ; 
mais  combien  il  a  fallu  rabattre  de  ces  prétentions  à  la  rigueur  où 
Ton  s'était  complu  en  Arithmétique  et  en  Géométrie  !  C'est  bien  le 
terrain  où  la  foi  ne  peut  venir  qu'en  marchant  ;  on  ne  voit  effecti- 
vement ni  d'où  l'on  part,  ni  où  l'on  va.  Quant  à  la  Géométrie 
élémentaire^  semblable  à  ces  maniaques  dont  les  maisons  s'en- 
combrent de  vieilleries  rapiécées,  montrées  à  tout  venant,  conser^ 
vfes  et  maniées  comme  d'inestimables  joyaux,  elle  croit  encore 
séparer  en  se  chargeant  d'objets  enfantins  que  vingt  siècles  ont 
défraîchis.  Divisée  comme  une  écriture  sibylline  en  a  Livres  »  nu- 
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méroiés,  elle  proclame  pompeusement  qu'elle  va  tirer  tout  de  rien 
et  sacrifie  tout  en  effet  à  cette  risible  prétention.  Mais  ses  oracles 
ne  consistent  guère  qu'en  un  fouillis  de  propositions  mesquines, 
les  plus  vides  en  vedette  comme  le  trop  fameux  postulatum  d'Eu- 
clide,  dont  les  plus  difficiles  sont  toujours  les  moins  intéressantes. 
Les  propriétés  des  perpendiculaires,  des  parallèles,  des  triangles 
se  mêlent  confusément,  la  théorie  du  cercle  enjambe  sur  celle  de 
la  ligne  droite.  A  force  de  la  trouver  muette  sur  l'espace  à  trois 
dimensions,  l'adepte  croirait  volontiers  qu'il  n'eiiste  pas  ;  mais 
aussitôt  elle  le  détrompe  d'une  main  brutale  en  le  précipitant  par 
son  «  cinquième  Livi*e  »  au  fond  d'un  labyrinthe  inextricable  d'oîi 
il  s'échappe  les  mains  presque  vides.  Elle  se  plaît  à  l'embarrasser 
dans  cesse  de  son  dédain  affecté  pour  les  signes  de  l'Algèbre  qui 
cependant  la.  domine  de  si  haut.  Cette  éducation  Spartiate  n'amène 
môme  pas  l'élève  à  comprendre  sans  compléments  les  faits  vul- 
gaires de  la  Cinématique  et  les  constructions  de  la  Géométrie 
descriptive  ;  il  est  condamné  à  la  refaire  de  fond  en  comble  s'il 
veut  s'engager  dans  la  Gréométrie  générale. 

Cet  acte  d'accusation  (suis-je  bien  tenu  de  l'affirmer?)  ne  vise 
pas  les  inventeurs  pour  lesquels  nous  n'aurons  au  contraire  jamais 
assez  de  reconnaissance  ni  d'admiration.  Il  ne  vise  pas  non  plus 
les  professeurs  voués  précisément  à  la  tâche  si  pénible  et  si  méri- 
tante d'écarter  pour  les  jeunes  intelligences  les  ronces  de  ces 
chemins  dont  «  aucun  n'est  royal  »  ;  le  réseau  serré  de  traditions, 
dérèglements  où  ils  sont  étranglés,  leurôte  bientôt  jusqu'à  l'idée 
qu'une  seule  maille  puisse  impunément  en  être  rompue.  Je  veux 
seulement  parler  des  Mathématiques  classiques  qui  ont  abreuvé 
mon  enfance  de  tant  de  dégoûts,  dont  mon  âge  mûr  s'est  usé  à 
percer  de  part  en  part  les  épaisses  ténèbres.  A  certains  yeux  sans 
doute,  la  forme  passionnée  de  mes  critiques  est  une  irrévérence, 
mais  en  les  écrivant  j'entends  déjà  les  applaudissements  de  leurs 
victimes,  hélas  !  trop  nombreuses,  car  ce  sont  tousceux  qui  les  ont 
étudiées. 
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A  qooi  faut-il  atlribuer  les  vices  persistants  d'un  enseignement 
de  cette  importance  ?  Les  causes  ensont  multiples.  Pour  la  Géomé- 
trie élémentaire,  il  y  atout  d'abord  cette  croyance  si  fausse,  épave 
des  superstitions  scientiBques  du  passé,  que  tout  est  de  perfec- 
tion divine  dans  l'œuvre  des  Grecs  d'il  y  a  deux  mille  ans,  que 
rien  sans  sacrilège  n'y  peut  être  touché.  Et  môme  en  Angletere, 
des  voix  autorisées  me  l'ont  du  moins  affirmé,  le  texte  d'Euclide 
œl  encore  classique  comme  aux  beaux  jours  de  TEcole  d'Alexan- 
drie ;  dans  leurs  réponses,  les  candidats  sont  tenus  de  citer  jus- 
qu'aux numéros  de  ses  propositions.  Si  ce  n'est  pas  là  un  fanatisme 
imbécile,  brisons  nos  machines  électriqueset  reprenons  le  morceau 
d'ambre  que  Thaïes  frottait.  Le  môme  sentiment  de  respect  irré- 
fléchi pour  les  travaux  qui  ont  marqué  fige  la  science  dans  bien 
d'autres  immobilités  ;  en  se  confinant  dans  une  imitation  servile 
des  grands  hommes,  la  postérité  les  venge  sans  doute  de  Tindiffé- 
rence  de  leur  temps,  mais  c'est  à  ses  dépens.  Puis,  ons'exagère  les 
ioconvénients  de  modifications  sérieuses  dans  le  fond  commun 
où  se  puisent  les  moyens  courants  d'échanger  nos  idées  mathé- 
matiques ;  on  y  voit  une  langue  à  respecter  malgré  les  irrégularités 
qui  la  déparent,  qui  sèment  son  étude  de  mille  difficultés.  Il  y  a 
enfin  cette  paresse  humaine  innée  que  l'aiguillon  du  besoin  ne 
réveille  pas  toujours,  et  ici  c'est  bien  pis  ;  car  il  ne  s'agit  pas  d'une 
machine  ayant  pour  maître  un  particulier  qu'elle  ruinerait  bientôt 
s'il  n'était  pas  attentif  à  sa  marche,  à  son  entretien,  prompt  à 
remplacer  ses  organes  usés,  qui  môme  est  jaloux  quelquefois  d'en 
montrerla  beauté.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  construc- 
tion vaste  et  compliquée  que  cimentent  des  habitudes  tradition- 
nelles renforcées  par  des  prescriptions  légales;  la  masse  incons- 
ciente pâtit  de  ses  vices;  mais  parmi  les  intéressés,  aucun  n'en  ar- 
rache une  pierre  ;  tantôt  ils  ne  le  peuvent,  tantôt  ils  ne  le  veulent 
pas,  car  il  n'y  aurait  point  pour  eux  de  rémunération  suffisante. 
Qui  songea  combler  l'ornière  d'un  chemin  où  il  n'a  plus  à  passer? 

Ce  que  je  disais  tout  à  Theure  sur  le  caractère  d'utilité  générale 
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des  Mathématiques  (tous  les  hommes  éclairés  Tavaient  proclamé 
avant  moi)  doit  faire  pressentir  l'étendue  des  dommages  causés 
par  les  graves  imperfections  que  j'ai  signalées  ensuite  dans  leur 
enseignement.  A  la  répugnance  des  enfants  pour  tout  effort  pro- 
longé sans  but  bien  apparent,s'ajoutent,  quand  il  s'agit  des  Mathé- 
matiques, une  fatigue  et  un  dégoût  spécial.  Le  plus  ordinaire- 
ment les  élèves  se  découragent  bientôt  d'une  manière  définitive  et 
n'emportent,  de  longues  études,  que  la  pratique  du  calcul  le  plus 
vulgaire,  ne  comprenant  pas  toujours  l'exécution  d'une  division. 
Aux  enfants  du  peuple  on  n'a  rien  dit  du  reste,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  le  temps  d'aller  jusqu'au  point  assez  éloigné  où  ils  sauraient 
véritablement  quelque  chose.  De  ce  reste  on  a  beaucoup  entretenu 
ceux  assez  riches  pour  aller  au  Collège,  mais  leur  mémoire  n'en  a 
gardé  que  des  mots  vides  de  sens  et  le  souvenir  de  longues  heures 
d'un  mortel  ennui.  Parmi  les  gens  instruits,  parmi  ceux-là  môme 
qui  excellent  dans  certaines  branches  des  sciences  physiques  ou  de 
l'industrie,  combien  n'en  voit-on  pas  déplorer  de  ne  savoir  point 
ou  pas  assez  de  Mathématiques  ?  «  Il  a,  il  n'a  pas  la  bosse  des  Ma- 
thématiques, B  telle  est  la  locution  qui  exprime  si  fréquemment  et 
si  bien  le  sentiment  du  monde  sur  leurs  difQcuItés  spéciales,  et 
pourtant  cette  opinion  ne  serait  qu'un  préjugé,  si  on  les  enseignait 
moins  mal.  Ceux-là  seulement  dont  le  front  porte  la  précieuse 
bosse  ou  qui  croient  en  ôtre  pourvus  s'attaquent  aux  matières 
dépassant  le  programme  du  Baccalauréat  ès-Iettres.  C'est  pour 
s'épuiser  longtemps  sur  les  nœuds  gordiens  de  l'Algèbre,  tran- 
chés souvent  par  les  plus  habiles,  jamais  dénoués,  pour  étri- 
quer  leur  esprit  dans  les  pauvretés  desséchantes  des  énoncés  eucli- 
diens, pour  le  surmener  sans  relâche  sur  mille  questions  d'école, 
qu'une  préméditation  inexplicable  maintient  soigneusement  sur 
le  terrain  le  plus  exigu.  Dans  la  classe  de  Mathématiques  élémen- 
taireSy  ils  apprennent  sans  doute  un  peu  d'Algèbre  pratique  et 
quelques  menus  théorèmes  de  Géométrie  ;  en  Mathématiques 
spéciales  ils  se  rompentau  calcul  algébrique,  aux  tracés  de  laGéo- 
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Qiétrie  descriptive,  ils  s^nitient  à  la  Géométrie  cartésienne 
par  une  étude  interminable  des  flgures  des  deux  premiers  degrés. 
Cependant  ils  n*acqaièrent  point  de  vues  nettes  et  étendues  ;  leur 
savoir  est  un  mélange  courus  de  lumière  et  d'obscurités  profondes, 
de  théories  bien  faites  et  de  démonstrations  vicieuses,  de  choses 
intéressantes  et  d'inutilités.  Par  exemple  ils  deviennent  habiles  à 
discuterla  surface  du  deuxième  degré  représentée  par  Téquation 
la  plus  compliquée,  h  en  trouver  d'emblée  les  sections  circulaires, 
ks  génératrices  rectilignes,  dont  cependant  ils  ne  feront  jamais 
rien;  mais  ils  ignorent  les  règles  du  Calcul  infinitésimal  dont  Té- 
tode  pourrait  être  ajoutée  à  celles  qu'ils  ont  apprises  sans  s'en 
jbuter  ;  à  la  fin  du  siècle  qui  a  vu  la  théorie  mécanique  de  la  cha- 
leur naître  et  slmposer,  ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  la 
force  vive  d*un  corps  en  mouvement.  L'acquisition  de  ce  bap 
gE^  à  la  fois  léger  et  encombrant  coûte  aux  jeunes  gens  trois  ou 
quatre  de  leurs  plus  belles  années  consumées  dans  un  travail  ex- 
e^f  ;  or  le  quart  au  moins  de  ces  efforts  énergiques  se  dépense 
maintenant  en  pure  perte,  car  ou  bien  il  s'applique  à  des  choses 
maladroitement  compliquées,  ou  bien  il  n'est  représenté  que  par 
des  connaissances  inutiles. 

L'Analyse  infinitésimale  et  la  Mécanique  rationnelle  sont  des 
matières  actuellement  réservées  à  trop  peu  d'adeptes  pour  que  je 
m'arrête  à  évaluer  l'économie  de  temps,  de  peines  et  encore  de 
dégoûts,  que  des  méthodes  meilleures  réaliseraient  de  leur  côté. 
Mais  je  tiens  à  signaler  un  autre  point  qui  a  une  grande  impor- 
tance à  mes  yeux  ;  je  les  dirige  maintenant  sur  les  parties  basses 
etmoyennesdes  Mathématiques  classiques  aussi  bien  que  sur  leurs 
plus  élevées.  La  beau  té  des  choses,  qui  charme  les  hommes  les  plus 
grossiers,  puisque  le  sauvage  lui-même  décore  ses  armes,  ses  vê- 
iemeots,  sa  misérable  demeure,  séduit  bien  davantage  les  esprits 
taot  soit  peu  cultivés,  et  sa  contemplation  fréquente  exerce  sur 
leursanté,  sur  leur  vigueur,  l'influence  la  plus  salutaire.  Ence  mo- 
menye  ne  songe  passeulement  à  l'enthousiasme  qu'excite,  chez 
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scientifiques  sont  infiniment  moins  des  créations  de  vérités  nou- 
velles que  des  transformations  d'idées  auparavant  acquises  d'aoe 
manière  ou  d'une  autre,  qu'un  moyen  d'une  puissance  extraordi- 
naire pour  grouper  nos  connaissances  dans  Tordre  où  elles  sont 
le  plus  faciles  à  conserver,  à  transmettre  et  à  étudier.  Ne  pouvant 
donc  nous  passer  de  ces  idées  premières  dites  hypothèses  dans  les 
sciences  physiques,  axiomes  en  mathématiques,  nous  trouvant  en 
présence  d'un  nombre  incalculable  de  notions  ou  propositions  pou- 
vant être  enchaînées  de  mille  manières  par  le  raisonnement,  il  est 
absolument  indifférent  au  point  de  vue  de  la  certitude  du  tout  y  que 
telles  ou  telles,  en  nombre  plus  grand  ou  plus  petit,  soient  prises 
pour  jouer  ce  rôle  d'idées  premières.  La  conquête  d'une  vérité 
nouvelle  est  assurée  par  la  justesse  du  raisonnement  qui  peut  y 
conduire  et  par  l'exactitude  de  ses  prémisses,  quelies  quelles  soient. 

La  certitude  d'un  groupe  de  notions  susceptibles  d'être  solida- 
risées par  le  raisonnement  est  une  qualité  d'ensemble,  n*apparte- 
nant  à  aucune  d'elles  en  propre  à  l'exclusion  des  autres,  et,  pour 
ainsi  dire  jamais,  l'exactitude  d'une  hypothèse  physique  ne  peut 
être  constatée  autrement  que  par  la  vérification  expérimentale  de 
l'ensemble  des  conséquences  accessibles  à  l'observation,  que  le 
raisonnement  permet  d'en  tirer.  Personne  encore  n'a  perçu  direc- 
tement une  molécule  d'éther  ;  on  sait  néanmoins  que  le  fluide  de 
ce  nom  existe  et  qu'il  vibre,  parce  qu'on  a  réussi  à  éteindre  un 
rayon  lumineux  en  lui  en  superposant  un  autre  ;  on  sait  que  ses 
vibrations  sont  transversales,  parce  que  deux  rayons  polarisés  à 
angle  droit  ne  peuvent  interférer.  De  même  pour  le  principe  de  la 
gravitation  universelle,  dont  la  solidité  n'est  révélée  que  par  l'ac- 
cord constant  des  prévisions  qu'il  fournil,  avec  les  observations 
des  astronomes,  etc.,  etc. 

L'exactitude  d'un  axiome  mathématique  n'a  pas  d'autre  carac- 
tère; on  a  voulu,  on  veut  encore  lui  imposer  Y  évidence;  mais  le 
sens  de  ce  mot  est  tout  relatif.  Tel  fait  aperçu  sans  effort  par  un 
esprit  donné  ne  le  sera  pas  par  un  autre,  soit  que  la  nature  ait 


—  117  — 
fait  ce  derDÎer  moins  pénétrant^  soit  qu'il  ait  été  moins  exercé.  Si 
d'&illeurs  il  nous  était  facile  d'analyser  complètement  les  circons- 
tance qui  ont  donné  pour  nous  une  évidence  déQnitive  à  tel  fait 
déterminé,  nous  y  trouverions  sans  aucun  doute,  mêlées  à  des 
perceptions  directes,  les  perceptions  indirectes  fournies  par  la  vé- 
rification sensorielle  de  ses  conséquences  logiques  immédiates. 
Entre  l'exactitude  d'une  hypothèse  physique  et  l'évidence  d'un 
axiome  mathématique,  il  n'y  a  donc  aucune  différence  essentielle: 
il  y  a  ^ulement  celle  du  moins  grand  au  plus  grand. 

La  rigueur  d'un  enchaînement  de  propositions,  d'une  théorie 
scientifique,  comme  on  le  dit,  ne  dépend  donc  ni  de  la  nature  ni 
du  nombre  des  hypothèses  ou  axiomes  qui  la  fondent,  mais  seule- 
ment d'un  départ  fait  exactement  par  l'esprit,  entre  eux  et  ce  qu'il 
en  tire  par  le  raisonnement. 

Plus  on  s*éloigne  de  l'Analyse  dans  le  domaine  général  des 
sciences  exactes,  plus  s'écartent  aussi  les  limites  entre  lesquelles 
peut  se  faire  le  choix  des  axiomes  ou  hypothèses;  des  circons- 
tances variées  peuvent  nous  recommander  telsou  tels,mais  aucune 
ne  peut  nous  les  imposer. 

Quant  à  la  réduction  outrée  du  nomhre  des  vérités  à  garder 
comme  premières,  c'est  un  jeu  puéril  de  l'esprit  comparable  à 
celui  qui  consiste  à  faire  tenir  un  objet  quelconque  sur  sa  pointe. 
Les  physiciens  le  dédaignent  et  s'en  trouvent  bien. 

Si  la  certitude  d'une  théorie  mathématique  ou  autre  reste  in- 
dépendante du  choix  entre  les  axiomes  susceptibles  d'être  pris 
pour  base,  il  n'en  est  plus  ainsi,  tant  s'en  faut,  pour  ses  autres  qua- 
lités. Les  plus  précieuses  sont  :  l'ampleur,  sa  facilité  à  pénétrer 
dans  l'esprit,  la  netteté  des  traits  qu'elle  grave  dans  la  mémoire, 
leur  proportionnalité  en  force  et  en  durée  à  l'importance  relative 
de  ses  diverses  parties,  l'indépendance  mutuelle  des  faisceaux  se- 
condaires de  propositions  dont  aucune  adhérence  contre  nature 
ne  doit  gêner  le  maniement,  la  largeur  des  vues  qu'elle  peut  ouvrir 
sur  les  théories  ultérieures,  etc.  ;  toutes  sont  d'ailleurs  solidaires. 
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Certains  axiomes  réputés  évidents  n'ouvriront  qu'un  dédale  de 
petites  propositions  oomme  celles  du  cinquième  livre  des  Elémenta 
de  Géométrie  où  l'esprit  se  perd,  aussi  bien  à  démêler  les  traits  gé* 
néraux  de  leur  enchaînement  et  de  leur  subordination,  qu'à  cher- 
cher les  meilleures  à  employer  pour  résoudre  tel  problème  dont 
il  est  actuellement  occupé.  Ailleurs  ils  conduiront  à  un  principe 
net  et  fécond,  mais  au  prix  des  pas  les  plus  fatigants;  c'est  co 
qu'on  peut  observer  en  analysant  la  démonstration  classique  du 
principe  des  vitesses  virtuelles  qui  résume  toute  la  Statique.  Au 
contraire,  tels  autres  axiomes  choisis,  malgré  un  manque  absolu 
d'évidence  immédiate,  procureront  d'emblée  une  théorie  facile  et 
lumineuse;  c'est  le  cas  du  principe  de  d'AIembert  qui  ramène  toute 
la  Dynamique  à  la  Statique,  sans  que  personne  songe  à  s'en  plain- 
dre, ni  à  l'étayer  par  un  échafaudage  aussi  mal  agencé  que  celui 
du  principe  des  vitesses  virtuelles. 

En  toute  circonstance,  les  axiomes  à  préférer  sont  évidemment 
ceux  qui  donnent  à  Vensemhle  des  théories  pouvant  être  assises 
sur  eux,  et  non  pas  seulement  à  leurs  premières  propositions,  comme 
on  le  fait  trop  souvent,  la  plus  grande  somme  des  diverses  qualités 
dont  je  faisais  tout  à  l'heure  l'énumération. 

Comme  chaque  proposition  enchaînée  à  d'autres  joue  le  rôle 
d'axiome  vis-à-vis  des  subséquentes,  le  même  principe  général  doit 
présider,  pour  la  construction  du  corps  môme  des  théories,  au  choix 
à  faire  ultérieurement  parmi  les  propositions  sans  nombre  qui  peu- 
vent en  devenir  les  matériaux.  Il  faut,  je  le  répète,  considérer  sans 
cesse  l'ensemble  de  ce  qu'il  reste  à  faire,  et  non  tel  ou  tel  détail  isolé. 

L'application  judicieuse  de  cette  grande  règle  et  des  préceptes 
particuliers  qui  en  découlent,  est  un  art  véritable  au  môme  titre 
que  celui  de  choisir  les  formes,  les  sons  qui  charment  les  yeux  ou 
les  oreilles.  Il  peut  exciter  les  mômes  transports,  et  chaque  savant, 
géomètre  ou  autre,  le  pratique  au  mieux  de  son  goût  naturel  et 
de  son  expérience  acquise;  c'est  tout  au  moins  celui  dont  j'aime- 
rais à  posséder  tous  les  secrets. 
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Dans  tout  ceci,  j'ai  entendu  parler  exclusivement  de  rédification 
ntionnelle  des  théories  dont  les  éléments  principaux  sont  déjà 
connus.  Quant  à  la  découverte  de  l'inconnu,  c'est  une  opération 
intellectuelle  ne  se  pliant  à  aucune  règle  ;  tout  est  bon  qui  la  pro« 
cure.  L'imagination,  suivant  sa  fécondité  et  au  gré  de  ses  ca- 
pnces,  fournit  à  l'esprit  des  conceptions  parmi  lesquelles  le 
raisonnement  ou  l'expérience  séparent  ensuite  les  vraies  de* 
fausses.  Mais  on  peut  dire  que  des  théories  antérieures  bien  faites 
facilitent  extraordinairement  ce  travail.  Les  hasards  les  plus 
étranges  tracent  les  routes  aux  inventeurs  comme  aux  explora- 
teors  de  contrées  inconnues;  généralement  les  unes  comme  les 
autres  doivent  êtreensuile  aplanies  et  rectifiées,quelquefoisraême 
tout  à  fait  abandonnées. 

Quelques  indications  saillantes  se  dégagent  de  ces  considé- 
rations générales.  Il  faut  d*abord  qu'à  l'intérêt  propre  d'une  pro- 
position, d'une  théorie,  s'ajoute  surtout  sa  valeur  comme  prépa- 
ration à  ce  qui  la  suivra.  On  doit  ainsi  éliminer  les  propositions 
inutiles  et  même  celles  ayant  un  objectif  particulier  trop  éloigné 
du  but  actuellement  poursuivi.  Toutes  déroutent  l'esprit  plus  ou 
moins,  et  les  dernières  sont  habituellement  bien  mieux  placées  à 
proximité  de  leurs  applications.  Il  faut,  au  contraire,  rechercher 
et  mettre  en  évidence  les  propositions  qui  excitent  l'intérêt  par 
des  énoncés  lumineux  et  élégants,  qui  permettent  en  môme  temps 
de  nombreuses  et  faciles  déductions. 

Lesprincipes  de  chaque  démonstration  doivent  être  puisés  dans 
la  théorie  à  laquelle  se  rattache  la  proposition  correspondante  et 
non  en  dehors,  encore  moins  dans  des  théories  subséquentes.  Il 
faut  épuiser  les  conséquences  qui  doivent  être  tirées  d'un  principe 
a?ant  d'en  introduire  un  nouveau.  Autrement  les  théories  s'enche- 
vêtrent et  perdent  à  la  fois  leur  clarté  et  leur  indépendance.  En 
Géométrie  analytique  il  ne  faut  donc  pas,  par  exemple,  laisser  un 
calcul  inachevé  pour  conclure  à  la  hâte  par  des  considérations 
géométriques.  Il  est  encore  plus  irrationnel  d'introduire  la  Géo- 
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métrie  dans  l'Analyse,  la  Statique  dans  la  Géométrie.  Ce  qu'on 
nomme  des  artifices  sont  des  infractions  à  cette  règle  ;  ils  peuvent 
séduire  par  leur  facilité  et  leur  imprévu;  mais  ils  n'ont  point  de 
véritable  portée,  et  leur  emploi  habituel  ne  produit  que  des  théories 
décousues,  ne  donne  que  l'apparence  du  savoir.  Tels  sont  les 
moyens  de  démonstration  fournis  par  les  méthodes  de  transfor* 
mation  en  Géométrie,  dont  Chaslesa  si  justement  critiqué  l'abus 
et  qu'il  a  si  admirablement  remplacées. 

La  nécessité  pour  chaque  théorie,  de  fournir  en  même  temps  une 
préparation  aux  suivantes,  ainsi  que  le  soulagement  éprouvé  par 
l'esprit  chaque  fois  qu'il  se  retrouve  en  présence  de  choses  qui  ne 
lui  sont  pas  tout  à  fait  inconnues,  prescrivent  un  maintiea 
soigneux  dans  les  énoncés  et  dans  les  démonstrations,  de  toute 
analogie  pouvant  exister  entre  les  faits  qu'ils  concernent.  D'après 
cela,  il  conviendrait  de  ne  pas  employer  la  formule  de  résolution 
d'une  équation  du  deuxième  degré  à  la  démonstration  des  rela- 
tions existant  entre  ses  coefBcients  et  ses  racines,  puisque  des 
formules  de  ce  genre  n'existent  pas  pour  les  équations  de  degrés 
plus  élevés,  alors  pourtant  que  ces  relations  sont  les  mômes. 

Dans  chaque  démonstration,  comme  dans  chaque  énoncé,  il 
faut  encore,  autant  que  possible,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
traiter  les  objets  variés  qui  y  sont  intéressés,  suivant  un  cérémo- 
nial réglé  d'après  les  rôles  identiques  ou  différents  qu'ils  peuvent 
y  jouer.  Cette  observation  s'applique  aux  notations  qu'on  ne  sau- 
rait jamais  choisir  trop  judicieusement,  la  question  fûl-elle  des 
plus  simples.  Pour  la  formule  du  Binôme,  par  exemple,  elle  me 
ferait  préférer  un  énoncé,  une  écriture,  un  raisonnement  n'im- 
pliquant tous  aucune  distinction  faite,  même  provisoirement, 
entre  les  deux  parties  de  la  somme  dont  il  s'agit  de  développer 
une  puissance. 

A  plus  forte  raison  faut-il  proscrire  les  définitions  appelées  à 
être  changées  plus  tard.  Celle  de  la  tangente  au  cercle,  consistant 
à  dire  qu'elle  le  rencontre  en  un  seul  point,  est  mauvaise  parce 
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qu'elle  ne  s'applique  ni  aux  lignes  gauches,  ni  aux  lignes  planes 
rencontrées  par  leur  tangente  ailleurs  qu'au  point  de  contact. 
Celle  de  la  similitude  des  polygones  par  l'égalité  de  leurs  angles  et 
la  proportionnalité  de  leurs  côtés  Testencore,  puisqu'il  faut  la  modi- 
fier une  première  fois  pour  les  polyèdres^  une  deuxième  foi?  pour 
les  figures  courbes.  Après  avoir  défini  l'homothélie,  on  dit  que 
ces  dernières  sont  semblables  quand  un  déplacement  convenable 
peut  les  rendre  homothétiques.  Cette  définition  est  bonne  parce 
qu'elle  est  définitive,  et  que  d'ailleurs,  la  perception  expérimentale 
de  la  similitude  de  deux  figures  est  aussi  facile,  quand  elles  sont 
placées  en  homothétie,  que  difficile  quand  elles  ne  le  sont  pas. 

L'objet  à  peu  près  unique  de  ces  diverses  prescriptions  est  la  dimi- 
nution du  total  d'efforts  et  de  temps  à  dépenser  par  l'esprit  pour 
arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité.  Elles  souffrent  assurément 
certains  correctifs  commandés  par  les  circonstances;  mais  si  elles 
s'imposent  quelque  part,  c'est  en  matière  d'enseignement,  car  c'est 
à  l'eofance  que  les  efforts  sont  pénibles,  c'est  pour  la  jeunesse  que 
le  temps  est  précieux.  On  ne  méconnaît  pas  toujours  ce  principe 
d'économie,  mais  souvent  on  l'applique  mal;  on  croit  notamment 
ladliter  l'étude  des  Mathématiques  en  s'ingéniant  à  écourter  cha- 
que démonstration  comme  si  les  élèves  n'avaient  qu'elle  seule  à 
apprendre.  C'est,  selon  moi,  la  grande  erreur  de  notre  enseigne- 
ment ;  je  ne  puis  mieux  la  comparer  qu'à  celle  d'un  fabricant  de 
quincaillerie  qui  travaillerait  chaque  vis  à  la  lime,  au  lieu  de  faire 
les  frais  d'un  outillage  puissant  qui  en  produirait  des  millons  à 
vil  prix.  Un  escalier  peut-il  plaire  au  pied  ou  à  l'œil,  si  la  petitesse 
ridicule  de  ses  marches  lui  donne  une  longueur  démesurée  ? 

La  durée  des  études  scolaires  étant  étroitement  limitée,  ce 
senties  Programmes  qu'il  faut  châtier  sans  cesse,  les  Livres  clas- 
siqaes,  les  Cours  qu'il  faut  nourrir  et  animer  par  des  théories  d'un 
véritable  intérêt,  qu'il  faut  orner  par  des  méthodes  élégantes, 
qu'il  feut  surtout  purger  des  propositions  stériles  qui  les  en- 
combrent, de  celles,  veux-je  dire,  que  les  élèves  n'appliqueront 


—  122  — 

jamais,  ou  bien  que  plus  tard,  s'il  le  faut,  ils  trouveront  sans 
peine  dans  un  livre  quelconque.  Par  exemple,  insister  sans  mesure 
sur  les  approximations  numériques,  c'est  fatiguer  les  élèves  de 
choses  qui  présentement  ne  leur  apprennent  rien,  et  qui,  pour 
ceux  appelés  à  les  pratiquer  quelque  peu,  ne  seront  qu'un  jou 
s'ils  ont  été  pourvus  d'une  solide  instruction  théorique.  Appro- 
fondir, au  contraire,  la  théorie  des  équations  simultanées  du  pre- 
mier degré,  c'est  intéresser  et  instruire  véritablement  les  élèves 
en  leur  fournissant  un  modèle  à  imiter  dans  toutes  les  théories, 
dans  toutes  les  discussions,  en  leur  donnant  des  notions  qu'ils 
utiliseront  mille  fois.  Il  ne  faut  pas  songer  à  les  munir  du  savoir 
nécessaire  à  l'exercice  de  toutes  les  professions,  mais  seulement 
d'un  savoir  théorique  suffisant  pour  que  chacun  puisse  ensuite 
acquérir  facilement  les  connaissances  pratiques  que  la  sienne 
exigera.  Ce  sont  les  méthodes  classiques  qu'il  importe  de  rendre 
parfaites  puisqu'elles  donnent  à  l'esprit  ses  premières  façons  ;  plus 
d'une  théorie  d'ailleurs  emprunte  la  plus  grande  partie  de  son 
intérêt  à  celui  de  la  méthode  qu'elle  met  en  œuvre. 

La  loi  suprême,  de  ne  demander  à  la  jeunesse  aucune  heure  de 
travail  qui  n'ait  sa  rémunération  assurée  par  un  progrès  corres- 
pondant maximum,  conduit  à  quelques  prescriptions  d'un  genre 
tout  différent.  Il  serait  bon  sans  doute  de  pouvoir  toutdémontrer, 
mais  ce  n'est  pas  indispensable.  Le  meilleur  exemple  est  fourni 
par  le  théorème  assurant  une  racine  au  moins  à  chaque  équation 
entière  ;  son  énoncé,  formulé sansaucune  démonstration  à  l'appui, 
n'a  jamais  empêché  les  élèves  de  Mathématiques  spéciales  de  s'ap- 
proprier la  théorie  générale  des  équations.  Il  faut  surtout  y  renon- 
cer résolumen  t  quand  on  ne  pourrait  donner  que  des  démonstrations 
insuf  flsantes.Les  raisonnements  bien  construits  finissent  toujours, 
malgré  des  complications,  par  pénétrer  dans  l'esprit  des  élèves 
qui  les  reproduisent  facilement  ensuite  ;  souvent  même  ils  leurs 
plaisent,  témoin  ce  qui  concerne  le  théorème  de  Pythagore  dans 
les  premiers  éléments  de  la  Géométrie,  la  résolution  des  triangles 
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recliligaes  dont  les  trois  côtés  sont  donnés  en  Mathématiques 
élémentaires,  les  équations  dites  en  X  et  en  S  en  Mathématiques 
spéciales.  Mais  rien  ne  les  embarrasse,  ne  retarde  leurs  progrès 
comme  ces  démonstrations  faciles  à  la  surface^  vicieuses  au  fond, 
qu'un  œil  jttentif  voit  encore  fourmiller  çà  et  là  ;  ceci  est  vrai 
surtout  pour  les  principes  de  l'Analyse  inflnitésimale  dont  la  pré- 
tendue transcendance  n'a  pas  d'antre  cause.  Quelquefois  les  élè- 
ves multiplient  de  vains  efforts  pour  saisir  un  point  qui  se  dé- 
robe sansce^e  ;  plus  souvent  ils  n'en  soupçonnent  pas  l'existence, 
maisdes  difBcultés  imprévues  et  insolubles  les  assaillent  plus  tard . 
Cest  le  cas  de  répéter  avec  le  Droit  romain  :  a  Melius  est  non 
habere  titulum  quam  vitiosum.  »  Plutôt  que  de  tromper  les  élèves 
en  leur  présentant  comme  bon  un  raisonnement  qui  ne  l'est  pas, 
il  vaut  mieux  cent  fois  leur  en  indiquer  sur-le-champ  les  points 
faibles,  ou  bien,  ce  que  je  préférerais,  se  contenter  d'un  énoncé 
dair  en  leur  disant  que  la  démonstration  sort  des  limites  du  cours  ; 
jamais  d'ailleurs  ils  n'ont  protesté  contre  des  coupures  de  ce 
genre. 

Mille  obscurités,  bien  profondes  par  moments,  naissent  encore 
de  la  confusion  laissée  dans  l'esprit  des  élèves  ou  provoquée,  en- 
tre l^  sens  variés  d'un  môme  mot.  Sans  doute  on  tomberait  dans 
un  étrange  encombrement,  on  masquerait  bien  des  analogies 
précieuses,  si  Ton  forgeaitautant  de  signes  difTérents  que  l'on  ren- 
contre d'idées  non  identiques  ;  le  langage  vulgaire  lui-môme  ne 
vit,  ne  se  colore  que  par  les  acceptions  figurées  qui  permettent 
parfois  à  un  seul  mot  de  jouer  cent  rôles  divers.  Mais  quand  on 
assigne  plusieurs  emplois  à  un  môme  signe,  on  peut  toujours, 
comme  un  bon  dictionnaire,  les  bien  préciser  préalablement  et  met- 
tre l'élève  en  garde  contre  toute  confusion.  Si  Ton  a  appelé  x 
l'inconnue  à  dégager  d'une  équation,  je  ne  demande  pas  qu'on 
cherche  une  autre  lettre  pour  représenter  la  variable  dont  le  pre- 
mier membre  peut  ôtre  considéré  comme  une  fonction;  je  demande 
seulement  que  l'élève  soit  averti  que  x  représente  tantôt  une  in- 
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connue,  tantôt  une  variable  indépendante.  C'est  pour  ne  pas  in- 
sister suffisamment  et  de  bonne  heure  sur  le  sens  essentiellement 
fictif  et  variable  du  mot  quantité,  quand  on  l'applique  si  souvent 
en  Analyse  à  la  dénomination  d'autres  objets  que  les  nombres  en- 
tiers, qu'on  enveloppe  dévoiles,  si  difficiles  à  déchirer  ensuite,  les 
notions  de  quantités  fractionnaires,  incommensurables,  négatives, 
imaginaires,  infiniment  petites,  infinies  ;  et  même  pour  certains 
esprits,  elles  conservent  toujours  une  sorte  de  transcendance  mys- 
térieuse. 

Comme  enfin  l'étude  des  Mathématiques  n'a  pas  la  même  durée 
pourtout  le  monde,  il  importe,  toutes  les  fois  qu'on  le  peut,  d'adop- 
ter pour  la  succession  des  matières  l'ordre  où  leur  utilité  pro- 
pre décroît.  Pour  un  Bachelier  ès-sciences  mieux  vaudrait  con- 
naître les  principes  de  la  représentation  géométrique  des  fonctions, 
si  utiles  à  l'enregistrement  graphique  et  à  la  discussion  d'une 
foule  de  phénomènes  continus,  que  l'inscription  d'un  décagone 
régulier  dans  une  circonférence,  la  construction  plane  du  rayon 
d'une  sphère  matérielle,  la  cubature  d'un  segment  sphéri- 
que,etc. 

Je  passe  maintenant  à  la  partie  technique  de  mon  travail,  celle 
où  j'ai  à  tracer  un  plan  rationnel  d'études  mathématiques.  Pour 
fixer  les  idées  et  pour  envisager  la  question  dans  sa  plus  grande 
étendue,  je  supposerai  qu'il  s'agit  d'élèves  appelés  à  parcourir  le 
cycle  entier  des  matières  classiques,  y  compris  ce  qui  appartient  à 
l'Enseignement  supérieur.  Ce  programme  doit  assurément  être 
amendé  pour  ceux  qui  n'iront  pas  jusqu'au  bout,  et  cela  suivant 
l'éloignement  du  point  où  ils  s'arrêteront  ;  mais  je  ne  puis  tout 
dire  ici,  et  d'ailleurs  ces  modifications  ne  sont  guère  que  de 
simples  coupures.  Je  commencerai  par  l'Analyse,  ce  mot  conser- 
vant le  sens  que  je  lui  ai  donné  jusqu'ici  ;  je  poursuivrai  par  la 
Géométrie  et  je  terminerai  par  quelques  indications  sur  la  Méca- 
nique. 
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On  ne  peut  faire  une  étude  raisonnée  d*un  sujet  quelconque, 
avant  d'avoir  acquis  empiriquement  une  certaine  somme  de  no- 
tions le  oancemant  ;  autrement  Télève  ne   sait  à  quoi  appli- 
qwv  ce  que  le  maître  lui  dit.  La  Grammaire  par  exemple  resterait 
toujours  lettre  close  pour  les  enfants,  si  en  l'abordant  ils  ne  con- 
naissaient déjà  quelques  phrases  où  elle  puisse  leur  faire  distin- 
guer le  sutfâtdntif  de  Tadjeclif,  le  sujet  du  verbe,  etc.  Cela  est  si 
vrai  qoe  pour  enseigner  une  langue  étrangère,  même  à  des  intel- 
ligences déjà  fort  cultivées,  on  a  dû  renoncer  à  débuter  par  cette 
sèdie  étude  successive  des  diverses  parties  du  discours  ;  les  mé 
thodes  les  plus  faciles  et  les  plus  rapides  commencent  toujours 
par  la  proposition  de  phrases  simples  progressivement  compli- 
quées, sur  lesquelles  s'exécute  ensuite  Tanalyse  des  mots  et  de 
leurs  combinaisons. 

L'Arithmétique,  premier  anneau  de  Tenchaînement  qui  em- 
brasse l'Analyse  et  même  tout  Tensemble  des  sciences  positives, 
échappe  à  cette  règle  moins  que  quoi  que  ce  soit.  Avant  d'étudier 
méthodiquement  les  propriétés  des  nombres,  il  faut  en  connaître 
quelques-uns  et  pour  cela  les  avoir  déjà  maniés  tant  soit  peu.  On 
commencera  donc  pardonner  aux  élèves  la  routine,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  de  la  numération  et  des  premières  opérations 
sur  les  nombres,  dans  le  système  décimal  cela  va  sans  dire,  et 
on  ajournera  toute  explication  pouvant  retarder  l'acquisition  de 
cette  pratique.  Le  choix  des  procédés  les  plus  expéditifs  doit  être 
laissé  aux  instituteurs  de  la  première  enfance. 

Arrivé  à  ce  point,  véritable  début  des  études  méthodiques, 
on  commet  une  faute  immense  en  commençant  par  exposer  la 
théorie  de  la  numération  et  des  quatre  opérations  fondamentales. 
D'abord  on  parait  oublier  qu'en  enseigne  ainsi,  non  le  méca- 
nisme de  ces  opérations  conçues  comme  éléments  ultimes  des  com- 
binaisons des  nombres  réalisables  en  dehors  de  toute  numération 
systématique^  mais  seulement,  chose  absolument  différente,  les 
règles  rpéciales  à  suivre  pour  déduire  des  notations  décimales  de 
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nombres  donnés,  celle  du  résultat  de  chaque  opération  les  concemani. 
On  oublie  ensuite  que  ces  règles,  comme  tout  le  reste,  reposent 
sur  les  principes  généraux  du  calcul  considéré  indépendamment 
du  système  décimal,  principes  dont  on  n'a  pas  dit  un  seul  mot  en- 
corcy  et  cette  omission  laisse  la  théorie  pleine  de  sous-entendus 
dissimulés  et  d'obscurités.  Cest  la  vraie  cause  des  difficulés  de 
l'Arithmétique,  réputées  avec  raison  les  plus  grandes  que  les  élè- 
ves aient  à  surmonter  pendant  toute  la  durée  de  leurs  études 
mathématiques. 

Je  commencerais  donc  par  ce  groupe  d'axiomes  et  de  premiers 
théorèmes  d'Arithmétique,  d'Analyse  générale,  devrais-je  dire, 
que  j'exposerais  catégoriquement  et  avec  soin.  Tels  sont  ceux 
concernant  l'indifférence  de  l'ordre  et  du  groupement  de  plusieurs 
nombres  pour  la  formation  de  leurs  combinaisons  par  voie  d'ad- 
dition et  de  soustraction,  l'addition  et  la  soustraction  de  sommes 
et  de  différences,  l'indifférence  de  l'ordre  et  du  groupement  des 
facteurs  d'un  produit,  la  multiplication  et  la  division  d'une  som- 
me ou  différence  par  un  nombre,  la  multiplication  l'une  par  l'au- 
tre de  deux  sommes  ou  différences,  etc.  Je  ne  manquerais  pas  de 
familiariser  l'élève  avec  les  signes  du  calcul,  avec  l'emploi  des 
lettres  pour  représenter  les  nombres  dont  il  est  inutile  de  spéci- 
fler  les  valeurs;  par  de  fréquentes  vériQcations  numériques,  je  le 
pénétrerais  de  l'exactitude  de  ces  premiers  énoncés,  et  de  cette 
manière,  il  apprendrait  à  la  fois  à  abstraire,  à  raisonner  et  à  ma- 
nier les  expressions  algébriques  les  plus  simples. 

La  pratique  pédagogique  révélerait  bientôt  la  juste  étendue  à 
donner  à  cette  première  initiation  qui,  prolongée  sans  discrétion, 
fatiguerait  bientôt  les  élèves.  On  remarquera  qu'à  elle  seule,  elle 
est  bien  préférable  à  la  possession  de  la  théorie  des  quatre  opé- 
rations exécutées  dans  le  système  décimal.  Je  crois  qu'il  faut  l'ar- 
rêter au  point  où  elle  est  suffisante  pour  permettre  à  Télève  de 
comprendre  la  démonstration  faite  avec  lettres  et  signes  algébri- 
ques^ des  théorèmes  concernant  les  nombres  premiers  absolus  et 


—  127  — 

premiers  entre  eux,  la  décomposition  d'un  nombre  en  un  produit 
de  puissances  de  nombres  premiers,  le  plus  grand  commun  divi- 
seur et  le  plus  petit  commun  multiple  de  plusieurs  nombres,  etc. 
Toutes  ces  propositions  deviendraient  plus  faciles  encore  qu'au- 
jourd'hui et  fourniraient  à  l'élève  autant  d^applications  intéres- 
santes des  principes  généraux  antérieurement  exposés. 

L'élude  des  fractions  ordinaires  présente  les  premières  difQcul- 
(és  sérieuses;  ce  qu'on  en  dit  habituellement  n'est  pas  du  tout 
satisfaisant  L'intervention  des  grandeurs  concrètes  rend  tout  à 
bit  obscure  la  déSnilion  delà  multiplication  et  de  la  division; 
elle  constitue  ensuite  une  faute  de  méthode,  puisqu'il  s'agit  au 
contraire  de  nombres  abstraits.  En  présentant  une  fraction  comme 
le  quotient  d'une  division  d'entiers  impossible  ou  bien  comme 
résultant  de  la  subdivision  de  l'unité  abstraite,  on  prononce  des 
mots  vides  de  sens  puisqu'ils  sont  contradictoires.  J'ai  proposé 
réœmment  une  théorie  consistant  à  considérer  les  fractions  et  les 
opérations  les  concernant,  comme  des  Actions  conservant,  dans  le 
cas  où  certaines  divisions  d'entiers  deviennent  impossibles,  le  bé- 
néfice des  iransformalions  que  permettrait  la  possibilité  des  divi- 
sions dont  il  s'agit  (1).  J'ignore  si  elle  a  été  expérimentée  dans 
l'enseignement,  mais  elle  est  rationnelle  et  je  suis  convaincu 
qu'elle  n'offrirait  pasdes  difQcultés  insurmontables  pour  un  élève 
ayant  reçu  l'initiation  au  calcul  général  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure.  Elle  aurait  cet  autre  avantage  précieux,  de  fournir  aux 
élèves  une  excellente  préparation  aux  théories  presque  identiques 
des  autres  quantités  fictives  dont  l'Analyse  plus  élevée  les  entre- 
tiendra (quantités  négatives,  imaginaires,  etc.). 

Cest  après  les  fractions  et  comme  épisode,  que  je  grouperais 
tout  ce  qui  est  propre  au  système  décimal  :  numération,  théorie 
des  opérations  sur  les  nombres  entiers  et  décimaux,  restes  des 


(!)  Le$  fracUont  et  les  quantités  négatives,  nouvelle  théorie  élémentaire,  — 
1890,  Paru,  librairie  Gautier- Viîlars  et  fiU. 
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divisions  par  i,  4,  8,...  6,  25,...,  3,  9,  il.  A  ce  moment  les   ma- 
tières dont  il  s'agit  s'exposeraient  avec  une  facilité  et  une  généra- 
lité évidentes,  et  môme  les  premières  propriétés  des  résidus   des 
puissances  pourraient  éclairer  la  théorie  des  fractions  décimales 
périodiques.  On  pourait  en  rapprocher,  comme  application  con- 
crète, la  nomenclature  du  système  métrique;  mais  il  faudrait  na« 
turellement  que  l'élèveeût  acquis  antérieurement  quelques  notions 
de  Planimétrie  et  de  Stéréométrie  ;  il  les  trouverait  toutes  effecti- 
vement dans  les  premières  leçons  du  cours  de  Géométrie  dont  je 
donne  plus  loin  le  programme. 

Une  proportion  dont  un  terme  est  inconnu  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  forme  particulière  de  l'équation  du  premier  degré 
à  une  inconnue,  et  la  résolution  de  l'une  n'est  pas  plus  difBcile 
que  celle  de  l'autre.  Pourquoi  donc,  à  propos  des  seules  propor- 
tions, ce  vocabulaire  pompeux  d'antécédents,  de  conséquents, 
d'extrêmes,  de  moyens,  ces  théorèmes  niais  et  nombreux  sur  les 
permutations  possibles  de  ces  divers  objets  ?  Il  n'en  coûterait  pas 
plus  d'enseigner  aux  élèves  la  résolution  pratique  des  équations  du 
premierdegréàune,  même  à  deux  ou  trois  inconnues  dans  les  cas 
simples.   De  cette  manière  on  agrandirait  considérablement  le 
champ  et  l'intérêt  des  problèmes  abordables  pour  eux,  et  d'avance, 
on  les  aurait  aidés  puissamment  à  comprendre  l'Algèbre.  Les 
questions  dites  règles  d'intérêt,  de  société,  de  mélange  se  traite- 
raient avec  une  facilité  et  une  généralité  qu'elles  sont  loin  d'otTrîr 
aujourd'hui.  En  passant,  je  ne  saurais  trop  m'élever  contre  la 
sottise  de  certains  livres  et  maîtres  (le  mot  est  dur  mais  il  est 
trop  mérité  pour  que  je  puisse  le  retirer)  qui  imposent  aux  élèves 
les  méthodes  de  résolution  des  problèmes  dites  «  par  l'Arithméti- 
que. »  Ces  méthodes  extraordinairement  difGciles  ne  consistent 
en  rien  autre  que  dans  l'exclusion  préméditée  des  conceptions  et 
des  signes  qui  ont  été  précisément  inventés  pour  abréger  et  facili- 
ter le  raisonnement.  C'est  imposer  aux  élèves  des  efforts  pénibles 
pour  le  seul  plaisir  de  les  dégoûter  et  de  ralentir  leurs  progrès  ; 
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e'œi  forcer  un  enfant  à  marcher  sur  ses  mains  au  lieu  de  l'exercer 
à  bien  se  tenir  sur  ses  pieds.  Il  faut  proscrire  impitoyablement 
cette  accrobatie  intellectuelle  et  croire  au  contraire  que  les 
âèTes  n'arriveront  jamais  assez  tôt  à  la  pratique  du  calcul  algé- 
brique. 

La  théorie  des  nombres  incommensurables  ne  saurait  étrecon- 
venaMemeni  exposée  sans  le  concours  de  considérations  trop 
étendues  et  trop  étrangères  aux  matières  groupées  sous  le  nom 
d'Arithmétique  pour  y  être  mêlées.  Relativement  à  Textraction 
d'une  racine  carrée  ou  autre^  je  me  contenterais  donc  de  définir  la 
valeur  approchée  à  une  quantité  donnée  près,  et  d'expliquer  les 
règles  pratiques  de  son  calcul. 

Traitée  de  cette  manière,  l'Arithmétique  serait  plus  exactement 
dénommée  «  Eléments  de  Calcul  général  appliqués  à  TArithméti- 
que  pare  et  à  l'Arithmétique  décimale  n .  Ainsi  disparaîtrait  cette 
ligne  de  démarcation  qu'on  s'efforce  de  maintenir  si  tranchée  entre 
1^  quêtions  n'exigeant  pas  l'emploi  des  signes  algébriques  et 
celles  oh  ils  sont  indispensables  ;  elleest  artificielle  et  non  moins 
nuisible  à  l'étude  des  unes  qu'à  celle  des  autres.  A  titre  acces- 
soire, il  me  semblerait  utile  d'y  introduire  les  éléments  d'Analyse 
combinatoire  fournissant  le  dénombrement  lies  arrangements, 
permutations,  combinaisons  d'objets  dissemblables  en  nombre 
donné.  Non  seulement  ces  questions  sont  faciles  et  intéressantes 
par  elles-mêmes,  mais  l'esprit  commence  à  s'y  former  à  l'art  de 
manier  beaucoup  de  choses  à  la  fois  en  les  groupant  de  diverses 
manières.  J'c^joute  que  leur  connaissance  peut  rendre  des  services 
appréciables  dans  la  vie  pratique  et  qu'elles  se  rattachent  bien 
idus  à  l'Arithmétique  qu'à  l'Algèbre.  Cette  dernière  observation  a 
[dos  de  force  encore  pour  la  résolution  en  nombres  entiers  de 
l'équation  linéaire  à  deux  inconnues. 


(A  suivre.) 
10 


LE 

PRINTEMPS  DE  1891 

A    DIJON 


NousaTons  inséré  dans  la  Bévue  bourguignonne  de  Vemeignement 
«ipéri>t*r,page  46i  et  suivanles,tomeI,les observations  recueillies 
\  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon  pour  la  période  comprise  entre 
le  \^  octobre  1890  et  le  !•'  avril  1891.  Nous  donnons  aujourd'hui 
cdles  qui  sont  relatives  aux  mois  Avrils  de  mai  et  de  juin.  Ce 
trimestit)  correspond  à  peu  près  au  printemps.  Cette  saison,  il  est 
nai,  a  commencé  le  âO  mars  1891,  et  a  pris  fin  le  21  juin.  Ces 
deux  dates  limitent  la  durée  du  printemps  pour  le^  astronomes. 
UaÎB  si  le  soleil  passé  dans  Thémisphère  boréal  échauffe  de  plus 
en  plus  fortement  le  sol  et  l'air  de  nos  régions  en  restant  plus 
longtemps  au-dessus  de  l'horizon  et  en  nous  envoyant  des  rayons 
nKnns  obliques,  les  effets  n'en  sont  pas  immédiatement  saisissa- 
Ues;  ils  ne  se  manifestent  qu'avec  un  certain  retard.  Aussi  le 
météorologiste  peut,  sans  inconvénient,  considérer  le  printemps 
ecŒome  coïncidant  avec  le  second  trimestre  de  Tannée  civile. 

Les  observations  et  les  corrections  ont  été  faites  dans  les  condi- 
tions que  nous  avons  déjà  indiquées  ;  nous  n'y  reviendrons  pas. 
Les  pressions  barométriques  sont  ramenées  aux  valeurs  qu'elles 
anraient  si  l'instrument  était  à  la  température  de  0"*.  Cela  sufBt 
pour  étudier  les  variations  qui  se  produisent  en  un  point  donné^ 
mais  ces  résultats  ne  sont  pas  encore  dégagés  de  l'influence  de 
l'altitude  et  de  la  latitude.  Ils  ne  sont  pas  comparables  à  ceux 
qu'on  a  observés  aux  mêmes  instants  dans  d'autres  lieux,  dont 
l'élévation  et  la  distance  à  l'équateur  sont  différentes.  Pour  pou- 
voir rapprocher  ces  observations  deux  nouvelles  corrections  sont 
nécessaires.  On  ramène  les  hauteurs  barométriques  à  ce  qu'elles 
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seraient  si  la  station  était  au  niveau  de  la  pier  et  si  rintensilé 
de  la  pesanteur  y  était  la  môme  que  sous  le  parallèle  du  45*  degré. 
C'est  à  ces  conditions  que  les  données  recueillies  peuvent  être  uti- 
lisées pour  le  tracé  des  cartes  météorologiques.  On  y  joint  par  un 
trait  continu  les  points  qui  ont  au  même  instant  les  mêmes  pres- 
sions^ réduites  comme  nous  Pavons  dit,  et  on  a  ainsi  les  lignes 
isobares. 

!•  Correction  relative  à  Valtituie.  —  La  correction  relative    à. 
Taltitude  est  fort  incertaine.  Elle  consiste  à  substituer  à  la  hau- 
teur barométrique  observée,  celle  qu'on  relèverait  dans  uae 
station  extrêmement  voisine  qui  serait  au  niveau  de  la  mer.  Ou 
admet  qu'entre  la  station  réille  et  la  station  supposée  les  couches 
aériennes,  en  parfait  état  d'équilibre,  présenteraient  des  variations 
de  densité  et  de  température  régies  par  des  lois  simples.  Or  on 
peut  dire  que  les  choses  ne  se  passent  jamais  ainsi,  Tair  n'est  pas 
au  repos,  il  y  a  dans  l'atmosphère  des  mouvements  plus  ou  moins 
violents,  des  courants  parfois  ascendants,  parfois  descendants  ;  les 
températures  des  différentes  couches  d'air  ne  vont  pas  toujours  en 
décroissant  régulièrement  à  mesure  qu'on  s'élève;  on  constate 
même  parfois  une  disposition  inverse.  EnQn  les  nappes  d'air  voi- 
sines du  sol  en  suivent  souvent  les  dénivellations  et  en  reprodui- 
sent grossièrement  le  relief  quand  elles  se  meuvent  avec  une 
vitesse  modérée.  Ce  sont  là  autant  de  circonstances  qui  mettent 
en  défaut  une  correction  pourtant  nécessaire  pour  apprécier  les 
variations  de  pression  sur  de  larges  surfaces. 

Plusieurs'mélhodes  ont  été  employées  pour  faire  cette  correction. 
Une  des  plus  simples  est  fondée  sur  les  deux  hypothèses  sui- 
vantes qui  sont  toutes  les  deux  inexactes,  mais  qui  donnent  une 
approximation  sufBsante  et  peuvent  être  acceptées  quand  l'alti- 
tude du  lieu  est  faible  et  que  la  température  observée  est  voisine 
de  0*.  On  admet  alors  :  !•  que  la  pression  décroît  en  progression 
arithmétique  du  niveau  de  la  mer  à  la  station,  et  if*  que  la  tem- 
pérature est  partout  égale  à  0*. 
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La  denàté  da  mercure  à  0*  par  rapport  à  Teau  étant  13,6 
«elle  de  l'air  étant  0,001293,  si  on  appelle  H,  la  hauteur  baromé- 
trique évaluée  en  millimètres  qu'on  observerait  au  niveau  de  la 
mer,  quand  on  observe  la  hauteur  H  &  la  station  située  n  mètres 
ou  1000  fl  millimètres  plus  haut,  si  tUetd  sont  les  densités  de 
l'air  sous  ces  deux  pressions,  on  a  : 

lOOOnX-i^ 
H.  — H=   — 


13,6 

0,001293.  Ho    ,    .       0,OOI293.H 

rf,  =  ~ y  et  o  =  — 

*  160  760 

Bemplagant  d,-^d  par  les  valeurs  ci-dessus  et  simplifiant, 

n.  1,993 


Ona:(H„-H)=(H, +H) 
D'où  on  déduit  en  faisant  le  calcul 


2.160.13,6 
Ho -H 


Ho  -h  H  15987 

Si  l'on  suppose  la  colonne  d'air  qui  serait  comprise  entre  les 
deux  stations,  non  plus  à  la  température  de  0",  mais  à  la  tempé- 
rature constante  de  <*,  on  a  : 

Ho  — H  n  1  ...  1 

ITfH  =  Ï3987  •  ïqr^  •  ^°  ^'^  *!"*'•=  2f3 
d'où  l'on  tire:    H,  _  15987  (1  + «/)  H- « 


H  i5987  (I  +at)  —  n 

On  a  pris  16000  en  nombre  rond  sans  tenir  compte  du  fac- 
teur 1  +  «^  et  on  a  réduit  la  formule  à  l'expression  : 

Hq     _    16000 +n 
H      ""    ieOOO  — n 

Cette  formule  conduit  à  des  calculs  d'une  très  grande  simpli- 
cité; mais  elle  n'est  acceptable  que  dans  lo  voisinage  de  zéro 
degré,  môme  en  adoptant  les  hypothèses  qui  ont  servi  à  l'établir  ; 
la  constante  16000  devrait  être  augmentée  pour  les  températures 
supérieures  à  0*  et  diminuée  pour  les  températures  inférieures. 

Voyons  par  deux  exemples  quels  sont  les  résultats  qu'elle  four- 
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nit  ici.  La  cuvette  du  baronaàlre  observé  est,  comme  nous  l'avoua 
dit,  à  une  luuteur 

n  =r  245"tS. 

n       A         u        u  ^  1600Q  +  2W.15 
Onadonc:H.  =  HX,-^;jjjj^--^j^ 

OuHj  =  H  X  <,03U. 

S 
n  fautdoncajouter  à  lu  pression  observée  les  -?—  do  cette  pres- 

1  1 

flion,  puis  le  —-,  puis  encore  le  —^,  en  négligeant  les  parties 

décimales  inférieures  aux  centièmes  de  milUmètre , 

Le  16  avril,  à  7  heures  du  matin,  le  baromètre  ramené  à  0", 
aurait  marqué  ici  747^",  c'eat-à-dire  que  H  =  747,  la  tempéra- 
ture était  alors  t=i¥. 

/747       Xi  =^747 
OnadoncH,=      ,^^.^^^^     0,74 
l4-0»07  Xî  =     0,07 
H„  =  770,i2 

Le  30  juin.  H  =  7J9,4et  ^  =  23,f0  à  10  heures  du  matin* 

1730        XI  =  739 
+7,39  X3  =    3i,17 
4-0.7a  XI  ^      0J3 
+0,07  XI  =      0,07 

%  ^  761  ,&7 

Ia  correction  est  satisfaisante  dans  le  r^  cas,  parce  que  la  tem- 
pérature était  alors  assez  voisine  de  0"  ;  mais  elle  est  notablement 
trop  forte  dans  le  secoad  caSj  comme  nous  allons  voir» 

La  meilleure  manière  de  faire  la  correction  est  d'employer  la 
formule  établie  par  La  place  pour  déduire  la  distance  verticale  qui 
sépare  deux  stations  des  hauteurs  barométriques  observées  simul- 
tanément en  ces  deux  points  : 

Aucune  des  données  du  problème  n'y  est  négligée  ;  mais  le  pro- 
blème est  résolu  pour  le  cas  où  TéquiUbre  existe,  ce  qui  ne  se  pré- 
sente pour  ainsi  dire  jamais,  comme  nousTavons  fait  remarquen 
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Jci  œ  n'est  pas  la  distance  verticale  que  nous  cherchons  c'est  la 
bautear  H.  ;  le  calcul  est  un  peu  laborieux»  mais  il  est  facile  de 
construire  des  tables  pour  une  altitude  donnée  en  se  servant  des 
tables  générales  publiées  par  M.  Ângot.  Ce  savant  météorolo- 
gie en  simpIiOant  la  formule  deLaplace  et  en  modifiant  certains 
ooefflcientsa  été  conduit  à  adopter  la  relation  : 

dans  laquelle  z  représente  l'altitude,  ^  et  f'  les  températures  aux 
deux  stations,  H  la  pression  réduite  observée  etH^  la  pression 
réduite  au  niveau  de  la  mer. 

En  ne  se  servant  de  cette  formule  que  dans  certaines  limites 
d'altitudes  et  de  températures,  on  peut  encore  négliger  quelques 
termes  et  M.  Ângot  prend  définitivement  la  formule  : 

z  =1  18452  +  67,6   ^  '^  ^     +  0,0032  j  log  5> 

et  il  a  construit  quatre  tables  pour  calculer  la  valeur  Ho  (1), 
quand  on  fait  varier  z  entre  0  et  1200. 

Je  donnerai  dans  le  fascicule  suivant  de  ce  recueil  la  table 
onique  que  j'en  ai  déduite  pour  l'altitude  de  Dijon  et  qui  est  ai- 
sément applicable  dans  plusieurs  autres  stations  voisines  :  Je  me 
txRiie  àm'en  servir  aujourd'hui  dans  les  deux  cas  déjà  examinés 
I^ns  haut  et  pour  les  maxima  et  les  minima  de  pression  obser- 
va dans  les  3  mois  dont  je  donne  les  tableaux  : 

1*  Le  16  avril  H  =  747"^,  t  =  3*,5;  on  en  déduit  H©  = 
769,95,  nombre  qui  difiëre  très  peu  du  nombre  770,22,  que  nous 
avons  obtenu  par  la  l'®  méthode  ; 

2»  Le  30  juin  H  =  739,4  et  t  =  23M0. 

On  en  déduit  Ho  =  760,45,  au  lieu  du  nombre  761,97  trouvé 
par  rautre  méthode  ;  la  différence  de  l'^S  environ  n'est  pas  négli- 
geable; 

(1)  Tables  pour  la  réduction  du  baromètre  au  niveau  de  la  mer,  par  Al- 
fred Aogot.  Annales  du  bureau  central  météorologique  de  France,  Année  i878, 
Ume  1,  p.  c.  13  et  suivantes. 
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3*  Le  lundi  27  avril  à  i  1  heures  et  demie  du  soir  H  =  730»  30^ 
^  =  12«.5  alors  Ho  =  752,05; 

4®  Le  maximum  observé  le  12  mai  i  11  heures  et  demie  du 
soir  était  H  =  742,7,  /  =  IS';  alors  Ho  =  764,45  ; 

5<>  Le  minimum  observé  le  9  mai  k  6  heures  du  soir  a  été 
H  =  728,55,  t  =  12«;  Ho  =  750,  15; 

O""  Ijd  maximum  du  13  juin  à  8  h.  du  matin  a  été  H  as  750,3, 
/  =.  12%  on  en  tire  Ho  =  772.30  ; 

7*  Le  minimum  du  7  juin  à  5  heures  du  soir  a  été  H  =  732,  2J, 
/=:19%5;  Ho  =  754,45; 

2**  Correction  relative  à  la  latitude.  —  Celte  correction  n'a 
qu'une  faible  importance  dans  notre  pays  qui  est  traversé  par  le 
parallèle  du  46'  degré. 

Ce  parallèle  passe  en  effet  très  près  de  Coutras,  d*Aurillac,  du 
Puy,  de  Valence  et  de  Turin.  On  rapporte  Tintensité  de  la  pesan- 
teur h  celle  qu'on  observerait  sous  cette  latitude.  En  appelant 
H45  la  hauteur  barométrique  correspondante  et  Ex  la  hauteur  ob- 
servée à  la  latitude  ).,  qui  n'est  autre  que  la  quantité  désignée 
jusqu'ici  par  Ho, 

TT 

^"^  *  •  ^«  =  1+ 0,002837  co«.  2  X 

Ou  sensiblement  H^j  =  Hx  (1  —  0,002837  cos.  2  X), 

Cest-à-dire  H^»  =  Hx  —  Hx  (0,002837  cos.  2  X). 

A  Dijon  X  =  47»  IS'  19'. 

0,002837  cos.  2  X  =  —  0,002297. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  cos.  2  X  a  une  valeur  négative. 

Et  —  Hx  (0,002837  cos.  2  X)  varie  entre  +  O'^^H  et  +  O^^IS 
tant  que  les  pressions  réduites  à  la  température  zéro  et  au  niveau 
de  la  mer  oscillent  entre  740  et  780°""  ;  ce  sont  à  peu  près 
les  limites  extrêmes  ici  :  Il  faut  donc  ajouter  aux  nombres  que 
nous  avons  donnés  plus  haut  une  valeur  constante  de  O'""^. 

Nous  donnons  dans  les  tableaux  qui  suivent  les  maxima  et  mi- 
nima  de  température  obtenus  chaque  jour  ainsi  que  les  heures  où 
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ib  se  sont  produits  ;  nous  discuterons  plus  tard  ces  résultats 
quand  nous  pourrons  les  comparer  à  ceux  que  nous  continuons  à 
recueillir. 

Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  constater  que  les  moyennes 
des  zuaxima  et  des  minima  quotidiens,  inscrites  dans  la  8*  co- 
lonne, diffèrent  très  souvent  des  moyennes  de  température  cal- 
oulées  d'après  les  courbes  fournies  par  le  thermomètre  enregis- 
tmor. 

Noos  avons  inscrit  ces  moyennes  dans  la  3*  colonne.  Les 
(fiflërences  sont  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre. 
L'examen  des  tracés  de  l'appareil  à  indications  continues  en 
rend  compte  très  aisément,  comme  nous  le  moi^irerons  par  quel- 
ques exemples  ;  mais  on  voit  déjà  par  la  comparaison  des  nombres 
qui  figurent  dans  les  colonnes  3  et  8,  que  le  procédé  ordinaire- 
ment suivi  pour  déterminer  la  température  moyenne,  qui 
consiste  à  prendre  la  demi-somme  des  températures  extrêmes 
obtenues  dans  la  journée,  est  très  souvent  en  défaut. 
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.OBSERVATION 

du     ZDC 


JOURS 

HAUTEURS 

birométriquet 

TEMPÉRA- 
TURES 

si 

s! 

ta  '1 

^  1 

tb 

^    "£ 

S  « 

MOIS 

moyaniiêf 

moyenne* 

=  1 

-5 

ac  -5 

1 

2 

3 

A 

5 

fi 

T 

ni  in 

h. 

lu 

Mercredi     4  •' 

739  9 

0'»  44 

+4^2 

4       â 

-3*7 

6          m 

Jeudi            2 

737  î 

4    4Î 

10  0 

2      » 

^2  3 

e      Al 

Vendredi       3 

733  6 

6     66 

9  f 

2  30s 

H-3  5 

6        ni 

Samedi         4 

736  4 

8     40 

12  a 

3       s 

3  % 

5        m 

Dimanche      5 

738  0 

8     8S 

12  5 

2      s 

6  5 

6       m 

Lundi           6 

736  0 

9    65 

;          13      Q 

9       s 

5  S 

6              tD 

Mardi           7 

732  2 

S     46 

13  S 

H  3ati 

5  0 

7        m 

Mercredi       8 

736  9 

6     32 

9  0 

3    3fï:i 

3  2 

9        m 

Jeudi            9 

738  5 

G     00 

10  6 

3  30s 

2  0 

6    30fïi 

Vendredi     4  0 

738  8 

6     40 

10  9 

2      s 

3  0 

6         n3 

Samedi       4 1 

'740  1 

6     53 

iO  0 

1       s 

5  0 

7         m 

Dimanche    42 

739  5 

5     51 

9  5 

1       s 

4  0 

G         nï 

Lundi          4  3 

739  3 

5     44 

9  2 

2      ô 

1   2 

4        m 

Mardi          44 

742  3 

4     05 

7  0 

11     m 

1   0 

4         m 

Mercredi     1 5 

745  3 

5    5« 

10  6 

3      s 

2  fi 

S        m 

Jeudi           46 

746  5 

6     83 

tû  5 

3      s 

2  8 

4        m 

Vendredi     47 

743  8 

7     38 

11   2 

11     m 

3  0 

t         m 

Samedi        48 

744  t 

6    m 

10  6 

3          5 

-0  6 

6        PI 

Dimanche    49 

741   2 

6     60 

1t    2 

4      s 

-f  0  8 

2        m 

Lundi          20 

740  7 

8     45 

13  8 

3       s 

20 

6        m 

Mardi          24 

742  7 

a    37 

14   1 

4      s 

3  5 

5        m 

Mercredi     22 

740  0 

!     11     30 

î     17  t 

3          B 

3  0 

5        m 

Jeudi           23 

737  3 

13     12 

17  6 

1        s 

7  0 

5        m 

Vendredi     24 

735  5 

9     00 

16  1 

1       s 

5  4 

5  30m 

Samedi       25 

738  t 

9     OS 

13  4 

ï      s 

4  0 

5        m 

Dimanche    26 

737  2 

8     70 

!3  8 

4       s 

2  0 

5  30ro 

Lundi          27 

733  7 

tî    33 

48  6 

3       s 

3  6 

5       m 

Mardi          28 

732  0 

41     80 

48  0 

3      s 

7  0 

7       m 

Mercredi     29 

738  S 

14     61 

17  0 

4  30^ 

9  0 

5       m 

Jeudi           30 
Moyenne  du 

741  2 

13     20 

â3  6 

2         3 

6  S 

5       m 

iiiîij 

n 

mois  d'avril. . 

738,893 

7,943 

Moyenn 

edes  maii 

ma  et  det 

i  minima. 

Maximum  de  pression,  747  """^  le  jeudi  46  avril,  à  7  heures  du  matin. 
Minimum  de  pression,  730,  30  le  lundi 27  avril, à  11  heures  1/2  du  soir. 
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rÉTÉOROLOGIQUES 
àinil  1S91 


ISII 


'ois 


ÉTAT  DU    CIEL 


-i-OB^I  NqH  et  journée  froides,  le  veot  passe  au  nord. 
3  85]  Nuit  froide,  le  ciel  se  couvre. 

6  30 1  Plaie  abondante,  vent  sud-ouest. 

7  70  Brouillard  le  matin,  pluie,  vent  sud -ou  est. 
Finie  tr^  abondante  la  nuit,  vent  ouest. 

Id.  id.        la  nuit  et  le  jour,  vent  ouest. 

Id.  id.        averses  fréquentes,  vent  ouest. 

Id.  id.        accalmie  vers  midi. 

Assez  beau  et  froid,  le  vent  passe  au  nord. 
.\ssez  beau  et  froid,  beau  soleil,  vent  nord. 
Piaie  abondante,  vent  ouest. 
Temps  couvert,  quelaues  pluies,  vent  ouest. 
Id.  id.  vent  ouest. 

Id.  sans  pluie. 

Id.  très  peu  de  pluie. 

Assez  beau  temps  le  matin,  couv.  à  midi,  quelques  gouttes  de  pluie. 
Ciel  couvert,  quelques  ondées  suivies  d'éclaircies  après  midi. 
Nuit  sereine  et  froide,  quelques  nuages  le  matin,  puis  belle  journée. 

Id.  belle  journée. 

Belle  journée,  vent  nord-est  assez  violent,  quelques  stratus. 

Id.  id.  id.  A  8  h. 

du  soir  balo  lunaire  de  22^  et  de  46<*,  ce  dernier  partiel. 
Temps  couvert. 

Ciel  nuageux,  quelques  stratus. 
Brusque  abaissement  dt)  température,  vent  nord-est. 
Ciel  couvert,  vent  nord-est. 
Très  belle  journée,  atmosphère  exceptionnellement   transparente 

pour  Dijon,  vent  nord-est. 
Ciel  couvert  de  cirrus  et  stratus,  baisse  barométrique. 
Ciel  couvert,  pluie  la  nuit,  vent  ouest. 

Le  temps  se  remet  au  beau  ;  à  la  surface  le  vent  est  encore  à  l'ouest. 
Belle  et  chaude  journée;  nombreux  cirrus  ;  à  la  surface  du  sol,  le 

vent  est  d*ouest. 


9M 
9  30 
9S0 
6  10 
630 
695 
750 
6  75 
5^ 
400 
660 

6  65 

7  40 
5  00 
600 
790 
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W05 
(3  30 
(0  75 

% 

7  90 

H  10 
(2  50 
(3  00 
(5  20 


Mû 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 

12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 

22 
23 
24 
25 
26 

27 
28 
29 
30 


Maximum  de  température,  -h23»6  le  30  avril,  à  2  heures  du  soir. 
IGoimum  de  température,  —  3^  7  le  1*'  avril,  à  6  heures  du  matin. 
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0BSERVATIOl| 

du  ai 
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24*2 

3         8 

9  0 

5      m 

Samedi 

2 

738  3 

45  66 

23  0 

11     m 

42  0 

5      ■ 

Dimanche 

3 

739  5 

12  07 

14  4 

11     m 

40  0 

5      m 

Lundi 

4 

740  1 

42  82 

16  0 

midi 

8  9 

4      a 

Mardi 

5 

739  9 

42  46 

46  0 

4         8 

40  3 

5     m 

Merci'edi 

6 

739  4 

12  50 

45  0 

10     m 

40  0 

6      m 

Jeudi 

7 

739  2 

43  58 

15  6 

midi 

9  0 

4     m 

Vendredi 

8 

733  2 

43  53 

17  6 

1       s 

40  0 

5      m 

Samedi 

9 

730  4 

14  23 

17  9 

2         8 

9  2 

3  .  m 

Dimanche 

10 

732  2 

45  22 

19  1 

midi 

44   1 

5     m 

Lundi 

il 

738  4 

46  67 

21  4 

4         8 

10  5 

f      m 

Mardi 

12 

742  5 

48  48 

24  2 

1       s 

12  6 

4      m 

Mercredi 

43 

742  5 

48  05 

23  3 

3      s 

12  8 

4      m 

Jeudi 

44 

740  4 

48  95 

23  6 

2       s 

14  3 

5      m 

Vendredi 

45 

735  4 

15  32 

18  2 

3         8 

13  0 

41  308 

Samedi 

46 

733  8 

9  50 

16  4 

2         8 

6  0 

5      m 

Dimanche 

47 

735  4 

6  20 

10  5 

3       s 

2  5 

44      m 

Lundi 

48 

734  0 

8  53 

15  0 

1         8 

3  1 

2     m 

Mardi 

49 

736  9 

44  55 

17  4 

2         8 

8  1 

6      m 

Mercredi 

20 

736  5 

44  40 

21  0 

2         8 

8  4 

4     m 

Jeudi 

24 

731  8 

42  78 

19  2 

11  30  b 

10  6 

4      m 

Vendredi 

22 

734  8 

41  96 

16  0 

3          8 

9  4 

41    30s 

Samedi 

23 

733  3 

42  87 

18  2 

2      s 

6  7 

3     m 

Dimanche 

24 

736  6 

42  27 

16  1 

3       s 

9  8 

5     m    , 

Lundi 

25 

736  5 

42  90 

15  6 

4       s 

9  9 

4     m     * 

Mardi 

26 

736  7 

40  60 

15  2 

3       s 

6  6 

4     m 

Mercredi 

27 

736  8 

44   47 

15  8 

2      s 

6  6 

5     m 

Jeudi 

28 

739  2 

42  12 

17  0 

2      s 

6  5 

4     m 

Vendredi 

29 

737  4 

44  17 

21  4 

2         8 

8  0 

5     m 

Samedi 

30 

737  4 

45  68 

20  0 

4          8 

10  6 

5     m 

Dimanche 
Moyenne 

34 

du 

738  7 

46  27 

21  5 

3         8 

10  6 

6     m 

^^ 

mois  de  mai.  • 

736,954 

430  465 

Moyenne 

s  des  maxio 

aa  et  des 

mini  ma. 

Maximum  de  pression  :  742,7,  le  mardi  12  mai,  à  41  heures  4/2  du  soif. 
Minimum  de  pression  :  728,55,  le  samedi  9  mai,  à  6  heures  du  soir. 
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16^60 
17  50 

12  4r 

13  15 
13  50 

12  30 

13  M 

13  30 

45  10 
15  15 
1S»0 
18  05 
18  93 
15  SO 
M!0 
650 

905 
42  60 

44  70 

14  90 
1Î70 
liio 
US5 
1Î73 
10  90 
4120 
1175 
14  70 

45  30 
H  00 


13»m 


ÉTAT   DU   CIEL 


Le  temps  est  loard.  Vent  Tiolent,  sud-est  et  sud. 
Leàel  se  charge,  pluie  vers  midi»  vent  sud  passant  à  Touest. 
Plaie  assez  abondante  la  nuit,  vent  ouest,  pais  nord. 
Plaie  peodaot  la  nuit,  yent  ouest. 
Ploie  la  nuit,  ciel  couvert  le  jour,  vent  ouest. 
Ploie  la  nuit  et  le  jour,  vent  ouest. 
Cid  couvert,  quelques  pluies,  vent  sud  calme. 
Id.  id. 

Id.  id.  vent  sud  à  la  surface  du  sol,  vent  nord 

dans  la  région  supérieure. 
Ptoie  ahoodante  la  nuit  et  le  matin,  vent  ouest. 
Le  temps  revient  au  beau. 

Très  b^u  temps  le  matin,  orage  vers  deux  heures  du  soir. 
Ploie  abondante,  temps  orageux. 
Ploie  la  nuit,  belle  journée. 
Tempfl  couvert,  pas  de  pluie. 
Petites  averses  dans  la  matinée,  vent  nord-ouest. 
Ploie  dans   la  nuit,  vent  nord-ouest,  froid;  quelques  flocons  de 

neise  dans  la  matinée  vers  onze  heures  du  matin. 
Noit  froide,  vent  nord-est,  pluie  abondante  dans  Taprès-midi. 
Ploie  la  nuit,  ciel  couvert  le  jour,  vent  ouest. 
Id.  id.  vent  ouest. 

Rafale  violente  vers  midi,  tonnerre. 
Accalmie. 
Ciel  couvert,  quelques  pluies,  vent  sud-ouest. 

Id.  id.  id. 

Id.  id.  id. 

Id.  id.  id. 

Id.  id.  vent  ouest. 

Qoelqoes  ondées,  menace  d'orage,  vent  sud. 
Temps  couvert  et  orageux. 

Id. 
Beau  temps,  un  des  plus  beaux  jours  de  Tannée. 


i 

2 
3 

5 
6 
7 
8 
9 

10 
H 
12 
13 
14 
45 
16 
17 

18 
19 
20 
24 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


Maximum  de  température,  4-24«2,  le  vendredi  1*'  mai,  à  3  h.  du  soir, 
•^iûifflum  de  température,  4-2'58,  le  dimanche  17  mai,  à  11  h.  matin. 
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OBSERVATIOl 


JOURS 

HAUTEURS 
barométriqDM 

TEMPÉRA- 
TURES 

f! 

il 

o  a 

i{    il 

MOIS 

moyennef 

moyennef 

==1 

•1 

H   M 

1 

s 

s 

4 

5 

8 

1 

mm 

h. 

h. 

Lundi         4«»' 

736  2 

47* 

2306 

2     s 

44*4 

3      n 

Mardi           2 

737  4 

46  02 

22  0 

3     s 

43  7 

4  mm 

Mercredi       3 

737  2 

46  72 

22  0 

3     s 

42  8 

3       m 

Jeudi            4 

736  6 

17  30 

25  0 

23l8 

44  4 

5      m 

Vendredi      5 

738  4 

47  76 

22  4 

midi  30 

43  6 

5      m 

Samedi         6 

737  4 

49  05 

23  8 

2        8 

13  6 

6      m 

Dimanche     7 

733  8 

46  47 

22  4 

2      s 

45  5 

6      m 

Lundi           8 

735  9 

14  20 

48  6 

2     s 

43  0 

4      ra 

Mardi           9 

738  4 

13  73 

48  0 

430s 

10  8 

3      m 

Mercredi     40 

741  4 

45  60 

49  0 

midi 

44    4 

6      m 

Jeudi           4\ 

742  6 

43  74 

47  0 

4     s 

10  0 

6      m 

Vendredi     42 

747  5 

12  36 

46  0 

3      s 

9  0 

4      ra 

Samedi       43 

749  8 

13  06 

47  6 

6        8 

5  4 

6      m 

Dimanche    4  4 

747  0 

42  20 

49  6 

2     s 

6  0 

6      m 

Lundi          45 

743  8 

45  40 

22  0 

239s 

10  5 

6      m 

Mardi          46 

742  5 

45  42 

17  0 

4      s 

12  6 

6      m 

Mercredi     47 

7*7  8 

45  50 

20  0 

3      s 

40  2 

339m 

Jeudi           48 

748  2 

46  48 

24  6 

330s 

10  4 

4      m 

Vendredi     49 

745  9 

49  06 

25  0 

3      s 

42  3 

5      m 

Samedi       20 

743  0 

17  60 

24  4 

2     s 

45  8 

5  40m 

Dimanche    2^ 

744  3 

14  93 

48  4 

midi 

40  5 

4  40  m 

Lundi         22 

739  7 

45  34 

24  9 

6      s 

13  0 

2      m 

Mardi         23 

739  8 

47  57 

23  8 

4     s 

14  9 

5      m 

Mercredi     24 

739  6 

47  50 

23  4 

4     s 

12  6 

3  40  m 

Jeudi          25 

739  0 

49  06 

25  6 

midi 

45  8 

4      m 

Vendredi     26 

740  4 

20  40 

25  6 

2     s 

14  1 

5      m 

Samedi       27 

742  5 

49  65 

23  6 

6     s 

14  6 

4      m 

Dimanche    28 

742  6 

21  00 

26  5 

3         8 

13  5 

4      m 

Lundi          29 

739  6 

20  80 

29  6 

4        8 

12  0 

4      m 

Mardi          30 
Moyenne  du 

739  4 

23  40 

29  3 

2        8 

47  8 

5      m 

^^ 

— 

moisde  juin.  • 

741.40 

46-806 

Moyenn 

le  des  maxi 

ma  et  des  minima. 

Maximum  de 

pression,  7 

50,3,  le  sam 

edi  13  j 

uin,  à  8 } 

leures  du 

matin.l 

Minimum  de  pression,  732,2,  le  dimanche  7  juin,  à  5  heures  du  soir. 
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ETAT  DU  CIEL 


17  gô 

17  40 

tsoo 

tS70 
<8^ 
USO 
U40 

15  20 
)3  50 
12  50 
1150 
12  80 

16  25 
14  80 
1510 

46  00 

18  65 
1860 
1445 

17  45 

47  85 

18  00 
20  70 

19  85 

mo 

20  00 
20  80 
23  55 


Matinée  très  belle,  puis  le  temps  se  couvre,  ploie  abondante  vers 

10  heures  du  soir,  vent  ouest. 
Plaie  la  nuit  et  le  jour,  vent  ouest. 

Id.        id.  id.        id. 

Le  ciel  s^éclaircit  la  nuit,  se  couvre  de  nouveau  le  jour,  orage  à  4 

heures,  ploie  abondante. 
Gel  couvert  le  matin,  s'éclaircit  le  soir. 
Nouvel  orage  dans  la  nuit,  temps  chaud, 

Id.  id.        id.       nouvel  orage  vers  l  heores  do  soir. 

Ploie  très  abondante,  vent  sud. 

Id.  id.  vent  sud. 

Ploie  abondante,  le  vent  passe  au  sud-ouest  puis  à  T ouest. 
Gel  couvert,  éclaircies,  vent  nord- ouest. 

Id.        quelques  pluies,  temps  plus  frais,  le  vent  passe  au  nord. 
Beao  temps^  vent  nord-est. 
Beau  temps  le  matin,  ciel  couvert  l'après-midi. 
Gel  couvert,  le  vent  passe  à  Tooest. 
Ploie  abondante  la  nuit,  vent  ouest. 

Gel  serein  le  matin,  se  couvre  Taprès-midi,  se  découvre  le  soir. 
Belle  journée. 

Temps  orageux,  ciel  voilé, 
ioomée  trâ  chaude,  pluie  le  soir. 
Beau  temps  le  matin,  vent  sud-ouest,  pluie  le  soir. 
Ploie  la  nuit,  vents  variables. 
Gel  couvert,  vent  sud-ouest. 

Id.  pluie  après  midi,  le  ciel  s'éclaircit  le  soir. 

Ploie  d'orage  vers  3   heures  du  matin,  nouvelle  pluie  d'orage 

vers  8  heures  du  soir. 
Ciel  couvert,  temps  orageux,  éclaircie  le  soir, 
le  temps  se  remet  ao  beau. 
Belle  journée. 

Très  belle  matinée,  le  ciel  se  couvre  vers  quatre  heures  du  soir. 
B^e  et  chaude  journée,  le  ciel  se  couvre  de  nouveau  le  soir. 


17«082 


Maximum  de  température,  +29o  6,  le  lundi  29  juin,  à  4  heures  du  soir. 
Minimum  de  température,  +5*4,  le  samedi  13  juin,  à  6  heures  matin. 
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En  résumé  les  pressions  et  les  températures  moyennes  de  cha- 
que mois  et  de  chacun  des  deux  premiers  trimestres  de  Tannée 
i89i  sont  les  suivantes. 

IPreM.  btrom.  Tamp.  noyaniM 
Janvier  ....      81  jours.    744bb35         ^8«4i 
Février   ....     «8  lours.    751,   8S         -H,4l 
Mars Sijoars.    737,   ft8         +8,85 

Moyenne  da  1«  trimeitre  1801  ...      90  jours.    74iBmi86     -H)«i80 

Preif .  bATom.  Temp.  mojeaae 

Avril 80  joori.    738»«898    +  7»948 

V  Trimestre  1891   {  Mai.   .....      81  Jours.    786.    951    4-18.465 

Join 80  Jours.    741,    10      -f  1^,806 

Moyenne  da  S*  trimestre 91  jours.    788"»945   +li«636 

.  Moyenne  de  l^ensemble  des  S  1«"  trim.    181  jours.    741,   551    -f  6,49t 


Les  pressions  et  les  températures  maxima  et  minima  de  cette 
période  sont  inscrites  dans  le  tableau  suivant  : 


Mtxima  et  Mioimt 


Plus  haute  pression.  .  . 
Plus  basse  pression  .  .  . 
Plus  haute  température. 
Plus  basse  température. 


Premier  Trimestre 

Deuxième  Trimestre 

Ensemble 

1S9t 

1891 

des  deux  Trimest. 

758»»  U  8  févr.. 

750— 8  le  18  uin, 

758"»  le  8  févr.. 

à  6  h.  soir. 

à  8  h.  ma  io. 

à  6  b.  soir. 

725,9  lelOmars, 

7t8,55  le  9  mai, 

725,9  le  10  mars. 

à  11  b.  soir. 

à  6  h.  soir. 

à  11  h.  soir. 

+1808  le  8  mars, 

+2906  le  29  juin. 

+29«6le  29  juin. 

à  9  h.  soir. 

à  4  h.  soir. 

à  4  h.  soir. 

-18*6le19janv. 

—8*7  le  1»  avril. 

-13-6le19janv. 

a  7  h.  mat. 

à  6  h.  matin.       à  7  h.  malio. 

J.  B 

RUNHES. 

CHRONIQUE  UNIVERSITAIRE 


LES   ÉTTJDIAKTS  DES  FACULTÉS  DE  DIJON 


Nous  parlions  ici-même,  il  y  a  un  an  à  pareille  époque,  du  cou- 
rant qm  tend  aujourd'hui  à  rapprocher  les  dififérentes  Facultés 
d'un  même  groupe  pour  Taire  de  l'ensemble  un  seul  corps,  digne 
danom  d'Université;  nous  avons  omis  alors  d'appeler  l'attention 
sur  Pun  des  éléments  essentiels  des  Universités  nouvelles,  le  corps 
desétudiants.  Ceux-ci  jusqu'alors  avaient  vécu, comme  nous  tous, 
du  régime  d'isolement  et  d'individualisme  qui  était  celui  de  tout 
le  monde  dans  nos  Facultés.  Si  jamais  il  se  constitue  en  France 
de  véritables  corporations  universitaires^  les  étudiants,  comme 
cela  avait  lieu  au  moyen  ftge,  devront  des  premiers  en  faire  partie 
intégrante  :  et  déjà  dès  maintenant  ils  sont  entrés  bravement,  et 
de  leur  propre  initiative,  dans  cette  voie  féconde  de  l'association: 
les  Associations  d'étudiants  auront  été  pourchaque  groupe  la  pre- 
mière pierre  de  l'Université  future.  C'est  donc  à  nos  étudiants  di. 
jonaais  que  nous  voudrions  consacrer  cette  première  chronique  de 
l'année. 

I 

II  ne  nous  appartient  pas  à  coup  sûr  de*faire  ici  l'histoire  de 

l'Association  générale  des  étudiants  de  Dijon;  les  débuts  en  ont 

éU  contés  par    les  étudiants  eux-mêmes  dans  le  premier  an- 

11 
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Quaire  puMlé  par  eux  en  1890:  leur  Association  venait  d'être  ofïi- 
ciellemeût  recoanue  et  autorisée,  et  11  y  avait  à  peine  deux  ans 
alors  qu'avaient  commencé  les  premières  tentatives  d'organi- 
satton. 

Kacore  moins  nous  croirions-noua  autorisé  à  parler  de  la  vie 
intérieure  de  l'Association:  nos  étudiants  auront  bien  quelque 
jour,  il  fautrespérer,  un  bulletin  qui  leur  serve  d'organe;  atten- 
dons qu'ils  nous  dévoilent  des  événements,  petits  ou  grands,  par 
lesquels  aura  passé  leur  Association,  ce  qu'ils  voudront  eu  dire  au 
public» 

Mais  leur  existence  corporative  s'est  déjà  révélée  par  des  actes 
extérieurs  qui  sont  du  domaine  de  tout  le  monde,  et  de  ceux-là 
il  nous  est  permis  de  parler  ici. 

Il  paut  se  faire  que  ce  que  Ton  en  connaisse  le  mieux  dans  le 
public  ce  soient  certaines  manifestations  bruyantes  qui  ont  pu 
faire  dire  à  quelques  gens  paisibles  que  ce  à  quoi  servent  surtout 
les  associations  de  ce  genre  c  est  à  troubler  le  calme  d'une  bonne 
ville  de  province*  Mais,  outre  que  Dijon  n'a  pas  eu  fort  à  se  plain- 
dre de  manifestations  de  ce  genre,  ei  s'il  est  reconnu  que  la  gaieté 
de  la  jeunesse,  qui  partout  est  bonne  à  voir,  est  toujours  de  meil- 
leur aloi  lorsqu'elle  se  produit  en  plein  jour  et  en  pleine  rue  plutôt 
que  de  chercher  L'ombre  et  le  mystère,  on  pourra  répondre  aussi 
que,  pour  se  promener  quelque  peu  bruyamment  par  la  ville,  les 
étudiants  n'avaient  pas  attendu  d*ôlre  réunis  en  association  et 
que  cette  dernière  n*y  est  peut-être  pas  pour  grand 'chose* 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  aux  apparences  qu'il  faut  regar- 
der; et  ce  qui  importe,  c'est  un  certain  état  d'esprit  dont  nous 
avons  grand  besoin  en  France  pour  faire  i  nouveau  circuler  la 
sève  et  la  vie,  et  que  peut^tre  ces  habitudes  d'union  et  de  cohé- 
sion contribueront  à  faire  naître. 

Au  surplus  les  Associations  d'étudiants  ont  eu  la  grande  chance 
pour  leurs  débuts  en  France  d'avoir  à  représenter  à  l'étranger  le 
dn^peau  de  la  jeunesse  ïrançaise,  et  peut-être  même  le  drapeau 
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de  la  Pnnœ.Cesi  à  Bologne  que  s'est  fixé  l'esprit  de  nos  Asso- 
ciations d*éiudiantB|  en  présence  de  difficultés  fort  délicates  et 
presque  diplomatiques,  sous  la  nécessité  de  faire  montre  vis-à-vis 
de  tous  des  qualités  de  courtoisie  de  notre  race,  tout  en  mainte- 
nant très  haut  la  dignité  du  pays.  Ces  devoirs  dont  nos  étudiants 
n'auraient  jamais  &  ce  point  senti  la  portée  s'ils  étaient  allés  là- 
bas  pour  leur  compte  particulier,  et  chacun  isolément,  leur  appa- 
raissaient avec  une  netteté  complète  du  moment  qu'ils  se  trou- 
vaient représenter  un  corps  dont  l'honneur  leur  était  confié,  et 
qu'il  s'agissait  de  montrer  ce  qu'était,  et  ce  dont  était  capable, 
la  jeunesse  studieuse  de  notre  pays. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  meilleure  occasion  pour  faire  comprendre 
à  ces  jeunes  hommes  que  nos  habitudes  françaises  n'avaient  guère 
préparés  au  rôle  qu'ils  entreprenaient,  ce  qu*il  y  a  de  force  mo- 
rale dans  l'esprit  corporatif,  ce  que  l'individu  peut  gagner  en  di- 
gnité personnelle,  et  ce  qu'il  peut  apprendre  aussi  de  l'esprit  de 
dévouement  et  de  sacrifice  mutuel,  par  l'association  reconnue  et 
vivant  au  grand  jour.  De  ce  moment  nos  Associations  d'étudiants 
prirent  conscience  de  leur  mission  et  du  sérieux  de  leur  rôle  :  ce 
caractère  qu'elles  ont  pris  à  leur  origine,  elles  ne  l'ont  jamais  dé- 
menti. 

Aquelquesannéea  delà,deux  tout  au  plus,elles  eurent  l'intuition 
d'unautre  rôlequi  leur  était  imparti  :  on  parlait  de  reconstituer  dans 
chaque  groupe  une  autre  corporation  autrement  large  etcomplexe, 
celle  de  l'Université  ;  mais  pour  faire  dans  chaque  centre  et  de 
toutes  les  branches  réunies  de  nos  facultées  un  seul  organisme 
comprenant  également^  dans  une  môme  association,  à  la  fois 
maîtres  et  élèves,  il  ne  suffisait  plus,  comme  pour  reconstituer 
les  associations  d'étudiants,  d'une  autorisation  administrative  ;  il 
fallait  bien  des  études  préparatoires,  bien  des  projets,  et  peut-être 
aussi  bien  des  tentatives  successives,  en  tout  cas  il  fallait  une  loi 
du  Parlement  ;  et  de  fait  cette  loi  n'est  pas  encore  venue.  Or  la 
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existait  déjà  ;  et  elle  comprenaitjSans  distinction  d'écoleSjtous  les 
étudiants  de  toutes  les  facultés.  El[e  représectait  déjà  Tunité, 
là  oïl  subsistait  encore  la  dispersion.  Pourquoi,  sans  attendre  la 
consécration  législative,  ne  pas  grouper  autour  d*eileles  éléments 
épars  de  nos  facultés  et  faire  d'elle  comme  le  noyau  autour  du- 
quel l'unité  totale  pût,  en  fait  tout  au  moins,  se  reconstituer*  peu  à. 
peuî  N'est-ce  pascequialieu  àcertains  jours.lorsque  les  étudiants 
convient  leurs  maîtres  chez  eux,  recteur  en  lête?  Ne  dirait-on 
pas  d'une  résurrection  de  T Université  elle-même  qui  apparaîtrait 
avec  son  chef  et  tousses  éléments  organiques  ?CeâtrUniversité 
se  reconstituant  au  souille  de  la  jeunesse  et  venant  puiser  chez 
ellCj  avec  le  senliment  de  son  existence,  le  fonctionnement  et  la 
vie  que  jusqu'alors  la  loi  lui  refuse. 

Voilà  ce  que  peuvent  faire,  voilà  ce  qu'ont  fait  déjà  nos  Associa* 
lions  d'étudiants;  et  celle  de  Dijon,  si  récente  soit-elle,  si  mo- 
destes qu^aienl  été  ses  débuts  au  milieu  des  difficultés  qu'elle  a 
rencontrées  jusqu'ici, soit  pour  se  constituer  des  ressources,  soit 
même  pour  se  procurer  un  local,  a  été  autant  que  toute  autre  à 
k  hauteur  de  ce  rôle  ;  et  il  était  difficile  de  comprendre,  mieux 
qu'elle  ne  Ta  fait  jusqu'alors,  la  mission  qui  lui  appartenait  à  ces 
différents  point  de  vue. 

Sans  doute  elle  n'était  pas  h  Bologne,  puisqu'alors  elle  existait 
&  peine,  ai  toutefois  elle  existait  déjà  ;  mais  elle  était  à  Wonlpel- 
lier,  bannière  en  tête,  et  déjà  très  vivante  ;  elleétait  à  Lausanne; 
et  chaque  fois,  au  retour  de  ces  fôtes  universitaires,  Tun  de  ses 
délégués,  en  présence  de  rUniversîté  réunie,  cet  le  Université 
entendue  au  sens  dont  nous  la  décrivions  plus  haut,  rendait 
compte,  et  du  voyage,  et  de  la  mission  du  petit  groupe  qui  y  avait 
pris  part  Ces  rapports  de  jeunes  gens, toujours  écrits  d'une  plume 
alerte,  visant  à  Tesprit  et  au  pittoresque,  n'en  laissaient  pas 
moins  apercevoir  le  sérieux  de  l'observation,  et  rintelligence  très 
réelle  du  but  dont  nous  disions  qu'il  était  désormais  celui  de  nos 
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vaincre  parce  passage  de  la  Bq  du  rapport  de  M.  Guignard, 
étudiant  en  droit,  rendant  compte  des  fôtes  de  Lausanne  : 

Ainsi  se  terminèrent  les  fôtes  de  Lausanne. 

Messieurs, 

Paris,  Montpellier,  Lausanne,  cette  admirable  trriogie  de  fôtes  est  la 
manifestation  du  grand  mouvement  d'où  sortiront  les  Universités  françaises. 
Alors,  excités  par  la  concurrence  qui  ne  tardera  pas  à  s'établir  entre  les 
nouvelles  Universités,  loin  de  la  vie  enfiévrée  et  surchauffée  de  la  capitale, 
de  grands  savants,  des  génies  môme,  s'attacheront  à  leur  ville  de  province, 
comme  Kant  à  Kœnigsberg. 

Et  puis  ces  fôtes  sont  aussi  la  manifestation  d'un  mouvement  de  la 
jeunesse  universitaire. 

On  a  tant  d*examens  à  passer  avant  l'âge  de  vingt  ans,  disait  Sainte- 
Beuve,  que  cela  coupe  la  veine.  »  Et,  do  fait,  les  étudiants  devenus  bour- 
geois, le  pays  latin  anéanti,  tout  semblait  prouver  que  les  théories  avaient  fini 
par  écraser  les  originalités  naissantes  ;  que  la  jeunesse  avait  désappris  la 
gaieté  et  que  la  folle  époque  de  4830  ne  reparaîtrait  plus.  Mais  voilà  que 
des  associations  se  fondent  et  que  des  fôtes  éblouissantes  viennent  chaque 
année  faire  une  salutaire  diversion  à  nos  études.  Bientôt,  les  étudiants  au- 
ront de  nouveau  leurs  célébrités...,  de  nouveau  ils  rosseront  le  gué,  denou- 
veau  ils  oublieront  de  payer  leurs  dettes...  Ce  sera  le  bon  temps,  et  je  vous 
souhaite  d'enôtre  (4). 

Quelques  mois  plus  tard  l'Association  prenait  part  à  la  fôte 
donnée  à  la  Faculté  de  droit  en  l'honneur  du  jurisconsulte  Prou- 
dhon,  et  son  président,  M.  Debrand,  dans  un  discours  qui  fut 
très  remarqué,  précisait  de  la  façon  la  plus  nette  possible  le  rôle 
qu'il  considérait  comme  devant  être  celui  de  l'Association  à  l'égard 
du  corps  professoral, el  par  suite,  sans  que  lemot  ait  été  prononcé, 
la  place  qu'elle  devait  occuper  dans  l'Université  reconstituée  (2). 

Enfin  il  y  a  un  peu  plus  d'un  mois,  le  30  novembre  dernier, 
lors  de  la  visite  faite  par  M.  Liard,  le  directeur  de  renseigne- 
ment supérieur,  à  nos  établissements  universitaires  dijonnais, 
l'Association  des  étudiants,réunie  dans  la  grande  salle  de  TEcole 

(1)  On  trouvera  le   rapport   entier  dans  le  Progrès  de  la   Côie-cTOr  du 
f 9  juin  1891. 
(%)  Le  discours  de  M.  Debrand  a  été  reproduit  dans  le  comote-rendu  de  la 
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de  Droit  qui  M  sert  de  local  provisoire ^  faisait  une  réception 
enthousiaste  à  l'homme  ^miaent  qui  a  pria  si  fort  à  cœur  la  réno- 
vation de  renseignement  supérieur  dans  toutes  ses  parties,  et 
qui,  avec  M.  Lavisse,  s'est  tait  la  rflstaurateur,pui3  le  patron,  des 
Associations  d'étudiants  en  France. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  bien  montrer  l'esprit  dans 
lequel  cette  ovation  était  faite,  que  du  reproduire  le  discours 
adressée  M.  Liard  par  M.  Debrand»  président  de TABâociation. 

C'était,  tout  à  la  fois,  pour  T Association  Générale  doâ  étudiants  du  Di- 
jon, un  devoir  ol  un  honneur  que  de  venir,  durant  voire  séjour  au  sein 
de  nos  Paculiés,  vous  prosgnter  publiquement  Ihammage  do  &a  respec- 
tueuse reconnaissance.  S'il  n'appartient  pas  à  Ja  jeunesse  de  participer 
auitravauide  ceuiieulement  qui  ont  reçu  la  hauîe  misiïîon  de  la  diriger 
et  do  la  fermer^  si  son  iueipéneace,  qu^elle  ne  regreUe  point,  si  son  in- 
souciante gaieté,  qu'elle  u'auraït garde  d'aliéner,  la  tiennent  nécesiSHiremeot 
à  Técart  de  leurs  conseils,  du  moin^  a-t-ello  l'houreuit  pri^ilè^çe  d'être 
toujours  écoutée  avec  bienveitlance  toutes  les  fois  qu'elle  parle  au  nom 
des  &entirnents  que  lui  inspire  la  sollicitude  dont  elle  est  l'objet.  CeUe 
sollicitude,  M.  le  Directeur,  voUiS  la  représentez  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
élevé  î  et  aur^sî  dans  ce  qu'elle  a  do  plus  paternel  :  no  sembk-t-il  pas  cq 
eilet  quo,  plus  elle  part  de  haut,  plus  elle  revtHun  caractère  impersonnel, 
en  quoique  sorte»  plus  aussi  elle  s'irapoBO  à  ceui  auiquols  elle  s'adresse, 
comme  le  drapeau  d'une  mômo  et  grande  famille? 

Je  n'ai  point  à  retracer  ici  les  nombreux  Lémoignages  de  l'intérêt  que 
vous  portez  à  la  jeunesse  universitaire  ;  ce  serait  faire  Thistoire  de  ren- 
seignement supérieur  en  France  durant  ces  dernières  années,  tls  sont 
d'ailleuriï  présents  à  la  mémoire  de  tous,  et  ils  ne  trouveraient  dans  ma 
bouche  qu'uno  expression  affaiblie,  bien  que  sincère.  Sorti,  depuiss  trop 
longtemps  déjà^  de  cette  école,  je  n  ai  point  oublié  cependant,  pour  ne 
parler  que  de  celles-là,  les  réformes  apportées  dans  les  programmes  de 
renseignement  juridique,  agrandis  par  l'introduction  dos  sciences  sociales 
et  politiques,  rajeunis  aux  sources  de  Thistoire.  et  dont  cent  de  mes  ca- 
marades que  j'ai  lo  triste  apanage  d'avoir  précédés  sur  ces  bancs,  pro- 
fitent en  ce  moment,  grlce  au  zèle  éclairé  de  maîtres  éminents. 

J'invoquerai  sans  do^Jie  avec  plus  d'autoiité,  W,  le  Directeur,  la  cons- 
tante sympathie  dont  vous  n'avez  cessé  d'entourer  les  premiers  pas  de 
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et  le  protecteur  de  l'idée  féconde  qui  icur  a  servi  de  berceau,  que  l'Asso- 
ciation Dijonnaise  vient  saluer  en  vous.  Le  temps  n'est  plus  où  vivant 
d'une  vie  que  le  hasard  rendait  collective,  mais  qu'aucun  lien  ne  rendait 
commune,  les  étudiants,  s'ignorant  eux-mêmes,  inconscients  de  la  force 
qu'ils  peuvent  puiser  dans  leur  généreuse  ardeur  au  profit  de  plus  d'une 
noble  cause,  éloignés  de  leurs  maîtres  comme  d'une  intangible  abstraction, 
passaient,  comme  des  ombres,  sur  les  murs  de  nos  Facultés,  sans  y  laisser 
aucune  empreinte,  sans  en  recueillir  aucun  souvenir.  Cette  ère  de  froide 
indifférence  est  passée.  Les  étudiants  se  sont  groupés,  se  sont  concertés  ; 
transformés  par  la  solidarité  des  sentiments  et  des  aspirations,  ils  n'ont 
pas  craint  de  s'enchatner  aux  règles  d'une  discipline  tacite,  dont  raffec- 
tion  et  l'estime  au  dedans,  le  respect  et  la  reconnaissance  au  dehors,  for- 
ment le  seul  Code  ;  ils  ont  ainsi  assumé  des  devoirs,  ils  se  sont  attaché 
un  nom,  une  responsabilité,  un  honneur  qu'ils  remplissent  et  qu'ils  re- 
vendiquent avec  une  légitime  fierté  ! 

Dois-je  ajouter,  M.  le  Directeur,  que  l'Association  des  étudiants  de  Dijon 
est  une  de  celles  dans  lesquelles  les  idées  que  je  viens  d'exprimer  sont  le 
mieux  comprises?  S'il  m'était  besoin  de  l'établir,  il  me  suffirait,  à  défaut 
des  nombreuses  preuves  matérielles  de  notre  vitalité,  de  faire  appel  au 
jugement  du  corps  professoral,  dont  la  bienveillance  à  notre  égard  s'est  si 
souvent  manifestée,  et  en  de  si  solennelles  occasions,  et  dont  la  présence 
ici  semble  à  l'avance  ratifier  mes  paroles.  Il  vous  dirait  que,  fondée  à  peine 
depuis  quatre  ans,  l'Association  Dijonnaise,  groupant  de  primesaut  dans 
son  sein  l'unanimité  des  étudiants,  n'eàt  à  aucune  époque  demeurée  inac- 
tive, mais  qu'au  contraire,  il  n'est  point  d'événements  importants  intéres- 
sant l'avenir  et  la  grandeur  de  l'œuvre  universitaire,  auxquels  elle  ne  soit 
venue  apporter  le  contingent  de  ses  efforts  et  de  son  enthousiasme  I  II 
vous  dirait  aussi  que,  dépositaires  de  traditions  glorieuses,  les  étudiants 
de  Dijon  ne  ménagent  ni  leurs  forces  ni  leur  zèle  pour  les  perpétuer  et 
pour  faire  que  l'avenir  soit  digne  du  passé  ! 

Je  partage  avec  ceux  dont  je  suis  l'organe,  M.  le  Directeur,  la  ferme 
conviction  que  cet  hommage  tout  intime  de  l'Association  de  Dijon  à  la 
personne  de  celui  dont  le  nom  est  désormais  si  justement  solidarisé  à  la 
cause  qu'elle  sert  et  qu'elle  représente,  et  auquel  vous  avez  bien  voulu 
prêter  une  bienveillante  attention,  sera  pour  elle  le  point  de  départ  d'une 
prospérité  nouvelle.  En  affirmant  solennellement,  devant  ceux  là  mômes 
auiquels  elle  est  redevable  de  tant  de  sollicitude,  son  but  et  son  program- 
me, qui  sont  aussi  ses  raisons  d'existence,  elle  s'impose  la  tâche  de  les 
remplir  ;  et  je  le  déclare  pour  elle,  au  nom  de  ce  respect,  au  nom  de  cette 
reconnaissance  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant  et  qu'elle  considère  comme 
sa  devise,  elle  n'y  faillira  pas  I 

M.  Liard  répondit  ;  il  le  flt  dans  une  improvisation  chaude  et 
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BJon  profonde.  Après  avoir  félicité  nos  éludiaats  des  effortâ  qu'ils 
avaient  faits  pour  fonder  et  pour  développer  leur  Âsaociaiion,  il 
leur  monlra  ce  qui  leor  restait  à  faire;  et  avant  tout  se  procurer 
un  loca!  oh  ib  pussent  être  chez  eux,  et  qui  leur  permît,  au  lieu 
de  recevoir  l'hospitalité  de  leurs  maUreSj  c'est  en  i?fTet  dans  la 
grande  salle  de  TEcoIe  de  droit  qu'ils  se  réunissent  actuel lemenlj 
d'offrir  eux-mêmes  à  leurs  maîtres  l'hospitalité  dans  la  Maison  des 
Etudiants.  L*Ètat  les  aiderait  du  reste  dans  celte  tâcbe:  te  Par- 
lement ne  venait-il  pas  de  voter  un  crédit  pour  venir  en  aide  aux 
Associationsd'étudiantËÎLedirecteurdel'Enseignemuntsupérieur, 
qui  avait  toute  qualité  à  cet  effet,  promettait  à  notre  Association 
dijonnaise  qu'elle  aurait  sa  part  dans  la  répartition  qui  en  serait 
faite  ;  et  une  part  d'autant  plus  forte  qu'elle  n'avait  peut-être  pas 
trouvé  autour  d'elle  les  appuis  et  la  conQance  que  certaines  Asso- 
ciationSy  dans  d'autres  villes  de  Facultés,  avaient  pu  rencontrer, 
et  qui  leur  avaient  permis,  sans  qu'elles  eussent  plus  de  ressources 
par  elles-mêmes,  de  fonder  un  cercle  et  d'avoir  un  local  où  se 
réunir. 

Et  sans  ces  habitudes  de  vie  commune^  les  Associations  ne  cons- 
tituent que  des  cadres  prêts  à  fonctionner,  mais  où  manquent  le 
ressort  et  le  mouvement  ;  pour  qu'elles  remplissent  leur  but,  il 
faut  qu'il  s'établisse  entre  étudiants  des  liens  solides  et  durables; 
il  faut  que  pendant  ces  quelques  années  de  jeunesse,  qui  sont  celles 
des  grands  enthousiasmes  et  des  idées  généreuses,  toutes  les  di- 
versités d'origine,  de  classes,  et  d'éducation,  sachent,  à  certains 
moments,  disparaître,  pour  faire  place  au  sentiment  unique,  et  égal 
pour  tous,  de  l'union  dans  l'amour  de  lascienceetdans  l'amour  du 
pays;  et  le  moment  en  effet  où  ces  diversités  s'effacent, c'est  celui 
où  l'étudiant  met  le  pied  dans  la  Maison  commune  de  l'Association  ; 
c'est  là  seulement  que  l'esprit  de  division  et  de  faux  individua- 
lisme, qui  subsiste,  et  dans  les  relations  de  l'extérieur,  et  même 
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les  idéea  d'autrui,  sous  le  couvert  d'une  saine   et  généreuse 
camaraderie.  Combien  n'avons-nous  pas  besoin  en  France  que 
cette  union  de  la  jeunesse  universitaire  prépare  l'union  future  des 
citoyens? 

Nous  savons  aujourd'hui  que  M.  Liard  flt  plus  que  de  donner 
des  conseils  et  de  promettre  de  l'argent,  ce  qui  était  déjà  beau- 
coup sans  doute;  il  plaidai  auprès  de  la  municipalité  la  cause  des 
étudiants  :  grâce  à  lui  peut-être,  et  grâce  à  la  libéralité  de  la  ville 
à  coup  sûr,  notre  Association  des  étudiants  obtiendra-t-elle  bien- 
tôt un  local  municipal  qui  puisse  devenir  sa  Maison  et  qui  con- 
sacre définitivement  son  existence. 


II 


Nous  venons  de  parler  de  nos  étudiants  au  point  de  vue  de  leur 
vie  collective  ;  nous  voudrions  dire  un  mot  de  leurs  travaux  ;  et 
nous  aurions  souhaité  surtout  d'avoir  la  place  de  reproduire,  plus 
que  nous  ne  pourrons  le  faire,  quelques  pages  d'études  person- 
nelles écrites  par  eux.  Ce  n'est  pas  le  lieu  sans  doute  de  dire  ici  ce 
qu'ont  été  les  résultats  des  examens  et  des  concours  en  général  : 
encore  moins  de  faire  la  critique  proprement  dite  des  travaux 
que  nous  aurons  à  signaler  ;  on  trouvera  tous  ces  renseignements 
dans  les  rapports  de  MM.  les  doyens,  etdansceuxsurles  concours 
qui  ont  été  lus  à  la  séance  de  rentrée  des  Facultés. 

Mais  ce  qui  caractérise  surtout  Tesprit  de  l'Enseignement  supé- 
rieur et  ce  qui  donne  la  valeur  exacte  des  résultats  qu'il  produit, 
c'est  moins  le  courant  habituel  de  la  besogne  professionnelle  que 
celui  des  travaux  originaux  et  personnels  qu'il  suscite  ;  nos  étu- 
diants sont  de  tous  côtés  encouragés  dans  cette  voie  ;  dans  toutes 
nos  Facultés  les  maîtres  provoquent,  autant  qu'on  veut  bien  s'y 
prêter,  quelques  études  individuelles.  Nous  saisissons  aussi  l'oc- 
casion qui  se  présente  ici  de  déclarer  aue  notre  Re^me  serait  heu- 


—  154  - 

button  sérieuse  à  Texamen  d'une  question  scientifique.  En0n  les 
concours  lîLtéraireSj  ceux  surtout  insUtuéspoup  les  étudiants  sans 
diatinclion  de  toutes  les  Facultés,  ont  principaleraeûLpour  objectif 
d'inspirer  quelque  œuvre  personne lUp  présentant  un  fond  de  re- 
cherches faites  en  dehors  des  banalités  communes  et  des  œuvres 
de  seconde  main.  Et  à  la  Faculté  de  droit  la  thèse  de  doctoruti  cou- 
ronnement d'un  grade  scientilîque,  et  qui  >  quoi  qu'il  arrive, restera 
toujours  hautement  scientifique, devrait  6tre  p!usque  toute  autre 
cette  œuvre  de  recherches  personnelles  doutnousvenons  de  parler, 
et  presque  comme  la  préparation  du  livre  fatur;  conarae  il  eu  est 
pour  la  thèse  du  docteur  es  lettres,  de  celles  qui  se  passent 
à  l'Ecole  des  Charles,  ou  des  travaux  sortis  de  TEcole  des  hautes 
études;  au  moias  devrait-elle  toujours  révéler  quelque  idée  origi- 
nale dont  il  y  eût  intérêt  à  parler  dans  une  R^vue  comme  la  nôtre^ 
ou  même  contenir  quelques  pages  qu*il  pût  être  bon  de  reproduire. 

k  coup  sûr  nous  sommes  loin  encore  de  cet  idéal  ;  mais  il  se- 
rait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  certains  progrès  ontétéfaits 
dans  cette  voie. 

Nous  signalerons  à  titre  d'exemples  certaines  pages  que  nous 
emprunterons  aux  travaux  les  meilleurs  présentés  aux  divers  con- 
cours litliTaires  ;  et  entre  autres  celles  qui  vont  suivre  extraites 
d'une  étude  de  M  Montassut,  étudiant  de  la  Faculté  des  Lettres, 
sur  les  £fjlogue$ûe  Virgile,  dans  laquelle  on  est  heureux  de  re- 
trouver un  sentiment  très  net  et  très  frais  du  paysage  virgilien. 

Nous  en  détacherons  un  petit  tableau  composé  de  traits  em- 
pruntés aux  Egiogues  et  qui  donne  l'impression  exacte  de  la 
nature,  telle  que  le  poète  Tavalt  vue  et  comprise.  On  doit  recon- 
naître surtout  refTorttrès  sincère,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  poussé 
assez  loin,  qu'a  failUauteur  pour  donner  au  paysage  virgilien  le 
caractère  de  quelque  chose  de  vu  et  de  senti,  très  éloigné  des  pas- 
lichds  artificiels  qu'onen  a  taitsparfaisj  et  la  tentative  surtout  qu'il 
a  entrevue,  plutôt  qu'il  ne  Ta  réalisée,  d'expliquer  chez  Yir^ile 
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de  la  nature  en  général ,  que  d'une  nature  spéciale,  celle  dont  les 
traits  sont  épars  dans  les  églogues,  par  les  habitudes  de  vie  du 
poète,  les  impressions  reçues  dans  sonenfance,  le  milieu  où  il  avait 
vécu.  Ce  seraitde  labonne  histoire  littéraire,  à  laquelle  il  ne  man- 
querait que  de  retracer  l'iniluence  des  précédents  et  de  faire,  pour 
Tépoque  môme  du  poète,  l'exposé  des  idées  reçues  en  cette  ma- 
tière, pour  faire  comprendre  ce  que  Virgile  a  pu  emprunter  aux 
poètes  ses  contemporains,  en  quoi  surtout  il  diffère  d'eux  et  ce 
qu'il  y  a  enfin  d'absolument  personnel  en  lui  :  le  passage  que  nous 
allons  reproduire  le  laisse  sans  doute  quelque  peu  deviner,  mais 
sans  prendre  la  peine  de  beaucoup  l'expliquer;  qu'on  en  juge 
plutôt  : 

Le  poème  bacolique,  ayant  pour  cadre  la  campagne,  doit  en  présenter 
une  image  fidèle  et  pittoresque.  Les  «  bergeries  »  modernes,  où  les  déve- 
loppements traditionnels  suppléent  au  défaut  d'inspiration,  sont  pleines  de 
descriptions  banales.  Virgile,  avec  cette  discrétion  dans  l'art  de  peindre, 
propre  à  Tantiquité,  ne  trace  que  de  petits  tableaux,  de  charmantes  es- 
quisses qu'il  place  un  peu  partout  mais  non  sans  à  propos.  Rappelée  en 
maints  endroit.s,  la  nature  pénètre,  pour  ainsi  dire,  l'œuvre  entière  et  l'en- 
veloppe de  sa  majestueuse  grandeur. 

En  réunissant  les  traits  épars  dans  les  Eglogues,  on  peut  avec  les  termes 
mômes  du  poète,  en  composer  un  tableau  qui  serait  comme  le  paysage  des 
Bucoliques,  tableau  original  et  tout  virgilien. 

Dès  l'heure  où  se  lève  la  brillante  étoile  du  matin,  alors  que  la  fraîcheur 
de  la  nuit  abandonne  les  cieux  et  que  l'herbe  se  mouille  de  rosée,  Damon 
appuyé  sur  un  olivier  redit  la  trahison  de  sa  chère  Nisa.  Puis  le  jour  gran- 
dit et  le  soleil  échauffe  bientôt  la  terre  de  ses  ardents  rayons.  Mopsus  et 
Ménalque  se  réfugient  dans  une  caverne  tapissée  de  vigne  sauvage  ;  Mélibée, 
mollement  étendu  au  fond  d'une  grotte,  surveille  ses  chèvres  suspendues  à 
la  pointe  lointaine  des  rochers.  Corydon  préfère  le  voisinage  des  fontaines 
bordées  de  mousse,  et  Tityre  les  rives  du  fleuve  couronné  de  tendres  ro- 
seaux. Au  pied  d'un  hêtre  touffu  ou  d'un  jeune  arbousier  dont  le  feuillage 
frémit  sous  la  brise,  le  berger  s'étend  sur  le  gazon  qui  invite  au  sommeil  : 
il  86  repose  ou  tresse  une  corbeille  de  jonc  flexible.  C'est  l'heure  où  les 
moissonneurs  épuisés  par  une  chaleur  dévorante  suspendent  leurs  travaux  ; 
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cription  d'Athènes  elle-même  faite  tout  entière  de  citations  de 
Sophocle  et  d'Euripide  ;  et  peut-être  serait-ce  une  étude  inté- 
ressante, et  à  coup  sûr  un  critériam  très  original,  soil  des  vues 
émises  par  les  auteurs  de  ces  mémoires,  soit  de  l'intuition  qu'ils 
ont  eue  de  leursujet,  que  de  rechercher  si  véritablement  la  nature 
que  nous  décrit  M.  Montassut  difRère  tellement  de  celle  que  va 
nous  peindre  M.  Idoux  que  l'une  doive  forcément  nous  paraître 
italique,  et  l'autre  hellénique,  ou  s'il  n'arriverait  pas  que  toutes 
deux  se  ressemblassent  quelque  peu,  comme  qui  dirait  d'une  re- 
présentation d'un  paysage  antique,  sans  pouvoir  être  autrement 
localisées.  La  question  ne  manquerait  pas  d'être  délicate  si  nous 
ne  savions  par  avance  que  la  réponse  dût  être  tout  en  favçur  des 
deuxauteursy  et  c'est  ce  qui  nous  a  engagé  à  rapprocher  les  deux 
passages  :  transportons-nous  donc  en  pleine  Attique  : 

Aa milieu  delà  plaine  le  vieux  rocher  de  l'Acropole,  berceau  do  la  cité, 
creusé  de  cavités  de  toutes  sortes  auxquelles  se  rattachaient  d'antiques 
légendes,  se  dressait  tapissé  d'un  vert  gazon  et  ceint  p^r  les  murs  de  Co- 
DOD  et  de  Tbémistocie  garais  de  tours  qu'on  apercevait  depuis  le  bourg 
de  Colone.  Tout  en  haut  autour  du  temple  do  Pallas,  de  nombreux  oli- 
viers faisaient  comme  une  couronne  et  une  parure  à  la  ville  de  Minerve, 
et  la  voix  mélodieuse  des  rossignols  chantait  dans  leur  pâle  feuillage  qu'en 
toutes  saisons  les  vents  agitaient  de  leur  souffle  impétueux. 

Au  pied  du  rocher  s'étendaient  la  ville  et  les  faubourgs,  puis  la  cam- 
pagne avec  ses  dômes  si  glorieux,  de  Marathon  où  les  Héraclides  trou- 
vèrent un  refuge  contre  la  cruauté  d'Eurysthée,  où  la  valeur  des  Hellènes 
triompha  de  la  multitude  confuse  des  armées  Perses  ;  d'Elensis  avec  ses 
rivages,  éclairés  par  les  torches  sacrées  des  mystères  ;  de  Colone,  le  sé- 
jour le  plus  délicieux  de  l' Attique,  Colone  riche  en  coursiers,  avec  ses  bois 
de  lauriers  et  d'oliviers  où  la  rosée  du  ciel  fait  fleurir  le  narcisse  aux  belles 
grappes  et  le  safran  doré,  tandis  qu'à  travers  la  plaine  les  sources  inépui- 
sables du  Céphise  répandent  leurs  eaux  limpides. 

Tout  au  loin,  enfîn,  du  haut  de  l'Acropole  on  pouvait  apercevoir  la  mer 
qui  venait  brirer  ses  vagues  contre  le  promontoire  de  Sunium  couvert  de 
forêts  et  entourait  de  ses  flots  Salamine,  l'tle  chère  aux  colombes,  l'Ile 
nourricière  des  abeilles  ;  et,  sur  cette  contrée  heureuse  où  régnait  une 
douce  température  sans  cesse  rafraîchie  par  l'haleine  des  vents,  un  ciel 
pur  versait  une  étincelante  lumière. 
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L'esprit  largement  ouvert,  aux  impressiona  vives,  et  surtout  cu- 
rieux des  choses  élevées  et  épHs  de  la  beauté»  comment  en  eût- 
il  été  autrement  du  reste  sous  un  pareil  ciel  et  dans  un  pays  où 
la  nature  elle-même*  à  côlé  de  la  pureté  des  lignes,  offre  à  un  tel 
degré  la  féerie  des  couleurs?  Aussi  M,  Idoux  n'a-t-il  pas  de  peine 
à  nous  montrer  le  peuple  athénien  lui-môme  entrant  en  scèûe 
dans  les  drames  do  ses  tragiques  immortels,  et  subslî  tuant  aiUE 
froides  péripéties  des  aventures  héroïques  ou  royales  la  vie  même 
d'un  peuple  agissant  à  eôté  de  ses  héros,  ou  dont  les  intérêts 
soient  suspendus  aux  leurs  :  n'est-ce  pas  la  vision  sans  cesse  pré- 
sente que  nous  oiîrent  les  drames  d'Escbyle,  lorsqu'ils  ne  nous 
transportent  pas  plus  haut  encore,  jusque  dans  les  sphères  oîi 
s'agitent  les  destinées  elles-mêmes  de  rhumanité  comme  avec 
Prométhée,  et  celle  aussi,  moins  transcendante  il  est  vrai,  plus 
transparente  à  coup  sûr  et  parfois  même  imprégnée  de  certaines 
allusions  politiques,  des  Œdipes  de  Sophocle  et  de  certains  autres 
drames  du  grand  tragique  athénien  ? 

Aussi  arrivons-nous  facilement,  et  pour  notre  compte  nous 
l'admettons  pleinement,  à  cette  conclusion  par  laquelle  se  termine 
le  travail  de  M.  Idoux  : 


Que  peut'On  conclure  de  toute  cette  élude  aur  le  rûle  d'Athènes  dans  la 
tragédie  grecque?  Ouvrez  les  Perses»  Œdjpe  à  Colone  ou  les  Suppliantes^ 
et  la  conclusion  se  dégagera  d'elle-mOme.  far  son  heureuse  siluatioOj  par 
sesdieuiHi  puiSisunts.  par  ses  légendes  pures  de  tout  crime,  par  les  nobles 
vertus  de  ses  concitoyens,  Athènes  doit  marcher  à  la  tète  de  loules  les 
villes  Helléniques.  EL  quelle  autre  cité  que  iâ  cilé  de  Palljs  est  pluî^  digne 
de  rhégémonio  ?  Sora-co  Sparte  si  grossière,  si  cruetio  et  si  perfide  ï 
Argos  ou  Thèbts  toujours  en  dissension  et  sur  qui  pèiO  la  haine  des 
Olympiens?, Où  B^ntdanc  leurs  droits  à  cetto  prépondérance?  Quels  mal- 
houreuK  oîU-eiles  sauvés?  Quels  innocents  ont  elles  protégés?  Sans  pitié 
pour  los  uns,  sans  dévouement  pour  les  aulies,  si  un  danger  fandait 
surelles^  c'est  vers  Athènes  qu'elles  tournaient  leurs  regards;  dès  b  plus 
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Aa moment  où  Eschyle  disparaissait,  où  Sophocle  et. Euripide  compo- 
saient leurs  principaux  drames,  Athènes  luttait  pour  rhégémonie  ;  par 
ses  fautes,  par  ses  erreurs  elle  la  perdit  ;  mais  à  côté  de  cette  hégémonie 
de  fait,  toujours  à  la  merci  d*une  bataille,  il  en  existe  une  autre  toute 
morale,  celle-là,  et  qui  a  pour  fondement  inébranlable  les  grands  senti- 
ments qui  vivent  dans  l'ame  d'un  peuple  :  c'est  cette  prépondérance  qui 
nous  apparaît  à  la  lecture  des  tragiques  grecs  comme  la  propriété  natu- 
relle d'Athènes,  que  ni  les  hasards  d'un  combat,  ni  les  caprices  de  la 
fortune  ne  pouvaient  lui  enlever  ;  car  elle  la  devait  à  son  amour  du  juste, 
du  bien  et  du  beau,  à  ces  hautes  vertus  qui  lui  avaient  valu  le  titre  d'école 
de  la  Grèce. 

Le  sujet  du  concours  général  ouvert  entre  les  élèves  de  nos 
diverses  Facultés  devait  être  d'étudier  les  discours  politiques  de 
Mirabeau.  Avait-on  voulu  par  là  provoquer  une  étude  purement 
littéraire?  H  est  permis  d'en  douter  ;  car  le  sujet  s'y  prêtait  assez 
mal.  Si  toute  étude  littéraire^  au  sens  étroit  du  mot,  et,  avant  d'en 
élargir  la  conception,  il  faut  bien  en  prendre  d'abord  ce  qui  en 
est  le  fonds  obligatoire,  doit  consister,  dans  ce  qui  en  fait  l'objet, 
à  rechercher  quels  ont  été  les  procédés  décomposition,  et  par  quel 
art  d'expression  et  de  mise  au  point  la  pensée  a  été  amenée  à 
prendre  la  forme  sous  laquelle  elle  apparaît,  il  faut  bien  recon- 
naître que  soumettre  à  un  tel  examen  l'éloquence  de  Mirabeau, 
ce  serait,  ou  s'exposer  à  une  conclusion  presque  négative,  ou  ris- 
quer une  conclusion  fausse  ;  à  moins  de  découvrir,  et  de  montrer, 
dans  la  spontanéité  elle-même  la  réalisation,  presque  inconsciente 
du  reste,  de  certaines  lois  immuables  qui  présideraient  par  une 
sorte  de  fonctionnement  tout  intellectuel  et  psychologique  à  la 
sélection  des  idées,  à  leur  mise  en  forme,  h,  leur  ordre  successif, 
à  leur  disposition  même  en  vue  de  convaincre,  et  plus  encore  en 
vue  de  vaincre  soi-même  ;  mais  il  faut  avouer  que  ce  serait  là 
considérablement  élargir  la  conception  de  l'étude  littéraire  elle- 
même,  et  aboutir  à  ce  que  nous  soupçonnons  fort  les  auteurs  du 
sujet  d'avoir  voulu  provoquer,  à  une  étude  plus  philosophique 
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même  de  son  éducation,  de  son  milieu  et  de  sun  tampéraraent,  et 
qu'enfin  faire  une  telle  étude  à  propos  d'un  homme  comme  Mi- 
rabeau c'est  presque  s'engager  d' avance  à  faire  celle  de  son  siècle, 
dont  il  portait  en  lui  toutes  les  passions,  toutes  les  idées^  toutes 
1(38  ardeurs,  à  un  degré  dont  nous  soupçonnons  à  peine  aujour- 
d'hui rintensité. 

Aussi  scrioos-oous  assez  lente,  malgrâ  les  éloges,  auxquels 
nous  souscrivons  pleinement  du  reste,  adressés  par  le  rapporteur 
du  concours  4\  l'auteur  du  mémoire  couronné,  M.  Guerrier,  élève 
de  la  Facultt^  de  droit,  de  lui  reprocher  certains  parallèles  par 
lesquels  il  termine,  et  qui  peut-ôtreauraient  pu  sembler  un  hors- 
d'œuvre  passé  de  mode,  sans  Tidée  ingénieuse  qu'il  a  eue  d'uo 
rapprochement  entre  Pitl  cl  Mirabeau,  ces  deux  représentants  h 
la  môme  époque  du  gdnie  de  deu?£  peuples  rivaux,  et  qui,  pour  être 
rivaux,  ui^issaient  l'un  sur  Tautrc  par  une  suile  iacessanled'in* 
flnences  intellectuelles,  piusqae,  c  est  M,  Guerrier  qui  nous  le  dit, 
c*est  rAnp(leterre  el!e-m6rae  et  le  système  anglais  dont  s'étaient 
épris  les  premiers  constituanls  et  Mirabeau  tout  lepremier.  Quelle 
belle  occasion  d'incarner  dans  ces  deux  tempéraments  d'orateurs 
Tesprildes  deux  peuples,  et,  pour  une  époque  qui  allait  assister 
aux  théories  de  Carlylesur  le  caraclère  des  héros  dans  une  nation 
et  le  và\e  qu'ils  y  jouent,  de  faire  ainsi  rassemblée  dans  ces  deux 
hommes  la  synthèse  de  tout  un  siècle,  celle  des  influences  réci- 
proques dos  deux  pays  et  celle  surtout  des  lois  intimes,  et  si 
différentes  enlrt-  elles,  qui  président,  et  qui.  à  ce  moment  capital 
de  leur  histoire,  ont  pré&idé  à  leur  évolution  politique  et  sociale  ! 

Citons  cepi*ruîant  ce  que  M,  Guerrier  en  adil^après  avoir  cons» 
taij  œ  qu'il  aurait  pu  en  dire  : 


!Ml  t*X  Atigtais^  r>5t  diro  qyxt  sofl  éîo<|ueiic#  esl  jînive  tl  disne,  Mira- 
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il  ne  se  permet  point,  comme  Mirabeau,  les  néologismes  ou  les  expressions 
hardies  et  énergiques.  Chez  lui,  c'est  surtout  la  tête  qui  parle;  chez  Mira- 
beau, c^est  presque  toujours  le  cœur.  La  voix  est  imposante  et  sonore. 
Toutefois  l'Anglais  neYa  pas  droit  au  but;  il  na  pas  la  vigueur  de  l'ora- 
teur français. 

Pitt  et  Mirabeau  ont  une  qualité  commune  :  tous  deux  savent  manier 
Tironie  ;  Tun  est  plus  fin  cependant,  l'autre  plus  brillant,  plus  concis  ; 
l'autre  emploie  toutes  les  railleries  qui  se  présentent  à  son  imagination. 
Dans  le  discours  sur  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  le  ministre  anglais 
atteint  jusqu'à  l'ironie  de  Mirabeau.  On  lai  avait  objecté  que  les  Africains 
avaient  été  civilisés  par  l'Angleterre  et  avaient  appris  d'elle  les  premiers 
principes  de  la  justice  :  o  Oui,  sans  doute,  répondit- il,  ils  ont  eu  assez  de 
commerce  avec  nous  pour  apprendre  de  nous  l'art  do  se  détruire  entre 
eux.  > 

Ce  discours  se  fait  remarquer  par  une  grande  logique  et  par  Thabiloté 
d'argumentation.  Cependant  jamais  Pitt  ne  s'élève  aux  hauteurs  do  l'élo- 
quence de  Mirabeau  ;  il  n'a  pas  de  ces  coups  d'ailes  qui  emportent  le  tri- 
bun français  jusqu'au  sublime. 

Mirabeau  est  tribun,  Pitt  est  ministre  et  orateur  parlementaire.  Voilà  la 
différence. 


Voilà  la  différence,  dit  M.  Guerrier  ;  mais  cette  différence  ne 
serait-il  pas  intéressant  d'en  creuser  davantage  la  raison  et  le  pour- 
quoi ;  et,  à  côté  des  motifs  psychologiques  qui  l'expliquent,  d'en 
rechercher  aussi  la  confirmation  dans  la  façon  dont  se  déroulait 
le  grand  drame  de  la  Révolution  française  et  l'orientation  qu'il 
commençait  à  prendre,  si  nettement  opposée  à  celle  de  l'esprit 
parlementaire  anglais?  et  cela  serait  intéressant  parce  que  celui-là 
môme  qui  différait  à  ce  point  des  grands  politiques  anglais  était 
précisément  celui  que  M.  Guerrier  nous  montre  imbu  de  leurs 
doctrines  et  absolument  admirateur  de  leurs  procédés,  lui  peut- 
être  aussi  qui  contribua  plus  qu'aucun  autre,  sinon  par  ce  qu'il 
pouvait  penser,  mais  par  l'impétuosité  même  de  son  action,  àfaire 
dévier  l'Assemblée  Constituante  de  ce  système  parlementaire  qui 
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Esprit  ardont  et  curieux,  il  avait  passé  sa  jeunesse  à  s*instruirc.  Les 
philosophes,  les  économistes,  voilà  ses  maîtres.  Il  avait  visité  TAngleterre, 
s'était  réfugiéen  Hollande  ;  dans  ces  pays  Torganisation  politique  attira  ses 
regards.  Enfin  son  père  lui  procura  des  loisirs  pour  réfléchir  en  le  faisant 
internera  plusieurs  reprises,  au  moyen  de  lettres  de  cachet,  dans  les  pri- 
sons  d'Etat. 

Mirabeau  est  donc  prêt  lorsqu'il  arrive  aux  Etats  généraux.  Il  a  amassé 
une  foule  do  connaissances  dont  il  saura  se  servir  à  l'occasion.  Toutefois  il 
n  a  encore  jamais  parlé.  (Je  me  trompe,  il  se  6l  entendre  à  deux  ou  trois  re- 
jprises  aux  Etats  de  Provence.)  Mais  qu'importe  !  Mirabeau  n'avait  pas  à 
s'improviser  orateur,  il  était  né  tel.  Le  proverbe  dit  :  «  nascuntur  poetae, 
iîunt  oratores  »,  il  aurait  pu  ajouter  que  quelquefois  aussi  nascuntur 
oratores. 

En  4789,  Mirabeau  était  à  peu  près  ruiné;  cela  lui  servit.  Etre  pauvre, 
surtout  en  temps  de  révolution,  est  pour  unhomme  politique  la  plus  grande 
des  forces.  Robespierre  l'a  prouvé.  Malheureusement  Mirabeau  aimait 
trop  les  plaisirs  et  rargent,sa  jeunesse  avait  été  des  plus  libertines;  de  là  des 
préventions  auxquelles  il  se  heurtait  souvent,  des  soupçons,  des  calomnies 
habilement  exploitées  par  ses  ennemis. 

Elu  député  aux  Etats  généraux  par  la  sénéchaussée  d'Aix,  Mirabeau 
apporte  à  l'Assemblée  son  éloquence  incomparable,  faite  tout  à  la  fois  de 
violence,  de  logique,  d'ironie  et  d'entraînement,  éloquence  brusque, 
rade,  échauffée,  qui  a  sa  source  dans  le  caractère  du  midi,  dont  la  famille 
do  Miraboau  était  originaire.  Son  imagination  est  ardente,  il  possède  une 
puissance  do  travail  extraordinaire.  Le  plus  énergique  peut-être  des 
hommes  de  son  temps,  il  allie  à  un  ferme  bon  sens  une  connaissance  pro- 
fonde des  hommes  et  des  choses.  Il  a  conscience  de  ce  qu'il  est,  il  connaît 
sa  supériorité  incontestable,  et  ce  sentiment  chez  lui  dégénère  en  défaut. 

Mais  à  côté  de  ces  qualités  sérieuses,  se  trouve  une  ambition  sans  borne, 
un  amour  des  plaisirs  servi  du  reste  par  son  tempérament  de  feu.  Les  pas- 
sions l'entraînent,  il  a  quelque  chose  d'outré  au  physique  et  au  moral, 
dans  le  bien  comme  dans  le  mal.  C'est  un  homme  capable  des  fautes  les 
plus  graves  et  des  plus  nobles  inspirations;  suivant  l'expression  d'un  au- 
teur :  «  La  médiocrité  seule  lui  est  interdite.  » 

Sorti  des  rangs  de  la  noblesse,  mais  repoussé  par  elle,  il  lui  conserve  une 
haine  implacable.  A  la  noblesse  de  naissance,  dont  lui,  l'homme  de  génie 
n*avait  pas  besoin^  il  veut  substituer  la  noblesse  du  talent.  Choisi  par  le 
Tiers-Etat  député,  il  le  soutiendra  dans  toutes  ses  luttes  contre  les  privi- 
légiés. 

Nourri  des  lectures  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  instruit  par  une  étude 
longue   et  complète  du  gouTcrncment  anglais,  il  a  adopté  quelques  idées 
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oCi  il  répondit  avcK:  tant  d'drguoil  a  a  grtûd  maître  dor  cùrémonies,  il  n'^i 
pas  dit  c«  que  lui  font  dire  tous  Igsï  tiEstoricnâ  : 

*  Allex  rappDftor  à  voira  maiiroquL^  nous  sommes  ici  par  Vu  voïontù  du 
m  peuple  *^  niais  bien  :  -  Alkz  rapporter  fi  i;«ut  qui  vous  envoi«>nl, 
•  ctc^.JH  iPourïuit  le  roi  est  juviobblo,  c'est  une  pcrjionne  sacréo  qui  no 
petit  môma  polot  etro  8oup(;oonée,  Ceui  quo  l'orateur  aconble  et  qu  il  dé- 
nonce, ccâont  les  ministrûs,  cause  do  tdnl  de  m;il  à  la  fia  do  la  monarchie. 
Voilà  bioa  un  souvenir  de  la  constitution  anglaise  ot  du  système  parle- 
mentaire :  le  chef  de  l'Etat  couvert  par  la  responsabilité  mmistériclle. 


Ici  M.  Guerrier  s'est  quelque  peu  souvenu  qu'il  était  étudiant 
en  droit  et  qu'à  ce  titre  il  pouvait  faire  quelque  allusion  àThistoire 
constitutionnelle  de  l'époque;  mais  nous  eussions  souhaité  qu'il 
s'en  fût  souvenu  davantage;  et  ce  que  les  derniers  ouvrages  parus 
sur  Mirabeau,  ceux  de  M.  de  Loménie,  par  exemple,  n'eussent  peut- 
être  pasété  sufrisantsàluiapprendre,deslivres  commeceluideM.de 
Lanzac  de  Laborie  sur  Meunier  et  d'autres  de  ce  genre  auraient 
pu  lelui  fournir.  Rarement  en  effet  spectacle  aussi  attachant  s'était 
rencontré  que  celui  de  tous  ces  esprits  sincères  et  éclairés,  dispo- 
sant du  sort  politique  de  leur  pays,  se  flattant,  dans  leur  conflance 
aveugle  dans  la  raison  et  l'esprit  de  raisonnement,  de  trouver 
pour  lui  la  constitution  idéale,  à  cent  lieues  la  veille  du  gouverne- 
ment parlementaire  anglais  et  le  dépassant  le  lendemain  d'une 
dislance  énorme,  emportés  en  déflnitive  par  les  circonstances,  et 
subissant  finalement  les  lois  delà  tyrannie  des  logiciens  d'une  part, 
et  de  l'oppression  des  foules  de  l'autre  :  quelle  place  pouvait-il 
bien  rester  dans  ce  milieu  enfiévré  pour  les  procédés  de  la  pratique 
constitutionnelle  anglaise  qui  reposent  sur  des  habitudes  de  sa- 
gesse politique,  déjà  presque  séculaires  à  cette  époque,  sur  la 
grande  part  d'influence  il  est  vrai  accordée  à  l'opinion,  maiss'exer- 
çant  par  le  mécanisme  toujours  assez  long  à  manier  du  jeu  des 
narfift?  VA.  nlnra  il  nniivnif  AIrn  riirÎHiix  dft  voir  nft  an'allait  nrn- 
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vernemcnt  constitutionnel  d'Angleterre,  l'adcniration  subsistante 
chez  lui  pour  cette  même  constitution  anglaise  et  l'illusion  qu'il 
avait,  et  delà  comprendre,  et  de  la  pratiquer^  et  en  tout  cas  de  la 
voir  s'implanter  en  France;  et  ne  serait-ce  pas  de  ce  contraste  que 
serait  né,  au  moins  pour  la  satisfaction  de  sa  raison,  car  pour  ce 
qui  est  d'autres  motifs  qui  le  touchaient  plus  directement  on  a 
su  par  les  papiers  des  Tuileries  comment  il  y  fut  donné  satisfac- 
tion, le  respect  de  plus  en  plus  apparent,  et  à  la  fin  déplus  en  plus 
sincère,  qu'il  témoignait  à  la  monarchie  et  l'entreprise  qu'il  s'était 
promis  de  faire,  de  la  sauver  en  dépit  de  tout,  qui  sait?  peut-être 
môme  au  risque  de  sa  propre  popularité. 

Il  conviendrait  en  effet  que  nosétudiantsen  droit,  àqui  aujour- 
d'hui les  procédés  historiques  ne  restent  plusétrangerset  dont  l'édu- 
cation en  matière  de  sciencessocialesest  enfin  beaucoup  moins  in- 
complète qu'elle  n'avait  été  jusqu'alors,  fissent  montre  partout  où  ils 
en  trouvent  l'occasion,  sinon  de  la  curiosité  qu'ils  ont  pu  acquérir, 
et  que  l'on  espérait  qu'ils  acquerraient,  pour  ces  sortes  d'études  en 
soi  si  attachantes,  sur  ce  point  toutefois  on  ne  peut  forcer  les 
dispositions,  mais  du  profit  du  moins  qu'ils  ont  dû  retirer  de  tout 
ce  qu'ils  ont  appris  dans  cette  branche  des  connaissances  juridi- 
ques. Et  ce  que  nous  en  disons  ici  vise  surtout  la  thèse  de  doctorat 
endroit.  Pourquoi  donc, au  lieu  de  s'attarder  aux  chemins  battus, 
et  nous  entendons  par  là  certaines  questions  retournées  en  tous 
sens  du  droit  civil,  ne  pas  chercher  à  explorer  le  terrain  si  vaste, 
et  aujourd'hui  si  largement  ouvert  môme  dans  nos  Facultés  de 
droit,  des  sciences  économiques,  politiques  et  sociales?  Serait-ce 
que  ledéfaut  de  précision  qui  en  marque  les  solutions,  et  le  carac- 
tère toujours  un  peu  conjectural  des  propositions  que  l'on  peut 
avoir  à  défendre,  voir  môme  aussi  l'impossibilité  de  s'accrocher 
à  quelque  exégèse  un  peu  soutenue,  et  à  la  base  solide  d'un  texte 
qui  fournisse  à  votre  sujet  une  charpente  en  môme  temps  qu'une 
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Il  peut  y  avoir  un  peu  de  tout  cela,  quoique  ces  sortes  de  préjugés 
s'atténuent  de  plus  en  plus,  mais  nous  croyons  aussi  que  le  pro< 
gramme  des  deux  principales  épreuves  du  doctorat,  de  cellesbien 
entendu  qui  précèdent  la  thèse,  et  consacrées  uniquement,  Tune 
au  droit  romain  et  l'autre  au  droit  civil,  peut  n'être  pas  étranger 
aux  inspirations  où  vont  puiser  nos  candidats  en  quête  d'un  sujet. 
Aussi  ne  saurait-on  trop  encourager  ceux  qui,  secouant  cette  pa- 
resse d'esprit,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  à  moins  qu'on 
ne  préfère  y  voir,  ce  qui  serait  une  calomnie  pourdes  jeunes  gens 
de  cet  âge,  quelque  tendance  à  la  routine,  ont  le  courage  d'abor- 
der, souvent  même  sans  espoir  de  trouver  dans  les  matériaux 
dont  ils  disposent  de  guide  très  sûr,  le  domaine  des  sciences  so- 
ciales ;  cette  hardiesse  est  encore  aujourd'hui  même  assez  rare, 
et  nous  l'encourageons  toujours  chaque  fois  qu'il  nous  arrive  de 
la  rencontrer,  comme  une  preuve  d'originalité  personnelle  chez 
celui  qui  en  fait  montre,  et  comme  une  bonne  fortune  pour  nous. 

Cette  bonne  fortune  nous  l'avons  eue,  une  fois  au  moins  cette 
année,  avec  la  thèse  de  M.François  Geisweiler, si  môme  nous  ne 
l'avons  pas  eue  doublement,  puisqu'aussi  bien  par  son  sujet  de 
droit  romain,  que  par  celui  de  droit  français,  la  thèse  de  M.  Geis- 
weiler sortait  absolument  des  cadres  ordinaires. 

Mais  comment  nous  défendre  en  prononçant  ce  nom  d'une  pro- 
fonde et  légitime  émotion? 

M.  F.  Geisweiler  avait  été  l'undes  étudiantsles  plus  distingués 
de  notre  Faculté  de  droit;  lauréat  de  tous  nos  concours,  ayant 
obtenu  un  prix  au  concours  général  de  licence  entre  les  élèves  de 
toutes  les  Facultés  de  droit  de  France,  il  semblait  prédestiné,  et 
par  ses  habitudes  d'esprit,  et  par  ses  souvenirs  de  famille,  puis- 
qu'il était  le  petit-neveu  de  M.  Serrigny,  l'ancien  doyen  de  la  Fa- 
culté de  Dijon,  à  poursuivre  la  carrière  de  l'enseignement  juridi- 
que :  ses  maîtres  l'y  encourageaient  et  il  y  aurait  eu  un  plein 
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la  forme,  Télégance  de  la  pensée,  la  dîstiTiclion  de  Texpression  ; 
ce  qui  le  caracturisaît  surtout  j  c'était  une  clarté  d'esprit  devenue 
rare  aujourd'hui  et,  ce  qui  en  était  le  cachet  indéniable,  une  pré- 
cision de  pensée  et  de  style  qui  convenait  à  merveille  au  manie- 
ment des  ctioses  juridiques.  Cette  marque  personnelle  ne  se  rêvé- 
laU  pas  seulement  dans  la  forme,  elle  se  manifestait  aussi  et  sur- 
tout dans  la  recherche  de  tout  ce  qui  exigeait  quelque  finesse 
d'esprit,  elle  se  traduisait  par  une  sorte  de  curiosité  intellectuelle 
toujourscnquêtedesavoir,et  aboutissant  anssij  à  l'excès  peut-être, 
à  une  continuité  de  travail  qui  ne  s'est  jamais  démentie. 

Sa  thèse  de  doctorat,  bien  qu*elle  témoigne  en  certains  points 
des  fatigues  que  lui  causait  le  mal  dont  il  souffrait  déjà,  aura  été 
la  mise  en  valeur  de  toutes  ces  qualités  d'esprit  ;  hélas  !  pourquoi 
faut-il,  alors  qu'elle  devait  être  seulement  le  pointde  départ  d'une 
carrière  prête  à  s'ouvrir,  qu'elle  ait  été  le  couronnement  déBnitif 
d'une  carrière  déjà  close  ?  Quelques  mois  à  peine  après  sa  soute- 
nance,M.Geisweiler  était  emporté  par  une  maladie  dont  les  progrès 
avaient  été  foudroyants;  et  si  d'autres  ont  parlé  de  ce  qu'il  y  avait 
en  lui  de  charme  et  de  distinction  personnelle,  et  s'ils  ont  dit  ce 
qu'était  l'ami  qu'ils  perdaient,  et  le  Bis  au  cœur  dévoué  qui  ve- 
.  naît  de  disparaître,  il  nous  revenait  de  rappeler  sa  jeunesse  labo- 
rieuse qui  nous  avait  appartenu  tout  entière;  et  il  convient  main- 
tenant, puisque  la  thèse  qu'il  présentait  à  notre  Faculté  de  droit 
aura  été  de  tousses  travaux  d'école  le  seul  souvenir  qui  dût  rester, 
que  nous  disions,  plus  que  nous  ne  l'eussions  fait  en  toute  autre 
circonstance,  ce  qu'il  s'y  trouve  d'incontestable  personnalité,  et 
ce  qui,  à  défaut  de  l'exécution  restée,  nous  l'avons  dit  déjà,  in- 
complète sur  certains  points,  en  fait  une  œuvre  dénature  à  faire 
honneur,  et  h  celui  dont  elle  incarne  comme  la  dernière  pensée  la- 
borieuse, et  à  la  Faculté  qui  l'a  inspirée. 
M.  Geisweiler,  pour  son  sujet  de  droit  romain,  avait  puisé  ses 
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vîeiïx  droit  civil  romain  aurait  jusqu'à  la  tin,  el  malgré  les  chan- 
gemeots  sarvenas,  gardé  son  caractère  absolu  de  perpétuité,  de 
aorte  qu'à  aucune  époque  on  n'eût  admis^  à  s'en  tenir  à  ce 
point  de  vue,  la  résolution  de  la  propriété;  mais  que,  toute  pro- 
priété du  droit  civil  contenant,  ou  presque  toujours,  les  éléments 
d'une  propriété  prétorienne,  présentant  par  conséquent  les  con- 
ditions exigées  par  le  préteur  pour  que  ce  dernier  protégeât  toute 
possession  régulière  et  de  bonne  foi,  et  d'autre  part  cette  protec- 
tion n'étant  accordée  par  lui  que  dans  la  mesure  des  conven- 
tions des  parties,  on  lût  arrivé  ainsi,  et  de  très  bonne  heure,  à 
donner  satisfaction,  par  un  simple  détour  de  procédure,  à  toutes 
les  clauses  adjointes  aux  actes  de  mutation  de  la  propriété,  même 
aux  clauses  résolutoires,  tout  en  respectantjusqu'aubout  les  prin- 
cipes du  vieux  droit  civil  ;  et  Tintérôt  pratique  de  cette  manière 
de  voir  serait  que  celte  façon  prétorienne,  uniquement  fondée 
sur  des  voies  de  procédure,  de  donner  effet  aux  clauses  résolu- 
toires, sans  résoudre  pour  cela  la  propriété,  n'aurait  produit  ses 
conséquences  qu'à  l'égard  des  parties,  sans  pouvoir  nuire  aux 
tiers  qui  dans  Tintervalle  eussent  acquis  des  droits  sur  la  chose 
elle-même  ;  et  ce  serait  là,  au  pointde  vue  économique  eten  ce  qui 
touche  le  crédit  relatif  à  la  propriété  foncière  à  Rome,  un  résultat 
considérable. 

C'est  ainsi  que  l'idée  était  venue  à  M.  Geisweiler  d'étudier  le 
caractère  perpétuel  de  la  propriété  romaine  dans  ses  origines 
historiques  et  dans  son  développement  ultérieur.  C'était  là  à  coup 
sûr  un  sujet  de  circonstance  et  très  en  dehors  des  sentiers  bat- 
tus ;  il  lui  a  manqué,  il  est  vrai,  pour  pouvoir  tenir  compte  de 
tout  ce  qui  s'y  rattache,  de  pouvoir  lire  dans  l'original  toute  la 
littérature  d'outre-Rhin  à  laquelle  le  livre  de  M.  Appleton  a  déjà 
donné  naissance  :  et  tout  en  admettant  nleinement.  comme  il  Ta 
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faut  lui  savoir  gré,  avec  les  ressources  dootil  disposait  et  qui,  en 
dehors  do  ses  redierches  personnelles,  ne  compreDaient  guère, 
pour  la  littérature  de  langue  française,  qu*un  article  important 
de  M.  Âudibert>  d'avoir  su  mener  à  bien  cette  tâche  difficile  et 
surtout  d'avoir  réussi  à  présenter  ces  idées  nouvelles,  et  sur  cer- 
tains points  passablement  compliquées,  avec  la  lucidité  et  la  pré- 
cision qu'il  savait  mettre  en  toutes  choses  et  qui  font  de  son  ex- 
posé et  de  sa  langue  de  véritables  modèles  de  clarté  juridique. 

La  thèse  de  droit  français  de  M.  Geisweiler  est  tout  une  étude 
de  décentralisation  administrative,  à  propos  de  la  première  ten- 
tative sérieuse  qui  ait  été  faite  en  ce  sens  par  nos  lois,  celle  de  la 
création  en  4871  de  la  Commission  Départementale,  destinée  à 
fournir  une  représentation  permanente  du  conseil  général,  dans 
l'intervalle  des  sessions  de  ce  dernier  ;  et  dont  on  espérait  même 
faire  quelque  chose  de  plus  encore,  puisqu'on  lui  a  confié  cer- 
taines attributions  admimstrati\*es  qui  n'ont  jamais  été  de  la 
compétence  du  conseil  général,  mais  de  celle  du  Préfet,  et  qu'on 
a\*ait  même  été  sur  le  point  de  lui  remettre  une  part  de  la  tutelle 
administrative  elle-même.  C'est  cette  Commission  Départemen- 
tale que  M.  Geisweiler  avait  pris  pour  objet  d'étude  ;  et  bien 
entendu,  comme  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  dUnstitutions  de 
droit  public,  il  ne  pouN-ail  être  question  d'une  étude  exégétique 
des  textes,  ils  sont  d'ailleurs  si  insuffisants  en  cette  matière, 
mais  d'un  large  exposé  de  la  jurisprudence  administrative  qui  a 
presque  tranché  dans  le  vif  en  cette  question  et  surtout  d'une 
enquête  minutieuse  des  faits  et  des  résultats  pratiques,  lesquels 
forment  et  de\*aient  former  la  véritable  base  d'interprétation,  la 
seule  tout  au  moins  qui  eût  quelque  chance  de  mettre  les  solu- 
tions ea  matière  cor.testce  d'accord  avec  le  fonctionnement  d'en- 
Siir.ble  de  ric^lituiion.  Ma'heLireusement  rien  de  plus  hybride 
que  :e  carao.tre  de  rinstitulion  e!le-n".ênie,  telle  qv.e  l'ont  faite 
les  cor.xssirns  et  en:rri:u's  r  :Tr:ov.es  faits  aux  diiTcrectssvs- 
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l'effet  même  des  lois  ultérieures,  telle  que  la  loi  municipale 
de  1884  par  exemple  qui  a  enlevé  définitivement,  ou  à  peu 
près,  à  la  Commission  Départementale  les  attributions  qu'on 
avait  pensé  à  lui  donner  en  matière  de  tutelle  administrative, 
et  les  fameuses  lois  financières  de  1885  et  de  1890  qui,  en 
U^ansformant  l'impôt  foncier  en  impôt  de  quotité,  ont  abouti 
à  éliminer  la  Commission  Départementale  de  toute  partici- 
pation aux  mesures  destinées  à  en  fixer  la  base  d'application, 
puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  fournir  une  évaluation  de  la  valeur 
locative,  pour  laquelle  il  suffit  des  agents  de  l'administration  se- 
condés par  les  répartiteurs  ;  ne  peut-on  pas  dire  aussi  que  de 
cet  amoindrissement  du  rôle  que  devait  avoir  la  nouvelle  insti- 
tution^ la  faute  en  est  peut-être  plus  encore  à  ceux  qui  n'ont  pas 
su  s'en  servir,  qui  n'ont  pas  eu  l'énergie  de  prendre  hautement 
en  main  les  intérêts  de  la  représentation  départementale  et  celle 
par  suite  de  s'imposer  à.  l'administration  obligée  de  compter  avec 
eux  ;  et,  pour  tout  dire,  que  la  faute  en  est  à  notre  esprit  public 
si  facile  à  émouvoir  lorsqu'il  s'agit  de  discussions  qui  puissent 
offrir  une  tribune  à  ceux  qui  les  soulèvent,  si  facile  au  contraire 
à  abdiquer  lorsqu'il  s'agit  de  demander  aux  intéressés  le  travail 
consciencieux,  régulier,  et  peu  fertile  en  popularité,  de  l'expé- 
dition des  affaires  courantes  et  de  la  surveillance  des  intérêts 
communs  ?  Est-ce  donc  une  raison  pour  ne  pas  essayer  de  re- 
monter le  courant,  pour  se  décourager  une  fois  de  plus,  et,  puis- 
que la  loi  de  1871  qui  a  créé  cette  représentation  permanente  du 
département  a  son  point  de  départ  dans  une  intention  très  arrê- 
tée de  décentralisation,  de  fausser  son  esprit  par  une  interpréta- 
tion restrictive  au  lieu  d'en  développer  l'application  par  une  évo- 
lution coutumière  hardie  et  progressive,  et  fortement  secondée  par 
une  large  interprétation  juridique  ?  C'est  de  cet  esprit  et  de  cette 
méthode  vivante  et  féconde  que  s'estinspiré  M.  Geisweiler,  etc'est 
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œuvre  de  ce  genre  c'est  à  l'impression  d'ensemble,  à  Tesprit  gé- 
néral, nous  dirions  volontiers  au  souftle  que  Ton  y  trouve  et  à 
rimpulsion  qui  en  ressort,  qu'il  faut  s'attacher  ;  et  tout  le  reste 
après  cela  n'est  que  secondaire  ;  aussi  bien,  si  c'est  exactement 
ainsi  que  sur  ce  point  la  question  se  pose  pour  la  critique,  nous 
n'avons  plus  alors  que  des  éloges  à  adresser  et  des  adhésions  à 
fournir. 

Nous  tenons  à  constater  aussi  la  façon  très  personnelle  dont 
rhistoire  et  la  géographie  du  droit,  pour  employer  une  expression 
heureuse  de  M.  Raoul  de  la  Grasserie  pour  désigner,  à  côté  de 
l'exposé  historique,  celui  du  droit  comparé,  ont  été  utilisées, 
non  pas  sous  forme  de  tableau  comparatif  des  institutions,  ce 
qui  est  le  procédé  ordinaire,  mais  dans  le  corps  même  de  l'expo- 
sition, sous  forme  d'appoint  au  raisonnement  et  de  contribution 
à  la  recherche  de  l'orientation  à  suivre,  ce  qui  est  la  bonne  mé- 
thode. Et  en  effet  dans  un  pareil  sujet,  la  solution  de  continuité 
laissée  pour  la  France  entre  les  Assemblées  Provinciales  de 
Louis  XVI,  dont  la  Commission  Intermédiaire  annonçait  déjà 
notre  Commission  Départementale,  et  la  création  de  cette  dernière 
en  1871,  toute  l'évolution  parallèle  du  droit  étranger,  accomplie 
précisément  dans  le  môme  intervalle  historique,  la  comble,  à  ce 
point  qu'il  semble  presque  que  la  séparation  des  nationalités  s'ef- 
face pour  ne  laisser  apercevoir  que  le  développement  d'une  même 
institution,  ou  tout  au  moins  que  le  courant  d'un  môme  esprit, 
partant  des  derniers  ministères  de  rancionne  monarchie  française 
pour  pénétrer  plus  tard  en  Belgique  et  en  Italie,  au  moment  oh 
Tune  est  créée  et  l'autre  uniGoe,  et  revenir  enGn  en  France,  comme 
à  son  point  de  déparl,aumomentoiisousle  coup  des  malheurs  qui 
étaient  venus  inspirer  au  pays  de  sérieuses  réflexions,  il  n'était 
question  que  de  la  collaboration  de  tous  au  bien  général,  et  par 
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manifestationSjM.  Geisweiler  n'eut  pas  de  peine  à  Dxer  Torienta- 
tion  de  son  sujet  et  à  se  rendre  maître,  par  cette  large  méthode 
d'interprétation,  des  difficultés  de  détail  qu'il  rencontrait  sur  sa 
route;  témoin,  pour  ne  citer  que  celle-là,  la  question  qu'il  traite 
de  savoir  si  le  membre  élu  de  la  Commission  Départementale,  et 
dont  le  mandat  au  Conseil  général  serait  venu  à  cesser  sans  qu'il 
fût  réélu  conseillergénéral  avant  le  renouvellement  de  la  Commis- 
sion elle-même,  peut  continuer  à  faire  partie  de  cette  dernière;  et 
il  n'hésite  pas,  pour  bien  des  raisons  dratiques  qu'il  énumère,  à 
admettre  l'affirmative,  bien  que  cela  semble  assez  hardi  délaisser 
aux  mains  de  qui  ne  fait  plus  partie  d'un  corps  une  part  de  la  dé- 
légation émanant  de  ce  corpslui-même,  ou  plutôt  d'admettre  dans 
ce  qui  semble  bien  être  une  section  détachée  du  Conseil  général 
quelqu'un  qui  ne  soit  plus  conseiller  général.  Mais  en  réa- 
lité ces  qualifications  et  ces  caractères  conviennent-ils  bien  encore 
à  la  Commission  Départementale,  et  serait-il  donc  trop  hardi  d'y 
voir  autre  chose  môme  qu'une  section  et  une  représentation  du 
Conseil  général,  comme  un  corps  absolument  distinct  créé  par  la 
loi  pour  exercer  des  fonctions  administratives  tout  autant  que  dé- 
libératives,  pour  exercer  en  d'autres  termes,  de  concert  avec  le 
préfet  lui-môme,  des  fonctions  qui  ne  seraient  nullement  celles  du 
Conseil  général  à  le  supposer  en  session?si  bien  que  la  nomination 
de  ce  corps  distinct,  et  dont  le  rôle  est  très  spécial,  a  bien  pu  être 
réservée  au  Conseil  général^celan'en  fait  pas  pour  cela  un  Conseil 
général  au  petit  pied,  mais  quelque  chose  de  plus  et  aussi  quel- 
que chose  de  moins,  comme  l'a  si  bien  montré  M.  Geisweiler  en 
énumérant  toutes  les  missions  que  le  Conseil  général  ne  pourrait 
pas  déléguer  à  la  Commission  Départementale, précisément  parce 
que  celle-ci  est  loin  de  remplacer  le  Conseil  général  et  qu'elle  est 
quelaue  chose  de  tout  différent  ;  idée  féconde  qui  explique,  plus 


notre  avis  devrait  devenirridée  fondamentub  et  le  point  de  di^part 
de  toute  coaceplion  à  se  former  pour  l'avenir  au  sujet  de  Tinstitution 
et  de  son  développement  ultérieur;  et  qui  sait  les  résultats  véri- 
tableraeat  féconds  qu'on  en  pourrait  tirer^  sans  autre  changement 
législatif,  pour  rutilïsation  de  ce  nouveau  rouage  administratif, 
acluellcraent  stérilisé  à  la  façon  d'un  simple  conseil  entourant  le 
plus  liaut  loDclionnaire  du  département  au  lieu  d'en  avoir  fait  un 
véritable  corps  ayant  son  individualité,  sa  vie,  son  organisme  in- 
dépendant, son  but  voulu  et  son  programme  Deltement  arrôté  ? 
que  les  hommes  laborieux  et  éneigiques  qui  en  sont  membres  aient 
donc  un  prograrameet  un  but.et  îa  volonté  surtout  de  les  réaliser, 
et  ce  qui  n'est  encore  qu'un  instrument  sans  vie,  que  Ton  déclare 
pour  cela  inutilei  deviendra  un  instrument  de  liberté,ce  qui  con- 
tribuera enfàn  à  faire  du  département,  au  lieu  d'une  simple  cir- 
conscription administrative,  une  véritable  communauté  dlnté- 
rûts  et  un  véritable  centre  de  vie  provinciale. 

Si  nous  ajoutons  maintenant  que  des  travaux  comme  celui  de 
M.  Geisweiler sont  certainement  dénature  à  inspirer  ces  résolu- 
tions, et  à  développer  cette  sorte  d'esprit  public  dont  nous  man- 
quons  si  fort  en  France  et  qu'il  est  précisément  dans  le  nouveau 
courant  de  nos  Facultés  de  droit  de  susciter  dans  une  large  me- 
sure, peut*èLre  sera-t-il  permis  de  croire  que  ces  nouveaux  procé- 
dés d'enseigoementj  sinon  déjà  les  nouveaux  programmes  de  la 
licence  en  droit,  commencent  à  porter  leurs  fruits  ;  et  œ  qui  est 
certain  c'est  que  si  une  étude  de  ce  genre  est  encore  însuiïisante 
à  donner  la  mesure  de  ce  qu'aurait  pu  faire  parla  suite  un  esprit 
aussi  personnel  que  celui  de  son  auteur,  du  moins  laisse -t-el le 
pleiDement  apercevoirce  quMl  y  avait  en  lui  d'élévation  et  de  lar- 
geurdans  les  idées,  de  générosité  dans  les  aspirations,  de  finesse 
dans  les  conceptions  ;  et  on  nous  saura  gré  d'avoir,  pour  consacrer 
!e  souvenir  de  celui  qui  n'est  plus,  et  donner  à  nos  sympatliles  la 
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ÎOU35  le  pardonnera  d'autaat  plus  que  ce  qui  nous  reste  à 
ïs  travaux  écrîia  de  nos  étudiants  en  droit  va  maintenant 
lire  à  peu  de  choses  ;  il  ne  saurait  entrer  dans  notre  esprit 
1er  des  concours  de  licence  î  et  des  quatre  ou  cinq  thèses 
Paculté  a  fait  passer,  n'ayant  pas  ici  à  en  lairela  critique, 
tre  vaudrai  t'il  mieux  parler  surtout  des  intentions  qu'avaient 
égard  ceux  qui  les  ont  composées  et  que  les  sujets  choisis 
ittrèsnelteraeDt  prt^sseotir;  la  curiosité  scientifique  est  en 
Lijoursen  éveil  quand  on  débute  et  qu'on  entrevoit  les  ho- 
où  l'on  aspire,  c*est  le  défaut  de  temps  et,  ce  qui  eu  est  la 
les  dilBcultés  de  carrière  et  la  nécessité  de  faire  son  che- 
plus  vite  possible,  qui  font  obstacle  à  ces  projets  sincères 
lerclies  et  de  travail  consciencieux  ;  c'est  là  aussi,  puisque 
le  excuse  hélas  î  trop  fondée,  ce  qui  empoche  que  Ton  puisse 
rer  certaines  thèses  de  doctorat,  si  estimables  soient-elles, 
que  soit  te  mérite  de  leurs  auteurs  et  précisément  parce 
n  sait  ce  qu'il  vaut,  coranie  pouvant  donner  la  mesure 
de  ce  que  de  ces  derniers  on  peut  attendre  pour  Ta  venir  ; 
li  justice  ce  que  nous  disions  plus  haut  qui3,  pour  les  juger, 
is  encore  par  ce  qu'ils  se  proposaient  et  œ  que  leurs  in- 
^  révélaient  d'orif^inalité  et  de  profondeur  de  vue,  qu'il 
faire,  que  par  ToBuvre  même  qu'ils  ont  produite, 
ïst  surtout  vrai  de  la  thèse  de  M.  Flamaiioa  sur  les  fon- 
de sociétés  anonymes,  dans  laquelle  tout  était  à  créer, 
il  n'existe  guère  sur  ce  sujet  que  des  solutions  de  juris- 
te isolées,  et  pas  de  monographie  pour  servir  de  guide; 
le  de  ces  matières  dans  lesquelles  les  tribunaux  sont  con- 
T  les  faits  nouveaux  qui  se  présenten  t  chaq  ue  j  aur ,  à  aborder 
ts_de  vue  encore  inexplorés,  et,  pendant  longtemps  encore, 
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curieux  de  ces  sortes  de  recherches  personnelles  et  désireux  de 
faire  œuvre  originale.  On  n'est  môme  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  à  qui  appartient  la  qualité  de  fondateur  et  la  question  est 
grave  à  cause  des  droits  et  responsabilités  qui  y  sont  attachés  ; 
la  jurisprudence  a  une  tendance  marquée  k  étendre  le  cercle  des 
personnes  à  qui  ce  titre  doit  appartenir  ;  et  c'est  en  effet  par  cette 
première  question  que  débute  le  travail  de  M.  Flamarion.  Mais  le 
point  quiy  sous  le  rapport  doctrinal,  devaitsurtout  concentrer  les 
recherches,  devait  être  de  déterminer  exactement,  au  point  de  vue 
juridique,  le  caractère  même  du  droit  correspondant  aux  parts  de 
fondateurs  et  aux  titres  qui  les  représentent  :  la  loi  n'en  parle 
nulle  part. Il  fallait  donc,par  une  analyse  minutieuse,et  en  les  com- 
parant aux  droits  qui  s'en  rapprochent,  tels  que  l'action,  l'obliga- 
tion el  aussi  les  droits  de  créance  ordinaires,  découvrir  la  nature 
qui  leur  est  propre;  d'autant  que,  môme  sur  ce  point,  les  solutions 
de  jurisprudence  sont  peu  nombreuses  et  que  la  théorie  tout  en- 
tière était  à  construire.  Mais  ces  recherches  deviennent  peut-ôtre 
aujourd'hui  difficiles  à  de  jeunes  magistrats  absorbés  par  leurs 
fonctions  et  privés  des  principaux  instruments  de  travail  ;  c'était 
un  peu  le  cas  de  M.  Flamarion.il  a  dispersé  ses  efforts,  beaucoup 
lu  et  beaucoup  cité,  peut-ôtre  pas  assez  pensé  de  lui-môme;  il  a 
semblé  avoir  hâte  de  quitter  ces  sentiers  un  peu  nouveaux  pour 
arriver  à  la  question  plus  connue,  et  surtout  plus  souvent  débat- 
tue, de  la  responsabilité  des  fondateurs.  Mais  nous  n'abandon- 
nons pas  l'espoir  de  le  voir  se  reprendre  un  jour  au  point  qui 
l'avait  une  première  fois  tenté,  qu'il  a  dû  ne  faire  qu'explorer  à  la 
hâte,  mais  où  il  est  impossible  qu'un  esprit  solide,  et  curieux 
comme  il  Test  des  difQcuUés  de  la  théorie  juridique,  ne  revienne 
quelque  jour,  pour  le  creuser  à  fond  et  donner  cette  fois  la  me- 
sure de  ce  que  son  talent  peut  fournir. 
Il  fut  un  temps  où  c'était  une  tradition  de  la  magistrature 
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passe  presque  parlouUréirdïigerj  en  Angleterre  où  leajages sont 
pris  parmi  lus  junsconsultea  les  plus  en  vue  et  dont  les  travaux 
sont  les  plus  considérables;  en  Allemagne  où  quelques-uns  des  re- 
présentants les  plus  éminents  delà  haute  science  juridique,  sont 
des  magistrats  encore  en  fonction;  il  faut  donc  chez  nous  que  la 
jeune  magistrature  ne  perde  pas,  en  s'attelant  à  la  pratique, 
Thabitiide  des.  recherches  scientiûques  et  des  études  désin- 
téressées qu'elle  a  dû  contracter  en  passant  par  le  doctorat, 
puisque  la  plupart  y  passent  aujourd'hui  ;  et  si  au  début  de  la 
carrière  les  travaux  de  longue  haleine  deviennent  difficiles, 
il  importe  pour  l'honneur  du  corps,  moins  encore  peut-être 
que  pour  l'avantage  de  la  science  qui  aurait  tout  à  perdre 
de  rester  le  monopole  des  seuls  théoriciens,  que  pour  l'avenir 
les  projets  d'études  originales  et  de  travaux  personnels  entrent 
pour  une  large  part  dans  le  programme  de  vie  de  nos  jeunes 
magistrats. 

C'est  ce  que  fera  sans  aucun  doute  M.  Aubry  dont  la  thèse  sur 
les  obligations  émises  par  les  Sociétés,  l'État,  les  Départements  et 
les  Cîommunes,  n'exigerait  plus  grand'chose  pour  devenir  un  ou- 
vrage important,  utile  aux  hommes  d'affaires  au  moins  autant 
qu'aux  jurisconsultes.  Ilest  à  peine  besoin  de  dire  que  ce  sujet  lui 
avait  été  inspiré  par  certaines  difficultés  bien  connues  auxquelles 
avait  donné  lieu  la  liquidation  de  la  Société  de  Panama  ;  on  a  pu 
s'apercevoir  que  les  principes  généraux  ne  suffisaient  peut-être 
pas  à  déterminer  les  droits  et  responsabilités  des  obligataires  ; 
déjàlors  de  l'exposition  de  1889,  le  congrès  des  Sociétés  par  Ac- 
tions s'était  préoccupé  de  la  question  et  le  Parlement  est  actuelle-' 
ment  saisi  de  plusieurs  projets  qui  s'y  réfèrent  ;  entre  autres  le 
projet  de  révision  de  la  loi  de  1867  contient  plusieurs  dispositions 
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gataires  :  tout  intérêt  collectif  peut  devenir  la  base  d'une  asso- 
ciation^ partout  où  il  y  a  des  droits  communs  à  défendre  ;  mais  à 
coup  sûr  nos  formules  traditionnelles  n'ont  guère  prévu  cette  so- 
ciété se  greffant  sur  une  autre,  et,  avant  d'en  étudier  la  nature, 
après  en  avoir  défini  l'objet,  peut-être  y  aurait-il  lieu  dese  deman- 
der aussi  si  entre  les  deux  il  existe  autre  chose  qu'un  simple  rap- 
port de  coïncidence  ou  si  les  formes  de  Tune  sont  de  nature  à 
influer  sur  l'autre;  quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  toute  une  théorie  à 
construire  et  elle  reste  à  faire.  Non  moins  importante  également 
était  la  question  des  ventes  à  crédit  ou  à  tempéraments  de  valeurs 
à  lots,  à  raison  surtout  des  procès  soulevés  à  cette  occasion  il  y  a 
quelques  années.  Enfin  nous  rappelons  les  points  suivants  qui 
soulèvent  des  difficultés  des  plus  délicates  :  Les  obligataires  peu- 
vent-ils être  remboursés  par  anlicipationlorsque  la  société  est  dis- 
soute provisoirement  ?  et,  s'ils  le  peuvent,  dans  quelle  mesure 
le  peuvent-ils  ?  Y  a>t-il  certains  événements  qui  puissent 
dispenser  l'obligataire  d'effectuer  les  versements  dont  il  est  encore 
débiteur  ?  Cette  dernière  question  a  fait  l'objet  d'un  procès  célè- 
bre entre  la  Société  de  Panama  et  ses  obligataires.  C'étaient  làles 
points  les  plus  importants,  tout  au  moins  les  plus  nouveaux.  M.  Au- 
bry  les  a  tous  très  finement  esquissés  ;  tout  au  moins  les  a-t*il 
habilement  distribués  dans  un  plan  très  complet  dans  lequel  ses 
matières  se  répartissent  avec  cdsance,  et  comprenant  même  un 
appendice  intéressant  sur  les  obligations  du  Crédit  Foncier.  Mais 
à  lui  aussi  il  semble  que  le  temps  ait  un  peu  manqué  pour  aller 
tout  au  fond  des  questions  qu'il  soulevait  ;  aussi  avions-nous  rai- 
son de  dire  que  le  cadre  étant  si  bien  disposé  il  y  faudrait  fort 
peu  de  choses  pour  faire  de  l'œuvre  actuelle  un  bon  et  beau  livre, 
venant  à  son  heure  et  susceptible  de  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices ;  ce  serait  le  livre  naissant  de  la  thèse,  nous  aimons  à  re- 

vM«Anr4r«a  nnftA  rr\»»nnnla     ciin    lomiollo     n/Mie     atrnnc  inuicf/!^  /)ûil^  •    /»u»» 
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plorés,  et  destinés  A  se  fondre  et  à  s'harmoniser  plus  lard,  à  la 
réflexion  et  après  condensation,  dans  le  livre  qui  en  porte  au  grand 
public  les  résultats  et  les  découvertes  définitives. 

Peut-être  rencontrerions-nous,  pour  cette  année  môme,  la  réali- 
.  sation  de  quelques-uns  des  desiderata  que  nous  venons  d'exprimer 
si  nous  faisions  Texposé  des  travaux  et  productions  des  élèves  de 
la  Faculté  des  sciences.  Mais  sur  ce  point  nous  ne  saurions  avoir 
la  compétence  nécessaire  et  c*est  à  Tun  des  maîtres  de  la  Faculté 
des  sciences  elle-même  que  nous  demanderons  de  rendre  compte 
des  faits  intéressants  qu'il  y  ait  à  signaler  dans  ce  domaine  spé- 
cial. Cet  exposé  formera  comme  un  appendice  à  cette  chronique 
universitaire,  et  peut-être  contribuera-t-il,  plus  encore  que  ce 
qui  précède,  à  fournir  la  preuve  de  Tesprit  scientifique  dont  sont 
pénétrés  nos  étudiants. 

En  tout  cas  ce  qu'il  démontrera,  et  ce  que  nous  avons  voulu 
démontrer  nous-même,  c'est  que  les  éléments  de  travail  chez  nos 
étudiants  sont  nombreux  et  que  la  curiosité  des  choses  scientifi- 
ques ne  leur  fait  pas  défaut;  mais  sur  ce  point  aussi  le  régime  de 
l'association^  et  c'est  un  de  ceux  sur  lesquels  son  influence  ne  se 
fait  pas  encore  suffisamment  sentir,  doit  arriver  à  porter  ses  fruits  ; 
si  l'esprit  de  corps  pénètre  nos  étudiants,  si  l'idée  qu'ils  forment 
désormais  une  corporation  destinée,  comme  c*estle  but  de  toute 
corporation,  à  décupler  les  forces  individuelles,  s'affirme  davan- 
tage, le  courant  qui  s'en  dégagera  se  portera,  à  n'en  pas  douter, 
sur  le  développement  au  sein  de  l'Association  de  l'émulation  res- 
pective des  travailleurs  qui  la  composent  ;  et  de  môme  que  les 
corporations  d'artisans  d'autrefois  exigeaien  t  de  leurs  membres  des 
chefs-d'œuvre  qui  pussent  les  rendre  dignes  de  faire  partie  du 
corps  qui  les  recevait,  de  môme,  nos  Associations  d'étudiants, 
qui  sont  elles  aussi  des  corporations  d'artisans,  celles  des  tra- 
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si  elle  est  dominée  par  quelque  grande  idée  qui  lui  serve  de  pn>* 
gramraa:  or  a'adressaot  k  des  étudiants,  c'est-à-dire  à  ceux  qu'à 
Tépoque  de  la  Renaissance  on  considérait  comme  voués  au 
culte  des  lïclîee-letLres  et  de  la  vérité  scienlifîque  et  dont  le  titre 
était  un  tionneur  dont  se  paraient  toute  leur  vie  les  plus  célèbres 
humanistea  du  temps,  elles  comprendront  que  Tidée  qui  doit  les 
vivifler,  et  la  seule  en  tout  cas  qui  puisse  ôtre  leur  raison  d'être 
et  assurer  leur  succès,  serait  de  réveiller  en  France  cet  amour  dé- 
sinti^ressé  de  la  science  et  de  relever,  au  point  de  vue  de  restirae 
qu*il  doit  inspirer  dans  nalre  pays,  ce  litre  d'4tudiant  que  nous 
avons  réservé^  ce  qui  en  dénature  le  sens  et  la  poctt^e,  à  ceux  qui 
préparent  un  examen,  et  qui  apprennent  parlai  médire  de  l'étude 
et  it  la  méconnaître,  mais  qui  en  Angleterre  reste  l'apanage  des 
maîtres  les  plus  illustres  d'Oxford  et  de  Cambridge  et  dont  se 
glarinail  encore  chez  noua  un  grand  savant,  qui  par  ses  allacties 
appartenait  à  la  B'^urgogne,  et  qui,  en  s'honorant  de  ce  titre  d'é- 
tudiant jusqu'à  la  un  de  sa  longue  carrière^  semble  l'avoir  ainsi 
défini livemenl  consacré:  à  nos  Associations  d'étudiants  de  faire 
ainni  du  tilrode  leurs  membres,  non  plus  une  étiquette  que 
l'on  uspire  d  quitter^  mais  une  fonction  que  Ton  sache  désormais 
lin  I^ranco  consi^rver  toute  sa  vie.  Notre  Association  dijonnaise» 
nous  avons  essayé  de  le  montrer,  est  précisément  animée  de  cet 
esprit  ft  lu  fois  SL^rieux  et  actif  qui  seul  est  capable,  et  d'entrevoir 
le  but  uni  lui  est  proposiS  et  de  le  réaliser;  qu'elle  sache  donc 
élever  hï  îiaut  ce  titre  d'Etudiant  de  Dijon  que  quelque  jourilsoit 
uus!*i  glorieux  de  s'en  parer  au  cours  de  sa  carrière  qu'il  peut 
Tûlro  aujourd'hui  pour  un  dos  maîtres  d^Oxford  d'ajouter  à  ses 
riualil^'^H  prolessionnelles  hs  litre  d*éludianl  du  collège  umversi» 
tuire  dont  il  m  hïï  [uirtie* 
Os  non t  lu  cca  mœurs  nouvelles  que  nous  souhaitons  pour  la 
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M.  Michaud,  licencié  es  sciences  physiques  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Dijon,  a  fait  au  Congrès  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences,  à  Limoges,  dont  il  était  l'un  dtis  secré- 
taires de  section,  une  communication  sur  la  géologie  de  la  Côte- 
d'Or.  M.  Michaut  fait  remarquer  que  les  rognons  siliceux  de  la 
base  du  bathonien  moyen  (zone  à  Ammonites  arbustïgerus  de 
M.  Martin),  très  constants  au  sud  de  Dijon,  sont  rares  au  centre 
du  plateau  de  Langres.  Mais  il  a  trouve  des  silex  à  un  niveau  plus 
élevé  du  bathonien  (zone  du  calcaire  de  Comblanchien),  à  la 
ferme  de  Helmont,  à  5  kilomètres  à  l'est  de  la  station  de  Marey-sur- 
Tille. 

L.  C. 


II 


THÈSE  DE  DOCTORAT  ÈS-SCIENCES,   SOUTENUE  DEVANT 
LA  FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  DIJON 

M.  Trutat,  directeur  du  musée  d'histoire  naturelle  de  Toulouse, 
que  des  liens  d'origine  rattachent  à  Dijon,  est  venu  v  soutenir  une 


larit(^s  inconnues  juaqu'ici  ou  l'i  peine  indiqiK^cs  de  rorganîsaUon 
d(j  ci^L  nniitmL  II  a  fait  preuve  dans  î'&îcposilion  sommaire  et 
dans  la  discussion  deaon  Iravitil  et  dans  le  développement  des 
fjULi&tionsdonnées  par  la  faculté  d'un  talent  de  parole  et  d'une 
netteté  de  vues  très  remarquables^  en  nième  temps  que  de  con- 
naiBsances  variées  et  approfondies  en  histoire  naturelle.  Aussila 
faculté  Ta  sans  hésitalion,  h  Tunanimité,  déclaré  digne  du  grade 
de  doc  leur* 

Uea  queëlions  données  par  la  faculté  étaient  : 

!•  Constitution  géolo^rique  de  la  réLçion  des  PyrénéeSj  d'après 
loa  tnivttux  des  vingt  dernières  années, 

ï'^  Uu  la  féconda  lion  chez  les  angiospermes. 


Le  dosmandes  Pyn*néesesl  la  2*- esptl'ce  d'un  genre  de  raam- 
mifi^n:s  in^oclivoreiî  représenté  par  un  animal  un  peu  plus  grand 
en  Uus;$it!. 

tVlui  dos  Pyrénées  ^  K  centimètres  de  longueur  dont  15  cen- 
tim^tri^s  piiur  U  corps  et  13  pivur  la  queue.  La  femetle  est  un  peu 
pluât  grande.  Il  e^t  iv:ii;irqu.iblc  au  pix^mier  abord  par  sou  nez 
piv^longé  en  tri>mf>e  mubile  et  aplatie,  st^s  pieda  palmés,  son  œil 
exiYïtsiwmeni  (H^it.Son  genre  de  vie  e&î  en  rapportante  ces  traits 
lit*  ïkHi  t^rgauisition*  Il  vil  sur  le  Iwrd  de^  ruiâseaui,  dans  des 
Uwier»  i\n\\  ne  cvi^ni^^  \\\s  lyt*m^nu\  11  sort  :^^ulemeat  la  nuit 
jkiur  !*e  u^ettiv  i  Kt  n\  heivhe  des  larwi^,  des  coléoptères,  des  jeunes 
Imiter  qui  famiinUsA  UtHirriture.  $^  la^mik^  douét;  d'une  exquise 
»en5ib»îiti^  \!xuy  k  aiHliHct^r  en  |v^!;vtul  !es  t^U:el:s  qu'il  reno:>atre. 
lï  n^î^TM^l  pl^uo>  Janii  îi^  niisïii^Jla\.  Xoa  *fu>m^m  il  a*  pcwr 
(HulUi^f  tvni.Kl«*  *!e  iASvm.>:u>n»  !a  jvilnrar^df  ^cs  pattes,  mais 
\S<1^%  c\  |*>i;eît:  siar  le»;r  K^r^l  evUvr.e.  p^uf  a.:,i:::es;er  lejrsuî^ 
(H^w  une  w,'j;.v  i^  \\k\^  m;,:*s,  serns. :,.;>:\ raient  rcrourbés en 
aiTbW,  lu  e^iJ«H*  <^V4^;^,  'â^MniV  c:  :e  v^-\  \  rc^,  «lui-ci 
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rouverture  dtis  narines  et  les  Terme  :  deux  replis  de  la  peau  ii  ren- 
trée de  rofdiltej  qui  est  sans  pavillon,  se  rejoignent  aur  cet  organe  ; 
ces  dispositions  le  défendenl  contre  Ventrée  ou  le  contact  trop 
immédiat  de  l'eau  pendant  qu'il  plonge*  Dans  ]e  système  circu- 
ktoire  il  y  a  aussi  des  dispositions  spéciales  r<5suUant  de  niabi* 
tude  de  plonger.  Une  vaste  dilatation  de  h  veine  cave  infé- 
rieiire,  des  plexus  veineux  situés  sous  les  muscles  peauciers  des 
flancs  et  du  dos,  qui  vont  se  verser  par  deux  gros  troncs  dans 
ta  veine  sous-clavière,  constituent  des  réservoirs  oti  le  sang 
noir  s'emmagasine  peodaat  que  Tmiimal  est  submergé,  nu  lieu  de 
retourner  immédiatement  au  cceurj  û'vn  lancé  dans  tout  le  corps 
il  praduirûit  Tasphyxie. 

Le  desman  dtî3  Pyrénées  est  donc  bien  armé  pour  la  chasse 
dans  Tettu.  Pourtant  il  ne  dédaigni*  pus  de  venir  à  terre  et  de 
parcourir  les  prairies  voisines  des  cours  d'eau.  Ses  tiabitudcs 
sont  moins  exclusivement  aqufitiqutjs  que  celles  du  desman  de 
Mûscovie, 

Le  squelette  du  desman  des  Pyrénées  rappelle  par  cerlaioa 
caractères  celui  delà  taupe^  mais  son  avant-bras  ressemble  plu- 
tôt à  celui  de  la  musaraigne,  d  cause  de  la  conrormalioQ  puur  le 
fôuiasage  que  présente  celui  de  la  taupe.  L*omoplutc  est  longue 
et  étroite  de  façon  extraordinaire,  I^  bassin,  comme  d'aillGura 
celui  des  deux  genres  auxquels  lo  squelette  du  desman  peut 
être  comparé,  n'a  pus  de  synipliysû  pubienne*  D'autres  genres 
d'insectivores  ont,  soit  une  courte,  suit  une  longue  symphyse 
pubienne.  On  peut dapr(!2s  ce  caractère  établir  trois  group*iS  qui 
se  trouvent  être  des  groupes  natureLs,  hi  répartilioii  des  autres 
caractères  concordant  avec  cette  division. 

M.  Trutat  a  soigncusemtml  fait  figurer  les  diverses  pièces  du 
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ombres  porlées  qui  empêchent  de  saisir  les  contours   avec  net- 
teté. Agrandie  dix  fois  cette  photographie  a  été  dessinée  et  ré- 
duite, puis  le  dessin  a  été  employé  pour  obtenir  unephotolypie. 

La  partie  la  plus  originale  du  travail  de  M.  Trutat  est  la  des- 
cription des  organes  tactiles  du  desman  et  celle  de  l'appareil 
sécréteur  du  musc  qui  est  placé  sous  la  queue. 

Dans  la  trompe  du  desman  tous  les  organes  de  sensibilité  tactile 
sont  très  développés.  Ce  sont  d'abord  des  poils  de  grande  taille 
ou  vibrisses  pourvus  de  sinus  sanguins  à  leur  base  et  servant  de 
lieu  de  terminaison  à  des  faisceaux  de  tubes  nerveux  à  myéline.  Ces 
poils  sont  distribués  en  lignes  régulières  surtout  sur  la  face  infé- 
rieure de  la  trompe  et  à  la  lèvre  inférieure.  Entre  les  lignes  de 
vibrisses  de  la  trompe  sont  rangés  en  grand  nombre  de  petits 
boutons  de  tissu  épidermique  qui  s'enfoncent  chacun  dans  une 
cupule  du  derme  tout  en  faisant  saillie  à  l'extérieur.  Ces  corps 
reçoivent  de  nombreux  tubes  nerveux  à  leur  base.  Dans  leur 
intérieur  on  perd  de  vue  le  trajet  des  tubes  au  milieu  d'une  partie 
très  fortement  pigmentée,  mais  leur  terminaison  se  retrouve  dans 
une  partie  centrale  et  superQcielle  plus  claire,  sous  la  forme  de 
petits  corps  granuleux  pyriformes.  M.  Trutat  rappelle  que  des 
organes  semblables  ont  été  observés  par  M.  Jobert  chez  le  tatou  et 
Tornilhorynque  et  assimilés  à  des  bulbes  pileux  qui  auraient  subi 
un  arrêt  de  développement. 

L'organe  du  musc  connu  chez  le  desman  de  Moscovie  était 
ignoré  chez  celui  qui  nous  occupe.  Il  est  en  eflet  moins  développé 
chez  ce  dernier.  Mais  M.  Trutat  a  su  le  mettre  à  nu,  à  la  face 
inférieure  de  la  queue,  sous  une  région  de  la  peau  privée  de 
poils.  C'est  une  série  de  glandes  dont  le  produit  exsude  par  des 
pores  multiples  entre  les  écailles  carrées  dont  cet  organe  est 
couvert.  C'est  une  modification  particulière  des  gkndes  sébacées, 
car  à  mesure  qu'on  s'éloigne  d'elles  sur  les  côtés  de  la  queue,  on 
trouve  tous  les  degrés  entre  les  volumineuses  glandes  à  musc 
et  les  petites  glandes  sébacées  du  reste  du  corps.   Elles  sont 


—  183  — 
sont  formées  de  culs-de-sacs  glandulaires  logés  dans  les  mailles 
d'un  tissu  conjonctif,  qui  versent  leurs  produits  dans  un  petit 
réservoir  central  d'où  ils  s'écoulent  au  dehors. 

En  terminant  M.  Trutat  rappelle  que  le  type  desman  ne  date 
pas  d'aujourd'hui.  Une  espèce  de  ce  genre  se  trouve  dans  l'oligo- 
cène d'Auvergne  et  trois  dans  le  miocène  de  Sansan  (Gers),  en 
môme  temps  que  les  genres  Galéospalax,  d'Auvergne,  et  Palœos- 
palax ,  d'Angleterre,  réunissent  certains  caractères  de  ce  genre 
avec  ceux  d'autres  genres  du  même  ordre.  L.  C. 


III 


COUP  D'œiL  SUR  LA  CONSTITUTION  GÉOLOGIQUE  DES  PYRÉNÉES, 
PAR  M.   COLLOT 

La  question  de  géologie  qui  devait  être  traitée  verbalement  dans 
la  soutenance  de  thèses  de  doctorat  de  M.  Trutat  m'a  amené  à 
réunir  quelques  noies  sur  la  géologie  des  Pyrénées.  J'ai  cru  bon 
d'en  faire  la  synthèse.  Ce  n'est  qu'un  aperçu  très  sommaire  ne 
prétendant  à  d'autre  mérite  que  d'épargner  à  celui  qui  voudra 
concevoir  rapidement  une  idée  de  la  géologie  des  Pyrénées,  la 
peine  de  rechercher  ces  notions  dans  les  ouvrages  nombreux, 
même  en  ne  comptant  que  les  récents,  où  elles  sont  disséminées. 


TERRAIN  CRISALLOPBYLLIEN  ;    SCHISTES   AZ0IQUE8 

L'histoire  des  Pyrénées  est,  même  au  point  de  vue  géologique, 
une  histoire  très  ancienne,  puisque  le  cœur  delà  chaîne  est  formé 
nar  ces  terrains  cristallins  dIus  ou  moins  schisteux  oui  aonaraissent 
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logues  qui  se  sont  occupés  des  Pyrénées  admellenl  un  granité 
fondamental  (1).  Un  peu  plus  haut  le  gneiss  est  lardé  de  grands 
cristaux  de  feldspath  (gneiss  porphyroïde)  ou  marqué  d'alternan- 
ces de  composition  et  de  couleur  qui  lui  valent  le  nom  de  gneiss 
rubanné.  L'étage  supérieur  de  cette  formation  est  d'un  gneiss  grenu 
ou  feuilleté  avec  micaschistes,  leptinites,  gneiss  à  pyroxène  et 
quelquefois  amphibolites,  calcaires  cipolins.  Ceux-ci  sont  riches 
en  minéraux,  comme  ceux  de  Pargasen  Finlande  et  de  New  York. 

C'est  surtout  dans  la  moitié  orientale  delà  chaîne  qu'il  fautcher- 
cher  la  formation  crislallophyllienne. 

Contre  les  masses  précédentes  en  sont  appliquées  d'autres  où 
la  cristallisation  est  moins  développée  et  dont  la  production  paraît 
avoir  succédé  dans  l'ordre  des  temps  à  la  leur.  Ce  sont  des  schis- 
tes feldspathiques,  des  schistes  (phyllades)  satinés,  inégalement 
chargés  de  séricite,  de  chlorite,  de  chloritoïde,  de  tourmaline,  d'ot- 
trélite,  de  grenats,  d'amphibole,  de  pyrite.  Ces  masses  ont  été 
formées  au  sein  de  l'eau  ;  cela  est  attesté  par  les  fragments  arra- 
chés aux  roches  plus  anciennes  et  roulés  qu'elles  contiennent.  Il 
y  a  là  une  distinction  capitale  d'avec  le  groupe  précédent,  aussi 
donne-t-on  à  leur  ensemble  un  nom  spécial  ;  c'est  le  système  ar- 
ckéen  ou  précambrien.  Dans  la  pratique  la  séparation  de  ces  schis- 
tes d'avec  les  précédents  n'est  pas  toujours  aisée  à  faire,  car  ils 
prennent  parfois  une  texture  bien  plus  cristalline  (schistes  mica- 
cés, phyllades  gneissiques,  schistes  maclifôres,  leptinolites)  qu'ils 
paraissent  devoir  à  l'action  de  roches  éruptives  dont  ils  sont  im- 
médiatement voisins  (2). 

Desquartzites,  notamment  dans  l'ouest,  sont  associés  aux  phyl- 
lades. C'est  aussi  dans  ce  groupe  qu'il  faut  faire  rentrer,  selon 
M.  Jacquot,  une  assise  de  calcaire  de  couleur  très  claire,  souvent 
magnésien,  qui  règne  d'un  bout  à  l'autre  de  la  chaîne  des  Pyré- 
nées dans  le  voisinage  de  son  axe.  Cette  dalle  calcaire  d'apparence 

(1)  Leymerie;  Caralp,  1888. 
(«)  Caralp. 
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rubannée,  divisiblG  en  petits  liis»  donne  un  caraclèrc  [rancln5  n 
quelques  paysages  de  la  haute  nionto^ne  rappelt'  par  rappellalion 
typique  de  quelques  sommeis,  fwgna  bîanca.  Ce  calcaire  est  essen- 
tiellementle  calcaire  métallifère  des  Pyrénées  :  les  puissants  amas 
de  minerais  oxydés  de  fer  du  Canigou,  de  Rancié  dans  TAriège, 
y  sont  enclavés.  On  y  trouve  aussi  desgitesde  galène  argentifère, 
de  blende.  Les  phyllades  des  Pyrénées  sont  considérés  comme 
réquivalent  dés  schistes  deSaint-Lô  en  Bretagne.  L'épaisseur  de 
cette  formation  se  chiffre  par  milliers  de  mètres,  surtout  en  y 
comprenant  la  dalle  calcaire,  épaisse  à  elle  seule  de  mille  mètres. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  formations  non  seulement  sédi- 
raentaires,  mais  où  des  fossiles  ont  été  trouvés,  sinon  dans  les 
Pyrénées,  au  moins  quelque  part  sur  le  globe. 

Le  système  cambrien  (schistes  et  poudingues  pourprés  de  Bre- 
tagne, ardoises  deDevilleet  de  Revin  dans  les  Ardennes,  couches 
de  Harlech  et  dalles  à  lingules  en  Angleterre)  paraît  représenté 
dans  les  Pyrénées  par  des  grès  et  des  schistes  siliceux,  en  général 
moins  cristallins  encore  que  ceux  de  l'archéen.  Ici  encore,  une 
réserve!  Dans  les  parties  élevées  de  la  chaîne  et  en  général  là  où 
les  actions  dynamiques  se  sont  fait  sentir  avec  intensité,  les  schis- 
tes cambriens  ont  pris  une  cristallinité  plus  grande,  un  aspect 
lustré,  qui  les  fait  ressembler  beaucoup  à  ceux  de  Tarchéen.  Les 
grès  sont  devenus  des  quartzites.  La  zone  supérieure  du  cam- 
brien est  surtout  argileuse  et  souvent  de  couleur  noire. 


TERRAIN    PRIMAIRE 


Le  système  silurien  est  représenté  par  tous  ses  étages  en  de- 
hors des  Pyrénées,  mais  non  loin  de  leurs  deux  extrémités,  dans 
les  monts  Cantabriques  d'une  part,  dans  la  Montagne  noire  de 
l'autre.  On  le  sait,  grâce  aux  recherches  de  MM.  Barrois,  de  Rou- 
ville,Bergeron.  Cela  fait  présumer  le  développement  de  ces  étages 
tout  le  long  des  Pyrénées.  Aussi  M.  Caralp  attribue  dans  les  Py- 
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renées  centrales,  au  silurien  inférieur,  des  schistes  carbures  à 
graptolitesdendroîdes,  rappelant  l'horizon  d'Arenig  en  Angleterre. 
Puis  viennent,  pour  le  silurien  moyen,  des  ardoises  et  des  calcs- 
chistes  (grès  armoricain),  le  calcaire  h  Echinosphœrites  balticus  de 
Montauban  Luchon  (schistes  d'Angers),  les  schistes  à  Uonograp- 
tus  colonus  de  Sentein  (grès  de  May).  Les  schistes  ampélileux  et 
calcaires  noirs  à  Cardiola  interrupta,  Orthoceras  bohemicumy  ceux 
de  Sentein  à  Monograptas  priodonet  Retiolites  sont  connus  comme 
représentant  le  silurien  supérieur.  Dans  l'Aude  M.  Viguier  a 
observé  ces  mômes  schistes  noirs  du  silurien  supérieur  en  rapport 
avec  d'autres  masses  schisteuses  attribuables  aux  portions  infé- 
rieures du  situffien. 

M.  Caralp  croit  avoir  observé  le  passage  latéral  du  calcaire  du 
silurien  moyen  à  la  dalle  de  M.  Jacquot  ou  calcaire  métallifère  des 
Pyrénées.  La  cristallinilé  de  celui-ci  serait  un  dynamométa- 
morphisme résultant  du  plissement  des  couches  à  l'époque  où  le 
granité  s'est  fait  jour. 

Le  devonien  est  largement  représenté  dans  les  Pyrénées  cen- 
trales, il  comprend  (1)  :  1°  les  schistes  de  Cathervielle  où  M. 
Gourdon  a  découvert  une  riche  faune  de  trilobites,  2°  les  schistes 
de  Laruns  ou  prédominent  des  brachiopodes  dont  de  Verneuil 
avait  indiqué  déjà  la  signification,  3""  le  calcaire  de  Castelnau 
Durban,  également  avec  une  faune  de  brachiopodes,  4°  le  marbre 
griotte  peuplé  de  goniatites  et  de  clyménies,  avec  quelques  trilo- 
bites. M.  Barrois  a  appelé  l'attention  sur  le  caractère  de  passage 
à  la  faune  carbonifère  que  présente  cette  dernière  assise  devo- 
nienne,  comme  le  calcaire  d'CEtrungt  dans  le  Pas-de-Calais. 

Des  Hautes-Pyrénées  aux  Asluries  où  M.  Barrois  l'a  étudié,  le 
devonien  est  jalonné  par  les  gisements  de  la  vallée  d'Ossau,  de 
Lordat,  de  Cierp,  du  col  d*Aubisque  dans  les  Basses-Pyrénées. 
A  Test  les  calcaires  griottes  avec  divers  schistes  et  calcaires  de 

(1)  Leymerie,  Barrois,  CElhert. 
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l'Aude,  des  schistes  salines  à  couleurs  vives  de  la  province  de 
Qérone  (1)  représentent  le  devonien. 

D'après  cequel'on  saitdeces  pays,  les  grands  récifs  coralliens  de 
la  période  devonienne,  tels  que  (;eux  des  Ardennes,  du  centre  de 
TEurope,  manqueraient  dans  la  région  Pyrénéenne. 

Le  carbonifère  inférieur  est  connu  dans  l'Hérault,  sous  la  forme 
de  calcaires  à  Productus  et  de  grès  grossiers  ;  dans  l'Ouest  des 
Pyrénées  le  calcaire  métamorphique  marmoréen  de  Louvie,  le 
calcaire  noir  du  pic  du  midi  d'Ossau,  les  fossiles  de  Geteu  étaient 
attribués  à  ce  système.  Dans  la  région  intermédiaire  l'existence 
du  carbonifère  était  encore  niée  naguère.  Mais  M.  Viguier  a 
rapporté  à  cet  étage  des  poudingues  et  grès  analogues  à  ceux  de 
l'Hérault  et  un  ensemble  puissant  de  schistes,  jusqu'ici  il  est  vrai 
sans  fossiles.  Ddns  l'Ariège,  dans  les  Hautes -Pyrénées,  MM.  Lar- 
let,  Rouss^il,  ont  mis  hors  de  doute  l'existence  decet  étage  d'après 
des  fossiles  découverts  par  M.  Rougé.  La  formation  a  un  caractère 
littoral  marqué  dans  Test,  mais  dans  la  partie  centrale  et  orien- 
tale des  Pyrénées^  la  forme  grossièrement  détritique  disparaît  de 
Tétage  inférieur  et  les  calcaires  marins  fossilifères  alternent  avec 
les  schistes  argileux.  Le  carbonifère  des  Pyrénées  centrales  forme 
plusieurs  bandes  parallèles  à  4a  chaîne.  Il  est  traijsgressif  par 
rapport  aux  calcaires  griottes  et  ainsi  constitué  : 

i**  Schistes  violets  oyec  Phillipsia,  Productus  et  autres  brachio- 
podes,  crinoïdes. 

2*"  Calcaires  à  productus. 

3"  Poudingues,  schistes  et  quarlzites  avec  calamités  et  autres 
végétaux. 

Dans  l'ouest  les  calcaires  à  Productus  et  polypiers  atteignent 
200".  I!s  sont  surmontés  par  des  schistes  et  quartzites  avec  em- 
preintes végétales  passant  au  terrain  houiller  des  Basses-Pyré- 
nées. 

(1)  Vidal. 
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La  mer  carbonifère  s'est  donc  vraisemblablementélendue  d'une 
manière  continue  de  rflérault  aux  Asturies  où  ses  dépôts  ont 
été  étudiés  par  M.  Barrois. 

Les  couches  à  empreintes  végétales  sont  d'âge  différent.  A  la 
Rhune  (Basses-Pyrénées),  elles  relèvent  du  houiller  supérieur, 
tandis  quecelles  de  TEsserraindiquent  un  houiller  plus  ancien  (I). 

Il  y  a  parfois  indépendance  entre  le  terrain  houiller  et  le  ca^r- 
bonifère  ancien.  Le  premier  peul  se  trouver  isolé  au  milieu  des 
schistes  de  transition  plus  anciens  que  le  carbonifère.  Tel  est  le 
cas  dans  l'Aude.  Il  peut  s'être  formé  dans  des  dépressions  du 
relief  qui  aurait  existé  en  dehors  du  domaine  des  eaux  marines 
carbonifères. 

De  môme,  dans  les  Asturies  M.  Barrois  a  observé  que  l'assise 
extramarine  de  Tineo,  à  flore  houillère  supérieure  recouvre  ex- 
clusivement, en  slratiOcation  discordante,  les  terrains  devonien 
et  cambrien.  Cette  situation  est  la  conséquence  de  mouvements 
qui  ont  plissé  le  houiller  moyen  de  Sama,  à  flore  semblable  à  celle 
du  houiller  du  nord  de  la  France  et  à  fossiles  marins,  et  qui  ont 
modiflé  le  relief  de  la  région. 

Sur  le  revers  méridional  des  Pyrénées  le  système  carbonifère 
est  jalonné  par  une  série  d'affleurements  depuis  les  bassins  houil- 
1ers  de  San  Juan  de  las  Abadesas  et  de  la  Seo  de  Urgel  jusqu'au 
sud  du  pic  du  midi  d*Ossau  pour  reparaître  au  sud  des  Pyrénées 
basques.  Il  se  poursuit  vraisemblablement  sous  les  terrains  plus 
récents  pour  s'étaler  sur  de  grandes  surfaces  dans  les  Asturies. 

Le  pennien  éminemment  détritique  et  Odèle  à  sa  livrée  rouge 
dans  l'Aude,  l'Ariège,  les  Basses-Pyrénées^  où  il  occupe  une 
grande  surface  et  surmonte  le  houiller  de  la  Rhune,  se  retrouve 
eu  bande  à  peu  près  continue  sur  le  revers  méridional. 

TERRAIH    SECONDAIRE 

Le  trias  est  représenté  sur  une  foule  de  points  autour  des  Py- 
(1)  ZeiUer. 
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rénées,  parfois  en  longues  bandes  parallèles  à  la  chaîne  (I).  Il  se 
compose  normalement  de  : 

V  Grès  reposant  sur  le  perraien,  mais  distincts. 

2"  Calcaire  semblable  au  muscheikalk  des  régions  classiques. 

3"*  Marnes  irisées  avec  petites  couches  de  calcaire  magnésien 
terreux,  comme  en  Lorraine.  Le  gypse  y  est  commun  et  tous  les 
dépôts  de  sel  gemme  exploités  dans  le  sud-ouest  appartiennent 
à  cet  horizon. 

Les  argiles  bariolées  gypsifères  et  salifôres  des  Landes  et  des 
Basses-Pyrénées  se  présentent  sansles  termes  inférieurs,  dans  Taxe 
desanticlinaux,  au  milieu  de  terrainsquelquefois  bien  plus  récents. 
Malgré  celte  obscurité  de  leur  situation,  leur  âge  peut  être  afflr- 
mé  i**  d'après  leur  analogie  de  composition,  2«  d'après  leurs  rela- 
tions avec  Tinfralias  et  le  lias  (Saint-Pandelon  près  Dax).  Le 
trias  se  retrouve  en  Espagne  à  la  bordure  des  différents  massifs 
anciens,  excepté  dans  le  cas  d'une  transgression  des  terrains  ter- 
tiaires sur  ceux-ci  ;  aussi  peut-on  le  suivre  facilement  au  pied  des 
Pyrénées. 

Uinfralias  reconnu  dans  TAriège  par  Tabbé  Pouecli  (1865)  se 
retrouve  dans  TAude  et  dans  les  Basses-Pyrénées. 

D'après  plusieurs  observateurs  (i)  il  faut  rapporter  au  jurassique 
le  marbre  statuaire  de  Saint-Béat  (Haute-Garonne),  mis  par  d'au- 
tres dans  le  carbonifère,  dans  l'Archéen,  dans  le  terrain  cristallo- 
phyllien.  Sa  position  la  plus  précise  est,  d'après  M.  Caralp,  entre 
le  trias  et  le  lias  à  bélemnites  :  il  représenterait  alors  l'infralias 
ou  le  lias  inférieur. 

Le  lias  moyen  est  bien  caractérisé  dans  à  peu  près  toute  la 
chaîne,  mais  les  étages  moyens  du  jurassique  ne  se  voient  clai- 
rement qu'aux  deux  extrémités.  La  succession  régulière  des  cou- 
ches fossilifères  va  dans  les  Basses-Pyrénées  jusqu'à  Voxfordien 


(1)  Hébert,  Larlet,  Jacquot,  Seunes. 

(V)  Dafrénoy,  Durocher,  Françoia,  Dieu  H  fait. 
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inclusivement  (i).  Au-dessus  on  ne  connallque  des  calcaires  do- 

loniliques. 

« 
Dans  la  partie  médiane  de  la  chaîne,  on  n'a  au-dessus  du  lias 

moyen  et  supérieur  que  des  brèches  du  dolomies,  des  calcaires 

blancs,  pour  représenter  le  système  jurassique.  Cest  l'indication 

d'un  relief  terrestre  accusé,  non  par  des  dépôts  de  rivage  formés 

de  débris  des  formations  prét'xistantes,  mais  par  un  faciès  spécial. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  parties  du  jurassique  les  plus  voisines 

de  Taxe  des  Alpes  occidentales  (2). 

Après  la  formation  des  derniers  dépôts  susceptibles  d'être  clas- 
sés dans  le  jurassique  il  paraît  yen  avoir  eu  une  émersion,  car  on 
n'a  réussi  à  découvrir  de  l'Atlantique  à  la  Méditerranée  aucune 
couche  pouvant  tenir  la  place  du  valangien  ou  des  marnes  (tHau- 
terives  et  le  jurassique  des  Pyrénées  occidentales  paraît  même 
avoir  été  soumis  à  d'importantes  érosions  (3). 

A  cette  lacune  correspond  dans  TAriège  un  dépôt  d'alumine  fer- 
rugineuse ou  bauxite  (4);  de  même  qu'à  la  lacune  de  l'Aptien  et 
du  GauU  correspondent  les  gisements  de  l'Hérault,  de  la  Basse 
Provence.  A  la  partie  supérieure  de  la  bauxite  il  y  a  des  traces 
de  lignites  et  de  coquilles  d'eau  douce. 

Avec  l'époque  urgonienne  les  Pyrénées  rentrent  partiellement 
dans  le  domaine  de  la  mer  et  autour  de  leur  noyau  émergé  se  con- 
stitue une  puissante  assise  de  calcaires  massifs  riches  en  rudistes, 
dits  autrefois  calcaires  à  Dicérales,  aujourd'hui  Réquîenies. 
M.  Roussel  rapporte  à  cet  élage  la  majeure  partie  des  calcaires 
marmoréens  des  Pyrénées,  les  autres  appartenant  suivant  lui  au 
silurien  supérieur  et  au  dévonien  inférieur,  au  lias  inférieur,  au 
cénomanien.  Avec  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dalle  de  M.  Jacquot 
et  du  marbre  de  Saint-Béat  à  propos  du  lias,  on  voit  que  cette 


(1)  Sennes. 

(î)  Kilian,  Haug. 

(3)  Seunes. 

(4)  Garrigou,  Hébert. 
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question  des  calcaires  marmor^'^ens  des  Pyréin5es  est  lort  com- 
plexe et  eocore  incomplclement  résolue. 

L'aptien,  le  gault^  le  cénomanien,  non  seulement  recouvrent 
rurgoaien,  mais  ils  le  délx)rdent,  et  on  les  voit,  notamment  dans 
les  Pyrénées  occidentales  (I),  venir  reposer  en  discordance  sur  le 
jurassique  et  sur  les  argiles  triasiques.  Ils  sont  formés,  vers  leurs 
limites,  par  des  poudingues.  Dans  TAriège  le  cénomanien  est  dis- 
cordant sur  le  Qault  et  renferme  des  poudingues  de  roches  an- 
ciennes (i).  Le  turonien  et  le  sénonien  à  leur  tour  sont  trans- 
gressifs  par  rapport  au  cénomanien  et  viennent  s'appuyer  sur 
la  série  ancienne  et  sur  le  granité  aux  Eaux  chaudes  et  aux  Eaux 
bonnes,  au  pic  d'Arcisette  (4390™),  au  pic  du  midi  d'Ossau,  au 
plateau  de  Cézy,  au  mont  Perdu  (3351"™)  (3). 

Tous  ces  étages,  par  suite  de  la  situation  sublittorale  de  leurs 
dépôts,  renferment  des  rudistes  comme  leurs  similaires  de  la  basse 
Provence  et  comme  Turgonien  des  Pyrénées  lui-môme.  Le  gault 
lui-même,  inconnu  ailleurs  en  France  sous  ce  faciès,  est  formé 
en  partie  dans  les  Basses-Pyrénées  par  un  calcaire  corallien  avec 
rudistes  [Horiopkara  Lamberti),  comme  en  Portugal  et  en  Sicile. 
Le  cénomanien  a  ses  Caprina  advcrsa  ;  le  Turonien  avec  Radio- 
liies  lumhricaliSy  Toucasia,  Hippurites  cornuvaccinum^  Sphœrulites 
{radiosus  ?)  est  le  dernier  étage  qui  présente  des  rudistes  au  pour- 
tour delà  partie  occidentale  des  Pyrénées  (Audignon  près  Saint- 
Sever,  environs  de  Dax  (4).  Le  tiers  occidental  des  Pyrénées  fut 
envahi  d'une  façon  très  large  par  la  transgression  de  la  mer  cré- 
tacée, comme  le  montre  Texistence  du  crétacé  supérieur  sur  les 
sommets  les  plus  élevés  de  cette  région.  La  mer  crétacée  du  nord 
et  celle  du  sud  des  Pyrénées  se  réunissaient  librement  par  là.  Aussi 
le  sénonien  et  le  danien  de  cette  région  ne  nous  offrent-ils  plus  de 


(1)  Seunes. 

(î)  De  LacTivier. 

(3)  Coquand,  Leymerie. 

(i)  Aroaud,  Touraoue^  Hôberl. 
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faunes  littorales^  mais  seulement  des  échinides  et  des  amrooni- 
lideSy  des  éponges  siliceuses,  associés  à  quelques  gastropodes  et 
lamellibranches  (1).  Parfois  ce  sont  des  calcaires  à  s'dex  ou  des 
calcaires  sableux  ou  argileux  sans  fossiles  qui  forment  le  turonien 
et  le  sénonien. 

n  y  a  d'ailleurs  une  concordance  parfaite  entre  le  sénonien,  le 
danien,  et  môme  le  numlitique  de  cette  région. 

La  partie  orientale  des  Pyrénées  n*a  suivi  que  d'une  manière 
incomplète  le  mouvement  d'affdissement  de  la  moitié  occidentale. 
Aussi  retrouvons-nous  les  faunes  littorales  jusque  dans  le  sé- 
nonien, dans  la  Haute-Garonne,  TAriège,  l'Aude,  où  pullulent  les 
rudistes.  Dans  le  premier  département  ceux-ci  existent  encore 
dans  le  danien.  Mais  en  môme  temps  des  couches  à  fossiles  d'eau  . 
douce  s'intercalent  dans  cet  étage.  A  la  partie  supérieure  du  séno- 
nien d'AuHS(iing  à  PJchinocorys  vulgaris,  Offaster  pUula  viennent 
se  terminer  les  bancs  de  rudistes  et  de  polypiers  sénoniens  (2)  de 
l'Ariègo.  Puis  le  danien  débute  par  des  marnes  et  des  calcaires 
nankins  A  //emtpneustes,  Crania  ignabergensis,  etc.  Des  argiles  bi- 
garrée» (  i)  et  des  grès  amenant  avec  eux  une  faune  saumâtre 
do  crocodiles,  de  tortues,  de  mélanopsides,  de  cyrènes  qui  s'as- 
socient ti  d(i8  fosiiles  marins  :  Hippurites  radiosus,  Sphœrulites 
J^ymerii.  Une  assise  de  calcaires  à  silex  qui  vient  au-dessus  est 
nettiiment  d'eau  douce,  puis  l'étage  se  termine,  sous  le  tertiaire  à 


(1)  l^ymerie,  Ilébort,  Sounea. 

ïsti  iiMto  Milivanto  (louMûra  une  idée  de  celle  faune  : 

Vni^hjf'litcut  neuherQÎcus,  Ifeteroceras  pnhjplocum^  Baculites  anceps^  Nciii- 
diu»  Dekat/i,  UorfiMter corcoiumbarium,  Holastertercensis,  Echinoconjs  gibba^ 
H,  Ihhft'd,  K,  .\innwti  dans  I9  Sénonien,  —  Pnchydiscus  Jncquoti\  Bacu- 
iiUannrf^itt,  SfU'itarurjota^  Inoceramm  Cuvieri,  Steg aster  Bouiitei,  S.  HeOerif, 
IhmifmtfUfiifà  LaymerieL  Eehlnocorys  Arnaudi,  E.  tenuitubercuiatus^  Isop- 
neuHt*!k  inlrtjei ,  dniH  lo  danien  Inférieur;  —  Nautiius  danicus,  Pleur  otomari  a, 
damtft,  Krftinororyi  $emi^tobuî  IsopneuMtes  integer,  Hemiaster  nasutulus  et 
oulro*  Kt'hiniH'orySf  hnpuenstet,  Hemiaster,  et  Corster, 

(«)  Pi^ron.  CVîUil  la  colonie luroulcnne  de  Leymerie,9oi-diâaal  reloar  partiel  - 
delà  faune  do  cet  éloge. 

(3)  Gommoncemonl  de  l'étago  garumnien  (danien  supérieur)  de  Leymerie. 
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miliolitesy  par  des  calcaires  à  Micrastes  tercensis,  Hemiaster  nasu- 
tuluê,  Schizaster  antiquus,  Pleurotomaria  danica. 

A  mesure  qu'on  va  vers  l'est  le  faciès  d'eau  douce  qui  ne  se 
montrait  qu'au  milieu  de  l'étage  envahit  graduellement  le  bas  et 
le  haut,  à  travers  l'Ariège,  et  dansl'Aude  aucun  fossile  marin  ne 
vient,  dans  le  danien,  rappeler  la  contemporanéité  avec  celui  des 
Basses-Pyrénées  et  des  Landes,  ou  du  Nord  de  l'Europe  (4).  En 
môme  temps  les  matériaux  grossièrement  détritiques  (grès  de  La- 
barre,  d'AIet)  et  la  coloration  rouge  prennent  plus  d'importance 
que  dans  la  Haute-Garonne.  Le  voisinage  de  la  mer  est  seulement 
rappelé  dans  l'Aude  par  des  intercalations  de  gypse.  Le  danien 
lacustre  de  l'Aude  se  prolonge  dans  l'Hérault. 

La  prédisposition  de  l'Aude  à  recevoir  des  sédiments  d'eau 
douce  était  déjà  marquée  dans  le  crétacé  moyen  par  l'existence 
du  feu^iès  saumâtre  dans  le  cénomanien  :  couches  à  Glauconia 
[Turritella,  Cassiope^  Vicarya)  de  Pontfroide. 

Au  sud  des  Pyrénées  la  transgression  du  crétacé  supérieur 
s'accuse  par  le  large  développement  de  ce  terrain  et  par  la  dissi- 
mulation sous  lui  du  bord  des  couches  crétacées  plus  anciennes. 
La  rareté  des  affleurements  jurassiques  tient  aussi  en  partie  à 
la  même  cause. 

Le  faciès  d'eau  douce  se  développe  d'ailleurs  dans  la  région 
orientale  espagnole  symétriquement  à  ce  que  nous  avons  vu  dans 
les  Pyrénées  françaises.  Jusque  dans  l'ouest  de  la  province  de 
Huesca  on  ne  signale  que  des  couches  marines.  Dans  Test  de  cette 
province  le  danien  supérieur  montre  des  couches  d'eau  douce. 
Ce  faciès  prend  une  grande  importance  dans  les  provinces  de  Le 
rida  et  de  Barcelone.  Dans  celle  de  Gerone,  la  plus  orientale,  il 
descend  presque  jusqu'à  la  base  du  danien.  La  couleur  rouge,  les 
poudingues  du  Nord  des  Pyrénées  se  retrouvent  dans  le  danien 
de  l'Aragon  et  de  la  Catalogne  (2). 

(1)  Leymerie,  Da  Lacvivier,  Toucas,  Vigaier. 

(2)  Lejmerie,  Vidal,  Carex. 
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TEBTUUIB  ET  ODATUlfAIRE 

Aucun  mouvement  du  sol  capable  d'entraîner  une  discordance 
ne  paraît  s'être  produit  dans  Touest  des  Pyrénées  avant  ou  après 
la  6n  du  crétacé,  de  sorte  que  lesénonien,le  danien,  te  nummuliti- 
quese  trouvent  ensemble  au  sommet  du  mont  Perdu  et  qu'on  passe 
doucement  d'un  de  ces  étages  à  l'autre.  Véocène  inférieur  (cou- 
cheshNummulites  spilecenciset  Operculina  Heberii)Xéocène.  moyen 
(!•  Xanthopsis  Dufouri,  2*  Conoclypeusconoîdeus  et  Nummulitesper- 
forata,  3*  marnes  de  Bos  d'Arros),  existent  au  pied  des  Pyrénées. 
On  retrouve  l'éocène  supérieur  (couches  de  Biarritz)  un  peu  plus 
loin  (I). 

Dans  les  Pyrénées  centrales  la  môme  concordance  paraît  exis- 
ter, toutefois  on  n'a  pas  trouvé  de  niveau  fossilifère  pour  repré- 
senter l'éocène  inférieur. 

La  période  éocène  a  été  pour  la  portion  du  globe  qui  nous  oc- 
cupe un  temps  d'immersion  très  générale,  puisque  l'éocène  marin 
se  retrouve  tout  le  long  des  Pyrénées,  depuis  les  Basses-Pyrénées 
jusqu'aux  Pyrénées-Orientales  et  dans  l'Hérault.  Toutefois,  il  y  a 
encore  une  difTérence  entre  la  moitié  occidentale  dont  le  régime  ma- 
rin est  absolu  et  la  région  orientale.  Cette  dernière  toujours  moins 
déprimée  dans  son  ensemble  présente  encore  d'assez  grandes  sur- 
faces émergées  qui  envoient  leurs  eaux  doucesverslamer.  Celles- 
ci  forment  des  dépôts  avec  physes,  lymnées,  cyclophores,  inter- 
calés dans  les  couches  à  miliolites  (calcaire  d'eau  douce  dlltat 
dans  l'Ariège,  de  Puivert  dans  l'Aude)  (2). 

Vers  la  fin  de  l'éocène  moyen  un  exhaussement  important  est 
réalisé  et  sur  les  dépôts  marins,  dans  la  même  cuvette  où  ils  se 
sont  constitués,  s'accumulent  des  poudingues,  des  grès,  des  mar- 
nes, apportés  par  les  rivières.  La  partie  inférieure  de  cette  série 
renferme  des  Lophiodon  et  la  partie  supérieure  des  Palœotherium 

(1)  Leymeric,  d'Arcbiac,  Jacquot,  Hébert,  Seanes. 

(2)  De  Lacvivier,  Viguier. 
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(grèâ  de  Carcassône,  poudingue  de  Palassouj.  Cette  formation 
s'avancti  à rouÊsl  jusqu'à  Pau. 

Peûdaïil  ce  temps,  de  même  qu'à  la  Dq  de  la  pdriode  crétacée, 
la  mer  a  persisté  à  Touest.  où  elle  forme  les  dépûLs  à  Nummulitea 
à  Oursins,  à  Serpula  spirulœa  de  Téocème  supérieur  de  BiarriU. 

Sur  îe  revers  méridional  des  Pyrénées,  la  formation  <1  nummu- 
lites,  les  poudiagues  d'eau  douce  supérieurs  (Monserrat^  etc.]  se 
retrouveot  depuis  Yitoria  jusqu'à  la  Méditerranée.  Il  ne  parait  pas 
y  avoir  eu  de  communication  avec  l'Océan  par  les  provinces 
basques. 

Par  suite  de  l'exhaussement  de  la  Sn  de  l'éocèney  TAtlantique 
et  la  Méditerranée  cessent  déQnilivement  de  communiquer  au  Nord 
des  Pyrénées.  La  mer  miocène,  plus  étendue  que  la  mer  oligo- 
cène, reste  néanmoins  conQnéc  d'une  part  au  pourtour  du  golfe 
de  Gascogne,  avec  une  vaste  auréole  de  dépôts  d'eau  douce,  d'au- 
tre part  dans  la  Catalogne  orientale,  l'Audç,  l'Hérault. 

La  mer  pliocène,  si  elle  est  un  peu  transgressive  dans  le  Rous- 
silIoD,  parait  en  général  encore  plus  restreinte  que  la  précédente. 
Nous  arrivons  bientôt  ainsi  à  l'époque  actuelle  sans  phénomène 
sédimentaire  ou  orogénique  important  à  noter. 

Cependant  la  neige  a  envahi  les  Pyrénées  constituées  en  haute 
chaîne  montagneuse  et  les  glaciers  descendent  dans  les  vallées 
qui  se  sont  creusées  pendant  les  dernières  époques  géologiques. 
Les  flancs  des  vallées  en  sont  restés  encombrés  de  cailloux  gla- 
ciaires et  de  blocs  erratiques,  le  glacier  de  l'Ariôge  s'avançait  jus- 
qu'à Foix,  celui  de  la  vallée  d'Argelès  (1)  venait  former  sa  mo- 
raine frontale  en  avant  de  Lourdes  dont  les  calcaires  compactes 
sont  couverts  destries.  Les  cannelures  glaciaires  ont  môme  per- 
sisté dans  certaines  grottes  où  s'enfonçaient  des  glaciers,  comme 
celle  de  Lombrives  (2). 


(1)  Martios  et  Collomb. 
(»)  Trutat. 
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Celte  grande  extension  des  glaciers  était  peut-6tredéjà  com- 
mencée àTépoque  pliocène  (i). 

On  sait  que  les  grottes  des  Pyrénées  ont  conservé  à  nos  études 
d'abondants  restes  de  la  faune  quaternaire  et  de  Thomme,  mais 
ce  sujet  spécial  nous  entraînerait  trop  loinet  d'ailleurs  il  ne  nous 
est  pas  utile  pour  nous  éclairer  sur  la  composition  et  la  structure 
géologiques  des  masses  pyrénéennes. 

10CRE8  ilUPTIVES 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  dans  les  Pyrénées  des  granités  très 
intimement  associés  aux  gneiss.  Il  y  en  a  aussi  d'autres,  auxquels 
on  a  voulu  parfois  attribuer  un  Âge  relativement  très  récent. 
H.  Lacroix  a  fait  justice  tout  dernièrement  de  ces  prétendues 
injections  du  granité  dans  les  terrains  secondaires.  II  s'agit  en 
réalité  de  brèches  soit  sédimentaires^  soit  mécaniques  par  suite 
de  mouvements  postérieurs  à  la  consolidation  de  la  roche  érup- 
tive.  Là  où  celle-ci  est  le  plus  intimement  môlée  à  la  roche  sé- 
dimentaire  il  n'y  a  pas  trace  de  minéraux  métamorphiques  dans 
cette  dernière,  Par  contre  le  contact  du  granité  avec  les  calcaires 
paléozoïques  y  développe  du  grenat  grossulaire,de  l'idocrase,  du 
pyroxène,  de  la  wollastonite,  etc. 

Il  y  a  dans  les  Pyrénées  un  granité  à  mica  noir  qui  a  traversé 
le  terrain  crislallophyllien  et  en  englobe  parfois  des  fragments. 
Il  paraît  antérieur  aux  formations  nettement  sédimentaires  (ar- 
chéen).  Ce  granité  est  caractérisé  par  la  prédominance  de  l'or- 
those  (2).  Il  est  souvent  porphyroïde,  quelquefois  amphibolifère. 

Les  granités  à  oligoclase  prédominant»  avec  grains  de  quartz 
de  première  consolidation  sont  moins  abondants  que  les  précédents. 
Ils  sont  aussi  quelquefois  amphibolifères  ou  chloriteux  et  rappe- 
lant la  protogine.  Leur  grain  est  susceptible  aussi  de  grandes 
variations,  de  la  forme  pegmatoïde  à  Tapparence  euri tique.  Ce 

(1)  TruUl. 
(3)  Caralp. 
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granile  est  moins  ancien  que  le  précédent.  Il  va  jusqu'à  traver- 
ser le  devonien  supérieur  qu'il  mélamorphise. 

Les  roches  caractérisées  par  le  mica  blanc,  granulite,  pegma- 
tite,  aplite,  ont  traversé  Tarchéen  et  le  silurien  (1).  Elles  renfer- 
ment de  la  tourmaline,  du  grenat,  du  béryl,  de  la  pinile,  de  l'an- 
dalousite. 

Les  microgranulUes  des  Pyrénées  n'ont  pas  été  très  étudiées, 
on  en  a  toutefois  signalé  des  Qlons  à  travers  lehouiller  des  monts 
Maudits  (2)  et  dans  l'Aude  (3).  Les  porphyres  globulaires  se  mon- 
trent à  Pouzac  (4),  ainsi  que  dans  le  houiller  de  l'Aude  (5).  On 
signale  aussi  quelques  porphyres  à  p&le  plus  ou  moins  amorphe 
(massif  de  la  Huère)  (6). 

Parmi  les  roches  basiques  granitoides»  il  en  est  une  remarqua- 
ble, en  ce  qu'elle  appartient  à  un  type  qu'on  a  cru  longtemps  spé- 
cial à  la  Scandinavie,  c'est  la  syénite  éUolitique  de  Pouzac  (Hautes- 
Pyrénées).  Cette  roche  renferme,  outre  les  feldspalhs  et  la 
néphéline  (éléolithe),  une  amphibole  sodifère  comme  celle  de 
Norwège  (arfwedsonite),  de  la  lœvenite  (silicozirconale  de  soude 
et  de  chaux  de  Lavœ,  Norwège),  de  la  sodalite,  etc.  (7). 

Des  diorites  existent  à  Pouzac  (8),  et  en  outre,  en  filons  min- 
ces, dans  les  Pyrénées-Orientales  (9). 

Les  formes  microlitiquessont  représentées  par  plusieurs  types. 
Une  masse  A'orthophyre  entre  dans  la  constitution  du  pic  du  raidi 
d'Ossau  (10)  ;  desporphyriies  andéritiques  se  sont  épanchées  abon- 
damment dans  l'Aude  avant  et  après  l'époque  houillère  (H).  Une 
porphyrite  micacée  a  métamorphisé  le  cambrien  autour  de  Néou- 
vieille  (12),  au  sud  du  pic  du  midi  de  Bigorre.  Les  mélaphyres 
andéstfiques  abondent  dans  l'Aude  :  leur  apparition  paraît  se  pla- 


ît) Jacquot,Caralp.  (7)  Goldamilh,  Ucroix. 

(î)  Caralp.  (8)  Froasard. 

(8)  Vigaier.  (9)  Caralp. 

(«)  Frcwsard.  (10)  Jacqaol. 

(6)  Vigaier.  (It)  Viguier. 

(6)  Caralp.  (*«)  Jacquol, 
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cer  entre  le  premier  et  le  Reuper  (1).  Ces  roches  sont,  avec  une 
inégale  fréquence,  celles  qui  sont  connues  dans  le  plateau  central 
et  les  documents  les  plus  récents  recueillis  sur  leur  date  d'ap- 
parition sont  assez  conformes  aux  conclusions  tirées  de  Tétude 
du  plateau  central  et  des  autres  massifs  anciens  de  la  France. 

D*autre  part  on  signale  dans  les  Pyrénées  quelques  roches  qui 
auraient  fait  leur  apparition  à  une  époque  bien  plus  tardive  que 
leur  Âge  habituel  dans  le  centre  et  le  nord  de  la  France  :  des  micro- 
granulites,  des  syénites  à  hornblende  basaltique  dans  Taptien^le 
cénomanien,  le  danien  supérieur  (2)  des  Pyrénées-Occidentales. 
La  diabase  labradorique  à  amphibole  de  Tuchan  (Aude)  aurait 
traversé  le  lias  supérieur  et  la  diorite  de  Fitou  se  rapporterait 
vraisemblablement  à  l'époque  jurassique  (3). 

Il  est  peu  de  roches  dont  Tâge  ait  donné  lieu  à  autant  de  dis- 
cussions que  Yopkite.  A  la  suite  des  travaux  de  M.  Mac  Pherson 
et  surtout  de  M.  Michel  Lévy,  ce  nom  est  aujourd'hui  réservé  à 
des  roches  essentiellement  formées  d'augite  passant  au  diallage 
et  entourant  des  groupes  de  microlithes  géants  d'oligoclase  ou  de 
labrador.  L'épidote  très  fréquente,  la  hornblende,  la  serpentine, 
la  chlorite,  la  magnétite  et  le  fer  titane,  le  sphène,  viennent  com- 
pliquer la  composition  de  cette  roche.  Les  ophites  sont  souvent 
en  rapport  avec  le  trias,  ce  qui  avait  fait  rechercher  dans  leur 
éruption  la  cause  de  la  production  du  gypse  qui  est  une  dépen- 
dance normale  de  cet  étage.  On  s'accorde  d'ailleurs  à  les  considé- 
rer comme  postérieures  à  cet  étage.  Si  elles  l'accompagnent  sou- 
vent, dans  les  Basses-Pyrénées  et  les  Landes,  cela  tient  à  ce 
qu'elles  ont  profité  pour  surgir  des  plis  failles  post  nummulitiques 
dans  Taxe  desquels  la  roche  visible  la  plus  ancienne  est  justement 
le  trias  supérieur.  Des  'galets  d'ophite  existent  dans  les  poudin- 


(l)  Viguier. 

(S)  S«uDeft  et  Beaugey. 

^3)  Viguier. 
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guesalbiens  et  cénomaniens  des  Pyrénées-Occidentales  (1)  et  de 
TAriège  (2).  Il  y  en  a  donc  de  secondaires.  D'autres  sont  plus  ré- 
centes puisque  le  dyke  d'ophite  de  Biarritz  traverse  Téocène  supé- 
rieur. Le  miocène  moyen  de  cette  région  en  renferme  des  galets  : 
ce  serait  là  la  limite  supérieure  de  Tâge  de  cette  roche  dans  la 
région  pyrénéenne. 

L'âge  de  la  Iherzolùhe,  assemblage  de  grains  depériJot,  d'ens- 
latite,  de  diopside  chromifère,  de  picotile,  dont  le  type  est  préci- 
sément dans  les  Pyrénées  (étang  de  Lherz),  est  au  moins  aussi 
obscur  que  celui  del'ophite.  Elle  est  dans  des  calcaires  cristal- 
lias  (pré  cambriens?) 

TECTO:<IQDE 

Les  âges  des  mouvements  du  sol  qui  ont  contribué  à  donner  à 
la  chaîne  sa  constitution  actuelle  ayant  été  indiqués  précé- 
demment il  reste  à  examiner  quelle  est  d'une  manière  générale 
celte  constitution.  L'examen  d'une  carte  géologique  montre  tout 
d'at)ord  que  les  roches  anciennes  occupent  surtout  une  grande 
surface  dans  la  moitié  orientale  de  la  chaîne.  C'est  le  long  de 
celte  moitié  orientale  que  nous  avons  constaté  à  plusieurs  re- 
prises l'existence  de  cours  d'eau  qui  ont  amené  des  matériaux 
clastiques  en  abondance  et  des  faunes  d'eau  douce.  Il  y  a  donc 
eu  là  de  bonne  heure  un  large  relief. 

Des  observateurs  ont  cru  constater  que  la  chaîne  était  formée 
d'éléments  discontinus  dont  l'allongement  individuel  serait  obli- 
que par  rapport  à  la  direction  générale  de  la  chaîne.  Des  failles 
transversales  limitant  ces  chaînons  produiraient  dans  les  affleu- 
rements des  divers  terrains  une  disposition  en  crémaillère  (^J. 
Cette  manière  de  voir  n'est  pas  confirmée  par  les  autres  observa- 
teurs et  elle  ne  ressort  pas  jusqu'ici  des  cartes  publiées. 

(1)  Seaoes. 

(î)  De  Lacviyier. 

(3)  yagoao,  Scbrader. 
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Ladisposition  Iransgressive  du  crétacé  par  rapport  aax  forma- 
tions antérieures  et  Texistence  de  failles  longitudinales  produisent 
des  contacts  inattendus  et  des  retours  de  couches  secondairesau  mi- 
lieu de  massifs  primaires.  D'ailleurs  une  partie  de  ces  failles  devra 
être  interprétée  comme  le  résultat  de  plissements  suraigus  avec  dis- 
parition d*une  partie  des  couches  par  glissement.  Les  plis,ici  comme 
dans  les  Alpes,  on  commence  à  s'en  apercevoir,  sont  parfois  cou- 
chés sur  un  de  leurs  flancs  et  produisent  des  recouvrements  anor- 
maux. Par  exemple  à  Gavarnie  k  haute  chaîne  résulte  de  l'empi- 
lement de  plusieurs  plis  couchés  les  uns  sur  les  autres  et  tous 
déjetés  vers  le  sud.  L'ensemble  de  la  région  montagneuse  au  sud 
du  cirque  se  trouve  formé  alternativement  de  parties  plissées  et 
de  plateaux  où  l'allure  des  couches  est  plus  calme  (i). 

DansTAuie,  le  pic  de  Bugarach  est  un  rocher  d'urgonien  et  de 
dolomie  triasique  ou  palézoïque  posé  sur  un  soubassement  de 
aénonien  (2). 

(1)  Dellargerie. 
(S)  Garez. 


QUELQUES  OBSERVATIONS 

SUR    LA   SITUATION   DE 

L'ACQUÉREUR  A  L'AHIARLE 

d'un  immeuble 
HYPOTHÉQUÉ  AU  CRÉDIT  ÏONCIEE  DE  FRANCE 

POUR    LA    GARANTIE    d'uN    PRÊT    A    LONG    TERME 


A  propos  de  deux  décisions  de  la  jurisprudence  régionale.  —  Jugement  du 
Tribunal  civil  de  Charolies  du  24  mai  1888.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  I>ijon 
1»  Chambre)  du  27  février  1889  (l). 


L*examen  des  décisions  de  la  jurisprudence  sur  les  questions 
concrètes,  que  font  surgir  les  mille  incidents  de  la  vie  juridique 
dans  la  pratique  des  afTaires,  n'a  pas  pour  but  exclusif  d'exercer 
notre  critique  en  nous  permettant  de  soumettre  à  l'épreuve  d'une 
application  positive  les  théories  savamment  élaborées  par  la  légis- 
lation et  par  la  doctrine.  Souvent  la  lecture  des  documents  judi- 
ciaires produit  en  nous  un  résultat  moinsattenduetmoinscherché 
peut-être,  mais  tout  aussi  précieux  pour  notre  formation  scientifi- 
que. Elle  nous  découvre  des  horizons  nouveaux  ;  elle  nous  révèle  les 
infinies  nuances  que  la  volonté  de  l'homme,  maîtresse  souveraine 
des  actes  juridiques,  sait  introduire  dans  nos  conceptions  trop  sim- 
plistes et  insinuerenquelquesorteentre les  formules  toujours  quel- 
que peu  étroites  et  rigides  de  la  loi  générale.  En  examinant  de  plus 
près  ces  situations  créées  par  le  libre  jeu  des  volontés,  en  analy- 

(1)  Oo  trotiTera  ces  deai  décisions  reprodaites  iotéçralemenl  à  la  suite 
de  DOS  observations. 
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^    -„^^C^«aocrédiléeSt  après  que 

ins  nouvelles  de  son  ap- 

<4il^  dire,  sur  te  vif,  Félabora- 

ii|ui  *oût  lu  vie  môme  du  droit. 

m^  %  •«4  P**  ^^^^  d'exercer  contre  ces 

rrr  ^ÊràivQ  et  impuissante^  que  de 

V  î^  cadres  de  la  science^  au  besoin 

^,  ^MiM^  jïleiut)  satisiaciion  aux  intérêts 

^H  ^  MÉambaant  dans  son  intégrité  le  do- 

f^t$^^s,  qui  paraîtront  pcut-Élre  un  peu 
mlfO^ilim  quiilques  simples  observations  de 
1^  m'«>t  fournie  par  la  lecture  des  deux  dé- 
«il^  en  tâte  de  œs  lignes,  et  que  le  Comité 
k|i^  voulu  confier  à  mon  examen.  Je  devais,  m*a- 
il'taOl^f  tout  d'abord  de  n^avûir  k  présenter  sur 
iliWtk^  appréciation  cri  tique .  ni  en  bien  ni  en 
glll^  diroi   1*5  jugement  et  Tarrêt,    que  je  suis 
klttt^r  uux  lecteurs  de  la  Revue,  m'onl  paru  fort  ju- 
l  Pimiuk%  (0*  MaiSj  comme  je  ne  puis  ni  ne  dois 
^^^^  to  ftiiti  <I^*  ^^^^^  si^rvent  de  base,  el  que  d'auti  epart  les 
^-!!^tï!ï» iurlditfgogt  ^^'^^^  ^^^  ^^^  ^^  œuvre,  sont  des  principes 
J™V^      Incontealûble,  et  dont  r adaptation  aux  faits  et  cir- 
iiÉiMiliiic««M  e»t  pure  alTaire  de  tact  et  d'expérience  chez  les  magis- 
la  M  oomprcud  que  Œon  appréciation  critique  ne  puisse  être 
^^p'j,.|  sommaire,  et  que  les  réflexions  suggérées  à  mon  esprit 
t«i  décidions  aient  été  dérivées  vers  un  courant  tUOëren t. 
C'im\  imqiiokra  bien  vite  sentir  un  exposé  très-succinct  des  clrcon- 
Uiuîos  de  la  cause,  parmi  lesquelles  d'ailleurs  je  ne  mettrai  en 

n\  J#  tlôli  *îop*DdaDl  faire  uce  réserve  au  aiijei  d*nû  point  de  droit  fort 
l^lli'nU  t^^^l"  iniplidi€OQEDt  par  nos  dMsiaos  et  É^ur  Jequtî  ji»  retiendrai, 
*  itïîlii  u*  ^niraU  pas  avoir  élé  diâciilé  dau*  la  cdose^  de  leliii  àorle  que  la 
"îhiUim   t'ïi  *  P"  ^^^^  considérée  comme  ud  fait  recoouu  des  pariies  et  par 
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saillie  et  ne  retiendrai  que  celles  qui  révèlent  la  situation  juri- 
dique très-fréquenle  sur  laquelle  il  m'a  paru  intéressant  d'attirer 
l'attention  des  lecteurs  de  cette  chronique  de  jurisprudence. 

La  question  soumise  d'abord  au  Tribunal  de  Charolles,  puissur 
appel  à  la  Cour  de  Dijon,  n'était  autre  en  soi  qu'une  question  re- 
lative à  l'inexécution  de  certaines  clauses  d'un  contrat  de  cession 
d'immeuble  à  titre  onéreux  :  il  s'agissait  de  savoir  si  cette  inexé- 
cution était  fautive,  si  elle  avait  causé  préjudice  à  celui  qui  s'en 
plaignait,  et  quel  était  le  montant  de  ce  préjudice.  Les  circon- 
stances essentielles  de  cette  cause,  celles  du  moins  qui  la  rendent, 
à  mes  yeux,  intéressante,  étaient  les  suivantes  : 

Le  27  janvier  1885,  M"«  veuve  de  C avait  acquis  sur  son 

fils,  M.  Georges  de  ^C ,  le  domaine  de  S*-R ,  hypothéqué 

par  celui-ci  au  Crédit  foncier  de  France,  le  35  septembre  1882,  pour 
la  garantie  d'un  prêt  à  long  terme  avec  amortissement.  Il  semble, 
bien  que  nos  décisions  ne  soient  pas  explicites  sur  ce  point,  qu'à 

la  suite  de  cette  acquisition,  M"«  veuve  de  C s'élaitsubstituée 

à  la  dette  deson  fils  vis-à-vis  du  Crédit  foncier  qui  l'avait  accep- 
tée comme  débitrice. 

Quoi  qu'il  en  soit  de    ce  dernier  point,  le  i^  octobre  1886, 

M°**  veuve  de  C cédait  aux  épouxG le  domaine  de  S^R 

pour  un  prix  fixé  à  175.000  fr.  Ce  prix  était  représenté,  jusqu'à 
concurrence  de  80.000  fr.,par  l'immeubledu  PI donné  en  con- 
tre-échange parles  époux  G Quant  à  la  soulte  de  95.000  fr., 

les  époux  G en  avaient  payé    comptant    une  partie,  soit 

45.000  fr.  Et  pour  le  reste,  soit  50.000  fr.,  ils  s'étaient  engagés 
solidairement  à  les  rembourser  au  Crédit  foncier  y  h  qui  cette  somme 
restait  due  en  vertu  de  l'obligation  avec  aflectation  hypothécaire 
souscrite  à  son  profit  le  25  septembre  1882  par  les  propriétaires 

primitifs,  les  époux  Georges  de  C Enmême  temps,  la  cédante, 

M°*  veuve  de  C s'obligeait  à  rapporter  aux  acquéreurs,  dans  le 

délai  de  quatre  mois,  main-levée  des  inscriptions  grevant  le  do- 
maine par  elle  aliéné. 


^^  i^iftk^uU%  au  jour  dit. 

^^•»fpa&  âremhoarser  au  Cré- 

^•^ik>  du  leur  prî^c  ;  ou  plutôt, 

^  Usé  jo;^  à  1&  convention  du 

t««  iirtfiimrs  penojmds  vis-à- 

htlo  50  000  fr.  garaotie  par  le 

^^  Ah  piirt  des  acquéreurs,  dans  la 

^^^-  4g  débilcur  qu'ils  avaient  promis 

^  OirlftlfKï  revendication  exercée  contre 

«4Mi*t  41  uu  chemin  compris  dans  le  do- 

v^jji  IflurucquiiilioiK 

^,„^^h  I*  fiHnntir  i887,  M""' veuve    de  C 

^^^i  njHi^"^  J'AcquisitioUj  fit  ouvrir  sur  son  fils 

^4(11^  en  iaillile,  un  ordre  dans  ïcquel  furent 

.%ti<<4«i^  il^  00  dernier  ai  le  Cri^dit  foncier.  Cet  ordre 

.    '  iHttT'  Kt  le  Crédit  foncier  se  vit  attribuer  un 

jîKïH  l'our  le  capital  dula  somme  qui  lui  restai 

.,,  Hm  hî^pothèque. 

'  ilili»  14  f  J'indique  te  résultat  comme  un  point  de 

\^\  iMi^ll  \^^^  avoir  étt5  discuté  devant  les  Juridictions 

ju  mAhM^niure»  Du    foit  qu*un  ordre  &Y-lant  ouvert  sur 

/.kSt  hvit*»lU*^qui'i  Its  Crédit  foncier  avait  obtenu  dans  cet 

1^^  K^idi^r»*fti>  tlo  col  location  pour  le  montant  de  m  créance, 

kiàkk  UW^^^^^^  **  otnidu  (ni  cette  conclusion  est  présentée  par  nos 

.^^^^1,^  ^^iiiMU(n(icontestuble)que  la  substitution  de  débiteur 

^^mj^  |iiiP  It»  imnivai  aux  époux  G.,..,  ne  pouvait  plus  s'opérer 

ikîAiH^  iHiutlitiun?* prévues  parce  contrat.  Sans  doute,  le  Crédit 

fcl^^^W  iMmvwit  l/u*n  encore  accepter  les  époux  G,*..<  comme  débi- 

ittii|*i  iifirit»nm'l«-  Mais  il  fallait,  pour  cela,  qu'il  leur  consentît  un 

iu^^4M***^*  jifi^l  ftvtc  tiffcctutionbypoLbécaire  nouvelle*  Bref,  en  nous 

lillIV****^  lUI    p'iint  de  vue   pratique,  au  lieu  du  maintien  du  prêt 

HVlï^i'lf  nu  prt)<Jl  du  nouveau  débiteur  substitué  à  Tancion,  opéra- 

lliiu  in^iiituti^tî  [lav  un  simple  acte  soub  seing  privé  ne  donnant 
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ouverture  qu'à  un  droit  Qxe  d'enregistrement,  et  qui  aurait  laissé 
subsister  létaux  des  annuités  d'après  le  tarif  appliqué  au  contrat 
primitif,  il  fallait  un  véritable  renouvellement  du  prêt  avec  nou- 
velle affectation  hypothécaire,  ce  qui  nécessitait  un  acte  notarié  ; 
cet  acte  était  soumis  au  droit  proportionnel  d'obligation  et  il  Qxait 
le  taux  des  annuités  d'après  un  nouveau  tarif  du  Crédit  foncier, 
qui  se  trouvait  être  plus  onéreux  que  l'ancien  pour  les  emprun- 
teurs. Au  total,  une  augmentation  notable  et  imprévue  des  frais 
de  l'opération  qu'ils  s'étaient  engagés  à  réaliser,  tel  était  pour  les 
époux  G le  résultat  de  la  situation  exposée  ci-dessus. 

Cest  de  ce  préjudice,  considéré  par  eux  comme  exclusivement 
imputable  à  M"»®  veuve  de  0 ,  que  les  mariés  G deman- 
daient à  éviter  les  conséquences,  en  ne  supportant  pas  une  aug- 
mentation de  frais  à  laquelle  ils  n'avaient  pu  s'attendre  (1). 

Leur  prétention  fut  reconnue  fondée  tant  par  le  tribunal  de 
Charolles  que  par  la  Cour  de  Dijon  dans  les  décisions  que  nous 
rapportons.  J'ai  dit,  et  Ton  doit  maintenant  en  comprendre  le 
motif,  que  ces  décisions  échappent  à  une  véritable  appréciation 
critique. 

Mais  je  veux  extraire  de  ces  documents  judiciaires,  pour  la 
mettre  à  part  et  l'envisager  sous  ses  différents  aspects,  en  en 
élargissant  un  peu  les  contours,  une  situation  fort  pratique  dont 
notre  espèce  offre  un  exemple  intéressant.  Il  s'agit  du  cas  oh  un 
immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier  de  France,  pour  la  ga- 
rantie d'un  prêt  consenti  par  cette  Société,  se  trouve  être  l'objet 
d'une  aliénation  à  l'amiable,  et  où  l'acquéreur  se  substitue  ou 
s'adjoint  à  son  vendeur,  dans  la  dette  personnelle  de  celui-ci  vis- 
à-vis  du  Crédit  foncier.  Quelle  est  la  nature  de  cette  opération  ? 
Comment  se  réalise-t-elle ?  Quelles  en  sont  les  conséquences? 
Plus  généralement,  et  pour  donner  au  sujet  toute  son  ampleur, 


(1)  Je  néglige,  comme  étraogera  à  mon  sujet,  les  points  secondaires  du 
débat,  ainsi  qu*un  autre  chef  de  préjudice  allégué  en  sens  inverse  par 
MiH  Yeuve  de  C...  contre  les  époux  6... 
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qaelle  est,  suivant  la  variété  des  cas,  la  situation  de  celui  qui  ac- 
quiert à  l'amiable  un  immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier  de 
France  ?  Telle  est  la  question,  trop  peu  étudiée  et  insuffisamment 
approfondie  même  par  les  auteurs  spéciaux  en  matière  de  Crédit 
foncier  (1)  que  je  voudrais  examiner  ici.  Pour  simplifier  et  évi- 
ter des  complications  d'ailleurs  inutiles  à  Tinlelligence  de  mon 
sujet,  je  supposerai  toujours  que  le  prêt  consenti  par  le  Crédit 
foncier  est  un  prêt  à  long  terme  avec  amortissement,  c'est-à-dire 
remboursable  par  annuités.  On  sait  que  ce  mode  de  prêt  a  été 
le  but  primitif  du  Crédit  foncier  et  constitue  encore  aujourd'hui 
l'opération  la  plus  usuelle  pratiquée  par  celte  Société  (î). 

Et  d'abord,  pour  avoir  en  quelque  sorte  sous  la  main  tous  les 
éléments  de  solution  des  questions  que  nous  nous  proposons 
d'examiner,  il  convient  de  rappeler  qu'en  principe  les  obligations 
et  les  hypothèques  consenties  en  faveur  du  Crédit  foncier  sont 
soumises  aux  règles  commuoesdu  droit  des  obligations  et  du  droit 
hypothécaire.  Toutefois,  l'on  sait  que  ces  règles  du  droit  commun 
subissent,  dans  leur  application  aux  hypothèques  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  un  certain  nombre  de  dérogations,  dont  les  prin- 
cipales résultent  du  décret-loi  du  â8  février  1852  modifié  et  com- 
plété par  la  loi  du  10  juin  1853.  La  plupart  de  ces  dérogations  ont 
pour  but  de  donner  plus  de  valeur  et  d'énergie  à  la  garantie  du 
Crédit  foncier,  en  assurant  soit  sa  priorité  hypothécaire,  soit  le 
recouvrement  exact  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  les  emprun- 
teurs. Ce  sont  notamment  :  la  purge  spéciale,  la  dispense  du  re- 
nouvellement décennal  des  inscriptions,  le  séquestre  et  le  privilège 
sur  le  revenu,  le  mode  plus  rapide  d'expropriation  forcée,  la  dis- 

(1)  CoDd.  ootammeol:  Josseaa  :  Traité  du  Crédit  foncier^  3e  édition,  188^- 
1885,  t.  I,  no»  499-503.  —  E.  Montagnon  :  Traité  sur  les  Sociétés  de  Crédit  fon- 
cier, 1886,  n«  178.  —  Dalloz  :  Répertoire  alphabétique,  v«  Sociétés  de  Crédit 
foncier  et  de  Crédit  mobilier^  q©»  238 -2 iî.  —  Desioliers  :  Du  Crédit  foncier, 
tbède  de  doctorat,  Paris,  1873,  p.  193-t96.  —A.  Girault  :  Les  privilèges  du 
Crédit  foncier,  thèse  de  doctorat,  Poitiers,  1889,  p.  102-206. 

(2)  Voy. Jbsseau,  op.cit.,  1.1, n»» 53  et  56. 
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pense  des  délais  et  formalités  de  la  procédure  d'ordre  (1  ). — Â  côté 
de  ces  règles  de  faveur  quej'appellerai  légales,  il  en  est  de  conven- 
tionnelles. Ce  sont,  d'une  part,  les  dispositions  portées  dans  les 
Statuts  du  Crédit  foncier,  qui,  bien  qu'approuvés  par  décrets,  ne 
constituent  pas  autre  chose  qu'un  pacte  social  dont  les  clauses 
sont  tacitement  imposées  par  le  Crédit  ioncier  à  ceux  qui  traitent 
avec  lui  ;  d'autre  part,  des  stipulations,  d'un  caractère  plus  spé- 
cial, individuelles  en  quelque  sorte,  que  le  Crédit  foncier  juge  à 
propos  d'insérer  aux  contrats  conclus  par  lui  dans  telle  hypothèse 
déterminée.  Cette  seconde  catégorie  de  règles  particulières  au 
Crédit  foncier  n'a  pas,  bien  entendu,  d*autre  valeur  que  celle  qui 
s'attache,  d'une  façon  générale,  à  la  convention  des  parties. 

Ceci  dit,  et  supposant  qu'un  immeuble  hypothéqué  en  faveur 
du  Crédit  foncier  a  été  aliéné  à  l'amiable  par  son  propriétaire,  soit, 
le  plus  souvent,  l'emprunteur,  débiteur  primitif,  nous  avons  à 
envisager  successivement  trois  hypothèses  bien  distinctes  qui  se 
caractérisent  de  la  façon  suivante. 

D'abord,  deux  hypothèses  extrêmes  se  conçoivent: 

Ou  bien,  l'acquéreur  de  l'immeuble  conserve  exclusivement  la 
qualité  de  tiers  détenteur,  et  reste  tenu,  en  cette  qualité,  suivant 
le  droit  commun. 

Ou  bien,  l'acquéreur  prend  la  qualité  de  débiteur  personnel  de 
l'obligation  hypothécaire,  en  substituant  ou  en  juxtaposant  son 
obligation  à  celle  de  son  vendeur. 

Entre  ces  deux  situations  directement  opposées  Tune  à  l'autre, 
on  en  peut  imaginer  une  troisième,  intermédiaire  en  quelque  sorte, 
qui,  nous  le  verrons,  n'est  pas  inconnue  de  la  pratique  du  Crédit 
foncier  :  Il  se  peut  que  l'acquéreur,  tout  en  restant  simple  tiers 


(1)  Voir  pour  les  détails  de  ces  prérogatives  et  d'autres  encore,  A.  Girault, 
Ui  Privilèges  du  Crédit  foncier,  thèse  de  doctorat,  Poitiers,  1889.  Ces  dé- 
rogations au  droit  commua  existeraient  au  profit  de  toute  société  de  Crédit 
foncier  autoritée.  En  dehors  du  Crédit  foncier  de  France,  il  n'y  a,  comme 
telle  aujourd'hui,  que  la  Société  du  Crédit  foncier  colonial  (Décret  du  31 
août  1863^  art.  4  et  13). 
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délenteur,  et,  comme  tel,  tenu  seulement  propter  rem^  acœpte 
expressément,  et  môme  consente  à  augmenter  les  obligations  lé- 
gales dont  il  est  tenu  en  cette  qualité,  étant  bien  entendu  qu'Une 
répondra  jamais  de  toutes  ces  obligations  que  comme  tiers  dé- 
tenteur, et  uniquement  sur  le  bien  hypothéqué. 

Il  est  nécessaire  d'étudier  séparément  chacune  de  ces  trois 
hypothèses: 


La  première,  qui  est  la  plus  simple,  et  que  l'on  peut  considérer 
comme  Thypothèse  normale,  au  point  de  vue  théorique,  ne  nous 
arrêtera  pas  longtemps  :  elle  suppose  que  l'acquéreur  s'en  tient 
à  sa  situation  de  tiers  détenteur  et  ne  fait  rien  pour  la  modiQer. 

On  sait  que,  d'après  le  droit  commun,  le  tiers  détenteur,  qui 
veut  éviter  l'expropriation,  suite  naturelle  de  son  acquisition, 
doit  prendre  l'un  des  trois  partis  suivants  :  ou  bien  i^  payer  la 
dette  dans  les  conditions  où  la  doit  le  débiteur  originaire  (art. 
2167-2168  C.Civ.),  ouï**  délaisser  le  bien  (mômes  textes)  ;ou 
enQn,  3°  purger  (art.  2183 et  sq.)  (1). 

Ces  différents  partis  s'olTrent  incontestablement  au  choix  de 
celui  qui  s'est  porté  acquéreur  d'un  bien  hypothéqué  au  Crédit 
foncier  de  France.  Toutefois  la  situation  de  ce  tiers  détenteur 
présente  quelques  particularités  qui  méritent  d'ôtre  signalées  ici  : 

Il  faut  savoir,  tout  d'abord,  que  la  Société  du  Crédit  foncier  en- 
tend ôtre  avisée  des  changements  qui  surviennent  dans  la  pro- 
priété des  immeubles  à  elle  hypothéqués  (2).  A  cet  effet,  l'art.  64 
des  Statuts  (3)  impose  à  l'emprunteur  l'obligation  de  dénoncer  à 

(1)  Je  néglige  Texceplion  de  discusiioo,  moyea  dilatoire  d'an  caraclôre 
exceptioDuel,  et  qui,  eicla  à  Teocoatre  d'une  hypothèque  spéciale  (art.  il71 
C.  civ.),  ne  saurait  être  opposé  au  Crédit  foncier. 

(S)  La  principale  raison  d*étre  de  cette  eiigence  du  Crédit  foncier  est  celle- 
ci  :  il  faut  que  la  Société  soit  mise  en  mesure  de  veiller  au  transport  de  l'assu- 
rance de  l'immeuble  au  nom  du  nouveau  propriétaire. 

(3)  Voir  le  dernier  texte  officiel  des  Stalutd  dans  Josseau,  op.  cit.,  3«  édition, 
t.  II,  p.  620-641. 
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la  Sodélé,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  aliénations  totales  ou  par- 
tielles qu'il  aurait  consenties.  En  cas  d'inexécution  de  cette  obli- 
gation particulière,  la  Société  se  trouve  en  droit  d'exiger  de  l'em- 
prunteur son  remboursement  intégral  et  en  outre  l'indemnité 
due  en  cas  de  remboursement  par  anticipation.  Et  nous  verrons 
toutàlTieure  que  celte  exigibilité  anticipée  rejaillit  contre  le 
tiers  détenteur. 

D'autre  part,  tant  que  Taliénation  n'a  pas  été  portée  à  sa  con- 
naissance, le  Crédit  foncier  n'en  tiendra  pas  compte,  en  ce  sens 
que,  non  payé  des  annuités  exigibles,  il  pourra  poursuivre  le  sé- 
qoesU^  ou  l'expropriation  contre  l'emprunteur,  sans  se  préoccu- 
per du  tiers  détenteur,  qui,  à  ce  point  de  vue,  n'existe  pas  pour 
lui.  Il  en  est  ainsi,  que  l'aliénation  soit  antérieure  ou  postérieure 
au  commencement  des  poursuites  dirigées  contre  l'emprunteur, 
et  alors  même  que  cette  aliénation  aurait  été  transcrite  avant  la 
transcription  du  commandement,  qui,  de  la  part  du  Crédit  foncier, 
équivaut  à  transcription  de  saisie.  (Art.  42,  al.  2,  prem.  phrase 
du  décret  du  28  février  1852.  -^  Add.  art.  34)  (1). 

Que  si  le  tiers  détenteur  s'est  fait  connaître  à  la  Société,  une 
fois  les  poursuites  commencées  contre  l'emprunteur,  le  Crédit  fon- 
cier jouit  encore  d'une  prérogative  notable  :  Il  continuera  les 
poursuites  contre  le  tiers  détenteur,  sur  les  derniers  errements  et 
quinze  jours  après  une  simple  mise  en  demeure  (art.  42,  al.  2, 
deux,  phrase).  Au  surplus,  toutes  les  fois  qu'il  poursuit  l'expro- 
priation forcée,  môme  directement  contre  un  tiers  détenteur,  il 
jouit  de  la  simplification  de  la  procédure  de  saisie  établie  à  son 

(1)  Sor  Part.  48  du  décret  da  18  février  185«,  voy.  lurloul  :  Giraalt,op.  ci7., 
^166-168.  —  Cet  aaleur  fait  observer  que  cette  obligation  particulière  pour 
^  Uere  détenteur  de  se  faire  conoattre  à  la  Société  avait  été  prescrite  en  cou- 
>iiiératioQ  de  la  législation  antérieure  À  la  loi  du  23  mars  1855.  Il  semble  eu 
«onclare  (n«  167  in  fine)  que,  depuis  cette  loi,  la  transcription  de  l'aliénation 
^lérieore  à  celle  du  commandement,  ferait  suffisamment  connaître  l'aliéna- 
^on  4  la  Société.  Je  ne  saurais  adhérer  à  celte  manière  de  voir.  L'art.  4î 
^Q  décret  de  1852  subsiste  eu  entier  ;  et  le  Crédit  foncier  ne  connaît  l'alié- 
^UoD,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  que  si  elle  lui  a  été  notifiée  par 
1^  tiers  détenteur  ou  par  Tempruuteur. 
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proQt,  et  il  peut  agir  contre  le  détenteur  après  simple  dénoncia- 
tion du  commandement  fait  au  débiteur,  et  sans  aucun  délai  (art. 
42,  al.  1  décret  de  4852). 

Supposons  maintenant  que  le  tiers  détenteur  veuille  éviter  les 
poursuites  en  payant  exactement  la  dette  garantie  par  Timmeuble 
vis-à-vis.du  Crédit  foncier.  Il  lui  sufBra,  pour  cela,  de  satisfaire 
à  l'exécution  du  contrat  de  prêt,  comme  le  devait  faire  le  débiteur 
originaire  (art.  2167  C.  Civ.).  Et  par  conséquent,  s'agissant  d'un 
prêt  avec  amortissement,  il  sera  en  règle  en  payant  régulièrement 
les  annuités,  à  moins  qu'il  ne  préfère  se  libérer  par  anticipation, 
dans  les  conditions  prévues  parles  Statuts  (Statuts  du  Crédit  fon- 
cier, art.  63).  Toutefois,  il  pourrait  être  tenu  du  remboursement 
intégral,  si  l'emprunteur  avait  encouru  déchéance  du  terme,  par 
exemple  faute  d'avoir  dénoncé  Taliénationdansle  délai  d'un  mois 
à  la  Société  du  Crédit  foncier  (Statuts,  art.  64).  En  pareil  cas, 
il  est  certain  que  l'exigibilité  immédiate  de  la  part  de  l'emprun- 
teur rejaillit  en  quelque  sorte  sur  le  tiers  détenteur  en  vertu  môme 
de  la  règle  posée  par  l'article  2167  C.  Civ.  (I).  Mais  on  est  allé 
beaucoup  plus  loin,  etl'on  a  soutenu  que  le  seul  fait  de  l'aliénation 
d'un  immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier,  même  dénoncée 
conformément  aux  Statuts,  et  indépendamment  du  cas  de  purge, 
rendait  totalement  exigible  la  créance  du  Crédit  foncier  à  rencon- 
tre du  tiers  détenteur.  Pour  comprendre  comment  cette  solution 


(1)  C'est  ainsi  quHl  est  géûéralemeot  admis  que  la  déchéance  da  terme 
encourue  par  le  débiteur  personnel,  en  vertu  de  VatU  1188  C.  civ.  fait  éga- 
lement perare  le  bénéfice  du  terme  au  tiers  déteuleur.  Voy.  Pont,  Det  Pri' 
viièget  et  Hypothèques,  t.  H,  n»  1131.  Gpr.  Aubry  et  Rau,  4*  édition,  t.  III, 
§  287,  note  1. 

D'ailleurs  le  Crédit  foncier  de  France  a  soin  d'imposer  aux  tiers  détenteurs 
toutes  les  clauses  et  conditions,  tant  des  remboursements  anticipés  volontaires 
que  des  remboursements  forcés,  par  une  clause  formelle  du  contrat  condi- 
tionnel de  prêt,  dont  il  reproduit  la  subâtance  au  bordereau  d'inscription  de 
son  hypothèque.  —  Voy.  formules  du  contrat  conditionnel  de  prêt  et  du  bor- 
dereau d'inscription  dans  Josseau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  678,  in  fine  et  p.  682.  — 
Je  n'hésite  pas  à  penser  que  cette  clause  ne  peut  rien  ajouter  aux  obliga- 
tions du  tiers  détenteur,  à  qui  elle  n'est  pas  opposable,  puisqu'il  n'est  pas 
intervena  au  contrat  qui  la  contient. 
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a  pu  paraître  justifiée,  il  faut  savoir  ce  qui  se  passe  lorsque  le 
tiers  détenteur  prend  le  parti  de  purger. 

Incontestablement,  le  tiers  détenteur,  qui  n'est  tenu  ni  comme 
débiteur  personnel  ni  en  vertu  du  contrat  d'hypothèque,  peut 
purger  à  Rencontre  du  Crédit  foncier  comme  de  tous  autres  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits.  Il  convient  seulement  de  remarquer 
que  la  règle  posée  par  Tart.  42  al.  1  du  décret  de  1852  pourra 
laisser  fort  peu  de  temps  à  l'acquéreur  pour  réfléchir  avant  de  se 
décider  à  faire  la  purge.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  procédure  sera 
suivie  conformément  aux  articles  2183  et  sq.  C.  Civ.,  et  à  défaut 
de  surenchère,  le  prix  offert  par  le  détenteur  devra  être  payé  aux 
créanciers  en  ordre  de  le  recevoir,  au  premier  rang  desquels  figure 
le  Crédit  foncier  (i).  Mais  s'il  devait  subir  les  lenteurs  et  les  com- 
plications d'une  procédure  d'ordre,  le  Crédit  foncier  éprouverait 
pour  le  paiement  de  sa  créance  un  retard  fort  préjudiciable, 
retard  qu'il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  lui  infliger,  si  l'on  consi- 
dère d'une  part  la  certitude  de  sa  créance  et  de  son  hypothèque, 
d*autre  parties  garanties  que  la  solidité  de  son  crédit  assurerait, 
le  cas  échéant,  aux  autres  créanciers  pour  la  restitution  de  ce  que 
la  Société  aurait  pu  toucher  indûment.  Malgré  ces  considérations 
d'un  caractère  général,  le  décret  du  28  février  1852  n'avait  pas 
cru  devoir  poser  en  principe  la  dispense  de  la  procédure  d'ordre 
au  profit  du  Crédit  foncier.  Moins  complet  à  cet  égard  que  les 

(1]  Oq  peat  se  demander  ponr  qaelle  somme  le  Crédit  foncier  doit  être 
colloque.  Par  l'effet  de  la  purge,  les  créances  inscrites  détiennent  exigibles 
(an.  2184  C.  Civ.).  Or,  pour  savoir  quel  est  le  montant  total  de  la  somme 
encore  due  au  Crédit  foncier  et  devenant  ainsi  exigible,  il  suffil,  comme  nous 
l'apprend  M.  Josseaa,  op.  cit,,  I,  n»  222,  a  d'additionner  les  sommes  déjà 
payées  à  titre  d*amortis8ement  avec  les  intérêts  que  leur  capitalisation  a  pro* 
dnits,  et  de  retrancher  le  total  du  montant  du  capital  prêté  :  la  différence 
est  la  somme  qui  reste  due.  »  Cpr.  Jugement  du  Trib.  de  la  Seine,  16  mai 
1868.  Sir.  70,2,89.  Mais  ne  devra-t-on  pas  ajouter  à  cette  somme  l'indemnité 
de  0  fr.  50  0/0  que  le  Crédit  foncier  exige,  en  sus  du  capital,  dans  les  cas  de 
remboursement  anticipé  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Car  l'hypothèse  qui  nous  occupe 
ne  rentre  ni  dans  celle  du  remboursement  anticipé  volontaire,  ni  dans  les 
cas  d'exigibilité  immédiate  prévus  par  les  Statuts  (Statuts,  art.  63-66).  C'est 
ce  que  parait  admettre  M.  Josseau,  op,  cit.,  l,  n»  503.  Toutefois  sa  pensée 
n'est  pas  bien  nette.  Il  serait  plus  sûr  de  dire  qu'il  n'a  pas  prévu  la  question. 
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premiers  projets,  sur  la  conslitution  des  Sociétés  de  Crédit  fon- 
cier, présentés  à  l'Assemblée  législative  en  1850  et  1851  (1), 
Tart.  38  du  décret  du  28  février  1852  ne  se  référait  qu'au  cas 
d'eipropriation  forcée,  et  c'est  pour  cette  hypothèse  seulement 
qu'il  disposait:  «  Dam  la  huitaine  de  la  ventes  l'acquéreur  est  tenu 
d'acquitter,  à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la  société,  le  mon- 
tant des  annuités  dues.  —  Après  les  délais  desurenchhe,  le  surplus 
du  prix  doit  être  versé  à  ladite  caisse  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  dû,  nonobstant  toutes  oppositions,  contestations  et  inscrip- 
tions des  créanciers  de  V emprunteur,  sauf  néanmoins  leur  action  en 
répétition,  si  la  société  avait  été  indûment  payée  à  leur  préjudice,  > 
Lorsqu'on  compléta  en  1853  le  décret  de  1852,  on  reconnut 
qu'il  fallait  étendre  l'application  de  cette  ffiveur  au  cas  d'alié- 
nation volontaire.  Ce  fut  l'objet  de  l'art.  7  de  la  loi  du  10  juin 
1853  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  de  l'art,  38  du  décret  du  28 
février  1852  sont  applicables  à  tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation 
volontaire,  soit  sur  saisie  immobilière.  »  Si  Ton  rapproche  ce 
texte  de  l'art.  38  auquel  il  renvoie,  on  est  conduit  naturellement 
à  reconnaître  que  le  tiers  détenteur  est  tenu  d'acquitter,  dans  la 
huitaine  de  son  acquisition,  les  annuités  dues,  et  que  si,  à  la 
suite  d'une  procédure  de  purge,  ses  ofTres  ont  été  acceptées  par 
l'expiration  des  délais  de  surenchère,  il  devra  alors  verser  le  sur- 
plus de  ce  qui  est  dû  au  Crédit  foncier  sur  son  prix  dans  la  caisse 
de  la  Société. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  attribuent  à  cette  disposition  une 
portée  beaucoup  plus  considérable  que  celle  qui  vient  d'être  pré- 
cisée. Selon  eux,  il  résulterait  de  l'art.  7  de  la  loi  du  10  juin  1853 
une  aggravation  notable  de  la  situation  du  tiers  détenteur  en  cas 
d'aliénation,  môme  amiable,  et  alors  que  ce  tiers  détenteur  ne  re- 
court pas  à  la  purge.  Par  le  seul  fait  de  l'aliénation  (fût-elle  ré- 

(I)  Voy.  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  présenté  à  TAssemblée  natio- 
nale législative  le  8  août  1850^  art.  17  (Moniteur  du  2t  août  1850)  et  le  pro- 
jet de  la  Commiâsion  de  l'Asseniblée  déposé  le  i9  avril  1851,  art.  38-6o  (Mo- 
niteur du  80  avril  1851,  eupplément  p.  li). 


—  213  — 
gulièrement  dénoncée  par  Temprunteur)  et  indépendamment  du 
cas  de  purge,  le  Crédit  foncier  pourrait  exiger  le  remboursement 
intégral  de  sa  créance  après  le  délai  déterminé  par  Tart.  38  du 
décret  du  28  février  4852.  Ce  serait  une  grave  dérogation  à  la 
règle  de  l'art.  ft!67  C.  civ.  au  préjudice  du  tiers  détenteur.  Ceux 
qui  adoptent  cette  interprétation  ont  généralement  négligé  de 
préciser  le  caractère  de  l'aggravation  qui,  suivant  eux,  aurait  été 
ainsi  apportée  à  la  situation  normale  du  tiers  détenteur.  Si  Ton 
cherche  à  mieux  dégager  leur  pensée,  on  arrive  à  distinguer  dans 
cette  manière  devoir  deux  nuances  très  différentes  :  l^Dans 
l'opinion  la  plus  répandue,  on  peut  dire  l'opinion  courante,  et  qui 
est  celle  de  la  pratique  du  Crédit  foncier,  la  loi  du  10  juin  1853 
aurait,  par  son  art.  T,  conféré  pour  tous  les  cas  y  h  la  Société  le 
droit  d'exiger  du  tiers  acquéreur,  alors  même  qu*il  n'a  pas  fait 
d'offres  à  fin  de  purge,  le  remboursement  intégral  du  capi- 
tal de  sa  créance  contre  l'emprunteur.  Dans  quel  délai  ?  Les 
partisans  de  cette  opinion  ne  précisent  pas  la  réponse  à  celte  ques- 
tion autrement  qu'en  renvoyant  à  l'art.  38  du  décret  de  1852  qui 
porte  :  dans  les  délais  de  la  surenchère.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils 
considèrent  que  la  seule  aliénation  de  l'immeuble  permet  au  Cré- 
dit foncier  d'exiger  un  remboursement  intégral  du  tiers  déten- 
teur, mais  sans  que  celui-ci  cesse  d'jôtre  tenu  comme  détenteur, 
propter  rem.  Il  pourrait  donc  encore  délaisser  et  môme  pur- 
ger (1).  2«  Une  autre  opinion  va  beaucoup  plus  loin.  Elle  pré- 
tend que  l'art.  7  de  la  loi  du  iO  juin  1853  aurait  modifié  com- 
plètement les  principes  du  Code  civil  et  fait  du  tiers  détenteur 
un  débiteur  personnel  du  Crédit  foncier.  Ce  qui  devrait  lui  faire 
refuser  la  faculté  de  délaisser  et  celle  de  purger.  Cette  opinion 
a  été  soutenue  avec  une  grande  conviction  par  M.  l'avocat  géné- 

(l)  V.  en  ce  sens  :  Dalioz,  Répert,  alphabétique,  V»  Sociéléê  de  Crédit  foncier 
elde  crédit  njobilier,  n»»  231,  240  el  242.  A.  Girault,  op.  cit.,  n*  154  in  fine  et 
Qo  108  in  fine.  Celle  opinion,  suivie  par  la  pratique  du  Crédit  foncier,  a  été 
admUe  par  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  28  juin  1872  rapport^ 
dati4  Josseau,  op.  cit.,  II,  pp.  467-469. 
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ral  Fourchy  devant  la  Cour  de  Paris  à  propos  d'une  affaire  qui 
engageait  la  question  de  savoir  si  le  tiers  acquéreur,  en  payant 
le  Crédit  foncier,  acquitte  une  obligation  personnelle  ou  paie  sim- 
plement la  dette  d'autrui  (i).  Suivant  M.  l'Avocat  général  l'art. 
7  de  la  loi  du  10  juin  i853,  dérogeant  profondément  à  l'art.  2167 
C.  civ.,  aurait  créé  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  affecté  au 
paiement  d'une  créance  du  Crédit  foncier  une  situation  toute 
différente  de  celle  d'un  tiers  détenteur  ordinaire.  Par  le  fait  seul 
de  son  acquisition,  il  deviendrait  débiteur  personnel  absolument 
comme  celui  qui  a  offert  son  prix  aux  créanciers  inscrits  se  trouve 
être  leur  débiteur  aux  termes  de  l'art.  2186  C.  civ. 

Cette  manière  de  voir  est  difûcilement  acceptable.  Il  faudrait 
une  disposition  précise  de  la  loi  pour  l'appuyer.  Et  l'on  ne  peut 
attribuer  semblable  portée  à  un  texte  aussi  vague  que  l'art.  7  de 
la  loi  du  10  juini853.  On  serait  plutôt  tenté  d'interpréter  ce  texte 
comme  le  font  la  plupart  des  auteurs,  ainsi  que  la  Société  du 
Crédit  foncier,  et  d'en  conclure  que  la  Société  peut  exiger  son 
remboursement  intégral  de  tout  tiers  détenteur,  en  cette  qualité, 
à  la  suite  de  son  acquisition,  et  indépendamment  d'une  purge 
volontaire.  Toutefois  cette  interprétation  elle-même  force  le 
texte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  10  juin  1883.  Je  ne  la  crois  pas 
admissible  pour  le  cas  d'aliénation  amiable  que  nous  envisa- 
geons seul  ici.  Il  faut  nous  rappeler,  en  effet,  que  nous  sommes 
en  présence  d'une  disposition  exorbitante  du  droit  commun 
qu'il  ne  saurait  nous  être  permis  d'étendre.  Sur  la  pensée  qui  a 
inspiré  cette  disposition  nous  sommes  insufûsamment  renseignés 
par  le  rapport  présenté  au  Corps  législatif  (2).  Le  rapporteur  s'est 
contenté  d'indiquer  que  la  loi  nouvelle  étendrait  à  un  cas  nouveau 
la  dispense  des  formalités  et  délais  de   la  procédure  d'ordre  au 

(1)  Voy.  les  coDclusions  de  M.  l'A  vocal  général  Fourchy  à  propos  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  7  juin  1875^  Sir.,  75,  2,251.  Cpr.  daus  la  même  af- 
faire, jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  du  9  août  1873  rapporté  dans  Revue 
du  Notanat,  1873,  n-  4413. 

(2)  Voy.  ce  document  dans  Josseau,  op.  cit.,  t.  II,  p.  566. 
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proBt  du  Crédit  foncier.  Mais  sur  la  portée  de  cette  faveur  nou- 
velle aucun  éclaircissement  n'a  été  donné.  Dès  lors,  force  nous 
est  bien  de  restreindre  la  dérogation  dont  il  s'agit  dans  les  limites 
du  texte.  Or,  celui-ci  nous  renvoyant  à  Tart.  38  du  décret  de 
1852  implique  que  le  prix  de  l'immeuble  ne  peut  être  exigé  par  le 
Crédit  foncier  pour  le  remboursement  de  sa  créance  en  capital 
qu'après  les  délais  de  surenchère.  Cela  suppose  la  possibilité  de 
surenchère.  Et  cette  possibilité  n'apparaît,  en  cas  d'aliénation  à 
ramiable,que  si  l'acquéreur  fait  aux  créanciers  inscrits  des  offres 
à  Qn  de  purge.  Ce  qui  limite  le  droit  d'exigibilité  immédiate  ac- 
cordé au  Crédit  foncier  contre  un  acquéreur  volontaire  à  l'hypo- 
thèse de  purge  (i).  Aussi  bien  est-il  fort  difQcile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  dans  l'opinion  que  nous  repoussons,  de  préciser 
la  durée  de  ce  délai  de  surenchère,  après  lequel  le  Crédit  foncier 
pourrait,  au  cas  d'aliénation  amiable,  exiger  son  rembourse- 
ment, en  l'absence  même  d'offres  à  fin  de  purge.  Dira-t-on  que 
ce  délai  est  celui  fixé  par  l'art.  708  du  Code  de  proc.  pour  la 
surenchère àlasuited'une  adjudication  sur  saisie-immobilière  (2). 
Ce  serait  donc  huit  jours  après  l'acquisition.  Tout  cela  est  fort 
rigoureux  en  môme  temps  que  fort  arbitraire  et  de  plus  contraire 
au  texte.  Tandis  que  l'interprétation  restrictive  que  je  préfère  me 
paraît  répondre  non  seulement  à  la  formule  même  de  la  loi ,  mais 
de  plus  à  la  pensée  principale  qui  a  dicté  l'art.  38  du  décret  de 
1852  et  l'art.  7  de  la  loi  de  1853.  Ces  textes  ont  eu  en  vue  de  dis- 
penser le  Crédit  foncier  des  lenteurs  et  des  délais  de  la  procédure 
d'ordre.  Aussi  le  législateur  n'a-t-il  envisagé  que  les  hypothèses 
les  plus  pratiques  où  cette  procédure  a  lieu  :  après  adjudication 


(1)  Telle  parait  avoir  ^té  TopiDion  de  la  Cour  de  Paris  dans  raffaire  rap- 
pelée ci-desaas.  ParU,  7  juiu  1875,  Sir.,  75,  2,251.  Dans  la  môme  affaire,  la 
Cour  de  Cassation  s^est  prononcée  encore  plus  neUementen  ce  sens.  Req.  rej. 
19  décembre  1876,  Sir.,  78, 1,56.  —  Adde  :  Pont,  Privilèges  et  Hypothèques, 
8*  édition,  l.  II,  n»  1218  bis, 

(2)  En  ce  sens,  Girault,  op,  ci/.,  no  168  in  fine.  Les  autres  auteurs,  parti- 
ttOB  de  la  même  opinioD,  s'abstiennent  prudemment  de  déterminer  ce  délai. 
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sur  saisie,  et,  dans  le  cas  d'aliénation  volontaire,  lorsque  le  tiers 
détenteur  recourt  à  la  purge.  Je  conclus  donc  que  le  tiers  déten- 
teur, à  la  suite  d'une  aliénation  de  gré  à  gré,  qui  n'a  pas  fait 
d'oflres  aux  créanciers  inscrits,  parmi  lesquels  le  Crédit  foncier, 
ne  peut  être  astreint  à  rembourser  intégralement  la  créance  de 
cette  Société  en  vertu  de  l'art.  7  delà  loi  du  10  juin  4853(1). 

En  définitive,  nous  arrivons  à  reconnaître  que  l'acquéreur  à  Fa- 
miable  d'un  immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier,  qui  se  main- 
tient purement  et  simplement  dans  sa  situation  de  tiers  détenteur, 
n'a  pas  une  condition  sensiblement  moins  bonne  que  celle  d'un  tiers 
détenteur  soumis  au  droit  commun.  Commecelui-ci,il  peut  payer, 
délaisser,  ou  purger.  S'il  prend  le  parti  de  satisfaire  régulière- 
ment à  la  dette,  il  pourra  subir  le  contre-coup  d'une  déchéance 
du  terme  encourue  par  l'emprunteur.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
application  du  principe  môme  consacré  par  l'art.  2167  C.  civ.  S'il 
purge,  le  Crédit  foncier  aura  sans  doute  l'avantage  d'échapper 
aux  délais  et  formalités  de  l'ordre.  Mais  cette  prérogative,  si 
elle  peut  nuire  aux  autres  créanciers  inscrits,  reste  à  peu  près 
indifférente  au  tiers  détenteur  qui,  dès  l'expiration  des  délais  de 
surenchère,  doit  être  prêt  à  verser  son  prix  entre  les  maihs  des 
créanciers  inscrits,  et,  d'ailleurs,  ne  doit  jamais  que  ce  prix. 

Au  surplus,  cette  situation  légale  du  tiers  détenteur  se  trouve 
encore  adoucie,  dans  la  pratique,  par  les  usages  du  Crédit  foncier. 
Cette  société  ne  se  prévaut  pas  toujours,  il  s'en  faut  bien,  des 
causes  d'exigibilité  immédiate  que  les  lois  spéciales  ou  ses  Sta- 
tuts établissent  à  son  profit.  Et,  par  exemple,  en  cas  d'aliénation 
de  l'immeuble  hypothéqué  non  dénoncée  par  l'emprunteur  dans  le 

(1)  En  ce  sens  :  Supplément  au  Répertoire  général  du  Journal  du  Palais, 
V»  Crédit  foncier,  n»  ï08.  —  MoDtagnoD,  op.  cit.,  p.  238,  Dote  1.  — Dessoliers, 
op.  CI/.,  p.  194-195.  —  Cpr.  Josseau,  op.  cit.,  I,  ii»  50î.  —  Il  est  bieu  eiileudu 
que  la  solution,  à  iaqu«'ile  je  me  raltaclie,  u*est  proposée  que  pour  Phypo- 
thèse  d'une  aliénation  faite  de  gré  à  gré,  Id  seule  dont  je  m'occupe  ici.  Il 
serait  plus  dilficile,  en  piésence  des  textes,  de  l'étendre  au  cas  de  ventes 
faites  en  justice,  qui  comportent  par  elles-mêmes  une  surenchère.  (Art.  904, 
9e5,  973  al.  6,  988  al.  2  et  1001  Pr.  civ.  —  art.  573  C.  Comm.). 
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délai  fixé  par  Tari.  64  des  Statuts^  il  arrivera  souvent  que  la  So- 
ciété» régulièrement  payée  par  le  tiers  détenteur,  laissera,  sans 
rien  dire,  s'exécuter  le  contrat  d'annuités,  si  d'ailleurs  ses  garan- 
ties ne  sont  pas  diminuées  (f  ).  Bien  plus,  si  le  tiers  détenteur  a 
eu  recours  à  la  purge,  le  Crédit  foncier,  loin  d'invoquer  toujours 
Tart.  7  de  la  loi  du  lO  juin  1853,  maintient  quelquefois  le  con- 
trat d'annuités  d'accord  avec  Tacquéreur.  Mais,  en  pareil  cas, 
eelui-ci,  par  l'effet  même  des  ofTres  à  fin  de  purge,  est  devenu 
débiteur  personnel  :  il  n'est  plus  simple  tiers  détenteur.  Cette 
hypothèse  nous  fait  donc  sortir  de  la  première  situation,  que  nous 
avons  envisagée  jusqu'ici,  et  nous  conduit  à  un  nouvel  ordre  d'i- 
dées où  nous  devons  maintenant  entrer. 

II 

Nous  allons  supposer  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué au  Crédit  foncier  de  France  devient,  à  la  suite  de  son  ac- 
quisition, débiteur  personnel  de  l'obligation  d'annuités  résultant 
du  prêt  et  garantie  par  l'immeuble.  C'est  évidemment  l'hypo- 
thèse la  plus  intéressante;  c'était  d'ailleurs  celle  de  notre  espèce. 
Il  convient  de  nous  y  arrêter. 

Nous  nous  demanderons  d'abord  dans  quelles  conditions  de 
fait  le  tiers  acquéreur  sera  amené  à  prendre  ainsi  sur  lui  l'obli- 
gation personnelle  de  son  vendeur.  Puis,  nous  étudierons  en  lui- 
même  le  procédé  par  lequel  se  réalise  cette  situation  nouvelle  ; 
nous  en  rechercherons  la  nature  et  les  conséquences  juridiques. 

Le  premier  point  qui  sollicite  notre  curiosité  porte  sur  la  rai- 
son d'être  de  l'opération  dont  il  s'agit.  Pourquoi  les  parties  ne 
s'en  tiendront-elles  pas  à  la  situation  normale  ?  Pourquoi  le  tiers 
détenteur  prendra-t-il  Ja  position  d'un  débiteur  personnel  ? 

(I)  V.  à  ce  sujet,  DaUoz,  Hépertoire  alphabétique,  V»  Sociétés  de  Crédit 
foncier,  n»  140. 
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Pour  répondre  à  cette  question,  nous  observerons  tout  d'abord 
que  cette  sorte  d'into'varûon  de  qualité  chez  le  tiers  détenteur  ne 
se  présente  pas  seulement  à  roccasion  des  prftts  hypothécaires  con- 
sentis parle  Crédit  Toncier.  Il  arrive  souvent,  à  la  suite  d'une  afleo- 
tation  hypothécaire  quelconque,  que  le  vendeur  de  Timmeubie 
hypothéqué  délègue  l'acheteur  aux  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble vendu,  de  telle  sorte  que  l'acquéreur,  adhérant  à  cette 
délégation,  prenne  ainsi  l'engagement,  envers  son  vendeur,  de 
payer  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  les  créances  hypothécaires 
inscrites.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  et  si  du  moins  pareille  déléga- 
tion a  été  stipulée,  non  pas  d'une  façon  générale,  mais  spécialement 
au  proQt  de  tels  et  tels  créanciers  hypothécaires  inscrits,  une 
jurisprudence,  approuvée  par  des  auteurs  considérables,  décide 
que  l'acquéreur  ne  peut  ni  purger  ni  délaisser  à  l'encontre  des 
créanciers  hypothécaires  au  proQt  desquels  a  été  faite  la  délé- 
gation (4).  Tel  est  le  principal  intérêt  pour  les  créanciers  inscrits 
de  l'opération  dont  il  est  ici  question.  Du  moment  que  l'acqué- 
reur n'est  plus  simple  tiers  détenteur,  dès  qu'il  prend  la  qualité 
de  débiteur  personnel,  les  créanciers  inscrits,  au  profit  desquels  a 
été  pris  cet  engagement  de  payer  le  prix,  échappent  à  l'éventua- 
lité d'un  délaissement,  et  surtout  aux  frais  souvent  ruineux  d'une 
purge  hypothécaire. 

Pareil  avantage  devait  être  particulièrement  apprécié  par  le 
Crédit  foncier.  Ce  n'est  pas  sans  doute  qu'il  ait  beaucoup  à  re- 
douter la  déduction  des  frais  de  purge  (en  vertu  de  l'art.  774  Pr.  ). 
La  valeur  toujours  considérable  de  son  gage,  relativement  au 
montant  de  sa  créance,  le  mettra  généralement  à  l'abri  de  ce 
souci.  Noussavons  aussi  que  l'art.  7  de  la  loi  du  iO  juin  1853  le 
soustrait  aux  lenteurs  et  aux  formalités  de  la  procédure  d'ordre. 
Mais  le  principal  inconvénient  d'une  purge  pour  le  Crédit  foncier, 

(i)  Je  reviendrai  plas  loin  sur  ceUe  jarisprudence.  Qa*il  me  suffise  pour 
rîDsUDl  de  reuf  oyer  à  Aubry  et  Rau,  4*  édillon,  t.  III,  §  293  his,  texte  et  notes 
82  et  33  ;  —  Pont,  Des  PHvUèget  et  hypothéqua,  8*  édition,  t.  II,  n«  1180,  et 
aux  décisions  judiciaires  citées  par  cet  auteur. 
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c'est  qu'elle  lui  impose  un  remboursement  anticipé  que  son  inté- 
rêt bien  entendu  lui  commande  d'é\àterplut6tque  de  rechercher. 
Sans  doute  le  Crédit  foncier  n'a  pas  pu  refuser  à  ses  emprunteurs 
la  fiiculté  de  se  libérer  par  anticipation  ;  c'eût  été  méconnaître  le 
but  même  de  son  institution,  qui  tend  essentiellement,  les  prêts 
une  fois  consentis,  à  faciliter  la  libération  des  emprunteurs.  Aussi 
Tart.  10  du  décret  du  S8  février  1852  a-t-il  imposé  impérativement 
comme  condition  delà  constitution  de  toute  Société  de  Crédit  fon- 
cier autorisée,  cette  règle  :  a  L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se 
libérer  par  anticipation^  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  »  Mais»  en 
subissant  cette  nécessité,  quand  elle  s'impose,  le  Crédit  foncier 
doit  chercher  à  éviter,  autant  qu'il  lui  est  possible,  les  rem- 
boursements prématurés  qui  ne  peuvent  que  troubler  l'équi- 
libre de  ses  opérations  normales.  Il  faut  se  rappeler,  en  effet, 
que,  corrélativement  aux  prêts  qu'il  consent,  le  Crédit  foncier 
émet  des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  qui  lui  pro- 
curent ses  capitaux  de  placement  et  qui  doivent  être  rému- 
nérées et  remboursées  au  moyen  des  annuités  ou  des  rembour- 
sements de  prêts  {i).  Or,  le  jeu  de  l'institution  exige  qu'un 
équilibre  aussi  parfait  que  possible  soit  maintenu  entre  les  avances 
reçues  par  le  Crédit  foncier  de  ses  obligataires  et  celles  qu'il  con- 
sent lui-même  à  ses  emprunteurs;  de  telle  sorte,  qu'au  fur  et  à 
mesure  qu'il  est  remboursé  par  ses  débiteurs,  il  se  libère  pareille- 
ment vis-à-vis  de  ses  créanciers. 

On  obtient  ce  résultat  en  échelonnant  l'extinction  des  lettres 
de  gage  d'après  le  paiement  des  annuités,  dont  une  fraction  est 
précisément  destinée  à  l'amortissement.  Il  faut  bien  aussi  tenir 
compte  des  remboursementsanticipés  permis  aux  emprunteurs  (2). 

(1)  Les  procédés  d'émission  des  obUgations  ne  permeUent  de  réaliser  que 
d'une  façon  approximatïTe  cette  corrélation  imposée  par  l'art,  li,  al.  1^  dn 
décret  do  28  féf  rier  i85i.  Voy.  Montagnon,  op.  cit.,  n«  313  in  fine,  et  Jossean, 
1. 1,  n«  267  in  fine. 

(2)  Voj.  à  ce  sujet  :  Décret  du  28  février  1852,  art.  16,  al.  2.  —  Statuts  du 
Crédit  foncier  :  art.  63,  al.  5  et  art.  82,  al,  S.  —  Josseau,  op.  c«7.,  1. 1,  n«  281. 
—  Montagnoo,  op.  cit.,  n«  222. 
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Mais,  si  les  rembourHemenls  anticipés  se  produisaient  en  trop 
grand  nombre,  ils  viendraient  rompre  d'une  façon  f&cheuse  et  inat- 
tendue l'équilibre  laborieusement  pondéré.  On  comprend  ainsi 
comment  la  Société  dti  Crédit  foncier  doit  chercher  à  rendre  aussi 
peu  fréquentes  qu'il  est  possible  les  libérations  par  anticipation. 
Un  des  moyens  d'atteindre  ce  but  c'est  de  limiter  chez  les  ac- 
quéreurs la  faculté  de  purger.  Car  la  purge  aboutit  naturelle- 
ment au  remboursement  par  avance  ;  et  ce  remboursement  se 
fait  dans  des  conditions  défavorables  pour  la  société  (1).  Tandis 
que  l'acquéreur,  privé  de  la  faculté  de  purger  comme  débiteur 
personnel,  pourra,  il  est  vrai,  se  libérer  par  anticipation  comme 
l'eût  fait  l'emprunteur.  Mais,  d'une  part,  il  y  aura  plus  grande 
chance  qu'il  ne  proQte  pas  de  cette  faculté,  et,  d'autre  part,  le 
remboursement  anticipé  auquel  il  se  résoudrait  ne  pourrait  se 
faire  que  dans  les  conditions  des  Statuts,  moyennant  l'indemnité 
de  remboursement  due  à  la  Société. 

Ces  considérations  nous  expliquent  que  la  Société  du  Crédit 
foncier  ait  songé  à  faire  de  Tobligation  personnelle  contractée 
par  le  tiers  acquéreur  une  règle  générale  imposée  à  tous  ses 
emprunteurs.  En  effet,  les  Statuts  de  la  Banque  foncière  de  Paris, 
première  société  de  Crédit  foncier  autorisée  en  vertu  du  décret  de 
1882,  et  devenue  plus  tard  le  Crédit  foncier  de  France,  contenaient 
un  article  78  ainsi  conçu  :  «  En  cas  <f  aliénation  de  l'immeuble 
hypothéqué  à  la  Compagnie,  le  débiteur  doit  substituer  le  nouveau 
propriétaire  dans  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  Société  (2).  »  La 
même  disposition  se  trouvait  reproduite  dans  les  Statuts  des  deux 
autres  sociétés  locales  de  Crédit  foncier  autorisées  en  18K2,  la  so- 


(1)  J'ai  admiâ,  en  effet,  qu'en  caa  de  purge,  le  Crédit  foncier  n^obtient  que 
le  remboursement  du  capital  qui  lui  restait  dû,  sans  l'imiemnité  de  0  fr.  50  0/0 
qui  B'lmpo^e  dans  tout  remboursement  anticipé,  soit  volontaire,  soit  forcé,  eu 
vertu  d'une  clause  des  Statuts.  Voy.  ci-desbus,  p.  211,  note  1. 

(i)  Voj.  ces  statuts  approuvés  par  décret  du  30  juillet  1852  dans  BulL  des 
lois,  X,  partie  supplém.,  buU.  t64,  n»  6968,  p.  189. 
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ciété  de  Marseille  et  celle  de  Nevers  (l),qui  en  1856  fusionnèrent 
avec  le  Crédit  foncier  de  France.  Evidemment,  cette  clause,  impo» 
sant  à  l'emprunteur  de  se  substituer  l'acquéreur  de  son  immeuble 
dans  ses  obligations  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  tendait  à  écarter 
la  purge  à  l'égard  de  la  Société.  Cette  procédure  restait  d'ailleurs 
ouverte  à  l'acquéreur  à  l'encontre  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires inscrits,  réserve  faite  des  droits  du  Crédit  foncier. 

Mais  cet  article  des  statuts  primitifs  disparut  lors  de  la  nouvelle 
rédaction  de  ceux-ci  en  1856  {î),  et  il  ne  se  retrouve  plus  depuis 
lors  dans  les  différentes  éditions  des  Statuts  du  Crédit  foncier  de 
France.  Cette  légère  modiQcation  ne  paraît  pas  avoir  attiré 
l'attention  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Crédit 
foncier.  Dalloz,  leseul  qui,  àma  connaissance^ait  essayé  d'en  rendre 
raison,  considère  que  la  disposition  de  Tart.  78  des  Statuts  primi- 
tifs de  la  Banque  foncière  de  Paris  était  devenue  inutile  depuis 
t[ue  l'art.  7  de  la  loi  du  10  juin  1853  avait  déclaré  applicable  au 
cas  d'aliénation  volontaire  de  l'immeuble  hypothéqué  l'art.  38  du 
décret  du  28  février  1852  (3).  Cette  explication,  peu  claire  en  elle- 
même,  ne  me  parait  pas  suffisante.  L'innovation  introduite  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  10  juin  1853  faisait  échapper  le  Crédit  foncier 
aux  formalités  et  délais  de  la  procédure  d'ordre  ;  elle  lui  assurait, 
poar  le  cas  de  purge,  un  paiement  rapide  de  sa  créance  devenue 
exigible.  Mais  elle  n'avait  pas  d'autre  portée.  Elle  ne  supprimait 
pas  tous  les  inconvénients  de  la  purge  pour  le  Crédit  foncier, 


(1)  Voy.  Tart.  77  des  StaluU  de  la  Société  de  Crédit  foacier  de  Marseille 
approuvés  par  décret  du  12  septembre  1852,  Bulletin  c/ej /ot s,  X,  partie  suppl. 
bull.  273,  D»  7243,  p.  478,  et  Part.  36  des  SlatuU  de  la  Société  de  Crédit  fon- 
cier de  Nevers  approuvés  par  décret  du  20  octobre  1852.  Bulletin  des  lois, 
X,  partie  supplém.  buil.  282,  d»  7379,  p.  709. 

(2)  Voy.  les  modifications  aux  Statuts  approuvées  par  décret  du  28  juin  1856 
Bulittin  des  lois,  XI,  buU.  407,  n«  3755.  Au  contraire,  pareille  disposition  a 
été  insérée  et  maiolenue  dans  les  Statuts  du  Crédit  foncier  colonial,  art.  59. 
Décret  du  81  aoftt  1863,  approbatif  de  ces  Statuts.  Bulletin  des  lois,  XI,  partie 
suppl.  BuU.  981,  n»  15470,  p.  695. 

(3)  Dalioz,  Répertoire  alphabétique,  V»  Sociétés  de  Crédit  foncier  et  de  Cré- 
dit mobilier,  do  242. 
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notamment  la  certitude  d'un  remboursement  anticipé.  Dans  ces 
conditions,  une  clause,  telle  que  l'art.  78  des  Statuts  primitifs, 
conservait  toute  sa  raison  d'être.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs 
les  motifs  de  sa  disparition. 

J'imagine  que  ces  motifs  pourraient  avoir  été  les  suivants. 
D'une  part,  l'obligation  imposée  d'avance  et  d'une  façon  générale 
à  l'emprunteur  de  se  substituer  l'acquéreur  de  son  immeuble, 
comme  débiteur  du  Crédit  foncier,  était  de  nature  à  créer  une  en- 
trave sérieuse  à  l'aliénation  de  cet  immeuble;  et,  en  imposant 
pareille  entrave,  le  Crédit  foncier  se  mettait  en  contradiction  avec 
le  but  môme  de  son  institution.  D'autre  part,  et  surtout,  cette 
clause  générale  de  l'art.  78  des  premiers  Statuts  n'était  pas  sans 
quelque  danger  pour  la  Société  du  Crédit  foncier  elle-môme'.  En 
exigeant  de  l'emprunteur  qu'il  se  substituât  Tacquéreur  de  son  im- 
meuble hypothéqué,  la  Société  semblait  bien  consentir,  par  avance, 
à  cette  substitution.  Or,  la  nécessité  pour  le  Crédit  foncier  d'ac- 
cepter, pour  ainsi  dire,  les  yeux  fermés,  l'acquéreur  de  l'immeuble 
comme  débiteur  personnel,  au  lieu  et  place  de  l'emprunteur,  pou- 
vait n'être  pas  conforme  à  ses  intérêts.  En  effet,  bien  que  sa  garan- 
tie principale  réside  dans  le  bien  hypothéqué,  le  Crédit  foncier  ne 
se  désintéresse  pas  complètement  de  la  moralité  et  de  la  solvabi- 
lité de  ceux  avec  qui  il  traite  (1).  Le  changement  de  débiteur  ne 
lui  est  donc  pas  indifférent.  Il  se  peut  aussi  que  les  conditions 
mêmes  de  l'acquisition  démontrent  qu'une  somme  trop  forte  a  été 
prêtée  originairement  eu  égard  à  la  valeur  de  l'immeuble.  Dans 
ce  cas  encore,  il  est  préférable  pour  le  Crédit  foncier  de  n'être  pas 
tenu  de  continuer  le  prêt,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  dans  les  mêmes 
conditions  où  il  l'a  consenti  à  l'emprunteur.  Or  cette  liberté,  né- 
cessaire au  Crédit  foncier,  en  face  de  l'acquéreur  de  l'immeuble 
hypothéqué,  se  trouvait  anéantie  par  l'art.  78  des  Statuts  primi- 
tifs, qu'il  était  bien  difficile  d'entendre  autrement  que  comme 

(t)  Voy.  à  ce  sujet  :  Josseaa,  op.  ci7.,  t.  I,n9  104  et  lea  Instructions  généraies 
du  Crédit  foncier  reproduites  par  le  même  auteur,  t.  II,  p.  652  et  p.  656. 
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izD|rfiqaant  acceptation  anticipée,  ou,  du  moins,  promesse  d'accep- 
tation de  la  substitution  qu'on  imposait  à  l'emprunteur.  Sans 
doute,  on  aurait  pumodifler  cette  disposition  en  exigeant  de  Tero- 
prunteur  qu'il  proposât  seulement  au  Crédit  foncier  de  se  substi- 
tuer son  acquéreur,  sauf  agrément  de  la  part  de  la  Société.  Mais 
une  pareille  clause  eût  rendu  presque  impossible  toute  aliénation 
d'un  immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier.  On  a  préféré  sup- 
primer purement  et  simplement  l'art.  78  des  premiers  statuts  et 
rentrer  franchement  dans  le  droit  commun  de  la  liberté  des  con- 
ventions. 

Si  Ton  en  croyait  la  plupart  des  auteurs,  qui  ont  écrit  sur  le 
Crédit  foncier  (1),  la  Société  aurait  conservé  dans  sa  pratique 
quelque  chose  de  Tidée  primitive.  Elle  insérerait  habituellement 
dans  ses  contrats  de  prêt  la  clause  que  Tart.  78  des  Statuts  de 
1852  avait  imposée  d'une  façon  générale.  S'il  en  était  ainsi,  la 
suppression  de  l'art.  78  aurait  eu  une  portée  minime,  pour  ne  pas 
dire  absolument  nulle.  En  fait  (des  renseignements  puisés  à  bonne 
source  me  permettent  de  l'afûrmer)  il  n'est  pasexact  que  le  Crédit 
foncier  impose  habituellement  dans  ses  contrats  la  substitution 
de  débiteur  pour  le  cas  d'aliénation  de  l'immeuble.  Qu'on  lise  d'un 
bout  à  l'autre  les  formules  imprimées  de  l'acte  conditionnel  de 
prêt  que  le  Crédit  foncier  a  adoptées,  et  qu'il  adresse  au  notaire 
chargé  de  passer  cet  acte  (2),  on  n'y  trouvera  pas  la  clause  préten- 
due usuelle.  Et  cette  clause  n'est  pas  ajoutée  aux  dispositions  de 
la  formule-type  dans  les  cas  ordinaires.  Il  reste  donc  vrai  que  le 
Crédit  foncier  n'exige  plus  la  substitution  de  débiteur,  et  qu'il  se 
réserve  par  conséquent  pleine  liberté  pour  n'accepter  l'acquéreur 
comme  débiteur  personnel  que  si  bon  lui  semble,  et  dans  les  con- 
ditions qui  lui  paraîtront  le  plus  conformes  à  ses  intérêts. 

(1)  Sic.  Montagnon,  op.  cit.,  no  178.  —  DessoUers,  op.  cit.,  p.  198.  —  Gi- 
raalt,  op.  cit,,  d»  169.  —  Telle  est  sans  doute  audsi  la  pensée  de  M.  Josdeau 
qoand  {op.  cit.,  t.  I,  n»  503)  il  nous  présente  l'ancien  art.  78  comme  faisant 
eucore  partie  des  Statuts. 

(î)  Voir  cette  formule  dans  Josseau,  op.  cit,,  t.  II,  p.  671-679. 
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Prenons  donc  la  situation  telle  qu'elle  résulte  aujourd'hui  des 
conditions  usuelles  et  normales  des  prêts  consentis  par  le  Crédit 
foncier.  L'emprunteur,  qui  vend  son  immeuble  hypothéqué  à  la 
Société,  n'est  pas  tenu  de  se  substituer  l'acquéreur  comme  débi- 
teur personnel  dans  le  contrat  d'annuités.  En  fait,  pourtant,  il 
sera  souvent  disposé  aie  faire.  Il  imposera  volontiers  à  son  acqué- 
reur de  prendre  à  sa  charge  personnelle  les  obligations  qui  lui 
incombaient  envers  le  Crédit  foncier.  C'est  ce  qui  était  arrivé 
dans  l'espèce  résolue  par  nos  décisions  (1).  En  agissant  ainsi,  le 
vendeur  se  prémunit  contre  la  prétention  que  pourrait  émettre 
l'acquéreur  d'obtenir  radiation  de  l'inscription  prise  sur  l'immeu- 
ble avant  de  payer  son  prix.  Il  y  aurait  encore  un  intérêt  beau- 
coup plus  sérieux,  si,  mettant  son  acquéreur  à  sa  place,  il  arri- 
vait à  s'affranchir  complètement  lui-même  des  obligations 
personnelles  dont  il  est  tenu  envers  le  Crédit  foncier.  Mais  cette 
Société  n'accepte  généralement  l'engagement. personnel  de  l'acqué- 
reur qu'en  réservant  tous  ses  droits  contre  l'emprunteur  primi- 
tif. En  d'autres  termes,  elle  admet  l'opération  plutôt  comme  une 
adjonction  que  comme  une  substitution  proprement  dite  de  débi- 
teur. Il  va  de  soi,  en  effet,  que  l'opération  convenue  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur  de  l'immeuble  ne  peut  se  réaliser  qu'avec  l'as- 
sentiment du  Crédit  foncier.  Et  c'est  bien  ce  qu'ont  reconnu  nos 
décisions.  Or,  le  plus  souvent,  le  Crédit  foncier,  en  acceptant  le 
nouveau  débiteur,  ne  consentira  pas  à  dégager  l'ancien  (3).  Il  ne 
le  ferait,  et  ne  donnerait  son  adhésion  à  une  véritable  substitution 
de  débiteur  que  si  cette  opération  sauvegardait  pleinement  ses 
intérêts.  Il  faudra  donc  d'abord  que  la  moralité  et  la  solvabilité 

(t)  El  ce  qui  proave  bien  la  fréquence  de  cette  claase  tendant  à  une  aubs- 
titatioQ  de  débiteur,  c*est  que  notre  jugement  et  notre  arrêt  ont  interprété 
en  ce  sens  la  convention  portant  que  tes  époux  6...  s'engageaient  solidaire- 
ment à  rembourser  au  Crédit  foncier  la  somme  de  50.000  fr.  qui  lui  restait 
due. 

(2)Voy.  la  formule  de  l'acte  contenant  consentement  à  continuation  de  prêt 
au  profit  d*un  tiers  détenteur  de  Cimmeuble  hypothéqué  dans  Josseaa,  o/>.  ciï., 
t.  Il,  p.  713. 
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de  Tacquéreur  lui  paraissent  bien  établies.  De  plus,  il  pourra 
arriver  qu'il  profite  de  la  modification  qui  lui  est  proposée  pour 
réviser  en  quelque  sorte  son  contrat  primitif,  en  imposant  à  son 
acc^tation  du  nouveau  débiteur  des  conditionsquiassurent  mieux, 
que  la  convention  originaire,  la  solidité  de  sa  garantie.  Je  m'expli- 
que par  un  exemple.  On  sait  que  les  prêts  consentis  par  le  Crédit 
foncier  ne  peuvent  excéder  la  moitié  et  quelquefois  le  tiers  de  la 
valeur  de  la  propriété  hypothéquée  (Décret  du  28  février  1882, 
art.  7.  —  Statuts,  art.  5C).  Cette  valeur  est  fixée,  avant  l'acte  con- 
ditionnel de  prêt,  à  la  suite  d'une  expertise  faite  par  les  agents  de 
la  Société,  sur  des  bases  nécessairement  fort  approximatives  (1). 
Or,  il  se  peut  que  le  prix  de  vente  de  l'immeuble  établisse  péremp- 
toirement l'exagération  réelle  de  l'évaluation  qui  en  avait  été 
faite , primitivement.  Ainsi,  supposons  qu'un  immeuble  évalué 
100.000  {rano3,etsur  lequel  il  aété  prêté  80.000  francs,  ait  été  ven- 
du par  l'emprunteur  pour  un  prix  de  60.000  francs.  Si,  au  moment 
de  la  vente,  il  reste  encore  dû  plus  de  30.000  francs  au  Crédit 
foncier^  on  conçoit  que  cette  Société,  reconnaissant  l'erreur  de 
son  évaluation,  n'autorise  pas  purement  et  simplement  la  substi- 
tution de  débiteur  :  elle  l'acceptera  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  30.000  francs,  et  se  fera  préalablement  rembourser  par  l'acqué- 
reur l'excédentde  ce  quiluiestencoredû.Onpourraitsupposeraussi 
que  le  tarif  des  annuités  stipulées  par  le  Crédit  foncier  a  été  mo- 
difié entre  le  jour  du  prêt  et  celui  où  est  proposée  la  substitution 
^e  débiteur  :  par  suite  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  (2).  C'est 
ce  qui  était  arrivé  dans  notre  espèce.  Le  taux  des  annuités  qui, 
au  moment  du  prêt,  en  1882,  était  de  3  fr.  19  c.  0/0  pour  un  prêt 
amortissable  en  60  ans,  s'était  élevé,  pour  le  môme  prêt,  à  8  fr. 
84  c.  0/0  en  1887,  c'est-à-dire  quand  se  présentait  la  substitution 


(1)  V.  Josseau,  op,  cit.,  1. 1,  d*  89,  in  fine. 

(1)  Voy.  sur  les  tarialions  des  tarifd  d'aaDuitéa  da  Crédit  foncier  :  Josseau, 
op.  cU,,  Inirodaction,  n««  47  bis  m  fine  et  55  io  flne  ;  et  1. 1,  JBfl»  38  in  fine,  56, 
208  et  sq. 
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Prenons  donc  la  situation  telle  qu'elle  résulte  a 
conditions  usuelles  et  normales  des  prêts  consen' 
foncier.  L'emprunteur,  qui  vend  son  immeubl 
Société,  n'est  pas  tenu  de  se  substituer  l'acqu 
leur  personnel  dans  le  contrat  d'annuités, 
sera  souvent  disposé  aie  faire.  Il  imposera^ 
reur  de  prendre  à  sa  charge  personnelle  ' 
incombaient  envers  le  Crédit  foncier.  C         *v 
dans  l'espèce  résolue  par  nos  décisions  '     *^ 

vendeur  se  prémunit  contre  la  prétr    .     ;    / 
l'acquéreur  d'obtenir  radiation  de  l'i    ,    \    '• 
ble  avant  de  payer  son  prix.  Il  y  ar    .    ' 
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'  '^  ^êbitetir  aura  été  le  plus  souvent,  u 

'  i  l'acquéreur  par  son  vendeur  dans  TaOe 

imeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier.  Il  aat^ 
.e  l'acheteur  de  l'immeuble  devrait  prendre  \  s^ 
^tion  d'annuités  et  faire,  à  cet  efTet,  les  démarches 
es  vis-à-vis  de  la  Société  du  Crédit  foncier.  C'est  bien 
1  avait  eu  lieu  dans  notre  espèce.  Nous  devons  envisager  d'à- 
-'fd  celte  hypothèse  et  rechercher  la  nature  juridique  de  l'opéra- 
tion intervenant  dans  ces  conditions. 

Ce  qui  doit  nous  frapper  dans  cette  hypothèse,  c'est  que  VinlLia- 
five  de  l'opération  est  prise  par  le  débiteur  primitif  voulant  subs- 
tituer une  autre  personne  à  son  obligation  envers  le  créancier. 
L'analogie  est  saisissante  avec  une  convention  très  fréquente  dans 
les  ventes  d'immeubles  hypothéqués  :  la  délégation  du  prix  sti- 
pulée par  le  vendeur  de  son  acheteur  au  proflt  des  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  sur  Timmeuble.  Qu'esUce  que  cette  déléga- 
tion? Pour  le  savoir,  il  faut  interpréter  la  clause  d'après  l'inten- 
tion des  parties.  Or,  si  l'on  consulte  celle-ci,  on  constate  qu'en  «oi 
la  délégation  de  prix  aux  créanciers  hypothécaires  est  tout  autre 
chose  que  l'opération  prévue  par  l'art.  1275  C.  Civ.  Ce  n'est  qu'un 
ïûaudat  de  payer  entre  les  mains  d'un  tiers,  une  simple  indication 
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de  débiteur.  En  pareil  cas  encore,  on  concevrait  que  la  Société  du 
Crédit  foncier  n'autorisât  le  changement  de  débiteur  qu'on  lui  im- 
posant le  taux  nouvellement  fixé  pour  les  annuités.  Toutefois,  le 
Crédit  foncier  n'use  pas  le  plus  souvent  de  cette  rigueur  d'appré- 
ciation :  et  volontiers  il  maintient  le  prôt  au  taux  primitif  pour 
l'acquéreur  (4). 

Ces  développements  nous  font  voir  quelle  variété  dans  les  dé- 
tails peut  présenter  la  mutation  de  débiteur  acceptée  par  le  Crédit 
foncier.  Mais,  si  l'on  regarde  seulement  sa  configuration  juridi- 
que, il  semble  que  cette  opération  soit,  en  somme,  assez  simple  : 
Le  Crédit  foncier  accepte  que  le  prêt  se  continue  avec  l'acquéreur 
de  l'immeuble  hypothéqué  (l'emprunteur  primitif  étant  dégagé, 
ou  restant  tenu  suivant  les  cas).  En  pratique  pourtant,  l'opération 
ne  se  présente  guère  ainsi,  c'est-à-dire,  pour  employer  la  termi- 
nologie du  Crédit  foncier,  comme  une  a  continuation  de  prêt,  » 
que,  lorsqu'à  la  suite  de  l'acquisition  de  Timmeuble,  il  s'est  ouvert 
sur  le  prix  un  ordre  où  le  Crédit  foncier  a  obtenu  un  bordereau 
de  coUocation,  ce  qui  semble  avoir  complètement  transformé  ses 
droits  primitifs(2).Horsde  là,  par  conséquent,  au  cas  normal  d'une 
vente  amiable  de  Timmeuble  hypothéqué,  et,  lorsque  cette  vente 
n'est  pas  suivie  de  purge,  le  Crédit  foncier  se  contente  le  plus  sou- 
vent de  reconnaître  le  tiers  détenteur  comme  débiteur  des  annui- 
tés par  un  acte  appelé  :  a  convention  par  suite  de  mutation  »,  qui 
laisse  à  l'acquéreur  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  tenu  simple- 
ment propter  rem,  l'emprunteur  primitif  restant  obligé  person- 
nellement. Pareille  convention  se  rattache  à  l'hypothèse  que  nous 
avons  réservée  pour  la  troisième  partie  de  cette  étude.  Nous  de- 
vons donc  l'écarter  pour  l'instant.  Mais,  bien  que  la  pratique 

(1)  Je  tiens  ce  reaseigaernent  de  rAdministration  même  du  Crédit  foncier. 
Mais  je  constate  qa*il  n*en  a  pas  été  ainsi  dans  notre  espèce,  par  suite  sans 
doute  des  circonstances  de  la  cause. 

(2)  Voy.  la  formule  de  l*acte  contenant  consentemmt  à  continuation  de  prêt 
au  profit  d'un  tiers  détenteur  de  Vimmeuble  hypothéqué  dans  Josseau,  L  II, 
p.  7H-7Ï1. 
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usuelle  do  Crédit  foncier  ne  se  manifeste  guère  en  ce  sens,  nous 
pouvons  supposer,  pour  en  traiter  ici,  la  continuation  de  prêt 
proprement  dite  intervenant,  môme  en  l'absence  de  tout  ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble.  Nous  y  somiûes  d'autant  plus 
fondés  que  Topération,  convenue  entre  les  parties  au  contrat 
de  vente,  semble  avoir  été  ainsi  envisagée  par  les  juges  dans  no- 
tre espèce.  C'est  donc  de  cette  continuation  de  prêt  au  profit  de 
Facquéreur  que  nous  devons  maintenant  apprécier  la  nature  juri- 
dique pour  en  déduire  toutes  les  conséquences. 

§2. 

Cette  substitution  de  débiteur  aura  été  le  plus  souvent,  nous 
Tavons  dit,  imposée  à  Tacquéreur  par  son  vendeur  dans  l'acte 
d'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier.  II  aura 
été  convenu  que  l'acheteur  de  l'immeuble  devrait  prendre  à  sa 
charge  l'obligation  d'annuités  et  faire,  à  cet  effet,  les  démarches 
nécessaires  vis-à-vis  de  la  Société  du  Crédit  foncier.  C'est  bien 
ce  qui  avait  eu  lieu  dans  notre  espèce.  Nous  devons  envisager  d'a- 
bord cette  hypothèse  et  rechercher  la  nature  juridique  de  l'opéra- 
tion intervenant  dans  ces  conditions. 

Ce  qui  doit  nous  frapper  dans  cette  hypothèse,  c'est  que  l'initia- 
tive de  l'opération  est  prise  par  le  débiteur  primitif  voulant  subs- 
tituer une  autre  personne  à  son  obligation  envers  le  créancier. 
L'analogie  est  saisissante  avec  une  convention  très  fréquente  dans 
les  ventes  d'immeubles  hypothéqués  :  la  délégation  du  prix  sti- 
pulée par  le  vendeur  de  son  acheteur  au  profit  des  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  sur  l'immeuble.  Qu'est-ce  que  cette  déléga- 
tion? Pour  le  savoir,  il  faut  interpréter  la  clause  d'après  l'inten- 
tion des  parties.  Or,  si  l'on  consulte  celle-ci,  on  constate  qu'en  sot 
la  délégation  de  prix  aux  créanciers  hypothécaires  est  tout  autre 
chose  que  l'opération  prévue  par  l'art.  1275  C.  Civ.  Ce  n'est  qu'un 
mandat  de  payer  entre  les  mains  d'un  tiers,  une  simple  indication 
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de  paiement  (1).  Si,  avant  de  recevoir  paiement,  les  créanciers 
acceptent  Tacquéreur  comme  débiteur  personnel,  alors  nous  avons 
bien  Topération  qualiQée  délégation  par  le  Code  civil,  délégation 
parfaite  ou  imparfaite  suivant  la  distinction  précisée  par  Fart. 
1375  C.  Civ.  ;  mais  dont  le  résultat  est  toujours  de  transformer 
Tacquéreur  en  débiteur  personnel  des  créanciers  inscrits.  Dès 
avant  l'acceptation  de  ceux-ci,  la  jurisprudence  considère  que 
l'acquéreur  délégué  est  tenu  personnellement  à  leur  égard,  et 
elle  en  conclut,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  que  l'acqué- 
reur délégué  par  son  vendeur  à  tels  et  tels  créanciers  inscrits  ne 
peut  ni  délaisser,  ni  purger  à  l'encontre  de  ces  créanciers  (2).  On 
a  jugé,  par  le  môme  motif,  que  Tacquéreur  ainsi  délégué  aux 
créanciers  hypothécaires,  indépendamment  même  de  toute  accep- 
tation de  ceux-ci,  ne  pouvait  leur  opposer  la  prescription  de  10  & 
20  ans  en  vertu  de  Kart.  2180-4®,  prescription  admise  au  proQt  du 
tiers  détenteur,  mais  seulement  la  prescription  trentenaire  comme 
débiteur  personnel  (3).  Or,  comment  expliquer  toutes  ces  solu- 
tions? La  plupart  des  auteurs  qui  ont  cherché  l'explication  ont  cru 
la  trouver  dans  l'art.  1166  C.  Civ.  Les  créanciers  hypothécaires 
se  prévaudraient  de  la  convention  intervenue  entre  l'acquéreur 
et  leur  débiteur,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  celui- 


(1)  Voy.  en  ce  sens  rarrèldéjà  cité  de  Paris  du  7  juin  1875,  S.,  75,  2,  i51. 
Ou  peul  remarquer  que  la  pratique  moderne  restitue  ainsi  au  mot  délégation  le 
sens  général  qu*il  avait  en  droit  romain,  comme  Ta  si  bien  montré  M.  Gide, 
Etudes  sur  laNovcUion,  p.  886  et  sq.  —  Cpr.  art.  806  C.  Civ. 

(2)  En  ce  sens:  Req.  rej.  21  mai  1807,  Sir.,  7, 1, 278;  —  Paris,  11  mars  1812, 
Sir.,  15, 2, 12(.—  Rouen ,  12  juillet  18i3,  Sir.,  25, 2, 324  ;  —  MeU,  17  juillet  1867, 
D.  P.,  67,  2,  151.  —  Grenier,  Traité  de$  hypothèques,  t.  Il,  n««  324  et  357.  — 
Troplong,  Privilèges  et  hypothèques,  3«  éd.,  t.  lll,  n»»  797  et  813;  —  Pont,  Des 
Privilèges  et  hypothèques,  3«  édiU  t.  il,  n»  1180;  —  Martou,  Desprioilèyes  et  hy^ 
pothèques,  t.  111,  n»  1296  ;  ^  Thésard,  Du  Nantissement,  n»  194  ;  —  Aubry  et 
Rau,  4e  éditiou,  t.  III,  §  293  bis,  texte  et  notes  32-83.  -^  Contra  :  Bruxelles,  9 
floréal  an  XIII,  Sir.,  7, 2, 762.  —  0rléans,25juillet  i849et28mai  1851,  Sir.,  51, 
2.  521.  —  Cpr.  Paris,  7  juin  1875,  Si\,  75,  2,  251.  —  Il  y  a  eu  aussi  des  diàsi- 
deuces  dans  la  doctrine  :  Delviucourt,  édition  de  1824,  t.  III,  p.  179,  note  2. 
—  Toulier,éd.  de  1848,  t.  VU,  p.  383-384.—  Cpr.  Duranton  i«  édition,!.  XX, 
n«*  245  et  256,  qui  ne  voit  là  qu'une  question  d'intention. 

(3)  Req.,  rej.  U  mai  1863,  Sir.,  64,  1,  357. 
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ci  (i).  Cette  explication  est  manirestement  insuffisante.  Car,  lors- 
qu'ils prétendent  empêcher  l'acquéreur  de  purger,  de  délaisser, 
ou  de  leur  opposer  la  prescription  réservée  au  tiers  délenteur,  les 
créanciers  inscrits  n'invoquent  pas  un  droit  de  leur  débiteur,  mais 
bien  plutôt  un  droit  qui  leur  est  propre  :  ils  agissent  directement 
et  de  leur  chef;  l'art.  Ii66  C.Civ.  ne  peut  justifier  l'exercice  de  ce 
droit.  Il  faut  donc  faire  intervenir  ici  une  autre  idée  ;  et  celte  idée 
ne  peut  être  que  celle  de  stipulation  pour  autrui.  En  déléguant 
Facquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  tels  ou  tels  créanciers 
inscrits,  le  vendeur  a  fait  au  profit  de  ces  créanciers  une  stipula- 
tion dont  la  validité  se  trouve  consacrée  par  l'art,  iiii  C.Civ.  Et 
c'est  en  invoquant  ce  texte  que  les  créanciers  inscrits  peuvent  se 
prévaloir  de  la  clause  de  délégation,  sans  y  être  intervenus  (2). 
Ce  qui  me  parait  établir,  malgré  le  laconisme  des  arrêts,  que  tel 
est  bien  le  principe  qui  a  inspiré  la  jurisprudence,  c*est  qu'elle 
n'admet  pas  que  les  créanciers  inscrits  puissent  faire  considérer 
l'acquéreur  comme  leur  débiteur  personnel  lorsque  l'acte  de  vente 
contient  simplement  de  sa  part  un  engagement,  conçu  en  termes 
vagues  et  généraux,  de  payer  son  prix  entre  les  mains  des  créan- 
ciers inscrits,  sans  désignation  individuelle  de  ceux-ci  (3).  C'est 
qu'en  pareil  CdS  la  détermination  des  bénéficiaires  de  la  stipula- 
tion n'est  pas  assez  précise  pour  leur  permettre  d'invoquer  l'art. 
!i2l.  Ainsi  encore  on  s'explique  que  les  créanciers  inscrits  aux- 
quels l'acquéreur  s'est  engagé  à  verser  son  prix  soient  déchus  du 
droit  que  leur  confère  cette  stipulation,  s'ils  exercent  l'action 
hypothécaire,  manifestant  ainsi  leur  renonciation  à  l'action  per- 
sonnelle qui  leur  est  offerte  sans  leur  être  imposée  (4). 

(1)  Voy.  notamment:  Duranlon,  Troplong,PoDt,  Mariou^Thézard,  iocc.  citt. 

(S)  C'est  ce  qu'iodiqueut  discrètemeDt  Mil.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §293  bis, 
noie  Si,  en  citant,  à  Tappui  de  la  solulion  consacrée  par  les  arrêts,  l'article  1 121 
C.  Civ.  à  côté  de  l'art.  1166.  —  Adde  :  Duranton  et  Martou,  locccitt, 

(3)  V.  Gif.  cass.,  13  février  1867,  Sir.,  67,  i,  157,  et  Pont,  op.  cil.,  t.  Il, 
p.  k9h,  note  1. 

(4)  En  ce  sens  :  Orléans,  28  mai  1851,  Sir.,  51,2,  521.  —  Troplong,  op,  ci7., 
t.  ui  D»  818,  —  Pont,  op.  cit.,  t«  II,  n«  1180,  in  fine. 
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Quelle  est  exactement  la  créance  dont  se  trouve  investi  le  créan- 
cier hypothécaire  (tiers  au  proBt  de  qui  la  stipulation  a  été  faite) 
vis-à-vis  de  l'acquéreur  (promettant)  ? 

On  pourrait  être  tenté  de  répondre  que  cette  créance  n*est  pas 
autre  que  la  créance  originaire,  celle  même  qui  se  trouvait  garan- 
tie par  l'hypothèque  ;  de  telle  sorte  que,  d'après  cette  manière  de 
voir,  l'opération  visée  par  les  parties  (.j'entends  le  débiteur  qui 
vend  son  immeuble  hypothéqué  et  Tacquéreur  qui  prend  la  charge 
de  la  dette),  serait  réalisée  immédiatement  par  la  vertu  même 
de  la  stipulation  pour  autrui.  Celle-ci,  en  d'autres  termes,  opé- 
rerait transport  de  dette,  réserve  faite  bien  entendu  de  l'adhésion 
du  créancier  pour  libérer  complètement  le  débiteur  primitif. 

C'est  cette  conception  qui  a  pu  autoriser  certaines  personnes  à 
soutenir  que  la  théorie  des  stipulations  pour  autrui  permettait 
de  réaliser  une  véritable  cess/on  de  dette^  sans  qu'on  dût  avoir  re- 
cours à  la  novation.  Visiblement  cette  opinion  repose  sur  une 
analyse  superficielle  du  rapport  dont  il  s'agit.  Il  est  clair  que 
l'obligation,  que  la  clause  de  la  vente  acceptée  par  lui  impose  à 
l'acquéreur,  est  essentiellement  distincte  de  celle  qui  incombait 
au  débiteur  primitif.  Au  surplus,  ce  point  (envisagé  d'une  façon 
plus  générale)  a  été  sufQsamment  mis  en  lumière  par  mon  savant 
et  cher  collègue  M.  Saleilles  (1)  pour  que  je  puisse  me  dispenser 
de  le  développer  ici.  Qu'il  me  suffise  de  rappeler  la  déduction 
de  Loyseau  que  j'analysais  tout  à  l'heure.  On  a  vu  qu'il  recon- 
naît au  créancier  d'une  rente  constituée  une  action  personnelle 
contre  l'acquéreur  à  charge  de  la  rente.  Mais  l'obligation  dont  est 
tenu  celui-ci,  c'est,  d'après  Loyseau,  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée envers  son  vendeur,  et  que  Ton  réputait  fictivement  cédée 
au  créancier  primitif.  Ce  n'était  donc  pas,  en  tout  cas,  l'obliga- 
tion primitive  elle-même.  Que  cette  cession  fictive  d'action  ne 

(1)  Es$ai  cTune  théorie  générale  de  V Obligation  cTaprèt  le  projet  de  Code 
civil  allemand^  d»  106;  et  surtout,  De  la  cession  de  dettes,  d**>  15,  30  et  49  daûs 
les  Annales  de  droit  commercial,  aDnée  1890. 
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soit  plus  nécessaire  aujourd'hui  pour  expIiquei^TefTet  de  la  slipu- 
lation  au  profit  du  créancier,  je  Tadmels.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins  que  la  créance  reconnue  à  ce  créancier  contre  Tacquéreur, 
en  vertu  de  cette  stipulation,  est  une  créance  toute  nouvelle  dont 
le  contenu  même  doit  être  déterminé  par  la  convention  interve- 
nue entre  le  débiteur  primitif  et  Tacquéreur  en  faveur  du  créan- 
cier. 

Cette  observation  nous  ramène,  et  il  est  grand  temps  d'y  reve- 
nir, aux  termes  mêmes  de  la  question^  telle  que  nous  avons  h 
Fenvisager.  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  Crédit 
foncier  a  pris  envers  son  vendeur  l'engagement  de  se  substituer 
à  lui  dans  son  obligation  personnelle  via-à-vis  de  la  Société. 
D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  pareille  stipulation  crée  un  droit 
non  seulement  au  profit  du  vendeur,  mais  encore  au  profit  du 
Crédit  foncier  lui-même.  Pour  savoir  en  quoi  consiste  ce  droit  du 
Crédit  foncier,  ou,  ce  qui  revientau  même,  l'obligation  de  l'acqué- 
reur envers  cette  Société,  nous  pouvons  suivre  Tidée  que  nous 
suggérait  tout  à  l'heure  l'analyse  de  Loyseau.  Et  nous  dirons  : 
l'acheteur  doit  à  la  Société  du  Crédit  foncier  exactement  ce  qu'il  a 
promis  à  son  vendeur,  c'est-à-dire  se  substituer  à  l'obligation  de 
ce  dernier.  On  pourrait  être  tenté  de  considérer  pareille  obliga- 
tion comme  réalisée  d'elle-même,  par  cela  seul  qu'elle  ne  dépend 
plus  de  la  volonté  du  débiteur,  et  l'on  invoquerait  en  ce  sens  l'idée 
qui  a  inspiré  l'art.  1138  C.  Civ.,  en  faisant  tenir  pour  exécutée  la 
tradition  simplement  promise  d'un  corps  certain.  Cette  analogie  ne 
saurait  être  admise.  Car  ce  qui  a  été  promis  dans  notre  hypothèse 
c'est  une  opération  qui,  pour  se  réaliser,  nécessite  l'intervention 
du  créancier,  c'est-à-dire  du  Crédit  foncier.  Vainement  dirait- 
on  que  cette  opération  ne  pouvant  que  profiter  à  la  Société,  puis- 
qu'on lui  laisse  toujours,  jusqu'à  renonciation  de  sa  part,  ses 
droits  contre  le  débiteur  primitif,  son  adhésion  peut  être  facile- 
ment supposée.  L'impossibilité  de  s'en  tenir  à  ce  point  de  vue  ré- 
sulte du  sens  même  de  la  stipulation  pour  autrui  entre  ceux  qui 
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y  ont  pris  part  :  le  vendeur  et  racheteur.  Il  est  certain  qae  ces 
personnes  n'ont  eu  en  vue  d'offrir  au  créancier  qu'une  substitu- 
tion de  débiteur  passée  avec  son  intervention.  De  sorte  qu'il  reste 
vrai,  môme  dans  notre  hypothèse,  que  la  stipulation  pour  autrui, 
prise  en  elle-même,  procure  au  bénéficiaire  contre  le  promettant 
tme  créance  toute  différente  de  sa  créance  primitive  contre  le  sti- 
pulant. 

Mais  enfin,  dira-t-on,  si  le  débiteur  primitif  et  l'acquéreur  de 
l'immeuble  avaient  formellement  manifesté  l'intention  d'opérer 
entre  eux  le  transport  de  la  dette,  pourquoi  pareille  clause  n'au- 
rait-elle pas  son  effet,  en  réservant  bien  entendu  le  droit  du  créan- 
cier de  ne  renoncer,  que  si  bon  lui  semble,  à  son  débiteur  primi- 
tif? Je  répondrai  toujours  qu'il  y  a  contradiction  entre  l'idée  d'une 
stipulation  faite  en  faveur  du  créancier,  mais  à  laquelle  il  reste 
étranger,  et  celle  d'une  cession  proprement  dite  de  dette  qui 
suppose  nécessairement  le  consentement  du  créancier. 

C'est  bien  là,  en  effet,  qu'il  faut  en  arriver,  si  nous  voulons  voir 
s'accomplir  l'opération  qui  est  dans  l'intention  des  parties.  Il 
faut  franchir  la  phase  préparatoire,  dans  laquelle  nous  nous 
sommes  cantonnés  jusqu'à  présent,  et  faire  intervenir  le  créan- 
cier. Bien  plus,  notrehypolhèse  va  s'élargir;  nous  ne  serons  plus 
obligés  de  supposer  que  le  débiteur  primitif  ait  délégué  son  acqué- 
reur au  créancier.  Sans  doute  cette  circonstance,  d'ailleurs  nor- 
male, permet  seule  de  parler  d'une  véritable  cession  de  la  dette, 
au  sens  précis  du  mot.  Mais  si  nous  prenons  l'opération  sous  son 
aspect  plus  général,  de  transport  de  dette ^  ou  de  succession  à  l'obliga- 
tion^ c'est-à-dire,  en  l'envisageant  comme  une  substitution  d'un 
débiteur  à  un  autre,  l'assentiment  du  débiteur  primitif  n'est  plus 
une  pièce  essentielle  de  l'opération.  En  effet,  M.  Saleilles  (1),  aux 
travaux  duquel  il  faut  toujours  en  revenir,  a  soin  de  faire  obser- 
verque  l'opération  dont  il  s'agit  se  présente  sous  deux  formes -.tan- 
tôt, à  la  façon  de  l'ancienne  expromissioy  elle  interviendra  seule- 
(1)  Essai  d*une  théorie  générais  de  V Obligation,  n*  i06. 
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ment  entre  le  nouveau  débiteur  et  le  créancier  ;  tantôt,  et  plua 
souvent,  il  y  aura  initiative  du  débiteur  primitif,  c'est-à-dire  délé- 
gation, comme  nous  Tavons  supposé  Jusqu'ici.  Mais  on  voit  qu'il 
n'y  a  d'essentiel  à  l'opération  prise  en  elle-même  qu'une  conven- 
tion entre  le  créancier  et  le  nouveau  débiteur.  Car,  de  même  qu'une 
personne  peut  payer  pour  autrui,  invito  debitore^  de  même  undé« 
biteiu*  nouveau  peut  se  substituer  à  un  débiteur  ancien,  sans  Tas* 
sentiment  de  celui-ci  :  réserve  faite  bien  entendu  des  questions  à 
régler  de  ce  chef  entre  ces  deux  personnes. 

Nous  devons  donc  maintenant  mettre  en  présence  seulement 
l'acquéreur  de  Fimmeuble  hypothéqué  et  le  Crédit  foncier,  et, 
supposant  qu'ils  sont  d'accord  pour  opérer  la  mutation  de  débi* 
teur  .rechercher  la  nature  de  l'opération  qui  va  intervenir  entre  eux. 

Cette  opération  se  réalise  dans  deux  séries  de  circonstances 
trop  distinctes  pour  qu'il  soit  possible  de  les  confondre.  Nous  de- 
vons donc,  suivant  en  cela  la  pratique,  les  envisager  séparément. 

Ou  bien  l'aliénation  de  l'immeuble  n'a  pas  donné  lieu  à  une 
procédure  d'ordre  pour  la  répartition  du  prix  entre  les  créanciers 
hypothécaires.  Nous  n'avons  qu'à  supposer  le  cas  normal  d'une 
aliénation  amiable  non  suivie  de  purge. 

Ou  bien,  au  contraire,  à  la  suite  de  l'aliénation  de  l'immeuble, 
un  ordre  s'est  ouvert  pour  la  répartition  du  prix,  et  dans  cet 
ordre,  le  Crédit  foncier  a  obtenu  un  bordereau  de  coUocation  qui 
le  rend  créancier  direct  de  l'acquéreur.  Cela  peut  arriver,  non  seu- 
lement en  cas  d'expropriation  de  l'immeuble  sur  saisie,  mais  en- 
core après  une  aliénation  amiable,  notamment  s'il  y  a  eu  purge 
volontaire,  ou  si  le  débiteur  primitif  est  tombé  en  faillite,  comme 
cela  s'est  présenté  dans  notre  espèce. 


§3. 


Ecartons  d'abord  la  complication   résultant    de    ce   qu'un 
ordre  se  serait  ouvert  à  la  suite  de  l'aliénation,  et  supposons  par 
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ésumnple  une  vente  amiable  de  Timmeuble  hypothéqué,  et  non 
suivie  da  purge. 

Ko  pareil  cas,  je  Tai  déjà  dit,  le  Crédit  foncier  n  a  pas  l'habi- 
tude da  consentira  l'acquéreur  une  véritable  continuation  du  prêt. 
Il  se  contente  le  plus  souvent  de  reconnaître  son  acquisition  et 
d'accepter  son  obligHtion,  en  qualité  de  tiers  détenteur^  par  un  acte 
quallHé  i  a  convention  par  suite  de  mutation.  »  Cette  convention  se 
rattAcba  À  un  ordre  d'idées  différent  et  que  nous  retrouverons  plus 
loin.  Nous  n'avons  pas  à  en  parler  ici. 

Mais  nous  pouvons  supposer  que,  contrairement  à  ses  usages,  le 
Crédit  foncier,  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  d'abord  pla- 
cés* consente  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  une  continuation  de  prêt 
analogue  &  celle  qui  se  rencontre  couramment  après  un  ordre.  Le 
cas  n'est  pas  inouï  (1)  et  il  semble  que  dans  notre  affaire  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  aient  eu  en  vue  un  accord  de  ce  genre.  En 
effet,  l'intention  des  parties,  telle  que  nos  décisions  l'ont  inter- 
prétée,  était  bien  celle-ci  :  La  venderesse  M*^  de  C...  avait  entendu 
que  les  époux  G...,  acquéreurs  de  son  immeuble,  prendraient  la 
charge  de  son  obligation  envers  le  Crédit  foncier,  en  devenant  les 
débiteurs  personnels  de  celui-ci,  en  môme  temps  que  l'acquisition 
les  avait  rendus  débiteurs  hypothécaires. 

La  réalisation  de  ce  désir  supposait,  nous  le  savons,  l'adhésion 
du  Crédit  foncier  :  il  fallait  une  convention  entre  cette  Société  et 
l'acquéi^eur,  convention  dont  nous  avons  ici  à  préciser  le  carac- 
tère. 

Dans  ce  but,  une  distinction  est  encore  nécessaire. 

L'acceptation  de  l'acquéreur  comme  débiteur  personnel,  de  la 
part  du  Crédit  foncier,  peut  n'avoir  lieu  qu'à  titre  d'adjonction  de 
débiteur,  c'est-à-dire  sans  dérogation  à  la  créance  primitive  con- 
tre l'emprunteur.  C'est  ainsi  que  se  présente  normalement  la  con- 


(1)  Voy.  UD6  espèce  rapportée  dans  la  Revue  du  Notariat,  1875,  n*  5083, 
p.  923-985. 
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tiouatioD  de  prêt  au   profit  de  l'acquéreur  d'aprèa  les  formules 
d'actes  usitées  de  la  Sociélé  (!)• 

Daos  ces  conditions,  l'emprunteur  primitiT  resterait  leûu  en 
vertu  du  prôt  originaire.  Aussi  ce  procédé  n'est41  guère  de  na- 
ture â  le  satisfaire,  et  il  semble  que  dans  notre  espèce  la  vende- 
resse  avait  compté  sur  une  opération  beaucoup  plus  avantageuse 
pour  elle,  une  véritable  substitution  de  débiteur  qui  Taupait  dégagée 
complètement  de  son  obligation  en  mettant  l'acquéreur  en  aou 
lieu  et  place. 

On  comprend  que  l'opération  présentera  un  caractère  fort  diffé- 
rent suivant  qu^elle  revêtira  l'un  ou  Tautre  aspect. 

Si  le  Crédit  foncier,  en  acceptant  Tacquéreur  comme  débiteur 
personnel,  déclare  maintenir  tous  ses  droits  contre  l'emprunteur, 
en  réaîité  Tobligation  primitive  subsiste  et  il  s'y  est  ajouté  une 
garantie  nouvelle  résultant  de  robligalion  personnelle  de  Tacquë- 
reur.  On  ne  peut  parler  de  substitution  de  débiteur  réalisant  un 
véritable  transport  de  dette.  Nous  aurions  plutôt  un  cautionne- 
ment suî  generis  qui,  au  point  de  vue  Qscal,  devrait  encourir,  sut- 
vaot  moi.  le  droit  de  0,50  pour  iOO  (art.  69,  §  2,  n"  8  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil)  (2). 

Arrivons  au  cas  oEi,  réalisant  tout  à  fait  le  désir  des  parties^ 
le  Crédit  foncier  consentirait  à  la  substitution  de  débiteur  propre- 
ment dite  :  c'est-à-dire  accepterait  Tacquéreup  comme  débiteur 
personnel  au  lieu  et  place  du  vendeur  qu'ildégagerait  de  son  obli- 
gation* Quelle  serait  exactement  la  nature  de  l'opération  interve- 
nant dans  ces  conditions  ? 

Si  Ton  cherche  à  la  rattacher  à  Tune  des  institutions  organisées 
par  le  Code  civil,  on  pense  tout  nalurellement  à  la  novation  par 
changement  de  débiteur  (art*  lill ,  là"  C.  Civ.).  Toutefois  la  nova- 

{i;  VoT'  ïa  formule  rapport<5e  dans  Josaeag,  op,  cit.,  II,  p.  713, 
(i)  Cpr.  Bfvue  du  Nùtariatf  \  B75,  p.  9î5.  —  Eacore  pourraitoa  se  deman  - 
df^r  si  celte  hjpotbè^e  ae  bë  rapprocUe  paa  ptuLôt  de  la  soUilarilé  passive . 
Ce  qui  ferait  échapper   ropéfatîoQ  k  lout  ilroit  proporLiouoeL  Voy.  NaqaeL, 
Tfûité  tftéoTiqw:  et  pra'ifjue  dûs  Droits  (TEnregisinment,  t,  U,  n.  6î4. 
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tion,  telle  que  Ta  conçue  et  oi^anisée  le  Code  civil,  ne  répond  peut- 
être  pas  exactement  à  l'intention  vraie  des  parties  dans  notre  hy* 
pothèsè.  On  sait  que,  pour  les  auteurs  du  Code,  la  novation  se 
décompose  en  deux  actes  bien  distincts,  quoique  intimement  unis 
par  un  rapport  de  cause  à  eSet  :  d'une  part,  extinction  d'une  dette 
primitive  ;  d'autre  part  et  corrélativement  naissance  d'une  obli- 
gation toute  nouvelle.  Or,  dans  les  conditions  où  nous  nous  sommes 
placés,  les  contractants  n'ont  pas  entende  faire  disparaître  l'obliga* 
tion  primitive.  Ils  ont  voulu  plutôt  maintenir  cette  obligation  telle 
qu'elle  était,  en  changeant  seulement  la^^personne  du  débiteur. 
Cela  transparaît^  si  je  puis  ainsi  parler,  dans  l'intitulé  même 
adopté  par  le  Crédit  foncier  pour  l'acte  dont  il  est  ici  question. 
Cet  acte  est  généralement  qualiBé  :  a  Continuation  de  prêt  au 
profit  d'un  tiers  détenteur  d'immeuble  hypothéqué  [\).  •  Parler 
àe  continuation  de  prêt^  n'est-ce  pas  dire  que  le  contrat  primitif 
subsiste  et  que  l'obligation  originaire  reste  la  môme?  Un  seul 
élément  se  trouve  changé  :  c'est  la  personne  du  débiteur.  Que  Tin- 
tention  des  contractants  soit  bien  en  ce  sens,  c'est  ce  que  confirme 
une  lecture  attentive  de  la  formule-type  de  notre  acte.  Il  y  est  dit 
que  l'acquéreur  demande  au  Crédit  foncier  de  maintenir  à  son 
profil  le  pré  t. fait  à  son  vendeur.  Et  de  fait,  le  contrat  primitif  est 
exactement  conservé  dans  les  conditions  premières.  La  formule 
exclut  même  positivement  l'idée  de  novation. 

Avant  de  voir  s'il  est  possible  de  consacrer  cette  intention  des 
parties  et  d'exclure  l'eflet  novato'ure,  il  faut  nous  demander  quel 
peut  être  l'intérêt  de  la  question  ainsi  posée. 

J'avoue  que  cet  intérêt  ne  se  rencontrera  guère  au  point  de  vue 
du  droit  civil  proprement  dit  Cela  tient  à  ce  que,  tout  en  parais- 
sant organiser  la  novation  comme  une  institution  à  caractères 
fixes,  comme  une  opération  légale  en  quelque  sorte,  le  Code  n'a 
p  j  refuser  à  la  volonté  des  parties  la  faculté  d'en  modifier  tes  ef- 

^%f.U  CifiMle  dans  J«90eia,  9*  éditioD,  t  U,  p.  7IS-7tl. 
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fels  :  et  cem  a  permis  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  de  don- 
ner à  la  novatîon  une  souplesse  assez  grande  pour  corriger  la  ri- 
gidité des  règles  légales  qui  la  concernent.  Il  en  résulte  que 
souveul  les  principes  raêmea  de  la  novation  permettront  de  main- 
tenir  certains  attributs  de  l'obligation  primitive.  On  sait,  par 
eierople,  que  si  la  créance  novée  échappe  en  principe  aux  excep- 
tions opposables  à  la  créance  originaire,  il  en  sera  autrement 
toutes  les  Tois  que  le  nouveau  débiteur  pourra  alléguer  ces  excep- 
tions ignorées  de  lui  comme  constituant  un  défaut  de  cause  de  sa 
propre  obligation  (l).  Au  surplus,  l'existence  d'exceptions  contre 
la  créance  sera  fort  rare  dans  les  opérations  consenties  par  le 
Crédit  foncier,  et  je  ne  m  arrêterai  pas  à  cet  aspect  de  la  dirSculté 
qui  me  conduirait  à  n'envUager  que  deshypothèses  chimériques. 
Il  sepailj  au  contraire,  fort  pratique,  de  rechercher  les  eiïets  de 
ropémiion  relativement  aux  garanties  de  la  créance,  notamment 
aux  hypothèques.  Mais,  ici  encore,  l'intérêt  s'évanouit  presque 
complètement  en  présence  de  la  disposition  de  l'art,  1278  C,  Civ, 
qui  permet  aux  parlies.dans  le  cas  de  novation,  de  réserver  expres- 
sément les  hypothèques  de Tancienne  créance  au  proSt  delà  nou- 
velle. Il  faudrait  donc  supposer,  ce  qui  n'arrivera  pas,  que  le 
Crédit  foncier  eût  négligé  de  réserver,  eu  acceptant  le  nouveau 
débiteur,  son  hypothèque  primitive.  Et,  même  dans  cette  hypo- 
thèse invraisemblable,  on  pourrait  peut-être  soutenir  que  la  na- 
ture môme  du  contrat  implique  le  maintien  de  l'hypothisque  pri- 
mitive (2).  Posera- t-on  la  question  de  savoir  si  rioscription  du 
Crédit  foncier  conservera,  à  la  suite  de  Topération  que  nous  avons 
supposée,  son  avantage  d'échapper  k  k  règle  du  renouvellement 
décennal?  Quelque  caractère  que  Ton  reconnaisse  à  l'acte  en  ques- 
tion, rafûriBative  ne  me  paraît  pas  douteuse,  en  présence  des 


(J)  V.  à  ce  aujet  Saleilles,  Cension  de  defteu  n"  ^  et  îO-î^.  L'auteur  mon- 
tre d'aiHeiîfi  q^iCi  malgré  Titièe  éûoncéé  au  teïte,  li  question  ne  sera  paâ 
toujours  dénuée  d'iotérèlpraliriue. 

[î]  V,  en  ce  seos  Duraaton,  4"  édiUûiïj  t,  XX,  o"  245,  p.  401. 
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termes  généraux  de  l'art.  47  du  décret  du  28  février  i852.  Bref, 
tant  que  Ton  reste  dans  la  sphère  du  droit  civil  proprement  dit, 
la  question  théorique,  que  nous  avons  posée,  parait  à  peu  près 
dénuée  d'intérêt.  S'il  en  était  décidément  ainsi,  nous  pourrions 
nous  dispenser  de  résoudre  cette  difficulté  qui  deviendrait  une 
question  de  mots.  Qu'importe,  après  tout,  la  qualiQcation  théori- 
que à  donner  à  Tacte  réalisé  par  les  parties,  si  l'on  est  d'accord 
sur  son  contenu  et  sur  ses  efiTets. 

Mais  peut-être  trouverons-nous  un  intérêt  sérieux  à  la  difBculté 
en  nous  plaçant  sur  un  autre  terrain,  je  veux  dire  celui  du  droit 
fiscal.  Voici  comment  la  question  peut  naître.  La  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  art.  69  §  3  n""  3  frappe  d'un  droit  proportionnel  de 

17o(soit  1  fr.25  c.  «/oavec  les  décimes)  « kt  cessions  et 

délégations  de  créances  à  terme et  tous  autres  actes  ou  écrits 

qui  contiendront  obligations  de  sommes....  d  II  faut  conclure  de 
ce  texte  que  le  droit  proportionnel  dont  il  s*agit  n'atteint  que 
les  transports  de  créance,  ou  les  actes  créant  obligation.  C'est 
ainsi  que  la  novation  n'est  soumise  au  droit  proportionnel,  en 
vertu  de  la  disposition  ci-dessus  relatée  et  à  défaut  d*un  texte 
spécial,  que  comme  créant  une  dette  nouvelle  (1).  Dès  lors, 
tout  changement  de  débiteur  qui  ne  transformera  pas  l'obliga- 
tion devra,  semble-t-il,  échapper  au  droit  proportionnel.  On 
voit  par  là  combien  il  peut  être  intéressant  de  savoir  si  l'opéra- 
tion que  nous  étudions  en  ce  moment  présente  le  caractère  d'une 
véritable  novation,  auquel  cas  son  enregistrement  donnerait  lieu 
au  droit  proportionnel  d'obligation  (de  i  fr.  23  7o  y  compris  les 
décimes)  ou  bien  au  contraire,  si  l'on  peut  l'envisager  comme  un 
simple  changement  de  débiteur  n'altérant  pas  l'essence  de  Tobli- 
gation  primitive,  de  telle  sorte  que  l'acte  qui  la  constate  serait 
enregistré  moyennant  un  simple  droit  fixe. 

Encore  faudrait-il  supposer  pour  que  notre  question  se  présen- 

(1)  Voy.  Naqtiet,  Traité  théorique  et  pratique  des  droits  d" enregistrement 
t  II,  !!*•  559  et  sq. 
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lât,  qu€  le  vendeur  n'eût  pas  délégué  racquéreur  à  la  Société  (1). 
Car  les  délégatioDs  de  prix,  réalisées  en  vertu  d^un  titre  précé- 
demment  eûregîstré,  sont,  comme  dispositions  accessoires  «t  dé- 
pendantes, formelleinent  soustraites  au  droit  proportionnel  (art. 
6^  g  a  n''  3  m  medio  ;  art  t(t  et  1 1  loi  du  23  frimaire  an  YII). 

Si  donc^  en  dehors  de  toute  déiégationj  le  CrMit  foncier  recevait 
purement  et  simplement  l'acquéreur,  comme  débiteur  personnel  du 
contrat  d^annuités»  à  la  place  de  son  emprunteur  primitif,  peut- 
être  l'Administrai  ion  de  TEnregistrement  émettrait-elle  la  préten- 
UoQ  de  peroevoip  le  droit  proportionnel  de  I  fr,  25  c-  */*  ^^^  cet 
acte  introduisant  dans  robUgation  un  nouveau  débiteur  (i).  C'est 
ici  qu'on  pourrait,  suivant  moi,  échapper  au  droit  d'obligation,  en 
caractérisant  IWte^  d'après  l'intention  des  parties,  non  comme 
une  novatîon,  mais  bien  comme  un  simple  changement  de  débi- 
teur n'altérant  pas  le  conleou  essentiel  de  robligatioD,  et  ne  ren- 
fermant en  lui-même  aucun  élément  tarifé  au  droit  proportionnel 
par  la  loi  Gscaie,  Tai  montré^  en  efTet,  que  rintention  des  parties 
d'opérer  une  substitution  de  débiteur^  sans  modifier  la  substance 
de  Tobligation,  n'était  pas  douteuse.  Et  je  ne  parle  pas  seulement 
de  Yeœpressian  de  celte  intention  des  parties  qui  pourrait  être  en 
désacord  avec  le  contenu  réel  de  l'opération.  Mais  cette  opération 
etle-même,  si  l'on  en  analyse  toutes  les  clauses,  se  ramène  exacte- 
ment à  une  mutation  de  personne  dans  le  sujet  passif  de  Tabligalion, 
celle-ci  restantd'ailleurs  la  même,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ni  môme 
possibled*introduire  ici  l'idée  de  novation.  Or,  je  ne  voisaucun  prin- 
cipe qui  fasse  obstacle  à  ce  que  l'on  coûsacre,  telle  qu'elle  est, 
llntention  des  parties  (3),  Et,  s'il  en  est  ainsi  au  point  de  vue  du 


(l)  Pour  le  ca$  de  délégaUon,  yoy,  :  Dictionnaire  dçs  droits  d'enregittre^ 
w*nf,  par  ift8  rédacteurs  du  Journal  de  VenregUtrement^  S*  édition,  t,  IK 
V«  Crédit  fuacier,  u,  33. 

(î)  Eq  ce  I6iia  î  Dicliormaire  des  droits  d'enregistrement ,  V"  Crédil  fdDcier, 

il)  V.  au  surplus,  potir  la  juatiûcalîon  de  ceLle  tïiaûière  de  voir  ;  SaleiUeSj 
Théorie  de  VOtligutitm,  u*  83,  p.   7t,  noleî;  et:  De  la  cesîian  de  dettes  y 
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droit  civil  pur,  la  solution  ne  saurait  être  différente  quand  ta 
question  se  trouve  transporté^  dans  la  sphère  du  droit  fiscal  (i). 
C'est  bien  sur  ce  terrain  que  notre  question  s'est  présentée  en 
pratique.  Mais  elle  ne  s'est  pas  présentée  dans  les  circonstances 
assez  simples  que  nous  venons  de  supposer,  je  veux  dire  après  une 
vente  de  Timmeuble  faite  à  l'amiable»  et  non  suivie  de  purge.  A 
raison  des  usages  adoptés  par  le  Crédit  foncier,  l'appréciation  du 
caractère  de  l'opération,  dont  nous  venons  de  parler,  ne  s'est 
trouvée  soumise  à  la  jurisprudence  que  dans  des  conditions  de 
fait  qui  en  modifiaient  notablement  la  physionomie,  et  que  nous 
allons  maintenant  envisager. 

§*• 

Supposons  que  l'aliénation  a  eu  lieu  à  la  suite  d'une  saisie  immo- 
bilière. Ou,  si  l'immeuble  a  été  vendu  à  l'amiable,  l'acquéreur  en 
a  fait  la  purge  volontaire  ;  ou  encore,  le  débiteur  est  tombé  en  fail- 
lite. Bref,  après  l'aliénation,  un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  réparti- 
tion du  prix.  Et  dans  cet  ordre,  le  Crédit  foncier  a  obtenu  contre 
l'acquéreur  un  bordereau  de  collocation  pour  le  montant  intégral 
de  sa  créance  en  capital.  Pour  échapper  à  la  nécessité  d'un  paie- 
ment immédiat,  l'acquéreur  sollicite  et  obtient  de  la  Société  de  se 
libérer  sous  forme  d'annuités,  dans  des  conditions  exactement  iden- 
tiques à  celles  du  prêt  originaire.  Alors  intervient,  en  fait  et  d'a- 
près une  pratique  constante,  l'acte  qualifié  par  les  formules  du 
Crédit  foncier  :  i  Acte  contenant  consentement  à  continuation  de  prêt 
au  profit  d'un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  (2).  »  Cet 

n*a  38*S0.  —  Contra;  Hue  :  Traité  théorique  et  pratique  de  la  cession  et  de  la 
transmission  des  créances,  t.  1,  no*  218-S28. 

(1)  Je  ue  me  dissimule  pas  que  cette  solution  s^acclimaterait  difficilement 
dans  la  pratique,  malgré  Tintérôt  qu'elle  présente  pour  les  parties.  Voy.  Ae- 
vue  du  Notariat,  année  1886,  p.  256.  —  Cela  lient  à  cette  conception  étroite 
suivant  laquelle  tout  changement  de  débiteur  implique  nécessairement  nova- 
tion.  Gomme  si  la  volonté  des  contractais  ne  devait  pas  rester  ici  la  règle 
suprême  de  décision  ! 

(2)  Voy.  la  formule  de  cet  acte  dans  Josseaa^  op.  cit,,  t.  Il,  p.  712-721. 
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acte,  dont  le  contenu  assez  complexe  exprime  les  multiples  pré- 
cautions prises  par  le  Crédit  foocier  pour  sauvegarder  ses  inlérêts, 
se  ramène  essentiellement  aux  stipulations  suivantes:  L'obliga- 
tion et  rafîectalion  hypothécaire  primitive  étant  rappelées, 
ainsi  que  les  circonstances  de  raliénatioti  de  l'immeuble,  les 
acquéreurs  demandent  au  Crédit  foncier  de  maintenir  le  prêt 
en  leur  faveur,  La  Société  y  cousent  mais  sans  aucune  espèce  de 
novation  ni  dérogation  h  sa  créance  contre  les  emprunteurs.  En 
conséquence,  les  acquéreurs  s'obligent  personnellement  dans  les 
conditions  du  prêt  originaire  qui  leur  est  continué*  Et,  pour  la  sû- 
reté et  garantie  de  leur  obligation,  ils  déclarent  confirmer  et  réi- 
térer raflectatîon  hypothécaire  spéciale  faite  par  les  précédents 
emprunteurs  :  ils  renouvellent  même  expressément,  par  précau- 
tion, cette  affectation.  Au  surplus.  Tac  te  reproduit  les  diverses 
clauses  du  contrat  primitif  de  prêt,  notamment  quant  au  trans- 
port des  droits  matrimoniaux  de  la  femme  de  Tacquépeur  et  quant 
à  l'asaurance  de  Timmeuble. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  jurisprudence  a  été  appelée  h 
se  prononcer  sur  le  caractère  de  cette  continuation  de  prêt,  pour 
détermioer  le  droit  d*enregistrement  qui  s'y  applique. 

Or,  tous  les  tribunaux  auxquels,  à  ma  connaissance,  la  ques- 
tion a  été  soumise,  n'ont  pas  hésité  à  voir  dans  Tôpération,  dont 
nous  venons  d'esquisser  les  traits,  une  véritable  novation,  devant 
être  soumise  au  droit  proportionnel  de  \  fr.  25  c.  0/0  (1), 

Cette  jurisprudeoce  parait  si  rcrmement  établie  qu'elle  ne  sem- 
ble pas  avoir  été  discutée  dans  notre  espèce  :on  Ta  admise  comme 
consacrant  une  pratique  acquise,  dont  il  fallait  seulement  tirer 
les  conséquences  pour  la  question  du  procès* 


(1)  Jugeiïienta  de:Pérîgueu;x,S5  août  1876;  SeÎDe,ai  oovgtnbre  laTfi  ;  Cler- 
m{>ul,â8  uiaï  1877;  Seioe,  95  janvier  1877  et  ^5  juiUet  IB78  ;  Trévoux,  25  fé- 
Trier  1886,  —  Ces  jiigemeDLaaoat  rdpporlés  tlau*  G^rfiier,  H^pertoïrç  périn~ 
difjuc  de  renregtstrement,  aimées  1870,  qM500  ;  1877,  n^*  iiiS^  et  4736  ; 
tS78^  jv***  5051  et  Sll3  ^  iSSO»  n°  (î637-  -^  La  ijneîUon  a'a  pas  encore  élé,  que 
ifi  Aicbij,  résolue  par  la  Cour  de  oasaatioQ. 
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Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  cette  solation,  que  l'on  peut 
actuellement  considérer  comme  l'expression  d'une  pratique  cou- 
rante,  s*appuie  sur  de  sérieuses  raisons.  Lorsque  le  Crédit 
foncier,  ayant  obtenu  dans  un  ordre  un  bordereau  de  coUoca- 
tion  qui  le  constitue  créancier  du  capital  de. l'obligation  contre 
l'acquéreur,  consent  au  proQt  de  celui-ci  la  continuation  du  con- 
trat d'annuités,  la  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  quel  est 
le  caractère  de  la  modiScation  ainsi  apportée  à  Vobligation  de  l'ac- 
quéreur vis-à-vis  de  laSociété.  On  pourrait  songer  à  n'y  voir  qu'une 
prorogation  de  délai,  tarirée  au  droit  gradué  établi  par  la  loi  du 
28  février  1872  (art  1-8**  et  art.  î).  Les  décisions  judiciaires, 
que  j'ai  indiquées  plus  haut,  n'acceptent  pas  cette  appréciation. 
Elles  considèrent  que  l'opération  dont  il  s'agit  constitue  une  vé- 
ritable novationde  l'engagement  de  l'acquéreur  qui,  d'une  obliga- 
tion ayant  pour  objet  un  capital  exigible  (en  vertu  du  bordereau  de 
coUocation),  se  trouve  transformé  en  obligation  d'annuités  par  un 
véritable  prêt  nouveau  consenti  par  la  Société  à  l'acquéreur  sous 
l'apparence  d'une  continuation  du  prêt  primitif.  Ce  qui  démontre, 
aux  yeux  de  la  jurisprudence,  le  caractère  de  novation, c'est  surtout 
que  l'obligation,  telle  qu'elle  résultait  du  bordereau  de  collocation, 
est  éteinte  avec  toutes  ses  garanties  (notamment,  quand  il  y  a  lieu, 
le  droit  à  la  folle  enchère),  et  qu'elle  se  trouve  remplacée  par  une 
obligation  toute  nouvelle,  établie  par  le  prêt  consenti  à  l'acquéreur, 
et  pourvue  de  nouvelles  garanties.  La  pratique  avait  d'ailleurs  prê- 
té les  mains  à  cette  interprétation  en  paraissant  considérer  un  acte 
notarié  comme  nécessaire  pour  réaliser  l'opération.  Les  tribunaux 
en  ont  conclu  que  le  droit  proportionnel  d'obligation  était  inévitable. 

Il  nous  importe  de  faire  remarquer  combien  la  question,  telle 
qu'elle  a  été  tranchée  dans  ces  circonstances,  est  distincte  et  pro- 
fondément différente  de  celle  que  nous  avons  posée  et  résolue  pré- 
cédemment. Quand  il  y  a  eu  ordre  et  délivrance  au  Crédit  foncier 
d'un  bordereau  de  collocation  contre  l'acquéreur,  on  recherche 
quelle  est  la  nature  de  la  modiScation  apportée  à  F  obligation  de 
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tacquéreur  par  la  continualion  de  prêt  :  en  d'autres  termes,  ce  que 
Toû  met  en  question  c'est  une  novaiion  par  changmiêTit  de  came  ou 
d'objet^  Undis  que,  si  Ton  écarte  la  complication  résultant  de  Tor- 
drej  la  seule  question  que  l'on  puisse  poser  est  celle  de  savoir  s'il 
y  a  nQvalÎQn  par  changemenl  de  déhitmr  :  et  il  s'agit  alors  d*appré- 
oier  la  modification  qui  résulle  de  la  conliouatîon  de  prêt  au 
proQt  de  Facquéreur  par  rapport  à  VoUigation  de  V emprunteur 
primitif. 

Celte  observation  va  nous  permettre  de  découvrir  ce  qui  cons- 
Utuej  sui?ant  moi,  le  point  faible  de  la  solution  adoptée  par  les 
tribunaux j  dans  l'hypothèse  d'un  ordre.  Si  Ton  s'en  tient  à  cette 
solutioOj  on  ne  voit  pas  bien  ce  que  devient  l'obligation  de  l'em- 
prunteur, débiteur  primitif^  et  le  plus  souvent  vendeur  de  rira- 
meuble.  Cette  obligation,  ceci  est  incontestable,  n'a  pas  été  éteinte 
par  l'ouverture  de  l'ordre  et  la  délivrance  d'un  bordereau  de  col- 
location  au  créancier  tiypothécaire.  Mais  lorsque  Tacquéreur  ob- 
tient ensuite  la  continuation  du  prêt,  et  substitue  h  sa  dette  d'un 
capital  exigible  une  dette  d'annuités,  il  paraît  impossible  de  lais- 
ser encore  subsister  l'obligation  du  débiteur  primitif.  Une  raison 
toute  pratique  s*y  oppose.  Supposons,  en  effet,  que  l'acquéreur 
devienne  insolvable  et  que  l'immeuble  qui  garantit  la  créance  ait 
diminué  de  valeur  au  point  de  ne  pouvoir  couvrir  robligation.  On 
comprendrait  difficilement  que  le  débiteur  primitif  pût  être  pour- 
suivi par  le  Crédit  foncier^  dont  l'imprudence  aurait  empêché  la 
satisfaction.  L'emprunteur  avait  droit  de  compter  que  le  prix  de 
son  immeuble  vendu  serait  payé  immédiatement  au  créancier 
hypothécaire  suivant  la  teneur  du  bordereau  de  collocation  et 
qu'ainsi  il  obtiendrait  à  coup  sur  sa  libération.  Il  ne  peut  être 
rendu  responsable  des  conséquences  de  la  convention  intervenue 
entre  le  Crédit  foncier  et  l'acquéreur,  à  laquelle  iï  est  resté  étran- 
ger. 11  faut  donc  admettre  que  son  obligation  a  été  éteinte.  Mais  il 
s'agît  de  savoir  quand  celle  extinction  s'est  produite  et  de  quelle 
façon.  H  semble,  au  premier  abord,  que  la  réponse  dille  de  soi  diinsf 
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le  système  consacré  par  la  jurisprudeûce.  Puisque  la  convention 
de  prêt  intervenue  entre  le  Crédit  foncier  etTacquéreur  constitue 
une  novation,  cette  novation  éteindra  non  seulement  l'obligation 
imposée  à  l'acquéreur  par  le  bordereau  de  coliocation,  mais  en- 
core l'obligation  primitive  de  l'emprunteur.  Cependant,  cette  dé- 
cision rencontre  une  première  objection  dans  l'idée  môme  qui  sert 
de  base  à  la  solution  de  la  jurisprudence.  Car,  pour  attribuer  à  la 
prétendue  novation  résultant  d'une  continuation  de  prêt  consentie 
à  l'acquéreur  un  effet  extinctif  non  seulement  à  l'égard  de  l'obli- 
gation de  cet  acquéreur,  mais  encore  par  rapport  à  celle  du  débi- 
teur primitif,  il  faudrait  que  cette  dernière  fût  identique  à  celle 
qui  est  constatée  par  le  bordereau  de  coliocation.  Or,  cette  identité 
est  contredite  par  la  théorie  môme  des  tribunaux,  puisque,  lors- 
que l'acquéreur  obtient  une  continuation  de  prôt  du  Crédit  foncier, 
l'obligation  qui  lui  incombe  de  ce  chef  est  considérée  comme  en* 
traînant  nécessairement  novation  de  celle  qui  résultait  de  l'ordre, 
dont  elle  serait,  dit-on,  essentiellement  différente.  Mais  voici  une 
objection  beaucoup  plus  saisissable  et  décisive.  En  fait,  la  con- 
vention qui  intervient,  à  lasuite  d'un  ordre,  entre  le  Crédit  foncier 
et  l'acquéreur,  exclut  positivement  l'idée  que  cette  convention 
éteindrait  l'obligation  primitive  de  l'emprunteur.  En  effet,  la  con- 
tinuation de  prôt  porte  textuellement  qu'elle  est  consentie  <  sans 
aucune  espèce  de  novation  ni  dérogation  à  la  créance  du  Crédit  fon» 
cier  contre  l'emprunteur  primitif  n  (\).  Voilà  qui  paraît  nettement 
écarter  l'effet  extinctif  de  la  prétendue  novation  par  rapport  à  l'obli- 
gation  originaire.  Cependant  les  décisions  judiciaires,  que  nous 
avons  citées,  ne  peuvent  consacrer  sur  ce  point  l'intention  des  con- 
tractants. Celles  qui  ont  examiné  la  question  se  trouvent  amenées 
à  dire  qu'on  ne  peut  tenir  compte  des  clauses  de  la  convention 
contredites  par  la  nature  de  l'opération  elle-môme  (2).  En  consé- 


(1)  Voy.  la  formate  de  l'acte  daDs  JoBseao,  op,  cit.,  t.  (I,  p.  "^IS. 

(2)  Voy.  noiammeot:  Jugemeut  de  Périgueux,  du  25  août  1876,  in  fine  ; 
Jagement  de  Clermoot,  du  S8  mai  1877,  in  fine.  —  Cpr.  Jugement  du  Tribu- 


—  247  — 
qnencBi  elles  considèrent  la  prétendue  novation,  résultant  de  la 
continuation  du  prêt,  comme  éteignant,  en  dépit  de  rintention 
exprimée  par  les  contractants,  robligation  primitive  de  l'emprun- 
teur. Sur  le  terrain  où  s'eat  placée  la  jurisprudence,  pareille  solu- 
tion me  semble  diflicilement  soutenable.  Que  Ton  reconnaisse  une 
novation  dans  une  convention  qui  en  présente  tous  les  éléments, 
alors  même  que  les  parties  ont  déclaré  vouloir  l'exclure,  je  l'ad- 
mets. Mais  ici,  les  parties  ont  parfaitement  précisé  et  exprimé  kur 
intention  de  laisser  intacte  l'obligation  de  l'emprunteur  primitif. 
N'est-il  pas  étrange  de  s'appuyer  sur  la  convention  elle-môme 
pour  méconnaître  une  clause  expresse  de  cette  convention  ?  Cela 
ne  serait  admissible  que  si,  à  cet  égard,  les  parties  s'étaient  coa^ 
tredites  dans  Texpres&ion  de  leur  commune  intention,  et  qu'il 
fallût  choisir  entre  l'une  ou  l'autre  clause  de  leur  contrat.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi.  On  concevrait,  sans  aucune  contradiction, 
que  l'obligation  de  l'acquéreur,  telle  qu'elle  résulte  du  bordereau 
de  collocation,  fût  novée  par  le  contrat  d'annuités  à  lui  consenti 
par  le  Crédit  foncier,  sans  que  cette  novation  éteignit  l'obligation 
primitive  de  l'emprunteur. 

Aussi  quelques  décisions  ne  s'en  sont  pas  tenues  à  l'idéa  de 
novation.  Et,  pour  expliquer  l'extinction  de  l'obligation  primitive, 
elles  ont  envisagé  l'opération  de  la  façon  suivante  :  En  consentant 
à  la  continuation  de  prêt  au  proBt  de  l'acquéreur  tenu  à  son 
^rd  en  vertu  d'un  bordereau  de  collocation,  le  Crédit  foncier 
s'est  tenu  pour  satisfait  moyennant  un  prêt  nouveau  qu'il  a 
été  censé  consentir  à  l'acquéreur  et  qui  l'a  rendu  créancier 
d'annuités  à  l'encontre  de  celui-ci.  En  d'autres  fermes,  un 
paiement  Actif  suivi  d'un  prêt  fictif  expliquerait  toute  Topera- 
Uon  (4).  Mais  celte  explication  se  heurte,  aussi  bien  que  la  précé- 

Dal  de  la  Seine,  do  2i  novembre  1876,  avec  les  observations  à  la  saite  dan  a 
Garnier:  R^)ertoire  périodique,  Mil,  n*  4689,  notamment  p.  376. 

(1)  Voy.  notamment  :  Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  du  25  janvier  1877 
dans  Garnier,  Répertoire  périodique^  1878,  n»  5051. 

Eq  somme,  il  faudrait  décomposer  Topéralion  comme  le  faisaient  lesjaria- 
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dente,  à  l'intention  formellement  exprimée  des  parties.  Il  n'est 
pas  exact  que  le  Crédit  foncier  se  soit  tenu  pour  satisfait,  comme 
s'il  avait  reçu  paiement,  puisqu'il  a  expressément  réservé  tous 
ses  droits  contre  le  débiteur  primitif.  Au  surplus,  toute  ûction 
est  inutile.  La  vérité  est  que  l'extinction  de  l'obligation  originaire 
s'impose  par  une  raison  toute  pratique  que  j'indiquais  tout  â 
l'heure.  Théoriquement,  on  peut  la  justiOer  sans  recourir  ni  à 
l'effet  novatoire  ni  à  une  Qction  de  paiement.  Il  sufBt  de  faire 
intervenir  ici  l'idée  qui  sert  de  base  à  l'art.  1184  G.  civ.  et  de 
considérer  que,  l'emprunteur  étant  fondé  à  compter,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  sur  sa  libération  immédiate  à  la  suite  de  l'ordre, 
le  changement  apporté  à  l'obligation  de  l'acquéreur  par  la  conti- 
nuation de  prêt  lui  permet  de  faire  considérer  son  obligation 
comme  résolue.  Il  importe  peu  que  cette  obligation  ait  été  expres- 
sément maintenue  par  la  convention  passée  entre  le  Crédit  fon- 
cier et  l'acquéreur-  Cette  convention,  à  laquelle  le  débiteur  pri- 
mitif est  resté  étranger,  ne  saurait  lui  être  opposée  pour  l'empê- 
cher de  se  prévaloir  d'une  cause  de  résolution  de  son  obligation 
basée  sur  le  principe  d'équité  de  l'art.  1184. 

Et  maintenant,  si  nous  envisageons  seulement  l'obligation  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  qui,  constitué  débiteur 
d'un  capital  exigible  en  vertu  d'un  bordereau  de  coUocation,  ob- 
tient du  Crédit  foncier  un  contrat  d'annuités  dans  les  conditions 
du  prêt  primitif,  sommes-nous  amenés  à  considérer  ce  contrat 
d'annuités  comme  opérant  novation  de  l'obligation  résultant  de 
l'ordre,  de  telle  sorte  que  le  droit  proportionnel  d'obligation  serait 
exigible  ?  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opinion  consacrée 
par  tous  les  jugements  qui  ont  examiné  la  question,  je  suis  porté 
à  écarter  ici  encore  l'idée  de  novation.  J'observe,  d'abord,  que 
cette  idée  paraît  bien   rester  étrangère  à  l'intention  des  par- 

consnUes  romains  dans  une  hypothèse  analogue.  DIpien,  fr.  15  D.  2)e  rébus 
creditis,  i%,  1.—  Aux  yeux  des  Romains,  il  u'y  avait  pas  là  novation.  Voy.  Gide, 
Etudes  sur  la  novation j  p.  3-7. 
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litâ.  Mais  cela  no  suflflrait  pas,  si  les  clauses  de  la  conven*: 
Uoo  impliquaient  nécessii  rement  lea  élémenta  d'une  nova  lion - 
En  sômme^  il  s'agit  du  snvoir  si  la  dette  amortissable  par  annui- 
tés dont  sera  tenu  racquéreur  vis-à-vis  du  Crédit  foncier  est 
t*?nenienL  dilTérente  de  robligtition  que  lui  avait  imposée  le  bor- 
dereau de  colbcalioo  qu'elle  constitue  véritablement  une  dette 
nouvelle.  Or,  j'eslime  que  rien  n'impose  celle  apprécialion.  En 
elTetj  pour  savoir  s  il  y  a  eu  Iransformation  véritable  de  Tobli^- 
tîon,  ce  H  est  pas  aux  accEssoircs  de  celle-ci,  à  ses  f^aranties  par 
exemple,  qu'il  faut  s'altactier.  Il  faut  envisager  le  contenu  môme 
de  fobligation,  c'eaîrà-dïre  son  objet  et  sa  cause  pour  voir  s'il  y  a 
eu  dans  ces  éléments  une  modiRcalion  qui  aurait  complètement 
renouvelé  robligatioa.  Or,  j'estime  qu'une  pareille  transformation 
ne  se  rencontre  pas  dans  les  circonstances  que  nous  supposons. 
l*our  s'en  rendre  compte,  il  est  nécessaire  de  reprendre  dans 
leur  ensemble  la  série  dus  opérations  qui  constituent  notre 
espèce.  Nous  avons  d*abord  une  obligation  souscrite  par  Tem- 
prunleur  au  profit  du  Crédit  foncier  avec  hypothèque  sur  un 
immeuble  de  cet  emprunteur.  Cet  immeuble  ayant  élè  vendu  et 
ta  réparti  lion  du  prix  donnant  lieu  ù  une  procédure  d*ordrû,  soit 
à  la  suite  d'une  saisie,  soit  après  purge  volontairCi  soit  dans  Thy- 
polhèse  de  faillite  de  1  emprunte  tir  ^  le  Crédit  foncibr  obtient, 
dans  Tordre,  un  bordereau  de  coUocation  pour  le  montant  de  sa 
créance  devenue  exigible,  Ya-t-il  novution  de  l'obligation  primi- 
tive iL^ar  la  délivrance  du  bordereau  de  collocation  ?  Assurément 
non.  Tout  Je  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  La  délivrance  du 
ï>ordereau  de  colloeation,  exécutoire  contre  Tacquéreur,  ne  libère 
pas  ledébileurprimitif(l).  Faut-il  dire  pourtant  que  la  délivrance 
du  bordereau  de  collocation  a  créé  une  nouvelle  obligation  au 
proût  du  Crédit  foncier  ?  Ce  ne  serait  pas  raisonnable,  La  créance 

(1)  Voy.  Garsounel  r  Tfnilé  ihéùHque  et  pTùtUpte  dç  procédure^  t.  IV,  n"*  S'iO 
el  JliS  io  fiûÊ»  Cpr.  d*  B6S  iil  fine.  —  Cïv.  Caââ.,  Ï5  février  1839,,  gir.,  S9,1, 
I9B     _*  Orléaiii»!  5  mars  1887.  Sir.,  BS,%I81>*  ^^ 
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du  Crédit  foncier  reste  toujours  la  même.  Seulement  pour  le 
paiement  de  cette  créance,  le  Crédit  foncier  a  aujourd'hui   deux 
débiteurs,  d'une  part  l'emprunteur  primitif,  tenu  en  vertu  du 
contrat  d'annuités,  d'autre  part  l'acquéreur  tenu  d'une  somme 
immédiatement  exigible  par  TefTet  de  l'ordre,  en  vertu  du  borde- 
reau de  collocation.  Maintenant,  si  cette  obligation  de  l'acqué- 
reur est  transformée  en  une  dette  amortissable  parannuités  avec  le 
consentement  du  Crédit  foncier^  pourquoi  ce  nouveau  changement 
constituerait-il  une  novation?  L'obligation  reprend  à  l'égard 
de  l'acquéreur  son  aspect  primitif  d'une  obligation  d'annuités. 
Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  :  la  substance  n'en  est  pas  altérée. 
EndéQnitive,  l'idée  de  novation  ne  parait  aucunement  nécessaire 
pour  expliquer  la  continuation  de  prêt  consentie,  dans  ces  con- 
ditions, à  l'acquéreur.  Il  est  bien  plus  simple  d'y  voir  une  trans- 
formation moins  profonde  de  son  obligation,  un  changement 
dans  le  mode  d'exécution  de  celle-ci,  destiné  à  en  faciliter  le  paie- 
ment, conformément  au  but  d'institution  du  Crédit  foncier.  Au 
point  de  vue  Qscal,  cette  opération  se  ramène  à  une  prorogation  de 
délai,  et  doit  encourir  le  droit  gradué  établi  par  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  (art.  i-8°  et  art.  2). Mais  le  droit  proportionnel  d'obli- 
gation ne  me  paraît  pas  exigible  (I). 

Quand  on  adopte  cette  solution,  il  importe  peu,  remarquons-le . 
bien,  que  le  Crédit  foncier,  continuant  le  prêt  au  proBt  de  l'acqué- 
reur, exige  de  lui  un  taux  d'annuités  différent  de  celui  qu'avait 
fixé  le  contrat  de  prêt  primitif,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans 
notre  espèce.  Cette  faculté  lui  appartient  toutes  les  fois  qu'il  est  ap- 
pelé à  accepter  un  nouveau  débiteur.  C'est  une  condition  mise  à 
son  consentement  à  la  a  Continuation  de  prêt  »,  condition  qui  ne 
saurait  altérer  le  caractère  de  cette  opération. 


(i)  Cpr.  dans  le  même  eeos  les  ObservalioDs  présentées  dans  la  Revue  du 
Notariat,  1876,  n*6073,  p.  Ut-li7.  —  Contra,  ei  en  faveur  des  prétentions  de 
TEnregistrement,  discussion  résumée  dans  Garnier.  Répertoire  périodique, 
1877,  no  4689,  p.  37Î-876. 
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Si  Pon  acceptait  ma  manière  de  voir  sur  le  caractère  de  lacon- 
Unuanon  de  prêt,  intervenant  entre  le  Crédit  foncier  et  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  même  après  un  ordre  ;  c'esl-à-dire.  si  l'on  oon- 
wnlaitù  yvoir  une  simple  subslituliondedébiteur,  sans  altération 
iK  la  naturede  l'obligation  originaire,  il  faudrait  en  conclure  que, 
en  dehors  du  cas  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière  (1)' 
une  nouvelle  affectalion  hypoth,5caire  de  la  part  de  l'acquéreur 
»  esl  pas  nécessaire,  parce  que  t'hypothèque  primitivement  con- 
sentie  subsiste.  Il  est  certain  que  l'ouverture  de  l'ordre  et  la  déJi- 
^TBnce  du  bordereau  de  collocation  ne  l'ont  pas  éteinte.  M'objec- 
lerau-on  que  j'ai  admis  l'extinction  de  robligation  de  l'emprun- 
ieur,  et  qu'il  est  étrange  de  loi  faire  survivre  sa  garantie 'Me 
■^pondram  que.  la  dette  originaire  se  trouvant  transportée  sur  la 
^lede  l'acquéreur,  le  caractère  accessoire  de  l'hypothèque  ne 
empôcbe  pas  de  subsister,  tant  que  subsistera  l'obligation  de 
'acquéreur  (arg.  anal.  art.  lâ78C.  Civ.] 

Une  conséquence  ultérieure  de  ma  doctrine  serait  encore  que 
"«uf  toujours  le  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilier  g2)' 
2  «le  notarié  ne  serait  pas  nécessaire  pour  réaliser  l'opération 
■tout  11  s'agit,  à  moins  que  l'acquéreur  étant  marié,  le  Crédit  lon- 
oer  ne  voulût  se  faire  subrogorài'hypothèque  (égala  de  sa  femme 
Mu,,  d'ailleurs,  ne  paraîtrait  pas  utile,  étaut  admis  que  l'hypo- 
">êqoe  primitive  subsiste  à  son  rang.  Il  va  d.  soi  que  l'inscrip- 
"OD  de  celle-ci  ne  devrait  pas  être  rayée  avant  le  remboursement 
™WgraI  du  prôt  continué  (3), 

»)  ««rie  l-hypothè/w  d'um  adjudk.lion  surBflisie  immobilière  à  ra»n„ 

,;^«>oi>  priuc,p.le.  q«e,-dl   d..cuWe,   éui.ul  ^u^er.m  a  la  .uile  d'uile 
!*'  %.  ta  note  précêdenle. 

Cîo^r  f**.  <^*«;*'°"«  "■"'"".<'=-"='  noire  "ff^i-  4^1  orU  accopté  iZtl 
"»«««»»  tort  DCtlemeDl  le  sjïCème  de  la  jutiâprudcace  des  IribuMu, 
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Il  me  reste  à  indiquer  une  hypothèse  voisine  de  celle  que  je 
viens  d'examiner,  hypothèse  qui  n'a  pas  encore  été,  à  ma  con- 
naissance, soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux.L'acquéreur  de 
l'immeuble  hypothéqué  au  proflt  du  Crédit  fonciera  fait,àla  suite 
de  son  acquisition,  des  notiBcations  &  Bn  de  purge,  conformément 
à  l'art.  2183  C.Civ.  Aucune  réquisition  de  surenchère  n'ayant  été 
formée  par  les  créanciers  inscrits,  l'acquéreur  est  devenu  leur 
débiteur  personnel  jusqu'à  concurrence  du  prix  ofTert,  en  vertu 
de  l'art.  2186.  Sam  qu  un  ordre  ait  été  ouvert  pour  la  répartition 
du  ftriXj  le  Crédit  foncier  consent  à  l'acquéreur  la  continuation  du 
prôtdansles  conditions  que  noussavons.En  pareillescirconslances, 
les  tribunaux  trouveraient-ils  encore,  malgré  l'absence  de colloca- 
tion  à  la  suite  d'un  ordre,  une  novation  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  1  fr.  25  c,0/0?  Il  est  difficile  de  le  dire.  Mais  je  suis  fort 
por  lé  à  croire  que  leur  appréciation  resterait  la  môme,  l'acceptation 
des  offres  du  tiers  détenteur  rendant  celui-ci  débiteur  personnel 
dans  des  conditions  très-analogues  à  celles  qui  résultent  d'une 
collocation  (1).  Quant  à  moi,  mon  opinion  ne  saurait  varier.  Et, 
ici  encore,  je  ne  puis  voir  autre  chose  qu'un  changement  dans  le 
mode  d'exécution  de  Tobligalion  restée  la  môme  en  la  personne 
de  l'acquéreur,  et  devenue  seulement  exigible  d'après  l'art.  2i86. 
Je  considérerais  donc  comme  exclusivement  applicable  le  droit 
gradué  étabji  parla  loi  du  28  février  1872  art.  1-8"  et  art.  2,  pour 
les  prorogations  de  délai  (2). 


(1)  Tel  paratl  être  le  sentiment  de  la  Société  da  Crédit  foncier,  si  j'en  juge 
par  uue  clause  qu'elle  insère  dans  un  acte,  dont  je  parlerai  plus  loin,  iolitulé  : 
Conoeniion  par  suite  de  mutation.  Cet  acte  qui  se  borne  à  reconnaître  l'acqui- 
sition et  à  accepter  Tobligalion  de  l'acquéreur,  en  qualité  de  tiers  délenteur, 
stipule  qu'une  véritable  continuation  du  pi  et  par  acte  authentique  et  avec 
affectation  hypothécaire  nouvelle  devra  intervenir,  non  seulement  en  cas 
d'ordre,  mais  encore  en  cas  de  notifications  en  vertu  de  Cart,  2183  C.  Civ,  Celle 
dernière  hypothèse  ne  figure  que  sur  les  formules  les  plus  récentes  de  l'acte 
dont  il  s'agit. 

(9)  Cpr.  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v«  Crédit  foncier,  n«  38. 
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S  S. 


Eo  déÛiiitive.  il  me  semble  possible,  dans  tous  les  cas  que  nous 
Tenons  de  passer  en  revae,  de  concevoir  la  cùntinuatiùn  de  prêt 
consentie  par  le  Crédit  foncier  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  ino- 
meulile  hypothéqué  à  cette  Sociéié  comme  un  simple  transfert  de 
dette  D*i[npliquanl  pas  novation. 

n  n'e^l  pas  contestable  que  cette  manière  d'envisager  l'opération, 
dont  il  s'agîf ,  réponde  au  mieux  à  l'intention  des  parties,  tant  du 
Tendeur  et  de  l'acquéreur,  lorsque,  comme  dans  notre  espèce,  le 
eantrit  de  vente  a  stipulé  la  substitution  dedébiteur.que  du  Crédit 
foQcier  lui-même  Iorsqu*il  déclare  continuer  au  profit  de  Pacqué- 
rieur  le  même  prêt  qui  avait  pris  naissance  dans  la  personne  du 
vendeur.  Reste  à  savoir,  il  est  vrai,  si  ce  dernier  sera  lil>éré.  A  cet 
égard,  toute  liberté  doit  rester  ait  (  ^réd it  foncier^  qui  ne  consentira 
pas  Tolontiers  à  abandonner  son  action  personnelle  contre  l'em- 
prunteur priraitif.  Cette  réserve  contrarie  bien  quelque  peu  la  vo- 
lonté des  deux  parties  qui  ont  réalisé  le  transport  de  ^immeuble. 
Et  Ton  pourrait  se  demander  si  l'acquéreur  na  pas  entendu,  en 
promettant  au  vendeur  de  se  substituer  à  son  obligation,  prendre 
rengagement  d'obtenir  sa  libération-  Mais,  à  moins  d'une  clause 
formelle  en  ce  sens,  il  serait  bien  rigoureux  de  donner  cette  portée 
a  sa  promesse,  en  présence  surtout  des  usages  suivis  par  le  Crédit 
foncier.  Il  suffit  donc  que  l'acquéreur  devienne  débiteur  de  cette 
Société  comme  Tétait  son  vendeur,  pour  satîsfairea  roljli<îiition  dont 
il  s*est  chargé*  Il  devra  d*ailleurs  se  porter  j^^'iraut  de  l'exécution 
dans  le  cas  où  l'emprunteur  primitif  serait  poursuivi. 

La  siluatioa,  que  nous  venons  de  considérer  sous  ses  divers  as- 
pects, rappelle  une  pratique  depuis  lonr^temps  suivie  en  Allenia^^ne. 
On  n'y  connaît  pas  notre  purge  des  hypothèques,  en  cas  d'aliéna- 
tion volontaire^  Et  l'acli étourdi:;  rimmoubh^  hypottièqué  assume  la 
dette  personnelle  du  vendeur  avec  l'hypothèque  qui  la  garantit,  11 


L 
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y  a  longtemps  qu'on  a  proposé  de  reconnaître  dans  celte  opération 
un  transfert  de  dette  conférant  un  droit  immédiat  au  créancier 
contre  Tacquéreur  à  titre  de  stipulation  pour  autrui.  Cette  idée  a 
été  consacrée,  pour  la  Prusse,  par  la  loi  du  5  mai  1872,  art.  41  (1) 
d'une  façon  qui  ne  nous  paraîtrait  pas  acceptable  chez  nous, 
en  l'absence  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  En  effet,  nous  ad- 
mettons bien  que  la  stipulation  intervenue  entre  le  vendeur  et  Ta- 
cheteur  donne  contre  ce  dernier  une  action  au  créancier  hypothé- 
caire bénéficiaire  de  la  stipulation  faite  à  son  profit.  Mais  d'après 
les  idées  que  nous  avons  exposées  plus  haut,  ce  ne  peut  être,  comme 
le  décide  l'article  précité  de  la  loi  prussienne,  l'action  môme  qui 
luiappartenait  contre  son  vendeur,  débiteur  primitif,  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu  un  contrat  distinct  de  transport  de  dette  entre  le  créan- . 
cier  et  le  nouveau  débiteur.  D'autre  part.  Tari.  41  de  la  loi  prussienne 
du  5  mai  1872  fait  perdre  au  créancier  son  action  personnelle  con- 
tre le  débiteur  primitif,  à  moins  qu'il  ne  manifeste  l'intention  de 
la  maintenir  en  dénonçant  l'hypothèque  à  l'acquéreur  et  en  exer- 
çant contre  lui  Vaction  hypothécaire  dans  un  délai  assez  court. 
Ceci,  de  l'aveu  de  tous,  est  une  disposition  exorbitante  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  le  désir  d'obtenir  la  libération  du  premier  dé- 
biteur en  forçant,  pour  ainsi  dire,  la  main  au  créancier.  Il  ne  parait 
pas,  d'ailleurs,  que  cette  disposition  ait  donné  des  résultats  satis- 
faisants, puisque  le  projet  de  Code  civil  allemand  en  propose  la 
suppression  (2).  En  tout  cas,  on  ne  pourrait  songer  à  admettre  pa- 
reille règle  dans  notre  législation,  à  rencontre  des  droits  incontes- 
tables du  créancier. 


(1)  Voir  sur  ce  texte  :  Gide  :  Traduction  et  commeotaire  de  la  loi  prussieune 
du  5  mai  1872  daus:  Annuaire  de  législation  étrangèn,  1873,  p.  %29.  —  Saleilles, 
Essai  (Tune  théorie  générale  de  V Obligation,  o»  8t,  note  1,  et  110.  —  Bessoo, 
Les  livres  fonciers  et  la  féforfne  hypothécaire^  p.  lit  et  p.  *55  in  fine. 

(2)  Voy.  sur  ce  point  :  Saleilies,  Essai  dtune  théorie  générale  de  l'obligation, 
p.  102-108. 
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III 


U  noms  restée  envisager  la  situation  c|uî  g'élabltt  le  plus  fré* 
foemment  en  fait^  celle  que  la  praUque  du  Crédit  foQcier  a  rendue 
eit  quelque  sarte  usuette,  à  ta  suite  d^une  aLietiation  volonlaire  de 
rimnieuble  hypothéqué,  et  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  purge,  ni  ordre  ou- 
t^rt  sur  le  prix.  Dan»  ces  circonstances,  le  Crédit  foncier,  à  la  de- 
mande d^  l'acquéreur,  paâse  le  plus  souvent  avec  celui-ci  un  traité 
ifilitulé:  convention  prii'  su'ttede  miUalion.  Dans  cet  acte,  la  So- 
délé  recounalt  et  accepte  la  mutation  opérée.  En  même  temps, 
l'acquéreur  s  oblige,  mais  seulement  comme  tiûn  détmiLeui\  et 
san*î  dérogfatîoa  â  Tobligation  de  Temprunleur  qut  subsiste  inté- 
gralement ;  !•  â  exécuter  les  clauses  et  conditions  du  prêt  dans  les 
mêmes  termes  et  délais,  et  de  la  même  manière  que  Temprunteur 
j  est  lui-même  obligé  ;  '2*  à  se  conformer  aux  prescriptions  des 
Statuts  relatives  à  rassurance  des  immeubles  hypothéqués  au  Gré- 
dit  foiïcier  ;  3'  à  justifier  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  à  ses  fraîSj 
du  paiement  du  surplus  de  son  prix  sans  deniers  d'emprunts  ni 
sabrogation.  Et  4°  en  cas  soit  de  notifications  en  vertu  de  Tarticle 
2f  83  du  Code  civilj  soît   d'ordre,  si  ta  Société  du  Crédit  foncier  y 
consent,  à  réitérer,  après  la  clôture,  par  acte  authentique  avec  une 
nouvelle  affectation  hypothéciire  etâ  ses  frais,  la  continuation  du 
prêt. 

La  première  question  qui  s'oITro  à  Tesprit  est  celle  de  savoir 
quelle  est  la  raison  d'être  dune  pareille  convenUon.  On  ne  l'aper* 
çoit  pas  du  premier  coup,  parce  qu'il  semble  que  cet  acte  modifie 
peu  de  chose  en  déOnttivcà  ïa  situation  telle  qu'elle  résulterait  du 
droit  commun  (1),  Surtoutj  Von  ne  voit  pas  bieti  pourquoi  l'acqué- 

f1}  il  eat  yrai  que  cet  acte  conataLe  le  transport  de  rasfiurance  de  l'itnmen- 
bJe  au  nom  du  nouveau  propriélaire  elsiipuîeà  nouveau  an  profit  da  Crédit 
fûad^r  le  paiement  évealiiel  de  l'iode miiilé  lï'a^àtirFmce.  Mais  ce  règlement 
pCHirraLl  être  opéré  iûdôpeûdiuitnent  de  La  convention  qui  fait  Tobjet  priDi^i- 
p«J  de  noire  acte. 


.*.vi   }m  imposer,  sans  compensa- 

.,.»„ç  nMivelles.  Pour  comprendre 

it,  tvmtml  dont  il  s'agit,  il  faut  se 

,s  v^  ^-ïvil  en  droit  d'exiger  son  rem- 

V-  ^s«ï  fjiîl  que  l'immeuble  a  été  volon- 

.^^^xv  A^  dt^monlrer  plus  haut  que  celte  pré- 

..v<,v  t^  diwt.  et  qu'elle  exagère  la  portée  de 

.    .^^  ;ui«  !85:î  qui  n'a  statué  que  pour  le  cas  où 

,>iVA<K^ï^  wlonlaire  fait  des  offres  à  fin  de  purge. 

NNS-Î1*  K"^  mjinitVe  de  voir  du  Crédit  foncier,  on  com- 

.vsty«(««>»i>«*'  ^'*^^^  ^^  ^^^^^^0^  »  ait  pourTac- 

^*  «lilitiWlo  le  soustraire  à  l'exigence  possible  d'un 

X  l  luuVi^l  0^»  Quanl^  à  l'intérêt  du  Crédit  foncier  à  Topé- 

\\  vvnï*iî«lo  d*abord  on  ce  que  les  obligations  normales  de 

■  l>»iu^^^nu^  »*  liH)UVônt  quelque  peu  augmentées. 

j^|^„^,^,„on8  toutefois  (c'est  ce  qui  nous  fait  envisager  à  part 

41^  oouv«^nlion)  que  l'acquéreur  ne  contracte  les  obligations  à 

lu\  imiv»HtW>»  par  le  Crédit  foncier,  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur 

lo  riiinni^ublo  hypothéqué.   D'où  il  suit  qu'il   n'est  tenu  de  ces 

vhliuali»»nMquo/»*o/>^t^rrem,  sur  l'immeuble  hypothéqué,  non  sur 

„oî4  hioHH  personnels  (2). 

Il  no  faudrait  pas  cependant  exagérer  celte  idée  et  en  conclure 
tUA  l'atMiUi^rour,  qui  a  consenti  l'acte  dont  nous  parlons,  conserve 
la  facuitôdo  délaisser  l'immeuble  ou  de  purger,  vis-à-vis  du  Crédit 
fduclor.  On  pourrait  être  tenté  de  donner  cette  solution,  et  d'invo- 
quor  A  Tappui  la  disposition  de  l'art.  2173  C.  Civ.  décidant  que  le 
délaiïiHenient  reste  permis  au  tiers  détenteur  qui  a  reconnu  l'obli  - 


(I)  (îo  q«il  prouve  que  tel  est  bien  le  motif  de  la  cooreotioa  qui  nous  oc- 
ciipn,  oN'i»t  que  la  formule  de  Tacte  porte  que  Tacquépeur  demande  au  Crédit 
foiiol<«r  d*ô(ro  admis  à  profiter  du  béoé&ce  de  la  dispositioo  finale  de  Part. 
1107  C.  Clv.  Ou  peut  lire,  d'ailleuri,  sur  U  manière  de  voir  du  Crédit  foncier  i 
00  iUjal,  uu  paasage  instructif  des  conclurions  de  M.  Tavocat  général  Fourchy 
rapporlAe»  daua  Sirey,  1875,  î,  p.  Î54,  deux.  col.  in  fine, 

It)  Voy.  A  ce  suj'it,  Revue  du  notariat ,  t886,   p.  955. 
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gation  oa  sdbi  condamoatum  en  cette  qmalité  senUmeni.  Il  u\t 
semble  c[iie  lasolotion  de  ce  texte  ne  sianit  être  élendae  à  &otrç 
hypothèse,  sans  mëconiuitre  Tintention  des  parties  qui  doit  déd* 
d^  la  question.  Ce  sera  même  encore  Tan  des  buts  de  la  cottreQ- 
lion,  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  de  garantir  le  Crédit  fonrier^ 
d'une  £içon  â  la  fois  simple  et  pratique,  contre  réventUâUté 
d'ane  pufige  et  d'un  délaissement.  Il  est  clair  qu*an  acquéreur  qui 
s*oblige  expressément,  fût-ce  comme  simple  tiers  détenteur,  i 
exécuter  le  contrat  d'annuités,  se  refuse  par  là  même  la  faculté 
de  purger  et  celle  de  délaisser.  Du  moins,  doit-on,  en  Tabsenc^ 
d*une  clause  contraire,  présumer  en  ce  sens  son  intention  qui  ne 
parait  pas  douteuse  (i). 

Mais  la  convention  dont  nous  parlons  ne  peut  évidemment  pas 
se  ramener  à  la  conception  d'un  transport  de  dette.  Indépendam- 
ment de  ce  que  Temprunteur  primitif  reste  tenu  personnellement 
dans  les  conditions  de  son  contrat  ('2),  l'acquéreur  ne  prend  i^as 
en  réalité  son  obligation,  puisqu'il  nVst  obligé  quesur  Timmetible 
hypothéqué.  Il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  changement  à  Tobligation 
primitive;  la  garantie  spéciale  de  celte  obligation  se  trouve  sim- 
plement déplacée.  Aussi  la  convention  par  suite  de  mtAtaîton 
est-elle  constatée  par  un  simple  acte  sous  seings- privés,  passé  i*n~ 
tre  le  Crédit  foncier  et  l'acquéreur.  Et,  si  cet  acte  est  présenté  fi  la 


(1)  rai  montré  plus  haut  (p.  211  note  1  et  p.  2]8-2i0)  comment  la  prÎTatiûn 
I>oar  le  liera  délenteur  de  la  faculté  de  purger  est  avanugeuse  au  CtimIel 
foncier,  bien  qu*elle  ne  le  melle  pas  sûremenl  à  l'abri  d'un  rembour»emuut 
aoUcipé.  II  va  de  soi  que  l'acquéreur  ne  consentira  à  s'obliger  au  pa^eru^nt 
total  des  annuités  que  si  la  detle  entière  est  couverte  par  sou  prix  d'acquisi- 
tion. Malgré  cela,  Tiulérét  signalé  reste  sérieux.  Toutefois,  il  est  à  remarquer 
que  la  formnle  de  la  <  convention  par  suite  de  mutation  »  semble  admt^ltr^ 
la  possibilité  de  nollâcalioos  à  fin  de  purge,  puisqu'elle  stipule,  pour  ce  lia 
hyoothèse,  la  réitération  par  acte  authentique  de  la  continuation  de  prêt. 
Celte  clause  de  pure  précaution  ne  me  paraît  pas  de  nature  à  autorUer  la 
purge  volonlaiie  de  la  part  de    l'acquéreur  qui  a  consenti  notre  conveulum , 

(2)  Ce  point  est  absolument  certain,  d'après  les  termes  positifs  de  ta  <^ou- 
venliou,  bien  que  fort  souvent  l'emprunteur  se  croie  complètement  dè^^é 
de  son  obligation.  Voy.  à  ce  sujet  les  intéressantes  observations  prailijuiM 
adressées  à  la  Revue  du  notariat^  18SG,  n»  7301,  p.  253-156. 
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formalité  de  l'enregistrement,  il  ne  donne  lieu,  suivant  une  prati- 
que absolument  constante,  qu'à  la  perception  d'un  droit  fixe  (de 
3  fr.  ou  3  fr.  75  avec  les  décimes),  d'après  l'art.  68,  §  4,  n*  51  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (1),  sans  qu'on  doive,  à  mon  avis,  dis- 
tinguer suivant  qu'il  y  aurait  eu,  ou  non,  délégation  du  prix  au 
Crédit  foncier  dans  l'acte  de  vente. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  de  relever  cette  application 
particulière  d*une  obligation  acceptée  par  une  personne,  et  dont 
la  garantie  se  trouve  limitée  à  l'immeuble  hypothéqué  transmis  à 
cette  personne  (2).  On  comprend  que  cette  opération  suffise  en  gé- 
néral au  Crédit  foncier,  puisqu'il  ne  perd  rien  de  ses  garanties. 
D'une  part,  eu  effet,  la  Société  conserve  le  gage  spécial  que  lui  as- 
sure l'immeuble  hypothéqué,  et,  en  même  temps,  elle  ne  perd  pas 
sa  part  du  gage  général  portant  sur  l'ensemble  du  patrimoine  de 
l'emprunteur  primitif,  patrimoine  qui  aura  souvent  été  augmenté 
d'une  partie  du  prix  de  l'immeuble  aliéné.  Sans  doute,  il  serait 
plus  avantageux  encore  au  Crédit  foncier  de  recevoir  l'acquéreur 
comme  débiteur  personnel,  à  côté  de  l'emprunteur  :  mais  cette 
garantie  nouvelle  lui  parait  le  plus  souvent  inutile,  et  le  procédé 
qu'il  emploie  met  beaucoup  plus  sûrement  ses  clients  à  l'abri  des 
prétentions  possibles  de  l'Enregistrement  au  droit  proportionnel 
(d'obligation  ou  de  cautionnement). 

Sans  insister  davantage  sur  cette  situation,  dont  le  caractère  et 
les  effets  ne  me  paraissent  soulever  aucune  difficulté  sérieuse  au 
point  de  vue  juridique,  je  veux,  pour  terminer,  indiquer  en  pas- 
sant combien  la  généralisation  d'une  idée,  qui  y  est  contenue, 
pourrait  faciliter  la  solution  des  questions  que  nous  a  présentées  ce 
sujet.  L'idée,  à  laquelle  je  fais  allusion,  c'est  celle  d'une  obligation 
dont  la  garantie  serait  limitée  à  l'immeuble  hypothéqué.  Il  est  clair 


(1)  Voy.  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  t.  Il,   v^  Crédit  foncier, 
n«»  37  et  40. 

(2)  Sur  la  possibilité  de  limiter  le  gage  général  de  l'art.  2092  C.  Giv.,  Voy. 
Pont,  Des  privilèges  et  hypothèques^  1. 1,  n*  15. 
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que,  si  Vohligation  originaire  de  Vemprunteur  se  présentait 
sous  cette  formelle  transfert  de  la  dette  avec  Timineuble  lui-même 
irait  de  soi  et  s'accomplirait  par  la  force  même  des  choses.  Ce 
serait  l'idée  fondamentale  de  la  dette  foncière  ou  Grundschuld  du 
droit  prussien  introduite  dans  notre  pratique  (1).  Or,  remarquons- 
le  bien,  il  n'est  pas  besoin  d'un  texte  spécial  deloi  pour  autoriser 
chez  nous  ce  procédé.  Il  peut  êtreemployéen  vertu  du  simple  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions.  Car  il  est  incontestable  que  la 
règle  générale  de  l'art.  2092  C.  Civ.  n'a  aucun  caractère  d'ordre  public 
et  qu'il  reste  parfaitement  loisible  aux  contractants  de  resteindre 
la  garantie  de  leur  obligation  à  un  ou  plusieurs  immeubles  déter- 
minés du  débiteur,  en  excluant  par  conséquent  le  gage  général  et 
impartit  de  l'art.  2092(2).  Si  cette  manière  de  faire  ne  se  rencon- 
tre guère  dans  la  pratique,  cela  tient  sans  doute  à  la  prépondérance 
de  fait  qui  appartient  le  plus  souvent  au  créancier  dans  le  contrat. 
Or,  il  va  de  soi  que  le  créancier  ne  consent  pas  volontiers  à  res- 
teindre ses  garanties.  Il  est  plutôt  disposé  à  les  exagérer  ;  et,  en  se 
faisant  consentir  une  hypothèque,  peut-être  insuffisante  pour  as- 
surer son  paiement,  il  n'entend  pas  diminuer  la  sûreté  générale 
et  de  droit  commun  que  lui  offre  l'art.  2092  (3). 

Tout  cela  est  vrai  du  Crédit  foncier  comme  d'un  autre  créancier 
hypothécaire.   Mais  pourtant,   on  concevrait  mieux  pour  le  Crédit 


(1)  Je  D^entends  parler  que  du  caractère  essentiel  de  la  Grundschuld  qui 
eD  fait  une  dette  purement  hypothécaire.  Quant  à  ses  modes  de  création  et  de 
transmissiou,  ils  ne  lui  sept  pas  spéciaux  et  ne  nous  intéressent  pas  ici.  —  Sur 
la  Grundschuld,  voy.  notamment  :  Gide  dans  Annuaire  de  législation  étrangère, 
187S,  p.  913-214.  —  E.  Basson,  Les  livres  fonciers  et  la  réforme  hypothécaire^ 
p.  270-272.  —  Challamel  dans  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée 
J8S8-1889,  p.  449-452  et  Mémoire  publie  dans  Bulletin  du  comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques  de  1886,  Section  des  sciences  économiques  et  so- 
ciales» p.  69. 

(2)  Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  I,  n«  15. 

^3)  Ces  considérations  expliquent  le  peu  de  succès  que  la  Grundschuld  a 
rencontré  dans  la  pratique  du  droit  prussien.  Voy.  à  ce  sujet  Mémoire  de 
M.  Cballamel  dans  Bulletin  du  comité  des  travaux  historiques  et  tcientifiquet 
de  1886,  Section  des  sciences  économiques  et  sociales,  p.  66  et  69.  Adde  : 
observations  de  M.  Brants,  môme  recueil,  p.  83-84. 
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foncier,  que  pour  tout  autre,  une  pratique  différente.  En  fait,  la 
g^arantie  des  obligations  contractées  envers  cette  Société  réside 
presque  exclusivement  dans  les  immeubles  qui  lui  sont  hypothé- 
qués. Je  veux  dire  que,  lorsqu'il  consent  un  prêt,  le  Crédit  foncier 
ne  se  préoccupe  que  d'une  façon  fort  accessoire  de  la  solvabilité 
générale  de  l'emprunteur  :  ce  qu'il  considère  surtout  c'est  l'im- 
meuble sur  lequel  on  lui  propose  une  hypothèque,  et  s'il  observe 
scrupuleusement  les  règles  légales  et  statutaires  qui  déterminent 
les  conditions  de  ses  prêts,  il  est  à  peu  près  assuré  de  trouver  dans 
l'immeuble  hypothéqué  une  garantie  surabondante.  Dans  ces  con- 
ditions, ne  concevrait-on  pas  qu'il  s'en  tînt  à  celte  garantie  qui 
revota  son  profit  un  caractère  si  énergique,  et  qu'il  pratiquât  d'une 
façon  générale  à  la  suite  des  prêts  qu'il  consent  ce  procédé  d'une 
obligation  grevant  exclusivement  le  bien  hypothéqué,  à  la  façon  de 
la  dette  foncière  du  droit  prussien. 

Assurément,  le  Crédit  foncier  de  France  n'ira  pas  de  lui-même 
au-devant  d'un  pareil  système,  puisqu'il  trouve  des  emprunteurs 
dans  les  conditions  plus  avantageuses  du  droit  commun.  Il  n'jou- 
blie  pas  qu'en  même  temps  qu'institution  de  cré<lit  foncier  il  est 
société  financière,  et  qu'il  doit  ménager  à  ses  actionnaires  et  à  ses 
obligataires  le  plus  de  garanties  possible.  On  ne  saurait  l'en 
blâmer. 

Mais  si  le  législateur  devait  un  jour,  sans  léser  aucun  droit  ac- 
quis, réviser  la  législation  des  Sociétés  de  Crédit  foncier  autorisées, 
et  s'il  croyait  devoir  maintenir  le  principe  de  l'autorisation  gouver- 
nementale, peut-être  aurait-il  à  se  demander  si,  en  compensation 
des  avantages  considérables  faits  par  la  loi  aux  Sociétés  de  Crédit 
foncier  autorisées,  il  ne  serait  pas  juste  et  utile  de  leur  imposer  le 
procédé  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  de  façon  à  faire  perdre  à 
l'étendue  de  leur  garantie  ce  qu'elle  regagnerait  en  énergie  et  en 
intensité.  On  comprend  que  je  ne  fais  que  poser  ici  une  question, 
sans  prétendre  la  résoudre.  On  pourrait  peut-être  objecter  à  mon 
idée  que  la  circulation  des  imprieubles  hypothéqués  au  Crédit  fon- 


cier,  dans  les  condllions  que  ie  propose,  deviendrai l  d'autant  plut 
dinicile  que  ces  immeubles  consliluant  la  garanlie  exclusive  de  la 
Société  seraient  par  là  même  plus  étroitement  tenus  de  la  dette. 
El  ce  reproche  pourrait  paraître  fort  sériçux,  alors  qu  aujourd'hui 
déjà  on  constate  avec  regret  fjue  les  immeubles  hypothi^qués  au 
Crédit  foncier  trouvent  assez  difficilement  acquéreur  (1).  Je  ne 
crois  paSj  pour  ma  part,  que  cette  situation  terait  empirée  par  fa 
modification  dont  j'ai  parlé.  Eu  effet,  ce  qui  entrave  aujourd'hui 
les  aliénations  d'immeubles  hypothéqués  au  Crédit  foncier,  c'est 
surtout  l'incertitude  dans  laquelle  se  trouve  l'acquéreur  sur  les 
conditions  que  lui  fera  la  Société,  dont  la  pratique  est  loin  d'être 
fixe  et  uniforme.  Mais  si  l'obligation  contractée  par  Temprunteur 
au  profit  du  Crédit  foncier  se  présentait,  à  la  façon  de  la  Grunds- 
rhiddf  sous  Taspect  d'une  dette  grevant  exclusivement  l'immeu- 
ble et  incombant  au  tiers  détenteur  en  cette  qualité,  dans  les  mé- 
mç3  conditions  où  elle  grevait  Temprunteur  primitif,  l^aa^uéreur 
saurait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  conséquences  de  son  acquisilion. 
Il  saurait  a  Tavance  qu'il  devra  se  libérer  de  son  prix  sous  foirne 
d'annuités  opérant  amorlissernenti  el  j'ima^^ine  que,  dans  bien  des 
cas,  ce  mode  d'exécution  de  son  obligation  ne  pourrait  que  lui 
agréer.  D'autre  part,  l'emprunteur  et,  le  cas  échéant,  l'acquéreur 
lui*mêmej  seraient  déga-jés  par  le  fait  même  de  raliénalion  de 
rimraeuble.  Aucun  transfert  de  detlc  ne  serait  nécessaire,  parce 
que  la  dette  accompagnerait  de  droit  Ti  m  meuble  qui  en  serait  [jrevé. 
Bref,  toutes  les  difficultés,  que  nous  avons  rencontrées  dans  la 
pratique  actuelle,  s'évanouiraient  d'elles-mêmes  par  suite  de  la 
transformation  de  nature  de  la  detle  hypothécaire. 

Fn.  Gtsw 

(tî  Voy*  à  ce  au  jet  ;  A.  GiraiiU»  Les  privilèges  du  Crédit  foncier  ^  p.  16 1, 
n°  1B4  ;  p.  lOG,  u°  1G9  îu  litie  ;  p.  MS.  Au  t^iir^iluD  l'dfBrtrtalLùii  de  cmI  aaltiur 
tài  cunteâLée.  Ou  a  [jréteiiiiUj  âii  cûulrAirej  qiif  Iëei  impiËubleâ  grevés  d'une 
créance  du  CrétiiL  foucier- él^iént  plus  îiariitîuUèpeiiieîJt  rethenhé*  des  capï- 
tAllsieâ.  Voy.  ËxLrall  d'une  plaidoirie  de  M,  Josâ^eDu  rapporlË  dana  Beviudu 
notariutt  i^l^t  p.  CGSâ  Unote. 
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Vold  le  texte  des  deux  décisions  qui  ont  donné  lieu  aux  obser- 
vations qui  précèdent: 

TRIBUxNAL  CIVIL  DE  CHAROLLES 


Audience  du  24  mai  1888 


EPOUX  G...  CONTRE  VEUVE  DE  C, 


Lo  tribunal, 

Attondu  quo  les  doux  instances  introduites  par  les  exploits  des  24  no- 
vembre 4887  et  6  janvier  4888  sont  connexes;  Qu'il  y  a  heu  d'en  pro- 
noncer la  jonction  pour  6tre  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 

I«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  main  levée  d'inscriptions  formée 
par  lev  mariés  G., 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  M^  Lemercier, notaire  à  Neuvy/le 

V  octobre  4886,  les  mariés  G.  sont  devenus  propriétaires  d'un  domaine 
uïiMé  h  Saint-R.  et  appartenant  à  M'°'>  veuve  de  G.;  —  Attendu  que  le 
prix  (\x6h  175,000  fr.  devait  ôtre  payé  par  les  mariés  G.  ainsi  qu'il  suit  : 
4"  GoMJon  par  les  mariés  G.  d'une  propriété  dite  du  PI.  estimée  80,000  fr.  ; 

V  Soulto  de  95,000  fr.;  —  Attendu  que  les  mariés  G.  ont  mis  la  dame 
do  C.  on  posHossion  du  domaine  du  PI.  par  eux  cédé;  Qu'ils  ont,  en 
outn\  lo  jour  môme  de  l'acte  du  •I*'"  octobre  1886,  versé  entre  les  mains 
du  mandataire  de  la  dume  de  G.  une  somme  de  45,000  fr.,  partie  de  la 
Miultoù  leur  charge,  ainsi  qu'il  appert  d'une  quittance  en  date  du  i^^  oc- 
tobre 4886,  enregistrée  le  46  novembre  4887  ;  —  Attendu  que  pour  les 
50,000  fr.  formant  le  surplus  de  la  soulte,  il  fut  stipulé,  dans  l'acte 
du  4*''  octobre  4886,  que  les  mariés  G.  s'engageaient  solidairement  à  les 
romboumor  directement  au  Grédit  foncier  auquel  cette  somme  était  due 
on  vertu  de  l'obligation  souscrite  à  son  profit  par  les  mariés  Georges 
do  ('.  le  25  septembre  1882: 

Attendu  qu'aux  termes  du  môme  acte,  la  dame  de  C.  s'obligeait  à  rap- 
porter dans  le  délai  de  4  mois,  c'est-à-dire  le  l»»"  février  1887,  les  mam- 
levéos  des  inscriptions  grevant  le  domaine  par  elle  aliéné  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  d'un  certiBcat  délivré  par  M.  le  Conservateur  des  hypo- 
thèques de  Gharolles,  qu'à  la  date  du  17  novembre  1887,  il  existait 
encore  7  inscriptions:  1°  Celle  du  22  octobre  4886,  vol.  541  n^  62, 
prise  d'ofBce  lors  de  la  transcription  de  l'acte  du  U'  octobre  4886  * 
if>  Colle  du  2  octobre  4882,  vol.  494,  n«  120,  prise  au  profit  du  Grédit 
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foncier  de  Franco  ;  3»  Celle  du  %i  avril  (883,  vol.  502,  n^  <U,  prise  au 
profit  de  la  dame  Merllet;  4*  Celle  du  U  avnl  1883,  voî.  SOS,  n'  H6, 
au  profil  do  la  daijio  Bourdillon  ;  5<>  Celte  du  Î4  avril  tK83,  vol.  502, 
nû  1 19,  au  profit  de  la  darae  Legiand  ;  6*  Celle  du  24  avril  Ï883,  voL  50i, 
n°  (20,  au  profit  du  sieur Chavagnac  ;  î"  Celle  du  40  féviiep  4885,  vol.  ti^E^ 
n^  7,  priae  d'office  au  profil  du  sieur  Georges  de  C.  et  de  sa  femme  ;  — 
Attendu  que  postérieuFemcnt  au  21  novembre  4887,  date  de  l'asàigna- 
tioa  en  noain-lcvée  dcsdites  inscriptions,  la  dame  de  C.  a,  îe  29  décem- 
bre 1837,  signifié  à  fa  voué  des  mariés  G.  un  certiRcat  do  radiation  de  i 
deâ  îascriptions  ci-dessus  iDdiquées  :  Ct*lle  du  24  avril  4883,  voU  502 
.  nM4  4;  celle  du  24  avril  1883,  vol.  502  n*»  r46;  celle  du  24  avrd  4S83, 
Tfol.  soi  n'  449  ;  celle  du  24  avril  1883,  vol,  S02  n'  4Î0  ;—  Al  tendu  que 
pmïr  justifier  le  retard  apporté  par  elle  dans  les  formalïtén  de  radiation 
des  I  inscriptions  susrelatées,  la  dame  de  Ci  excipe  de  Topposiiion  prati- 
quée par  les  mariée  G,  sur  le  prix  de  la  vente  du  domaine  du  PI.  donné 
par  ceuï-ci  en  é^^bange  à  la  darae  de  C.  et  vendu  par  ladite  dame  de  C. 
au  aieur  Rérolto  le  10  novembre  lf^86  ;  —  Attendu  qu'auit  termes  de 
Tacte  du  40  novembre  1886,  la  somme  de  80,000  fr.  due  par  le  sieur 
Hérolle,  acquéreur  du  domaine  du  PI.,  ne  devenait  exigible  que  le  41  fé- 
vrier 1887;  —  Que,  par  suite,  la  dame  de  C.  ne  pouvait  compter  sur  le 
prix  de  Timmeuble  par  elle  vendu  à  Bérollo,  pour  obtenir  les  main-levées 
qui  devaient  ûtrc  rapportées  le  4'"^  février  1887;  —  D'où  il  suit  que  le» 
main-levées  des  4  inscriptions  ci-dessus  relatées  sont  tardives; 

Attefidu  qu'il  existe  «ncore  actuellement  3  inscriptions,  ainsi  qu'il  ap- 
pert du  certificat  du  Conservateur  des  bypolhèques  de  Gbaroiles  en  date 
du  44  mai  4888  ; 

En  ce  qui  louche  f  inscription  du  2  octobre  4882,  pri^e  au  profit  du  C  réit 
foncier;  —  Attendu  que  la  clause  de  Tacle  du  1"  octobre  1886,  qui  stipule 
que  les  mariés  G»  s'engagent  solidairement  à  rembourser  directement  les 
50^000  fr.  au  Crédit  foncier,  ne  vise  qu'une  substitution  do  débiteur. 
Qu'en  d'autres  termes,  les  mariés  C.  se  simt  obligées  ù  prendre,  jusqu*à 
concurrence  de  In  somme  de  30» 000  fr.,  les  lieu  et  place  de  la  dame  de  G. 
dans  robligalion  souscnle  par  les  mariés  Georges  de  C,  le  2a  septembre 
4882,  au  profit  du  Crédit  foncier;  Que  les  démarcbes  faites  par  le  manda* 
taire  de  la  dame  de  C,  prouvent  qu^î  les  partii^s  ont  iriLerprt^lu  en  ce  sens 
la  clause  de  l'acte  du  l^''  octobre  1880;  —  Attendu  que,  pour  réaliser  la 
substitution  de  débiteur  stipulée,  les  mariés  G.  et  la  dame  de  C.  étaient 
tenus  d'agir  conjointement  et  simultanément.  —  .\ttendu  qu*on  ne  saurait 
reprocher  au ï  mariés  G,  de  n'avoir  pas  fait  les  démarches  néces^î^aires  pour 
rèabser  ladite  substitution  de  débiteur;  —  Attendu  en  eiïet  qu  il  est  cons- 
tant que,  lors  de  la  pas^sation  de  l'acte  du  1^'  octobre  1886,  la  dame  de  C* 
a  eu  le  lort  de  comprendre  dans  le  domaine  de  Saint- R,  t^édé  aux  mariés  G. 
un  chemin  dit  chemin  de  Saint-ft.  à  Dou^seraîn  opparienantà  la  commune 
de  Saiat-Romain-sous-Versiyny  ;  —  Attendu  qu'en  présence  des  reven- 
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dications  de  cette  commune  les  mariés  G.  avaient  de  justes  motifs  de 
craindre  une  éviction  ;  —  Que  ces  craintes  étaient  de  nature  h  arrêter 
toutes  démarches  de  leur  part  tendant  à  la  réalisation  de  la  convention 
intervenue  dans  Tacte  susindiqué  ;  —  Attendu  que  la  commune  deSaint-R. 
ayant  vendu  à  la  dame  de  C.  le  chemin  dont  s'agit,  suivant  acte  reçu 
M*  Laizou  le  11  août  4887,  tout  danger  d'éviction  a  désormais  disparu  ; 

—  Attendu  qu'à  la  suite  des  collocations  faites  à  son  profit  dans  un  ordre 
ouvert  au  tribunal  de  Charolles  le  49  février  1887  et  clos  le  2  avril  de  la 
môme  année,  le  Crédit  foncier  exige  une  obligation  nouvelle  ;  —  Attendu 
qu'il  appartient  aux  mariés  G.  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
devenir  les  débiteurs  directs  du  Crédit  foncier;  Qu'aussitôt  après  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  Tioscription  du  Crédit  foncier  devra  dispa- 
raître ;  ~  Attendu  que  les  frais  de  l'obligation  à  contracter  parles  mariés  G. 
sont  plus  considérables  que  ceux  d'un  simple  transfert  par  délégation  ; 
Que,  d'autre  part,  le  montant  des  annuités,  amortissement  compris,  sera 
de  5  fr.54  p.  100,  pour  un  prôt  de  soixante  ans,  d'après  le  nouveau  tarif 
du  Crédit  foncier,  tandis  qu'il  eût  été  de  5  fr.l9  p.  100,  d'après  le  tarif  de 
4882  ;  Qu'il  importe  de  faire  état  de  cette  situation  en  faveur  des  mariés  G. 

En  ce  qui  touche  l'inscription  d'office  du  40  février  t885  :  Attendu  que 
ladite  inscription  ne  proûte  plus  qu'au  Crédit  foncier  et  que  la  radiation  eu 
sera  faite  ,dès  que  les  mariés  G.  auront  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  devenir  les  débiteurs  directs  du  Crédit  foncier  ; 

En  ce  qui  louche  l'inscription  d'office  du  22  octobre  {HS6  :  Attendu  que 
c'est  à  bon  droit  que  cette  inscription  a  été  prise  contre  les  mariés  G.  et 
qu'elle  ne  devra  être  radiée  qu'au  moment  où  ceux-ci  se  seront  libérés 
des  50,000  fr.  qu'ils  restent  devoir,  au  moyen  d'un  arrangement  qui  les 
constituera  débiteurs  directs  du  Crédit  foncier  et  fera  disparaître  tout  en- 
gagement de  la  dame  dé  C.  vis-à-vis  du  Crédit  foncier  : 

II.  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  main-levée  d  opposition  :  — Attendu 
que  la  dame  de  C...  a,  par  acte  reçu  M^^  Naudin,  notaire  à  Bourbon-Lancy, 
le  40  novembre  4886,  vendu  au  sieur  Rérolle,  le  domaine  du  PI...  qui 
lui  avait  été  cédé  en  échange  de  la  propriété  de  Saint>R...  par  les 
mariés  G...  ;  —  Attendu  que  par  acte  du  42  janvier  4887,  les  mariés  G... 
ont  fait  défense  au  sieur  Rérolle  de  payer  son  prix  d'acquisition  :  — 
Attendu  que  cette  opposition  n'est  justifiée  ni  par  la  loi,  ni  par  les 
termes  de  l'acte  d'échange  du  1*'  octobre  4886. 

III.  En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  dommages-intérêts  formées 
par  les  mariés  G...  et  par  la  dame  de  C...  et  en  ce  qui  concerne  les 
dépens:  —  Attendu  que  l'opposition  du  42  janvier  4887  a  causé  un 
préjudice  à  la  dame  de  C...  ;  Qu'elle  a  eu,  en  effet,  pour  résultat  d'immo- 
biliser une  somme  de  80.000  fr.  qui  devenait  exigible  le  4 1  février  4887  ; 

—  Attendu  que  les  mariés  G...  subissent,  d'autre  part,  un  préjudice 
par  la  faute  de  la  dame  de  C...;  —  Que  les  frais  de  l'obligation  nouvelle 
qu'ils  sont  ténus  de  contracter   seront  plus  considérables  que  ceux  d'un 
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simple  transfert  par  délégation  ;  qû&,  de  plu^,  ïqh  annuités  qu'ils  auront 
à  payer  au  Crédit  foncier  seroal  plu-à  élevées  tjuû  celles  i[u*!U  iiuraient 
payées  en  vertu  de  lacté  du  il  ■ioplQmbre  14^*;  -^  Uncnfin,  atix 
termes  d'une  quittance  du  i''^  o:tobre  IHSG  ci  -  dos-îu^  vi?ï6e,  iJi  auraient 
pu  exiger  le  rapport  de  la  sommi  de  i5  000  U\  pur  cuï  versée  îi  la 
môme  date,  a  défaut  par  la  dnnfit;  de  C...  d'avoir  fait  rai  lier,  au  l'''  fovner 
4887,  4  des  inscriptions  grevant  le  dam  une  do  Sainï-IL.,  ^  —  yue  si  l  ou 
compare  le  double  préjudice  éprouvé  pir  le^  parties  en  cause,  on  ùom- 
tateqne  le  préjudice  subi  par  les  ruarté^  G...  c^côdo  lelui  éprouv/^  pur  la 
dame  de  C»;  —  Attendu,  d  autre  p?irt,  rjue  le^i  pjrljes  sui'c^mbeuL  res- 
pectivemenl;  —  Que,  dans  cg^  confîtlionss,  il  y  a  lieu  d'alfr^er  a  ut 
mariés  G..*,  tarit  à  titre  de  dummui^ea-inliTùls  (ju  [lUtr+MnenU  les  d/^pï'Jis 
des  deux  instances  ainsi  que  les  frai  h  de  robli^^itioi^  nouvelle  qui  devra 
être  contractée  par  lesdits  niariéîG-,.; 

Par  ces  motifs  : 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  é^ard  à  tous  fin%  moyenà  et  cfmcluHions  f^on- 
traires  ;  —  Kl  en  donnant  acte  à  la  dame  de  \].,.  des  réserve!*  contenues 
dans  ses  conclusions  ;  —  .loitiL  le^  deu:^  inslances  connexes,  et  staluant 
sur  le  tout  par  un  ^eu\  .lu^emcnt. 

Dit  que, dans  les  di^ilais  de  dmx  mois  a  pîirtir  de  h  sigiuTicatîon  du  pré- 
sent jugement,  les  mariée  G...  seront  tenusde  remiîlir  les  formatU-isnéce-^- 
saires  pour  se  faire  ar-cepler  par  le  Cr-'dit  fcjnijîer  comme  di.^bi leurs 
directs  ; 

Dit  qu'aussitôt  après  Taccnmpjis'^ement  dei  /ts  Formalit^-s,  Ja  d;jmedo  fl.., 
devra  faire  les  ddri^enije^  néf^ess^iire^  pour  ij]tlfuir  la  rLiiiat^'tn  di:l  m-r^rtp- 
tioo  du  Crédit  foncier  du  :i  oct'vbri-  t882,  do  rmsrjnpîson  d  office  du  ^/> 
février  48S5  et  ds  linsiriptinn  d  office  du  22  o  tobr^:  lîî^'i  ; 

Dit  que  les  frais  de  J'obîif^jtion  nQUV  !te  <jiJMf:r.i  contrict«^e  par  les 
mariés  G  ..  seront  supporté^  par  la  dain^"  de  C...  , 

Déclare  nulle  et  de  nu]  eiïft  luppo-iiion  fnt'^  p.irhv.  nriiti -i  'i...  entrai  le^ 
mains  de  Rérotle,  suivant  eKpSoir  lu  iî  jjnvj'.-r  lni7  ; 

En  fait  mam-levHÇ  pur*?  et  -itnijde  , 

Condamne  la  dam^3  l:  C.  ,  ^ru  d -j':ni  le^  »b:i\  irj^r  m'  î^. 
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COUR  D'APPEL  DE  DIJON  (l'«  Chambre) 


Audience  du  27  février  1889 


VEUVE  DE  C   coNTtE  EPOUX  G... 

La  Cour, 

Attendu    que   M""  veuve  de  G demande  :  4°  à  être  déchargée  des 

frais  de  Tobligation  nouvelle  que  devront  contracter  les  mariés  G ,  vis- 
à-vis  du  Crédit  foncier  en  vertu  d'une  des  clauses  de  l'acte  d'échange  du 
4 •' octobre  4886  ;  —  2»  l'allocation  de  dommages- intérêts,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  ont  causé  les  agissements  des  mariés  G ,  et  du  carac- 
tère vexatoire  de  l'action  en  justice  qu'ils  ont  intentée  contre  elle;  —  3^  le 
maintien  des  autres  dispositions  du  jugement  frappé  d'appel; 

Surle  premier  chef  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Attendu,  en  outre,  que  le  domaine  de  Saint-R transmis  en  contre- 
échange  aux  mariés  G par  l'acte  du  4**  octobre  4886,  avait  été  acquis 

par  l'appelante,  le 27  janvier  4886,  deson  fîlsGeorges  deC.  ..  ;  que  vou- 
lant distribuer  son  prix  d'acquisition,  elle  fit  ouvrir,  le  4  9  février  4 887, sur 

Georges  de  C ,  déclaré  en  faillite,  un  ordre  dans  lequel  furent  appelés 

les  créanciers  de  ce  dernier  ainsi  que  le  Crédit  foncier,  et  qui  fut  clôturé 
le  2  avril  suivant;  que,  dans  ces  conditions,  l'hypothèque  inscrite  le  2  oc- 
tobre 4882  au  profit  du  Crédit  foncier,  ayant  produit  son  effet,  la  substitu- 
tion des  mariés  G à  la  veuve  de  C ,  vis-à-vis  de  cet  établissement 

financier,  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  par  un  simple  acte  sous-seing  privé, 
comme  cela  se  pratique  habituellement,  mais  que,  pour  remplir  leurs  enga- 
gements, ceux-ci  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  contracter,  envers  le 
Crédit  foncier,  un  emprunt  direct  par  acte  notarié,  de  la  somme  de 
50.000  fr.  qu'ils  avaient  promis  de  lui  payer  au  lieu  et  place  de  l'appe- 
lante ;  qu'en  conséquence  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  con- 
damné cette  dernière  à  supporter  les  frais  de  cet  acte  d'obligation  qu'elle 
a,  par  son  fait,  rendu  nécessaire; 

Attendu,  d'autre  part,  que  M*"*^  veuve  de    C ne  peut  faire  un  grief 

aux  mariés  G d'avoir  trop  tardé  à  réaliser  la  substitution  de  débiteur 

prévue  par  l'acte  du  4*>^  octobre  1886  ;  qu'ils  ne  devaient,  en  effet,  se  con- 
stituer les  débiteurs  directs  du  Crédit  foncier,  qu'autant  que  les  inscriptions 

grevant  le  domaine  de  Saint-R auraient  été  radiées  le  4<"'  février  1887; 

qu'en  outre,  en  présence  de  la  lettre  du  1 1  novembre   4886,  laquelle  sera 
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enregistrée  en  môme  temps  que  le  présent  arrôt,  par  laquelle  le  mairo  do 
Saint- Romain-sous- Yersigay  réclamait  au  profit  de  la  commune  un  che- 
min incorporé  à  tort  au  domaine  de   Saint- R ,  et  dont   Texi^Li^ûCd 

leur  avait  été  cachée  au  moment  du  contrat,  ils  se  trouvaient  placés  eonn 
te  coup  d'une  éviction  qui  leur  commandait  de  suspendre  rexécution  de 
la  clause  de  l'acte  relative  à  cet  engagement  ; 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Attendu  que  le  tribunal    a  reconnu  que  l'opposition  faite  le  i2  janvier 

1887,  par  acte  extra-judiciaire,  au  nom  des  mariés  G aux   mâina  de 

Rérolle,  acquéreur  du  domaine  du  PI...,  remis  par  eux  en  contre-échongd 

à  la  veuve  de  C ,  et  vendu  ensuite  parcelle-ci  à  Rérolle,  a  occasionné 

an  préjudice  à  l'appelante  ;  qu'en  Tabsence  d'un  appel  incident,  la  Ci>ur  n'a 
pas  à  se  préoccuper  du  principe  admis  par   les  premiers  juges  ;  mat^i  que 

M"^  veuve  de  C soutient  que   le  tribunal  a  méconnu  l'importa  nt^e  dti 

préjudice  qui  lui  a  été  occasionné  par  ce  fait  ;  qu'elle  prétend  qu'en  î^uitu 
de  l'opposition  qui  lui  avait  été  signifiée  Rérolle  n'était  plus  tenu  de  payer 
les  intérêts  d'une  somme  qu'il  eût  été  prôt  à  verser  au  moment  de  son 
exigibilité;  qu'en  conséquence,  celui-ci  ayant  déposé  son  prix  dan»  une 
maison  de  banque  qui  n'en  servait  que  le  1  pour  400,  elle  n'a  toudiL^  que 
ce  modique  intérêt  pendant  2  ans,  tandis*  qu'elle-môme  payait  le  ïi  pour 
400  aux  créanciers  auxquels  le  prix  du  PL...  avait  été  délégué,  et  qu^,  de 
ce  chef,  elle  a  perdu  une  somme  de  6.000  fr.;  qu'en  outre,  elle  a  dû  fournir 
aux  créanciers,  pour  obtenir  main-levée  de  leurs  inscriptions,  un  supplé- 
ment de  garantie  sur  ses  biens  personnels,  et  supporter  les  frais  âv  ces 
nouvelles  affectations  hypothécaires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que,  si  Rérolle  n'a 
pas  payé  son  prix  le  4 1  février  1887,  époque  à  laquelle  il  devait  le  verser 
aux  créanciers  délégataires,  c'est  surtout  parce  qu'à  cette  date,  l'appelante, 
malgré  l'engagement  formel  qu'elle  avait  pris  vis-à-vis  de  lui  dans  Tacte  de 
vente  du  20  novembre  4886,n'avait  pas  obtenu  la  radiationdes  inscriptions 

qui  grevaient  les  immeubles  remis  en  contre-échange  aux  mariés  G ;  qu'il 

n'est  donc  pas  exact  de  prétendre,  comme  elle  le  fait,  que  c'est  uniquemont 
à  cause  de  l'opposition  des  mariés  G...  que  Rérolle  n'a  pas  payé  son  pnx  ; 
qu'au  surplus  il  lui  eût  été  facile  d'obtenir,  si  elle  l'eût  voulu,  main-Eevée 
d'an  acte  qui,  dans  les  conditions  ou  il  avait  été  signifié,  se  pré.senlait 
comme  dépourvu  de  sanction  et  de  portée  légale  ;  qu'en  conséquence?,  elle 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  clle-môme,  si  elle  a  subi  le  préjudice  qu  elle  ac- 
cuse, et  aux  retards  qu'elle  a  mis  à  exécuter  ses  engagements  ; 

Attendu  que,  loin  d'être  vexatoire,  l'action  des  mariés  G était  par- 
faitement légitime  ;  qu'en  effet  M"*  veuve  de  C s'était  engagée  h  ïour 

rapporter,  dans  les  4  mois  qui  suivraient  l'échange  du  \^'  octobre  18S(>,  la 
radiation  des  inscriptions  qui  grevaient  le  domaine  de  Saint-R....,;  que 
n'ayant  pas  réalisé  cet  engagement,  c'est  à  bon  droit  que  les  mariés  G^... 
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l'ont  assignée  pour  obtenir  main-levée  desdites  inscriptions,  à  Texception 
de  celle  du  Crédit  foncier,  et  en  dommages  intérêts  ; 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges. 

Sur  le  troisième  chef  : 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Sur  les  dépens  : 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter. 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  à  toutes  fins,  demandes  et  exceptions  contraires  de  M">* 
veuve  de  C dont  elle  est  démise  etdéboulée. 

Confirme  le  jugement  rendu  le  ^1  mai  1838  par  le  tribunal  civil  de 
Gharolles  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Dit  toutefois  que  le  délai  de  î  mois  imparti  aux  mariés  G pour  rem- 
plir les  formalités  nécessaires  auprès  du  Crédit  foncier  ne  courra  qu'à  par- 
tir de  la  signification  du  présent  arrêt  ; 

Condamne  l'appelante  à  l'amende ,  etc. 


Les  Gérants  : 

Damidot. 
Lamarghb. 


DIJOX.  —  IMPRIMERIE  DARAHTIRRE,  RUB  OHABOT-CHARNT,   6ft. 


CONSIDÉRATIONS 


SUR 


L'KNSEIIINEIIENT  DES  HÀTHÊHÂTIIIIIES 

M.  CH.  MÉRAY 

Professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Dijon. 


(Suite) 

Pour  moi  l'Algèbre  n'est  pas  un  genre  spécial  de  calcul  ni, 
comme  on  l'a  écrit  (1),  «  l'Analyse  des  équations  »,  c'est  la 
théorie  des  fonctions  rationnelles  (et  aussi  des  irrationnelles  algé- 
briques). Tout  d'abord  j'ouvrirais  donc  largement  l'esprit  des 
élèves  à  ces  notions  relatives  de  fonctions  et  variables  indépen- 
dantes dissimulées  en  Mathématiques  élémentaires,  de  propos 
si  obstiné  et  si  intempestif.  Mais,  comme  la  valeur  d'une  expres- 
sion rationnelle  n'existe  pas  à  proprement  parler,  quand  son  calcul 
comporte  des  soustractions  inexécutables,  comme  cet  accident 
rend  impossibles  beaucoup  de  transformations  avantageuses,  je 
commencerais  par  exposer  l'artiflce  qui  permet  de  tourner  l'obsta- 
cle, c'est-à-dire  la  théorie  des  quantités  négatives.  Cest  une 
difficulté  de  l'Algèbre  comparable  à  celle  de  l'étude  des  fractions 
en  Arithmétique,  mais  bien  moindre,  à  cause  de  la  préparation 
fournie  par  cette  dernière.  Elle  peut  se  lever  par  des  moyens 
analogues  consistant  à  mettre  bien  en  lumière  le  caractère  fic- 
tif de  ces  conceptions,  h  analyser  avec  patience   les  lois  toutes 

(1)  J.  A.  Serrât^  Court  (TÀlgèbrB  ^up&ieur,  3*  édilioD,  p.  1. 
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conventionnelles  de  leurs  combinaisons,  à  faire  ressortir  l'inclu- 
sion des  règles  du  calcul  ordinaire  dans  celles  qui  leur  sont  spécia- 
les, et  surtout  à  bien  expliquer  qu'un  nombre  proprement  dit 
n'est  pas  la  même  chose  que  la  quantité  positive  dont  il  est  la 
\-aleur  absolue,  que  les  signes  -j-  et  — ,  par  suite  d'une  confusion 
nécessitée  parla  simpliBcation  de  l'écriture,  remplissent  en  réalité 
et  tour  à  tour  deux  emploisdifférents,  savoir  d'indiquer  tantôt  une 
addition  ou  une  soustraction  à  exécuter,  tantôt  la  qualification 
de  positive  ou  négative  attribuée  à  la  quantité  qu'ils  précèdent. 
C'est  ce  que  j'ai  exposé  dans  mon  travail  cité  tout  à  l'heure  à 
propos  des  fractions,  et  je  serais  certainement  suivi  dans  cette 
voie  par  un  élève  qu'aurait  préparé  en  Arithmétique  une  certaine 
pratique  du  calcul  algébrique  et  l'étude  toute  semblable  de  ma 
théorie  des  fractions.  Quant  à  l'application  des  quantités  positives 
et  négatives  à. la  représentation  des  directions  des  grandeurs 
concrètes  qui  peuvent  en  offrir  d'opposées,  elle  fournirait  bien 
.  plus  naturellement  d'intéressants  préliminaires  aux  diverses 
questions  où  celles-ci  interviennent,  comme  l'application  des  frac- 
tions à  la  spécification  analytique  des  grandeurs  concrètes  non 
multiples  de  l'unité  choisie.  Le  a  Problème  des  courriers  »,  par 
exemple,  présenterait  pour  la  première  fois  des  longueurs,  des 
durées,  des  vitesses,  pourvues  de  ces  qualifications  spéciales  expri- 
mées par  les  mots  positives  et  négatives. 

L'Algèbre  scolaire  débute  en  exhibant  à  Télève  la  panoplie  des 
signes  du  calcul  général  et  en  essayant  de  lui  en  faire  sentir 
l'utilité  par  la  résolution  de  problèmes  quelconques.  Il  est  sur- 
pris et  dérouté;  le  mien  ne  le  serait  pas,  et  même  ces  préliminaires 
quelque  peu  chaotiques  lui  seraient  tout  à  fait  épargnés,  puisque 
de  longue  main  et  presque  inconsciemment,  il  aurait  appris  peu  à 
peu  à  connaître  et  à  utiliser  les  signes  en  question.  Le  professeur 
entre  ensuite  en  matière  par  l'exposition  des  «  quatre  opérations 
algébriques  »  et  l'élève  se  demande  aussitôt  où  on  veut  le  con- 
duire, si  on  va  lui  enseigner  d'autres  méthodes  que  celles  de 
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rArilhmétique  pour  additionner  les  nombres,  les  retrancher,  etc., 
ou  bien  si  ce  sont  d'autres  objets  que  les  nombres,  sur  lesquels  on 
voudrait  exécuter  les  mômes  opérations  ;  c'est  un  plan  absolu- 
ment diffus  et  vide  d'intérêt.  Je  prendrais  pour  cadre  de  mes 
premières  leçons  la  définition  des  monômes  et  polynômes  entiers 
par  rapport  à  un  groupe  donné  de  variables  indépendantes,  et  ces 
deux  théorèmes:  i°  toute  fonction  entière  (je  veux  dire  dont  les 
opérations  génératrices  comprennent,  en  ce  qui  concerne  les  va- 
riables, des  additions,  soustractions  et  multiplications  seulement) 
est  réductible  à  un  polynôme  entier  ;  2»  toute  fonction  rationnelle 
(c'est-à-dire  où  la  division  intervient  concurremment  avec  les 
opérations  entières  ci-dessus)  est  réductible  à  un  quotient  de  deux 
polynômes  entiers,  quelquefois  môme  à  un  polynôme  de  ce 
genre.  Les  diverses  parties  de  ces  démonstrations  bien  graduées 
me  fourniraient  les  occasions  les  plus  naturelles  de  formuler  les 
règles  de  détail  intéressant  les  coefficients,  exposants,  signes, 
etc.  ;  mais  surtout,  j'aurais  proposé  à  l'élève  un  but  précis  et  d'un 
haut  intérêt,  dont  la  poursuite  provoque  et  coordonne  tous  les 
efforts  du  raisonnement;  j'aurais  développé  et  éclairci  dans  son 
esprit  la  notion  de  fonction.  Je  ne  manquerais  pas  de  lui  faire  re- 
marquer que  la  définition  de  la  fonction  rationnelle  est  illusoire 
pour  les  valeurs  des  variables  qui  annuleraient  son  dénomina- 
teur, observation  capitale  qu'on  ne  saurait  faire  trop  tôt,  ni  rete- 
nir trop  bien.  Là  se  placerait  naturellement  la  considération  des 
exposants  négatifs. 

Omettant  ce  qu'on  nomme  la  •  division  algébrique  »,  parce  que 
cette  opération  n'intéresse  que  les  polynômes  dépendant  d'une 
seule  variable,  et  qu'elle  se  place  naturellement  à  côté  de  la  théorie 
des  équations,  je  passerais  au  Binôme  de  Newton.  Cette  formule 
en  effet  se  rattache  étroitement  à  la  multiplication  des  polynômes, 
et  on  peut  la  démontrer  très  simplement  pour  une  somme  d'un 
nombre  quelconque  de  parties,  sans  intervention  d'aucun  principe 
d'Analyse  combinatoire,  en  prouvant  directement  qu'elle  est  vraie 
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pour  une  valeur  quelconque  de  Texposant,  si  elle  Test  pour  la 
valeur  inFérieure.  Ce  serait  un  premier  et  très  saillant  exemple  de 
cette  méthode  générale  si  utile  qu'on  pourrait  dire  c  des  vériBca- 
tiens  successives  ».  J'ajoute  que  la  môme  formule,  appliquéeà  un 
binôme  proprement  dit,  donne  à  l'accroissement  d'une  fonction 
entière  une  forme  nécessaire  à  connaître  pour  la  théorie  des  quan- 
tités incommensurables  et,  plus  tard,  pour  celle  des  dérivées. 

Viendrait  ensuite  la  théorie  des  équations  du  premier  degré, 
qu'on  rencontre  aussi  souvent  en  Analyse  que  la  ligne  droite  et 
le  plan  en  Géométrie.  Cette  matière,  par  elle-même  si  limpide, 
est  cependant  fort  méchamment  présentée,  parce  que,  au  lieu  de 
commencer  par  là  réduction  (ïun  système  à  un  groupe  d'équations 
en  nombre  minimum,  on  s'obstine  à  faire  rouler  la  discussion 
sur  des  équations  en  nombre  toujours  égal  à  celui  des  inconnues, 
comme  si  l'égalité  de  ces  deux  nombres  était  inscrite  dans  quel- 
que loi  divine.  Pour  un  système  réduit,  les  cas  d'impossibilité,  de 
possibilité  déterminée,  d'indéterminution,se  précisent  avec  une  net- 
teté extrême,  comme  onpeutlevoir  dans  un  de  mes  opuscules(i). 

Je  me  garderais  d'exhiber  les  signes  absurdes  -^,  -^-f  l'écri- 
ture d'une  formule  quelconque  devant  toujours  présupposer  qu'elle 
n'est  pas  illusoire.  Je  me  garderais  surtout  de  les  présenter  comme 
symboles  de  l'inflni  ou  de  l'impossibilité  et  de  l'indétermination  ; 
c'est  faux  d'abord,  même  au  point  de  vue  de  ceux  qui  aiment  ce 
langage,  puisque  —  peut  correspondre  à  une  quantité  inflnie  ;  puis 
c'est  parler  pour  le  plaisir  d'embarrasser  les  élèves  par  des  mots 
qu'ils  ne  comprennent  pas.  Au  début  de  cette  théorie  se  placerait 
naturellement  un  résumé  des  règles  courantes  de  la  transforma- 
tion et  de  la  combinaison  des  équations. 

La  notion  d'une  quantité  qui  varie  de  manière  à  prendre  suc- 
cessivement des  valeurs  données  en  suite  illimitée,  d'une  variante 


(i;  Exposition  nouvelle  de  la  théotie  des  formes  linéaires  et  des  déterminants. 
-^1884,  Paris,  librairie  GauUiier-Viliara. 
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pour  employer  un  mot  que  j'ai  proposé  depuis  bien  longtemps  (i), 
celles  connexes  deqtuxntité  infiniment  petite,  de  convergence,  de  /i* 
mite  et  subsidiairement  de  quantité  finie,  in  finie, etc.  doivent  être 
données  de  bonne  heure  et  avec  soin.  Elles  sont  efTectivement 
les  éléments  essentiels  de  la  théorie  des  nombres  incommensu- 
rables et  de  celle  des  séries^  ob  Texpérience  a  montré  combien  les 
idées  fausses  s'introduisent  Tacilement  et  se  détruisent  difBci- 
lement  ;  elles  interviennent  d'ailleurs  fréquemment  en  Géomé- 
trie (contacts,  mesure  des  figures  courbes)  et  en  Cinématique 
(déplacements  infiniment  petits).  J'exposerais  donc  la  snbstance 
du  mémoire  spécial  que  j'ai  consacré  àl'élucidation  complète  des 
quesUons  de  ce  genre  (2). 

J'apprendrais  ainsi  à  mes  élèves  la  grande  loi  de  continuité  des 
fonctions  rationnelles,  tout  en  leur  exposant  une  théorie  acceptable 
des  nombres  incommensurables.  J'appliquerais  aussitôt  cette  der- 
nière à  la  démonstration  de  l'existence  des  valeurs  arithméti- 
ques des  radicaux  et  à  celle  des  règles  fondamentales  de  leur 
calcul  (exposants  fractionnaires). 

Les  équations  du  deuxième  degré  se  distinguent  des  autres 
par  cette  double  particularité,  premièrement  d'avoir  leurs  racines 
immédiatement  exprimables  en  fraction  des  coefficients  par  un 
radical  de  la  dernière  simplicité,  deuxièmement  de  jouer  un  rôle 
dominant  en  Géométrie  et  en  Cinématique  élémentaires,  où  il  ne 
s'agit  pour  ainsi  dire  que  du  cercle  et  figures  connexes  (surfaces  de 
révolutions  diverses,  sphère)  ainsi  qu'en  Géométrie  analytique  à 
cause  des  coniques  et  des  surfaces  de  second  ordre  ;  de  plus  elles 
fournissent  les  premiers  exemples  de  problèmes  analytiques  ayant 
une  solution  ambiguë.  J'en  parlerais  donc  ici,  avec  quelques  exer- 
cices comme  exemple  de  discussion  etde  maniement  de  radicaux, 

(1)  Noweau  Précis  d'Analyse  infinitésimale,  1872. 

(î)  Sur  le  sens  quHl  convient  cTattacher  à  Vexpression  a  Nombre  incommen^ 
surable  »  et  sur  le  critérium  de  Vexistence  d'une  limite  fxmr  une  quantité  va- 
riable de  nature  donnée,  —  Anoales  scientifiques  de  l'École  normale  supé- 
rieare,  1S87. 
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.-rt  -  j-*^  isrjA  hir  îi»  maximam  et  minimum  simples  s'y  ratta- 
r=k:r:  ^  hir  as  érsiUDos  facilement  réductibles  au  second  degré 
Tjzrzit  '  ^zjk:,cn  Si-arrée.  Mais  les  questions  de  ce  genre  ne  se 
5»ry-ywei:>îi:  r>îr  trop  ailleurs,  et  mon  Cours  ayant  été  nourri  par 

'iii,"'j'^jt\  sr.  dé  matières  vraiment  intéressantes,  je  pourrais 
^  •»  h'Xjn,  z^  piis  oser  le  temps  des  élèves  à  la  résolution  de  ces 
'^xjpfZrift  éïzalement  vides  et  difficiles  (sur  les  maximums  princi- 
>^:  q:ie  certaines  particularités  leur  échappant  toujours 
^/ifjLX  de  ramener  plus  ou  moins  péniblement  à  des  équa- 
"U'XJt  c*  Vîi^oGd  degré.  Ici  je  supprimerais  toute  allusion  aux  guan- 
os crai^lcAires  ;  leur  théorie  n'éclaire  en  rien  les  Éléments  et 
f^,L4rrj^,  pr,«;r  n'être  pas  obscure,  des  développements  qui  y 
*çfi>i^t  Vj  il  4  fait  déplacés. 

J>  zjt  ;>ir:^raîis  des  Logarithmes  que  pour  en  donner  Tidée  et 
W*r  f^c%  ..-;  .<T  la  diiîpdsition  et  l'usage  des  Tables. 

L/ïH  */:r>:i»  G*5  se  rattachent  pas  directement  à  l'Algèbre;  mais 
"/.'--^r.it  <:  .^  hzA  une  utilité  théorique  et  pratique  dépassant  celle 
-U^  '^'/j^\.  .j.UA  variées  de  la  théorie  des  équations  de  degrés  su- 
y  •  *r*n,  --y.rr.rryi  elles  doivent  être  connues  des  élèves  de  Mathé- 
rj*«/.  ^-at  '.r/^^^Al^  surtout  dans  mon  nouveau  plan  d'études,  j'en 
v^/  /^t^'t.  «  la  la  déOnition  et  les  principales  propriétés.  Je  ne 
\\  *..^,-  ;*  -a.îi  p.is  à  des  règles  particulières  de  convergence  sans 
y,'*,i*  ,*:  rr/tf lâcherais  au  contraire  aux  propositions  générales 
i-.f*  ,i',  î.  >i.tOîrnent  et  le  groupement  des  termes,  sur  la  décômpo- 
*.  .r.%  î*  tfîrrne  g^'îQéral  quand  il  est  composé,  sur  la  combinai- 
*f,u  'U<i  v.mmns  de  plusieurs  séries  par  voie  d*opérations  en- 
4i-',^  vM.tlon,  soustraction,  multiplication).  Je  passerais 
,'  ,. i'-r:.. t  ,',rnf :nt  €  aux  séries  entières  » ,  j'entends  celles  ayant 
y^.-  'i'f^:.i'M  (If^  monômes  entiers  dissemblables  par  rapport  à 
^^z-i  fir,.i'rJT^  indépendantes  données,  et  j'établirais  avec  soin  ce 
', .,  '>.ur^^snt:  leur  convergence,  la  substitution  à  chaque  varia- 
r,'>c  y  .:ji  aornmede  quelques  autres  nouvelles,  la  continuité,  les 
V.:.:.  .vCLi  d'égalité  identique.  Je  ne  manquerais  pas  de  faire  re- 
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marquer  Tidentité  de  ces  propositions  (sauf  en  ce  qui  touche  à  la 
convergence)  avec  celles  du  même  genre  intéressant  les  polynônes 
entiers.  Toutes  ces  matières  que  je  traiterais  àfort  peu  près  comme 
je  l'ai  fait  dans  mon  Nouveau  Précis  cT Analyse  infinitésimale,  sont 
toutes  d'une  Tacilité,  d'un  intérêt  extrêmes,  et  fournissent  des 
thèmes  d'exercices  variés. 

Ici'  faut-il  raisonner  déjà  sur  des  quantités  imaginaires?  Evi- 
demment oui,  s'il  s'agit  d'élèves  devant  étudier  la  théorie  géné- 
rale  des  équations,  puisque  les  démonstrations  sont  aussi  faciles 
pour  les  quantités  imaginaires  que  pour  les  autres.  Il  faudrait 
alors  exposer  au  préalable  une  théorie  analogue  à  celle  que  j'ai 
proposée  dans  mon  Nouveau  Précis  d'Analyse  infinitésimale  ;  elle 
consiste  à  dire  que  les  quantités  imaginaires  sont  de  nouvelles 
quantités  Actives  rendant  possible  dans  tous  les  cas  la  décompo- 
sition complète  en  facteurs  du  premierdegré,  d'un  polynôme  entier 
à  une  seule  variable,  que  chacune  est  une  associalion  spéciale  de 
deux  quantités  proprement  dites  (positives  ou  négatives),  que  ces 
associations  se  combinent  suivant  des  règles  conventionnelles 
renfermant  celles  du  calcul  des  quantités  positives  et  négatives 
comme  ces  dernières  renfermaient  déjà  celles  du  calcul  des  nom- 
bres absolus,  comme  le  calcul  des  fractions  celui  des  nombres 
entiers  bien  auparavant.  Ce  point  de  vue  est  dégagé  de  toute  idée 
d'impossibilité,  et  il  est  aussi  net  que  quoi  que  ce  soit  dans  les 
Eléments;  le  signe  l/'^  par  exemple  n'y  représente  plus  un  objet 
dont  on  est  forcé  de  nier  aussitôt  l'existence,  mais  Tune  ou  l'autre 
des  quantités  imaginaires  (0,  ifc  1)  racines  carrées  de  la  quantité 
imaginaire  (—1,0)  (ayant — 1  et  0  pour  premier  et  second  élé- 
ments), cette  dernière  ayant  été,  par  convention  spéciale  justifiée, 
oMimifee  à  la  quantité  négative — 1.  L'exposition  de  la  théorie  des 
quantités  imaginaires  et  leur  introduction  immédiate  dans  les 
raisonnements  sur  les  séries,  déblaierait  définitivement  le  terrain, 
tant  pour  la  théorie  générale  des  équations  que  pour  l'étude  ulté- 
rieure de  l'Analyse  infinitésimale. 
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V,  \  ^v  iuu^tUijatvi^  :j«)at  abt^umeat  inutiles  aux  calculs  pra- 
.»;s*v  o^  u  \i .  Ks^asul  Unit  tiu:$ai  biea,  soit  ajourner  leur  indicfition 
x..\  Uvvx  îv  î^  iKviiw  ctoii  équations,  soit  n'en  jamais  dire  un 
*t.  V  ,is. ..  itvMis^  .w\  oiil^vtw  (tout  les  études  devraient  atteindre  le 
.A^.^^s.  *<v  .^.vui*  Jv  "tooiv  0*atrale.  De  cette  omission  résulte- 
VK...  .  K.V*  vtk»4rH^ihmHmt  wialylique,  des  allures  spéciales  ne 
^o..^\^,  -a  <v^^  0vvu4  vhM  MiitWmatiques  appliquées  ;  mais  le  dé- 
*.      \v\v**  uViujH>ch«^  U^iusisler  sur  ce  point. 

VvvVWN^t   *Mt^V4Mwatw  les  propriétés  fondamentales  des 
•hH  vs\^  ^.k\nn*  ,îik\NV  <K*  swfctt*  imaginaires,  peu  importe)  j'annon- 
^N,xi.\,\  JWACtO^vv^ivKUWrtW  un  &it  général  résultant  de  l'analyse 
J^'u^ 'AVvkfcAiMHUvH^vi^W^^oiroonslanoes  qui  président  à  la  géné- 
isMiO  a*.'^  j^^HKv*Wk  wwJyliques,  que  leurs  accroissements  sont 
A^4^i^ii*^  ^,k^vl^^H^'^^^^  8tWe8  entières  par  rapport  à  ceux  des 
\^  ^iC\M  >tm^Kv>^^  wUfiaaniment  petits,  cela  sauf  à  partir  des 
X^\;*.^  \u^;^vvKn^  WMyWi*w  des  variables,  assignables  à  priori 
s^v*^*  A^vw^  v^wit*  iV  jKunl  posé,  je  reviendrais,  pour  les  dérivées, 
.^  1^  MU\\\v^^  \i^  l*H<îmnge  d'où  suivraient  sans  efforts  leur 
w,s.u,vM>^is^^w^v  *^  i^uw  propriétésgénérales  (indifférence  de  l'ordre 
yh^  vkv*An<!^U>^W  ^vuHH^vos,  réduction  à  une  constante,  d'une 
Ksiky.  >v*u>s^^>  K^\l<^ri\tV$  premières  sont  toutes  nulles  identique- 
V4W^^U>^v'V  i'^wuvmtvraionsuitei/OMyoeiri  sansdémonstratton^lepvin' 
sH^ssW  Va  ^h^M^i^iK^  fonctions  composées  (une  pareille  fonction  est 
vK^^^^HM^'^'*  \^^  '**  Ibrmule  de  Taylor  à  partir  de  valeurs  par- 
<\xH^luM^  ^U\imiV«  dos  variables,  si  les  fonctions  simples  le  sont 
»>^U<Mk  ^{  y  iwnnont  des  valeurs  à  partir  desquelles  la  compo- 
W^^Uf^  IVitt  Huwi),  celui  de  la  théorie  des  fonctions  implicites  (par 
^\i^i\|J<»    loulô    racine  u  que  posséderait  l'équation  f{XyU)=o 
f^\  ilt^wloppable  par  la   formule  de  Taylor  à  partir  de  toute 
M^lour  do  X  lui  donnant  une  valeur  pour  laquelle  la  fonction  de 
Uou\  variables  f(x,u)  est  elle-même  susceptible  d'un   pareil 
ilO\vlop|H>ment  et  pour  laquelle  aussi  f^  ne  s'évanouit  pas)  et 
J\Uitiondrai3  sans  coup  férir  les  règles  de  formation  des  dérivées  de 
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fonctions  tant  composées  qu'implicites  ;  je  les  appliquerais  comme 
premiers  exemples,  à  la  formation  des  dérivées  de  sommes,  pro- 
duits etc.,  d'expressions  rationnelles  et  radicales. 

Les  principes  de  la  théorie  des  dérivées  seraient  ainsi  ceux 
que  i*ai  proposés  dans  mon  Nouveau  Précis  d'Analyse  infinité- 
simalef  en  prolongeant  seulement  et  élargissant  avec  hardiesse  la 
route  dont  le  point  de  départ  a  été  marqué  par  Lagrange,  dont 
le  premier  et  le  plus  difQcile  tronçon  a  été  frayé  par  les  travaux 
d'Abel,  de  Cauchy,de  Briot  et  Bouquet.  Ma  méthode  offre  l'avan- 
tage immense  de  réduire  les  principes  dont  il  s'agit  à  une  simple 
extension  naturelle  des  plus  élémentaires  propriétés  des  polynô- 
mes  entiers,  d'offrir  sans  cesse  aux  yeux  de  Télève  dans  la  série 
qui  fournit  le  développement  de  la  fonction  dont  on  lui  parle,  une 
image  achevée  de  sa  valeur  et  de  ses  propriétés  générales;  je 

veux  dire  par  exemple  que  le  signe  -^ --^--  -H  .  ^  ,  ,  „  — . . . 

1  I.Z.O  1.2. 0.4.5 

représente  ce  qui  peut  ressembler  le  plus  à  un  polynôme  entier 
envisagé  sous  toutes  ses  faces,  qu'il  renferme  implicitement  ou 
explicitement  toutes  les  propriétés  de  la  fonction  correspondante, 
tandisque  cet  autre  sinx  est  lui-même  un  symbole  muet.  Pour- 
quoi donc  dans  la  patrie  de  Lagrange,  de  Cauchy  et  des  plus 
éminents  continuateurs  de  leur  œuvre,  dans  cette  France  rayon- 
nant du  double  génie  de  Télégance  et  de  la  clarté,  hésite-t-on 
encore  à  s'engager  résolument  comme  moi  dans  cette  voie,  à 
délaisser  pour  toujours  ces  sentiers  tortueux  et  obscurs,  pleins  de 
ronces  et  de  fondrières,  où  l'on  ne  peut  marcher  qu'en  boitant  ? 
C'est  une  énigme  dont  je  n*ai  pas  ici  à  chercher  le  mot  ;  mais 
avec  une  conQance  rendue  inébranlable  par  un  quart  de  siècle  de 
réflexions  incessantes  et  d'expérimentation  professorale  tou- 
jours heureuse,  je  déclare  hautement  ceci  :  les  chemins  que  j'ai 
suivis  sont  d'une  sécurité  absolue,  en  même  temps  les  plus  droits, 
les  plus  larges,  les  plus  unis,  qui  puissent  conduire  élèves  et 
maîtres  aux  points  rapprochés  ou  éloignés  de  la  théorie  des  fonc- 
tions ;  nul  n'en  tracera  jamais  qui  puissent  même  de  fort  loin 


^  >    ^  t  05  faire  partir  déridée  mère 

.     .    :  »■  \  t  ttilmi  sur  ce  point. 

A'   a  ihoorie  des  dérivées,  je  pla- 

.     -^  *  l^^«oa  des  fonctionsr  éelles  (crois- 

,.  ..^    et  à  cùié,  celle  des  expressions 

^    ^   Mi"<  ^*  ,  etc.  ;  en  réalité  ce  sont  des 

^>  V,  ..É.f'Vrs.  ces  états  exceptionnels  où 

.  X   \-ti>deTaylor. 

,v^-  :^  fait  de  l'Algèbre  le  logarithme, 

^  ...;,,H^A^KHriques,•mais^utilité pratique 

s^    d5i5<*  beaucoup  encore  celle  de  la  théorie 

♦-x.\  NiuMils  de  leur  monographie  soient 
*  -    \ 

.'  K' .vu Ues  placer  que  dans  le  Cours  d'Algè- 
^  V  .*^  *v^  iirrîvés.  Je  tirerais»  rexponentielle  né- 

„  .X    ^i>ùcîiASi^rieentièrel  +  -j  +  JY'^"*' 

.,.  .c  *vi  rv^î^^lution  de  l'équation  e«  =  x,  consi- 

^^  -  Ailos  propriétés  de  ces  fonctions  se  dédui- 

V  ' ..  a\  Annonçant  ensuite  sans  le  démontrer 

.v:>  iWtanitulaires  cosx,  sina;,  de  l'extrémité 

'    .A  ouwnrôrencederayon=i  sont  des  fonctions 

,  X  -..^'les  le  développement  de  Taylor  est  tou- 

viv>taterais  sur  ce  cercle  les  identités  Dcosj; 

c  xjix;  j*endéduiraisimmédiatementlesdéve- 

î ,.  »^t;^nclions  que  je  rattacherais  aussitôt  à  l'ex- 

^  n\\uled*Euler,  etc.  J'aurais  ainsi  pour  toutes  ces 

s^-  tantes,  les  éléments  essentiels  d'une  théorie 

,  '  ^îTrant  une  cohésion,  une  clarté  et  une  élégance 


...  .^x|^,^,  se  terminerait  par  la  théorie  générale  des 

î'-»  Y\  majeure  partie  pourrait  au  surplus  suivre 

"^   '     "  \  /^^j^r-^^^ualion  du  deuxième  degré)  ;  sur  ce  point  j'ai 

'^  ^  ,  .\  r^irp  J'énoncerais  sans  démonstration  au- 
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cime,  le  théorème  en  vertu  duquel  toute  équation  entière  à  une 
inconnue  offre  une  racine  au  moins.  Pour  le  théorème  fondamen- 
tal sur  les  fonctions  symétriques,  je  prendrais  la  démonstration 
de  Gauss(i),  au  lieu  de  passer  par  les  formules  de  Newton, 
méthode  artiBcielle  et  sans  portée.  J'insisterais  sur  deux  points  de 
doctrine  qu'on  laisse  toujours  dans  l'ombre  :  la  théorie  à  laquelle 
cette  proposition  se  rattache  étroitement  est  celle  des  fonctions 
rationnelles,  non  celle  des  équations,  qui  y  trouve  seulement  un 
point  d'appui  ;  le  fait  capital  qui  assure  l'existence  du  même  théo- 
rème est  le  caractère  muUilinéaire  qui  appartient  exclusivement 
aux  fonctions  symétriques  élémentaires  en  fonctions  composées 
desquelles  toutes  les  autres  se  trouvent  être  ainsi  exprimables.  Je 
rattacherais  la  transformation  des  équations  à  la  théorie  des  fonc- 
tions symétriques  de  préférence.  Je  traiterais  l'équation  du  3*  de- 
gré par  la  méthode  de  Lagrange,  qui  seule  explique  la  possibi- 
lité de  sa  résolution  par  radicaux.  Je  réduirais  la  résolution  des 
équaticHis  numériques  à  ses  procédés  essentiels  :  théorèmes  de 
RoUe,  de  Descartes,  de  Sturm,  méthode  d'approximation  de 
Newton  ;  il  conviendrait  d'expliquer  le  principe  de  l'interpolation. 
Mais  surtout  je  gagnerais  du  temps  en  élaguant  ces  développe- 
ments démesurés  sur  les  questions  se  rattachant  à  l'équation 
binôme,  sur  la  séparation  des  racines  des  équations  entières,  et  je 
supprimerais  toute  allusion  aux  fractions  continues. 

La  théorie  si  diflScile  des  équations  entières  à  plusieurs  incon- 
nues n'en  est  encore  qu'à  sesplusgrossiers  rudiments;  je  restrein- 
drais donc  l'élimination^  aux  détails  indispensables  à  connaître 
pour  l'exécution  des  calculs  courants. 

Composécorame  je  viensde  l'indiquer,  le  Cours  d'Algèbre  serait 
bien  caractérisé  par  la  dénomination  de  «  Principes  d'Algèbre 
pure  et  premiers  éléments  d'Analyse  inQnitésimale  ».  De  même 

(1)  Demonstratio  nova  aitera.eic.  (Werke,  Bd  111). 
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que  la  partie  algébrique  de  ce  Cours  aurait  été  le  développement 
systématique  des  principes  de  Calcul  général  esquissés  aux  débuts 
de  l'Arithmétique  sans  prétentions  à  l'universalité,  de  môme  le 
Cours  d'Analyse  inQnitésimale,  dont  je  vais  maintenant  parler,  se- 
rait l'extension  toute  naturelle,  sans  changement  de  méthode,  mais 
avec  approfondissements  considérables,  des  notions  déjà  posées  en 
Algèbre  et  des  digressions  déjà  faites  sur  les  transcendantes  de 
la  famille  exponentielle.Je  reprendrais  donc  avec  des  compléments, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  jeu  simultané  de  plusieurs  variables 
(car  dans  les  Eléments  il  sufSt  habituellement  d'en  considérer  une 
seule)  les  séries  en  général,  les  séries  entières  avec  la  démonstra- 
tion élémentaire  du  lemme  fondamental  de  Cauchy  que  j*ai 
réussi  récemment  à  trouver  (i),  la  nomenclature  et  les  premières 
propriétés  des  dérivées  des  fonctions  olotropes,  mot  par  lequel  je 
spécifie  depuis  longtemps  leur  propriété  générale  d'être  représen- 
tables par  la  série  de  Taylor.  Je  passerais  ensuite  aux  théorèmes 
généraux  sur  les  fonctions  sues  olotropes  dans  des  aires  données 
(continuité,  condition  de  nullité  identique^  etc.,)  simples  réédi- 
tions, en  quelque  sorte,  de  ceux  concernant  les  séries  entières,  puis 
à  celui  fixant  les  limites  de  convergence  de  la  série  de  Taylor 
énoncée  comme  dans  mon  Notit;eauPreci>,  que  maintenant  il  m'est 
possible  d'établir  presque  au  commencement  de  ce  Cours.  Je  fe- 
rais l'étude  générale  du  cheminement^  génération  presque  univer- 
selle des  fonctions  par  l'enchaînement  de  développements  succes- 
sifs se  raccordant  les  uns  aux  autres,  avec  l'indication  du  cas  fon- 
damental où  une  pseudo-fonction  de  cette  sorte  est  monodrome, 
par  suite  olotrope  à  proprement  parler  dans  les  aires  où  elle  jouit 
de  celte  propriété.  Cette  théorie  générale  des  fonctions  considé- 
rées isolément,  se  terminerait  par  celle  des  intégrales  indéfinies 
et  définies,  ou  Calcul  inverse  des  dérivées,  qui  n'est  plus  qu'un 
jeu  avec  l'emploi  systématique  des  séries. 

(1)  Bulletin  des  sciences  mathématiques,  Avril  1891 . 
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ViendraieQt  alors  les  théories  impliquant  la  cùmposition  de  fonc- 
tions simples.  D'abord  celle  des  fonctions  composées,  puis  celles 
des  équations  différentielles  totales,  des  fonctions  implicites,  aux- 
quelles j'ai  réussi  par  divers  moyens  à  donner  un  caractère  pres- 
que élémentaire,  enfin  l'étude  du  plus  vaste  des  cas  connus  où 
l'existence  des  intégrales  d'un  système  d'équations  différentielles 
partielles  est  certaine  (1).  Cest  là  que  mon  élève  trouverait  la  dé- 
monstration minutieuse  despointsgénérauxde  la  théorie  des  fonc- 
tions simplement  énoncés  à  l'appui  des  principes  du  calcul  des 
dérivées.  Â  la  suite,  se  placerait  l'étude  des  particularités  relatives 
à  un  système  d'équations  différentielles  totales  (constantes  arbitrai- 
res, équationsintégralesdiverses,multiplicateurs  intégrants,  etc.), 
et  l'exposition  de  tous  les  faits  généraux  du  Calcul  infinitésimal  se- 
rait terminée.  La  méthode  dont  je  parle  est  la  seule  qui  rattache 
cette  propriété  générale  des  fonctions  analytiques  de  se  plier  à  la 
formulede  Taylor,  aux  circonstances  intimes  de  leur  génération,qui 
par  suite  la  rende  claire  comme  la  lumière  du  jour,  qui  soit  facile 
comme  les  théorèmes  d'Algèbre  les  plus  nets»  qui,  d'un  autre  côté 
non  moins  digne  d'attention,  soit  en  parfaite  harmonie  avec  ce 
principe  admis  inconsciemment  de  tous  temps  par  les  Physi- 
ciens, qu'un  polynôme  entier,  pourvu  qu'on  le  prolonge  assez,  peut 
toujours  représenter  analytiquement  un  phénomène  naturel  quel- 
conque avec  telle  approximation  qu'on  le  désire.  Il  est  donc  in- 
croyable, je  le  répète,  qu'on  persiste  à  conserver,  pour  les  dérivées, 
cette  définition  enfantine  consistant  à  les  regarder  comme  des 
limites  de  rapports  d'accroissements  infiniment  petits,  définition 
qui  doit  être  suivie  aussitôt  de  mille  hypothèses  et  restrictions 


(1)  Nouveau  Précis  (f  analyse  infinitésimale,  1872.  —  Sur  la  contergence  de 
développements  des  intégrales  ordinaires  d^un  système  d'équations  différen- 
tielles totales,  —  Sur  la  convergence  des  développements  des  intégrales  ordi- 
naires d*un  système  d'équations  différentielles  partielles,  —  (Ces  deux  derniers 
Mémoires  ont  été  rédigés  a^ec  la  collaboration  de  M.  Rlquier  et  ont  été  pu* 
bliés  en  1889  et  en  1890  dans  les  Annales  scientifiques  de  l'École  normale  su' 
périeure). 
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additionnelles,  qui  malgré  cela  ne  conduitguère qu'au chaos.Aquel 
point  rhabitude  invétérée  peut-elle  obscurcir  la  vue,  puisqu'elle 
flrapAche  d'apercevoir  la  contradiction  de  méthode  qu'impose  la 
neule  démonstration  possible  de  l'existence  intégrale  de  l'équation 
difTércnllollo  la  plus  simple!  N'est-on  pas  forcé  de  développer  cette 
inti^grat»  en  série  avant  toui,  au  lieu  àa  tirer  de  je  ne  saurais  vrai- 
ment «luoi,  une  fonction  dont  le  rapport  de  l'accroissement  à  celui 
do  la  variable  tendrait  vers  une  limite  liée  par  l'équation  différen- 
ticlla  donnée,  d  cette  fonction  elle-même  et  à  la  variable  indépen- 
dante? 

I/illutttrationde  tous  ces  principes  serait  fournie  aussitôt  par 
Télude  détaillée  des  fonctions  usuelles:  radicaux,  logarithme, ex- 
ponontiwllo,  fonctions  circulaires,  elliptiques,  eulériennes,  autant 
do  mono^ra[)hi68  distinctes,  maintenant  d'une  netteté  et  d'une  fa- 
cilité jmrfaites,  déjà  partiellement  commencées  dans  le  Cours 
d'Algùbre,  que  Tunuédela  méthode  relierait  étroitement  (i).  Elles 
(Miraient  précédées  de  généralités  sur  les  fonctions  d'une  seule  va- 
rlttblo,()ti  relève  trouverait  plusieurs  démonstrations  de  l'existence 
don  racino»  des  équations  entières. 

Lo  (Jour»  d'Analyse  se  terminerait  par  ce  groupe  de  questions 
purtlcullorcB  indispensables  aux  applications  diverses  et  qui  pour- 
raiont  alors  se  traiter  dans  l'ordre  suivant  (comme  d'ailleurs  dans 
tout  autre)  :  calcul  pratique  des  intégrales  indéfinies  et  définies, 
Inlégration  des  équations  classiques  (linéaires  etautres),  maximum 
otinlninujm  des  fonctions  réelles  (comprenant  le  Calcul  des  varia- 
llonn),  Intégrales  doubles  et  triples  (restreintes  au  cas  où  il  ne 
(t'agit  quo  do  quantités  réelles). 

J'ui  rrMumé  toute  cette  méthode  dans  mon  Nouveau  Précis  ctA- 
nalf/nv  iti/imirsimale  publié  il  y  aura  bientôt  vingt  ans;  je  la  déve- 
loppe  avec  do   grands  perfectionnements  récemment  obtenus, 

(1)  Uno  monographie  de  ce  genre  est  contenue  dans  mon  récent  Mémoire 
Intitula  :  Théorie  analytique  du  logarithme  népérien  et  delà  fonction  exponen- 
tielle (Auualet  do  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse,  t.  IV,  1891}. 
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dans  un  ouvrage  nouveau  et  plus  étendu,  dont  les  parties  essen- 
tielles sont  actuellement  terminées,  mais  dont  la  publication  est 
retardée  par  des  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté.  C'est 
celle  qu'au  moment  où  j'écris  j'expérimente  dans  mon  enseigne- 
ment pour  la  vingt-troisième  fois,  et  qui  m'a  constamment  donné 
les  meilleurs  résultats  ;  ceux-ci  toutefois  ne  sont  pas  encore  ce  que 
je  pourrais  espérer,  parce  que  je  ne  puis  rien  utiliser  des  connais- 
sances (théoriques)  que  mes  élèves  apportent  de  leurs  études  se- 
condaires sur  les  séries,  les  dérivées,  les  premières  transcendantes 
et  d'autres  points  encore. 

Passons  aux  études  géométriques  en  commençant  naturelle- 
ment par  les  Eléments.  On  s'imagine  généralement  que  la  certi^ 
tude  de  la  Géométrie  n'a  d'autre  cause  que  Tévidence  propice  des 
axiomes  admis  et  la  rigueur  du  raisonnement;  à  mes  yeux,  comme 
je  l'ai  d'ailleurs  fait  pressentir,  c'est  une  erreur  complète.  Les 
ouvriers  constructeurs  (menuisiers,  etc.),  dépourvus  habituelle- 
ment de  toute  teinture  de  Géométrie  méthodique,savent cependant 
exécuter  certains  tracés  fort  éloignés  des  axiomes  en  question, 
et  ils  ont,  dans  leur  exactitude,  une  foi  robuste  qu'il  ne  ferait  pas 
toujours  bon  railler;  or  cette  foi  ne  peut  provenir  ni  des  axiomes 
soi-disant  fondamentaux  qu'ils  n'ont  jamais  distingués  de  quantité 
d'autres  faits  géométriques  existant  à  leur  connaissance, ni  du  rai- 
sonnement qu'ils  seraient  hors  d'état  d'ajuster;  son  unique  fonde- 
ment qui  en  vaut  bien  un  autre,  est  que  sans  cesse  leurs  tracés  se 
sont  accordés  les  uns  avec  les  autres  et  leur  ont  procuré  des  cou- 
pes irréprochables.  Dans  les  premières  propositions  de  la  Géomé- 
trie rationnelle,  il  ne  faut  donc  voir  rien  que  la  nature  des  choses 
rende  nécessaire,  mais  de  simples  arrangements  construits  avec 
plus  ou  moins  d'art  et  toujours  APRÈsœup,  de  faits  simples  dé- 
couverts bien  longtemps  auparavant  par  des  moyens  et  dans  un 
ordre  également  inconnus.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  la  va- 
riété môme  de  ces  arrangements,  qui  s'accroît  encore  chaque  jour, 


—  286  — 
Les  Grecs  de  l'Antiquité  enseignaient  ce  qu'ils  savaient,  et  pour 
s'en  tenir  à  cela,  ils  avaient  cette  raison  trop  bonne  qu'ils  ne  pou- 
vaient faire  mieux  ;  mais  franchement,  ce  n'est  pas  la  peine  de  naî- 
tre à  la  fin  du  XIX*  siècle  pour  être  toujours  nourri  au  brouetnoir; 
s'il  est  si  savoureux,  que  ne  revient-on  à  l'Algèbre  de  Diophante? 
Je  ne  puis,  moi,  m'en  contenter.  Considérant  qu'en  Géométrie 
comme  en  Arithmétique  et  ailleurs,  le  raisonnement  se  fait  dans 
le  vide,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  pour  point  d  appui  un  en- 
semble sufBsant  de  notions  premières  acquises  antérieurement 
par  des  moyens  empiriques,  je  voudrais  qu'à  l'âge  où  ils  appren- 
nent les  noms  des  nombres  et  la  pratique  du  calcul,  les  enfants 
apprissent  en  môme  temps  à  connaître  par  la  vue  et  le  toucher 
le  point,  la  ligne  droite,  le  plan  et  leurs  combinaisons  élémen- 
taires  (parallèles,  perpendiculaires,  segments  rectilignes,  angles, 
etc.).  Cette  première  éducation  consisterait  en  leçons  analogues  à 
celles  dites  «  de  choses  »  dans  l'enseignement  enfantin;  le  maître 
présenterait  aux  élèves  des  tracés,  des  modèles  simples  en  relief 
construits  ad  hoc  ou  bien  judicieusement  choisis  parmi  les  objets 
environnants,  et  les  amènerait  peu  à  peu  à  en  distinguer  et  à  en 
nommer  les  éléments.  En  même  temps  il  leur  enseignerait  à 
tracer  sur  le  papier  des  droites  passant  par  deux  points  donnés, 
des  parallèles,  des  perpendiculaires,  etc.  ;  il  leur  ferait  analyser  les 
mouvements  simples  qu'on  peut  observer  à  chaque  instant  comme 
celui  de  translation  (équerre  glissant  sur  une  règle,  tiroir  d'un 
meuble  dans  sa  gaine,  etc.),  celui  de  rotation  (objets  mobiles  sur 
gonds  ou  charnières  comme  portes,  couvercles  de  coffres,  cou- 
vertures d'un  livre  cartonné,  compas  ayant  une  pointe  piquée  au 
papier,  etc.).  Ceux  qui  ont  vu  déjeunes  enfants  s'amuser  de  lon- 
gues heures  aux  jeux  dits  «  de  construction  »  ou  même  seulement 
à  manier  des  règles,  équerres  et  compas,  ne  douteront  pas  de  l'in- 
térêt que  ces  exercices  bien  dirigés  pourraient  leur  offrir,  et  j'a- 
joute en  passant  qu'ils  y  trouveraient  la  meilleure  préparation  à 
l'élude  du  dessin. 
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Après  cette  initiation  nidimentaire  aux  faits  et  au  vocabulaire 
de  la  Géométrie,  les  premières  leçons  méthodiques  ne  tomberaient 
plus  comme  aujourd'hui  sur  un  terrain  sauvage  plein  de  rocail- 
les  et  de  mauvaises  herbes  ;  elles  consisteraient  àcondenser,  en  prin- 
cipes larges  et  saisissants,  les  notions  de  détail  inculquées  par  les 
a  leçons  de  choses»,  à  en  développer  les  innombrables  et  faciles 
conséquences  immédiates,  cela  pour  Tespace  aussi  bien  que  pour 
les  figures  tracées  dansun  même  plan ,  il  n'en  coûte  pas  davantage. 
Pour  établir  toutes  ses  relations  métriques,  la  Géométrie  n'emploie 
guère  que  deux  leviers,  savoir  la  proportionnalité  des  segments 
découpés  simultanément  sur  deux  droites  quelconques  par  des 
plans  (ou  droites)  parallèles  et  l'égalité  de  deux  angles  dont  les 
côtés  sont  respectivement  parallèles,  et  cela  directement  ou  in- 
versement à  la  fois.  Ces  deux  grands  principes  si  simples  et  si 
féconds  doivent  être  tout  d'abord  bien  séparés  et  bien  posés.  On 
en  tire  immédiatementles  propriétés  fondamentales  des  triangles, 
après  quoi  la  quadrature  des  polygones,  la  cubi^ture  des  polyèdres, 
la  similitude  des  figures  et  leurs  symétries  variées  peuvent  sans 
plus  attendre  être  présentées  dans  un  ordre  serré  où  Fintérét  de 
chacune  avive  celui  des  autres.  Je  signale  en  passant  la  simplicité 
extraordinaire  de  la  théorie  des  figures  homothétiques,  quand  elle 
est  fondée  sur  le  parallélisme  constant  (soit  direct,  soit  inverse) 
des  droites  homologues.  Ces  principes  généraux  déblaieraient 
entièrement  le  terrain  et  permettraient  d'y  édifier,  chacune  bien 
compacte  et  indépendante  des  suivantes,  les  monographies  abré- 
gées, du  cercle,  du  cylindre,  du  cône,  des  surfaces  de  révolution 
et  de  la  sphère  qui  achèveraient  les  Eléments  proprement  dits;  il 
importerait  que  chacune  d'elles  fût  une  simple  réduction  de  la 
théorie  correspondante  plus  complète  qui  s'expose  à  un  niveau 
plus  élevé. 

Faite  de  cette  manière,  l'étude  de  la  Géométrie  élémentaire 
prendrait  moins  de  temps  aux  élèves,  les  intéresserait  et  les  ins- 
truirait bien  davantage,  leur  fournirait  en  même  temps  une  excel- 


—  288  — 
lente  préparation  à  la  Géométrie  descriptive  ainsi  qu'aux  théories 
plus  élevées  de  la  Géométrie  générale  ;  j'ajoute  surtout  que  ses  par- 
ties les  plus  essentielles  deviendraient  abordables  pour  l'ensei- 
gnement primaire.  Cette  assertion  concorde  tout  au  moins  avec 
les  résultats  qu'adonnés  pendant  trois  années  consécutives,  dans 
une  classe  préparatoire  aux  Ecoles  d'Arts  et  Métiers,  un  ensei- 
gnement basé  sur  le  traité  de  Géométrie  élémentaire  que  j'ai  écrit 
d'après  les  principes  indiqués  ci-dessus  (1).  Los  élèves  manifes- 
taient pour  cette  méthode  la  préférence  la  plus  marquée  ;  ils  esti- 
maient qu'avec  elle  ils  apprenaient  beaucoup  plus  en  moins  de 
temp»  ;  enfln  elle  leur  avait  permis  de  commencer  Tétude  de  la 
Géométrie  descriptive  six  semaines  seulement  après  la  première 
lagon  de  Géométrie  théorique  et  d'en  voir/  outre  la  pcuiie  exigée 
par  le  programme  d'admission,  cequi  devait  faire  l'objet  du  cours 
de  l'Ecole  k  laquelle  ils  se  préparaient  (2). 

Les  usages  modernes  ont  ajouté  aux  Eléments  des  notions  sur 
rhélice,  l'ellipse  et  la  parabole.  En  fondant  la  théorie  de  l'ellipse 
sur  la  propriété  d'une  directrice  et  d'un  foyer  conjugués,  on  pour- 
rait y  comprendre  celle  de  la  parabole  et  aussi  de  l'hyperbole.  Ce 
serait  Intéresser  les  élèves,  leur  donner  aux  mômes  frais  une  ins- 
truction plus  étendue  et  les  préparer  aux  recherches  plus  appro- 
fondies de  la  Géométrie  analytique.  Il  faudrait  aussi  leur  donner 
un  aperçu  des  méthodes  de  la  Géométrie  moderne,  en  leur  faisant 
connaître  ce  qu'il  y  a  déplus  simple  dans  le  grand  «  Principe  de 


(1)  Nouveaux  ÉlémenU  de  Géométrie^  —  1874. 

(1)  C'est  If.  CbâDceDoUe,  professeur  à  l'École  normale  primaire  de  Dijon, 
qui  a  tait  i  ma  méUiode  rhouoeur  d*ane  expérimentation  aussi  longue  et  soi- 
gnée (1876-79);  depuis  longtemps  il  cherchait  un  moyen  de  commencer  la 
Géométrie  descriplÏTe  presque  en  môme  temps  que  la  Géométrie  théorique, 
et  If.  Bailly,  directeur  du  même  établissement,  avait  bien  voulu  lui  indiquer 
mon  livre  qui  venait  de  paraUre  ;  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion 
d'offrir  publiquement  à  ces  Messieurs  mes  remerciements  les  plus  yifs.  Mais 
en  ce  temps,  le  fiecteur  de  TAcadémie  de  Dijon  était  un  ancien  professeur  de 
mathématiques  qui  se  piquait  moins  de  progrés  que  d'orthodoxie  scientifi- 
que ;  ayant  apprit  les  bons  résultats  de  cet  essai,  i!  en  ordonna  la  cessation 
immédiate. 


-  289  — 
œrredpondance  »  de  Chasles  et  ses  premières  applicatioas  (divi- 
sions et  faisceaux  homographiqueSy  etc.);  ce  serait  en  outre  un 
juste  honneur  rendu  à  un  nom  dont  la  France  a  le  droit  d'être  flèra. 
Il  faudrait  surtout  initier  les  élèves  aux  procédés  de  la  Gréométrie 
cartésienne  en  leur  faisant  traiter  par  la  méthode  des  coordonnées 
(rectilignes  rectangulaires),  si  utile  à  connaître  dans  mille  cir- 
constances pratiques,  quelques  problèmes  simples  concernant  la 
droite,  le  cercle  et  d'autres  lignes  planes  faciles  à  construire. 

L'étude  deséléments  de  Géométrie  seraitfacititée  par  les  notions 
que  j'ai  recommandé  de  donner  de  bonne  heure  sur  le  calcul  algé- 
brique et  sur  les  limites  de  quantités  variables  ;  mais  il  ne  faut 
pas  en  abuser^  ni  surtout  essayer  de  trop  approfondir  ce  qui  con- 
cerne les  positions  limites  de  figures  variables  (tangentes,  etc.). 
Les  matières  de  ce  genre  ne  peuvent  être  bien  éclaircies  que  par 
des  moyens  extérieurs  au  cadre  où  l'on  doit  se  renfermer;  pour  la 
tangente  par  exemple,  il  faut  se  contenter,  en  se  référant  à  une 
démonstration  sortant  des  limites  du  Cours,d'annoncerque,sauf  ex- 
ceptions assignables  à  priori  (points  singuliers),  la  droite  joignant 
deux  points  mobiles  d'une  courbe,  qui  se  rapprochent  indéfini- 
ment d'un  môme  autre  fixe,  tend  toujours  vers  une  position  limite 
ne  dépendant  que  de  la  position  de  ce  point  fixe,  puis  d'appeler 
tangente^  cette  position  limite  dont  les  propriétés  spéciales  de  la 
courbe  permettent  ensuite  la  construction.  Je  supprimerais  abso- 
lument le  calcul  factice  du  nombre  ir,  la  quadrature  de  la  zone 
sphérique,  la  cubature  du  secteur  et  du  segment  sphériques  ;  je 
considérerais  le  tronc  de  pyramide  comme  la  différence  de  deux 
pyramides  homothétiques,  et  de  môme  pour  le  tronc  de  cône. 

En  Géométrie  analytique,  il  conviendrait  de  suivre  le  môme  ordre 
qu'en  Géométrie  élémentaire,  c'est-à-dire  d'exposer  tout  d'abord 
les  généralités  intéressant  le  point,  la  ligne  droite,  le  plan,  les 
figures  homothétiques  et  symétriques,  ces  divers  objets  considérés 
dans  l'espace  ;  toutes  ces  matières  sont  utiles  et  faciles;  elles  fournis- 
sent en  outre  de  très  intéressantes  applications  de  la  théorie  des 
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équations  linéaires  simultanées.  Viendraient  ensuite  les  particula- 
rités de  la  Géométrie  plane^lamonographiedescourbesdu  deuxième 
degré,  celle  des  surfaces  du  deuxième  degré,  accompagnées  de  dé- 
veloppements sur  la  Géométrie  pure,  de  problèmes  bien  choisis  sur 
les  flgures  de  degrés  supérieurs.  On  y  joindrait  naturellement  des 
indications  sur  les  coordonnées  non  rectilignes,  mais  sans  cette 
insistance  si  tenace  sur  les  coordonnées  polaires,  car  leur  emploi 
raisonnable  se  limite  à  quelques  problèmes  isolés  comme  celui  de 
Kepler.  On  abuse  de  Tattention  des  élèves  plus  étrangement  en- 
core, quand  on  les  retient  sur  les  figures  du  deuxième  degré  au 
delà  de  la  mesure  suffisante.  Voyons,  à  quoi  leur  sert-il  de  con- 
naître ces  mille  formes  sous  lesquelles  on  écrit  l'équation  d'une 
conique  pour  mettre  en  évidence  telle  ou  telle  particularité,  ces 
artifices  disparates  pour  découvrir  la  nature  d'une  surface  du 
deuxième  degré,  ses  génératrices,  sections  circulaires,  etc.?  Cest 
charger  leur  mémoire  de  choses  surtout  encombrantes  dont  elle 
s'empresse  de  se  débarrasser,  aussitôt  les  examens  subis.  Que  de 
choses  plus  intéressantes  et  plus  faciles  pourraient  être  substituées 
à  cet  amas  de  questions  oiseuses,  ne  fût-ce  que  les  premiers  élé- 
ments du  Calcul  intégral  ! 

Sur  les  Applications  géométriques  de  l'Analyse  infinitésimale,je 
dirai  seulement  qu'elles  devraient  être  soigneusement  groupées 
et  entièrement  détachées  du  cours  d'Analyse,  cela  au  même  titre 
que  les  applications  mécaniques  connues  sous  le  nom  de  c  Méca- 
nique rationnelle».  Aujourd'hui  en  effet,  ces  deux  enseignements 
s'enchevêtrent  au  grand  dommage  l'un  de  l'autre.  En  commen- 
çant par  les  rectifications,  quadratures,  cubatures,  et  en  ratta- 
diant  systématiquement  tout  le  reste  à  la  théorie  générale  des 
contacts,  les  matières  se  classent  et  s'exposent  d'une  manière  na- 
turelle et  facile. 

La  Géométrie  descriptive  familiarise  les  élèves  avec  les  figures 
de  l'espace,  les  force  en  quelque  sorte  à  s'assimiler  les  plus  im- 
portantes propositions  du  Cours  de  Géométrie  élémentaire,  leur 
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explique  d'avance  tous  les  dessins  géomékiques  qui  tomberont 
sous  leurs  yeux,  les  exerce  à  les  bien  exécuter  ;  de  plus  elle  est 
intéressante  quand  elle  n*est  pas  outrée.  J'attache  donc  la  plus 
grande  importance  à  son  étude  d'ailleurs  très  facile,  et  je  voudrais 
qu'après  l'avoir  débarrassée  des  théorèmes  de  Géométrie  générale 
qui  n'y  sont  pas  à  leur  place,  on  pût  l'élargir  dans  les  Cours  infé- 
rieurs par  des  constructions  comportant  autre  choseque  des  droites 
et  des  plans.  Mais  dans  les  Cours  supérieurs,  sa  théorie  et  sa  pra- 
tique dévorent  un  temps  considérable  qui  serait  bien  mieux  em- 
ployé à  des  études  plus  sérieuses.  Est-il  raisonnable  d'enseigner 
aux  élèves  plus  que  les  principes  essentiels  des  constructions,  de 
leur  faire  consumer  des  journées  à  la  confection  des  épures  les 
plus  étranges? 

Dansles  cours  de  Mathématiques  élémentaires,  la  Trigonométrie 
devraitêtreréduiteàladéfinitiondessinus^  cosinus,  etc.  considérés 
comme  nombres  caractéristiques  des  angles  inférieurs  à  deux 
droits,  à  la  démonstration  géométrique  des  formules  de  résolution 
des  triangles  et  à  l'explication  purement  descriptive  de  la  disposi- 
tion des  Tables.  La  suppression  des  formules  générales  dont  on 
peut  se  passer,  de  ces  soi-disants  principes  de  la  construction  des 
Tables,  permettrait  d'y  ajouter  les  relations  fondamentales  entre 
les  éléments  d'un  trièdre  qui  sont  fort  utiles  dans  la  Géométrie 
de  l'espace.  Dans  le  cours  de  Mathématiques  spéciales^  ces  for- 
mules générales  seraient  rattachées  à  la  théorie  analytique  des 
fonctions  circulaires. 

Comme  celle  de  la  Géométrie,  l'entrée  de  la  Mécanique  est 
obstruée  par  un  échafaudage  extraordinairement  laborieux  de 
petites  propositions  qui  ne  satisfont  pas  l'esprit,  qui  exigent  un 
temps  fort  long  pour  être  étudiées,  mais  un  instant  seulement  pour 
être  définitivement  oubliées.  De  tous  les  principes  on  ne  retient 
que  trois  choses  :  la  définition  de  la  force  excitant  à  chaque  ins- 
tant un  point  matériel  libre  animé  d'un  mouvement  donnée  savoir 
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en  direction,  celle  de  Taccélération  de  ce  mouvement,  en  intensité 
le  produit  de  la  môme  accélération  par  une  constante  caractéris- 
tique de  ce  point  dite  sa  masse,  puis  le  principe  des  vitesses  vir> 
tuelles,  puis  celui  de  d'Alembert,  et  tout  ensuite  découle  naturel- 
lement de  ces  seules  données.  Pourquoi  donc,  au  lieu  de  les  poser 
clairement,  d'en  développer  naturellement  les  conséquences  dont 
raccord  constant  avec  les  phénomènes  mesurables  assure  mieux 
que  quoi  que  ce  soit  la  solidité  de  tout  Tédifice,  s'obstine-t-on,  pour 
y  conduire  les  élèves,  à  les  traîner  sans  pitié  à  travers  Tindépen- 
dance  des  mouvements  simultanés  et  autres  considérations  provi- 
soires et  obscures?  L'introduction  dans  l'enseignement  moyen,  de 
notions  précises  sur  les  quantitésinflniment  petites  et  sur  l'usage 
des  coordonnées,  permettrait  d'y  énoncer  le  principe  général  des 
vitesses  virtuelles  pour  en  tirer  aussitôt  des  démonstrations  fa- 
ciles et  uniformes  de  la  composition  des  forces  et  des  premières 
règles  de  l'équilibre.  En  Dymanique,  on  traite  avec  trop  de  com- 
plaisance des  questions  de  fantaisie  comme  celles  impliquant  des 
forces  fonctions  du  temps  ;  il  faudrait  au  contraire  modeler  plus 
soigneusement  les  théories  sur  les  phénomènes  mécaniques  de  la 
nature  où  n'interviennent  au  fond  que  des  forces  dépendant  ex- 
clusivement des  positions  de  leurs  points  d'application,  et  que 
domine  le  principe  de  la  conservation  de  l'énergie.  Mais  je  dois 
me  borner  à  ces  diverses  indications  car  l'espace  me  manque  pour 
les  développer. 

Si  le  lecteur  m'a  fait  l'honneurdem'accompagner  jusqu'ici(qu*il 
veuille  en  passant  agréer  mes  excuses  pour  l'avoir  entre  tenu  aussi 
complaisamment  de  mes  travaux  personnels),  il  doit  apercevoir  les 
traits  caractéristiques  de  mon  plan  d'études.  Je  réalise  une  pre- 
mière économie  de  temps  en  supprimant  tout  ce  qui  est  réelle- 
ment inutile,  soit  que  les  élèves  n'en  tirent  aucun  profit  (théorie 
spéciale  des  proportions,  considérations  élémentaires  sur  le  cal- 
cul de  ir,  sur  la  construction  des  Tables  logarithmiques  et  trigo- 
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Dométriques,  sur  lesfonctiona  circulaires,  etc.),  soit  qu'on  y  insiste 
au  delà  du  suffisant  (questions  insipides  sur  les  maxima  et 
minima  de  surfaces  ou  volumes  de  corps  ronds,  sur  des  équa- 
tions réductiUes  au  second  degré,  sur  les  discussions  numériques 
des  équations  de  degrés  supérieurs,  sur  les  coordonnées  polaires, 
développements  oiseuxsur  les  propriétés  du  triangle,  sur  la  for- 
mule de  Moivre  et  l'équation  binôme,  sur  la  transformation  et 
l'abaissement  des  équations,  détails  trop  abondants  sur  les  coni- 
ques, sur  la  discussion  des  surfaces  du  deuxième  degré,  épures 
trop  nombreuses  et  trop  compliquées,  etc.).  J'en  réclame  une  se- 
conde, par  l'adoption  de  méthodes  nouvelles,  les  unes  conduisant 
rapidement  et  largement  aux  principes  généraux,  fût-ce  aux  dé- 
pens d'une  vaine  rigueur,  les  autres  donnant  aux  élèves  des  aper- 
çus, d'une  étendue  proportionnée  sans  doute  à  ce  qu'ils  peuvent 
embrasser,  mais  définitifs,  je  veux  dire  n'ayant  plus  besoin  d'être 
ultérieurement  modifiés.  J'emploie  le  temps  ainsi  économisé, 
partie  à  approfondir  ce  qui  mérite  de  l'être,  partie  à  traiter  dans 
chaque  Cours  certaines  questions  intéressantes  qui  maintenant 
sont  réservées  aux  cours  plus  élevés  ou  bien  tout  à  fait  exclues  de 
l'enseignement,  partie  à  allonger  les  trop  courtes  heures  de  repos 
qu'on  laisse  aux  élèves.  Ils  y  gagneraient  par  surcroît  une  ins- 
truction plus  solide  et  une  diminution  certaine  du  dégoût  spécial 
que  l'étude  des  Mathématiques  inspire  plus  ou  moins  à  la  plu- 
part. Enfin  les  déshérités  de  l'instruction  prendraient  désormais 
à  l'école  primaire  une  certaine  teinture  de  Calcul  algébrique  et 
de  Géométrie. 

Je  crains  fort  qu'on  ne  traite  de  chimères  ce  que  je  viens  de 
proposer.  Ceux  qui  croient  qu'une  chose  est  bonne  uniquement 
parce  qu'elle  a  duré  et  dure  encore,  n'auront  sans  doute  que  du 
dédain  pour  mes  idées  ;  je  ne  pourrais  que  leur  ofiTrir  d'avance 
l'assurance  du  mien  pour  les  leurs.  D'autres  me  liront  avec  plus  de 
bienveillance,  mais  ils  estimeront  que  je  me  suis  trompé  ;  s'ils 
veulent  prendre  la  peine  de  me  dire  en  quoi,  je  ferai  mon  profit 
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de  leurs  critiques,  ou  bien  j'essaierai  de  les  réfuter.  D'autres 
eoÛD,  je  les  crois  plus  nombreux  qu'il  ne  paraît,  gémissent  aussi 
du  faible  rendement  de  l'enseignement  mathématique  relativement 
à  ce  qu'il  coûte  de  temps  et  de  peines  ;  leurs  vœux  appellent  un 
meilleur  état  de  choses;  ils  honorent  peut-ôtre  mes  idées  de  leur 
approbation^  maiâ  ils  aperçoivent  des  obstacles  insurmontables  à 
toute  réforme  de  quelque  importance. 

Aux  derniers  je  dirais  que  si  les  difBcultés  sont  grandes,  elles 
ne  sont  pas  invincibles,  car  elles  sont  le  fait  des  hommes,  non  de 
la  nature  des  choses.  Ce  sont  effectivement  des  législateurs  qui 
édictent  les  programmes  ofQciels,  des  examinateurs  qui.  im- 
posent leurs  prescriptions,  les  complètent  et  les  étendent  par  leur 
jurisprudence  ;  ce  sont  des  professeurs  qui,  dans  le  champ  mal- 
heureusement étroit  qui  reste  ouvert  à  leur  initiative,  préparent 
les  élèves  aux  exigences  des  uns  et  des  autres.  Or,  ce  que  tous  ont 
fait  hier,  ils  peuvent  aussi  bien  le  défaire  demain.  Si  la  chose 
pouvait  dépendre  d'elle^  l'industrie  privée  en  serait  bientôt  venue 
à  bout. 

En  France,  tous  les  enseignements  aboutissent  à  des  examens, 
et  rien  en  fait  ne  peut  y  être  touché  sans  l'assentiment  du  légis- 
lateur représenté  ici  par  l'Administration  de  l'instruction  publi- 
que. C'est  donc  à  elle  que  je  m'adresserais  principalement,  pour 
solliciter,  non  pas  l'intervention  du  bras  séculier  au  profit  d'in- 
novations improvisées,  mais  un  ensemble  de  mesures  libérales 
assurant  à  toute  nouveauté  la  possibilité  de  se  faire  jour  et  de 
s'imposer,  s'il  y  a  lieu,  par  son  propre  mérite.  D'abord  pour  la 
rédaction  de  ses  Programmes,  elle  s'éclairerait  bien  mieux  encore, 
si,  dans  les  commissions  où  ils  s'élaborent,  elle  mêlait  plus  large- 
ment aux  spécialistes,  ces  hommes  distingués  qui  sans  être  du 
métier,  sans  avoir  pu  s'imboire  de  ses  préjugés,  connaissent  ce- 
pendant la  matière  et  discernent  surtout  ce  qu'il  convient  d'en 
prendre  et  d'en  laisser  pour  qui  ne  veut  pas  en  faire  l'occupation 
de  toute  sa  vie.  Il  est  bien  évident  par  exemple  que  si  les  Bâche- 
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Tiers  ès-sciences^  pour  ne  pas  parler  des  autres,  ne  sant  plus  tenus 
de  s'ôtre  exercés  aux  vers  latins,  à  Taccentuation  et  aux  thèmes 
grecs,  ce  n'est  pas  à  des  C!ommissions  composées  exclusivement 
de  Latinistes  et  d'Hellénistes  qu'ils  le  doivent.  Elle  pourrait  en  - 
suite  rayer  des  programmes  of&ciels  et  interdire  aux  examens 
toute  question  roulant  sur  des  matières  de  pure  doctrine  que 
tout  le  monde  n'entend  pas  encore  de  la  môme  manière,  ou  plus 
exactement,  qui  peuvent  être  oubliées  sans  préjudice  sérieux 
pour  rinstrucUon  générale  du  candidat.  On  ne  saurait  par  exemple 
se  passerd'une  théorie  quelconquedes  nombres  incommensurables , 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  retenir  pour  savoir  les  manier . 
Chaque  professeur  choisirait  donc  librement  la  sienne,  s'il  était 
certain  que  les  élèves  ne  seront  jamais  inquiétés  à  ce  propos,  et 
la  meilleure  ne  tarderait  pas  à  se  répandre  partout.  L'Adminis- 
tration pourrait  encore,  dans  les  programmes  de  tous  les  exa- 
mens n'ayant  pas  le  caractère  de  concours,  introduire  des  ques- 
tions variées,  à  titre  facultatif  pour  les  candidats;  celles  de  ces 
questions  qui  offriraient  un  véritable  intérêt  seraient  étudiées 
volontiers  et  deviendraient  bientôt  classiques.  Après  avoir  donné 
aux  Maîtres  la  liberté  qu'ils  peuvent  attendre  d'elle,  car  les  tradi- 
tions et  les  préjugés,  la  mode  encore,  sont  ici  les  vrais  tyrans, 
l'Administration  ne  pourrait-elle  enfin  récompenser  ceux  d'entre 
eux  qui  auraient  su  en  user  au  proBt  des  études?  C'est  à  ses 
élèves  surtout  que  rend  service  un  maître  habile  à  les  faire  briller 
aux  examens,  mais  c'est  à  l'Etat,  quand  il  a  fait  faille  quelque  réel 
progrès  à  l'enseignemen  t. 

II  en  sera  ce  qu'il  pourra,  mais  j'ai  cru  remplir  un  devoir  de  ma 
modeste  charge,  en  dénonçant  ainsi  l'èdiQce  inhospitalier  et  dé- 
plaisant des  Mathématiques  classiques,  au  Public  comme  à  tout 
Ministre  qui  serait  particulièrement  désireux  d'élever  partout  le 
niveau  de  cet  enseignement  et  d'en  rendre  les  parties  les  plus 
indispensables,  pour  la  première  fois  vraiment  populaires. 


FRANÇOIS  DEVOSGE 
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FONDATION    DE    l'ÉCOLE    DES  BEAUX-ARTS   DE   DIJON  ;  l'ÉCOLE  ET 
LES  ÉTATS  DE  BOURGOGNE  (4776-4789) 

Notre  intention  n'est  pas  d'écrire  une  vie  de  François  Devosge, 
mais  seulement  de  rappeler  les  services  rendus  à  Dijon,  à  la 
région,  à  la  France  môme,  on  peut  le  dire,  par  cet  homme  de  bien, 
cet  administrateur  intelligent,  ce  professeur  dévoué,  cet  artiste 
consciencieux  et  con*ecty  qui  sut  comprendre,  semble- t-il, ce  qui 
lui  manquait.  Nous  insisterons  seulementsur  les  points  essentiels, 
inconnus  ou  mal  connus,  surtout  sur  ceux  qui  intéressent  l'his- 
toire générale  de  TArt  ou  de  renseignement  des  Arts  du  dessin. 

François  Devosge,  âgé  de  trente-trois  ans,  ouvrit,  dans  une 
salle  louée  par  lui,  à  Dijon,  rue  Chanoine  (aujourd'hui  rue  Jean- 
nin),  une  École  gratuite  de  dessin  qui,  dès  l'année  1767,  grÀce  à 
TappuideLegouz  Gerland,  fut  adoptée  et  dotée  par  les  Etats  géné- 
raux de  la  province  de  Bourgogne. 

Dans  sa  requête  aux  Élus  du  24  décembre  1766,  François 
Devosge  explique  l'objet  de  sa  fondation  :  a  Le  dessin  ne  s'ap- 
plique pas  seulement,  dit-il,  à  la  peinture  et  à  la  sculpture;  il  est, 
pour  ainsi  dire,  l'âme  de  tous  les  Arts  ;  la  menuiserie,  laserrurerie, 
tous  les  Arts  qui  ont  du  rapport  à  la  construction  des  bâtiments  ne 

(1)  La  première  partie  de  ce  travail  a  été  lue  à  Paris  le  i2  mai  189 1,  dans  la 
quinzième  réunion  des  Sociétés  des  Beaux-Arts  et  a  déjà  paru  dans  le  compte- 
renda  de  cette  réunion;  nous  croyons  devoir  le  reproduire  ici  avant  la  partie 
inédite  dont  elle  ne  peut  être  séparée.  (Note  de  la  RédacUm). 
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peuvent  être  poussés  à  la  perfection  sans  la  connaissance  de  cette 
partie  du  dessin  qui  s'applique  à  Tornementation.  Il  est  également 
essentiel  aux  manufactures  d'indienne  et  de  porcelaine  qui  s'éta- 
blissent avec  succès  dans  cette  province,  d'avoir  aisément  des  per- 
sonnes verséesdans  le  dessin  pourexécuterpromptement l'ouvrage 
qu'on  leur  demande,  d  II  est  curieux  de  rapprocher  ces  mots  du 
langage  tenu,  le  10  septembre  de  la  môme  année,  par  le  peintre 
Bachelier,  à  Paris,  à  Touverturede  l'École  gratuite  de  dessin  qu'il 
était  parvenu  à  fonder  avec  le  concours  des  principaux  personnages 
du  temps.  «  L'École,  disaiMl^  était  destinée  à  cultiver  la  jeunesse 
de  ceux  qui  sont  nés  pour  les  arts,  à  gaiderles  mains  industrieuses 
qui  doivent  enrichir  la  patrie,  enfin  à  éclairer  leur  esprit  par  les 
études  élémentaires  qui  conviennent  à  leurs  difTérentes  profes- 
sions; ...  les  nouvelles  Écoles  fourniront  aux  ateliers  des  Arts 
des  milliers  d'ouvriers  instruits  tant  en  théorie  qu'en  pratique.  » 
François  Devosge^  dans  ses  projets,  s'inspirait  donc  de  l'esprit  du 
temps.  S'il  n'a  point  devancé  Bachelier,  il  l'a  suivi  de  bien  près, 
et  suivre  de  si  près,  en  ce  moment,  en  province,  c'était,  on  peut  le 
dire,  marcher  du  môme  pas,  avoir  le  môme  mérite  d'originalité 
et  d'initiative. 

D'ailleurs,  Bachelier  lui-môme  n'était  un  novateur  que  pour 
Paris  ;  Devosge,  dans  sa  requête  aux  États  de  Bourgogne,  dit 
expressément  qu'il  a  eu  des  modèles  en  province.  «  Si  vous  avez 
été  prévenus  par  d'autres  provinces  dans  l'exécution  de  ce  projet, 
les  succès  qui  en  ont  résulté  vous  mettent  en  état  de  juger  de  son 
utilité  ;  il  est  notoire,  en  effet,  que  cela  a  suffi  dans  ces  provinces 
pour  réveiller  le  goût  des  Arts  et  pour  former  de  bons  artistes.  »  Il 
cite  particulièrement  l'École  établie  à  Reims,  a  établissement  de 
môme  espèce  que  celui  que  vous  vous  proposez  de  faire.  »  Toute- 
fois, à  la  différence  de  l'École  fondée  par  Bachelier,  l'établissement 
de  Dijon  devait  tenir  lieu  tout  à  la  fois  d'une  Académie  de  peinture 
et  de  sculpture,  et  d'une  Ecole  de  dessin  pour  les  ouvriers.  Ce 
fut  sa  force,  son  principe  de  vie  on  peut  le  dire  ;  il  n'y  a  pas  en 
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réalité  deux  sortes  d'art,  l'un  purement  industriel,  Taulre  pure- 
ment désintéressé;  si  on  peut  enseigner  l'un  sans  Famtre,  on  les 
enseigne  encore  mieux  tous  les  deux  à  la  fois,  à  cause  des  rapports 
étroits  qui  les  unissent.  D'ailleurs,  les  sculpteurs  et  les  peintres 
proprement  dits  donnent  à  une  École  une  illustration  dont  elle  a 
besoin  pour  attirer  une  clientèle  plus  modeste.  C'est  le  phare  qui 
réclaire  et  qui  la  désigne  ;  c'est  une  noblesse  qui  se  communique  ; 
l'orgueil  d'appartenir  à  une  École  n'est  pas  borné,  comme  onsuit, 
à  l'élite  de  ceux  qui  en  sortent  et  cet  orgueil  est  lui-même  un  puis- 
sant soutien  pour  tous. 

L'École  ainsi  fondée  a  traversé  trois  phases  bien  distinctes  :  la 
première,  de  1766  à  1789,  est  une  période  de  formation  et  de  con- 
solidation. La  seconde,  qui  répond  à  des  temps  troublés,  s'étend 
de  1789  à  1805  :  maintenir  l'Ecole  est  la  seule  préoccupation  du 
fondateur.  Dans  la  troisième,  Devosge,  jusqu'à  sa  mort  (22  décem- 
bre 181 1  ),  s'efforce  de  réorganiser  son  Ecole,  delà  développer,  de  la 
pourvoir  de  nouveaux  organes. 

La  première  époque  est,  pour  ainsi  dire,  l'Âge  héroïque  de 
l'École.  Elle  grandit  d'une  manière  régulière,  en  luttant  contre  les 
difBcultés  matérielles  ;  elle  forme  de  brillants  élèves  ;  elle  est  en 
faveur  à  Paris  et  à  Rome. 

Le  traitement  du  professeur,  qui  ne  fut  d'abord  qu'une  modeste 
gratîBcation  de  600  livres,  accordée  à  titre  d'essai  et  d'encourage- 
ment, est  porté  successivement  à  1,800  (en  1767),  à  2,300  (en 
1769),  à  3,600  (en  1783);  à  ces  honoraires  viennent  s'ajouter  une 
gratiflcation  de  2,400  francs  par  triennalité,puis  400  francs  par 
an  pour  frais  de  collections,  à  partir  de  1783.  Il  est  vrai  que  sur 
cette  somme  le  professeur  et  directeur  doit  payer  les  frais  d'entre- 
tien de  l'Ecole,  et  est  amené  quelquefois,  en  dépit  du  règlement,  à 
donner  aux  élèves  une  partie  des  fournitures  nécessaires.  D'un 
mémoire  dressé  par  Devosge  lui-même  en  1790,  il  résulte  que  la 
somme  annuelle  reçue  par  lui  se  montait  à  4,800  francs,  mais  que 
ses  dépenses  pour  l'Ecole  et  les  élèves  atteignaient  le  chiffre  de 
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3,800;  ses  boDonires  éUîent  donc  ûnâ  réduits  à  i,000  francs. 
(Tétait  peo,8aiisdûote,si  Ton  compare  cette  somme  à  l'importance 
du  service.  Cétait  beaucoup  ao  point  de  vae  de  l'œuvre,  dont  cette 
légère  rétrîbatioo,  ççràce  an  dévouement  du  professeur,  assurait 
FezisleDce  et  le  développement  régulier.  D'ailleurs,  comme  nous 
le  verroDS^œshooorairesdn  professeur  ne  représentent  qu'une  fai- 
ble partie  des  dépenses  dans  lesquelles  la  province  allait  s'engager 
pour  son  École.  Devosge,  qui  inspira,  à  cet  ^ard,  toutes  les  résolu- 
tions des  États,  semble  s'être  appliqué  à  provoquer  leur  munifi- 
cence dans  Tmiérèt  de  TÈcole,  et  s'oublier  lui-même  pour  mieux 
servir  cet  intérêt  En  ce  sens,  ce  fut  bien  une  &me  antique  ;  il  ne 
demanda  jamaisamc  pouvoirs  que  tout  juste  ce  qui  lui  était  néces- 
saire pour  mener  à  bien  ses  projets  d'une  utilité  générale. 

Un  règlement,  étudié  par  Devosge,  fut  donné  à  TEcoIe  ;  des 
concours  furent  établis  ;  des  prix  furent  institués,  d'abord  par 
l'Académie  de  Dijon,  puis  par  les  Etats  généraux.  Une  des  mesu- 
res qui  répond  le  mieux  à  Hdée  de  la  fondation  de  l'Ecole,  c'est 
assurément  celle  qui  attribua  à  la  classe  d'ornements  uoe  mé- 
daille d'or  comme  prix  de  concours;  cette  mesure  ne  fut  pourtant 
prise  qu'en  1773;  jusqu'à  cette  époque,  la  médaille  d'or  était  ré- 
servée exclusivement  au  premier  prix  des  classes  de  peinture 
et  sculpture,  tant  le  c^té  brillant  de  l'École  avait  surtout  séduit 
les  esprits  !  tant,  à  cette  date  de  1766,  malgré  la  propagande  en 
faveur  des  écoles  gratuites  de  dessin^  se  maintenait  encore  soi- 
gneusement la  difTérence  entre  les  catégories  d'élèves  !  Dix  ans 
après,  il  est  vrai,  ridée  nouvelle  a  complètement  triomphé.  On 
laissa  à  l'avenir  et  au  talent  le  soio  démettre  une  distinction  entre 
le  peintre,  le  sculpteur  et  les  ornemanistes  proprement  dits. 

De  toutes  les  mesures  prises  par  les  Élus,  la  plus  éclatante,  celle 
qui  servit  le  mieux  la  réputation  de  l'Ecole,  fut  certainement  Tins- 
titulion  du  prix  de  Rome.  Devosge,  en  la  demandant,  n'avait  pas 
voulu  simplement  imiter  l'Académie  royale  de  peinture  et  de 
sculpture,  ou  TÉcole  royale  des  élèves  protégés  ;  il  comprenait 
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d'un  côté  que  TÉcole  deDijon  ne  pouvait  suÈBre  à  (aire  un  artiste 
coroplet,  et  d'autre  part,qu'un  jeune  homme  dépourvu  de  fortune 
ne  pouvait  ni  entreprendre  le  voyage  de  Rome,  ni  surtout  séjour- 
ner en  Italie.  Dans  sa  requête  aux  États,  il  citait  l'exemple  d'un 
de  ses  élèves,  Gagneraux,  que  <  son  ardeur  pour  l'étude  av^it 
conduit  à  Rome,  qui  avait  cru  pouvoir  s'y  maintenir  par  son  tra- 
vail »,  mais  qui  avait  dû  revenir  à  Dijon  par  suite  a  du  défaut 
d'argent  et  de  secours  pour  sa  subsistance.  »  U  comparait  aussi, 
un  peu  naïvement  peut-être,  Rome  et  Dijon  ;  Rome  où  a  sont, 
dit-ily  des  statues  antiques  si  parfaites  et  des  tableaux  de  maîtres  », 
Dijon  où  c  Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  les  Arts  sont  dans  un 
état  de  langueur.  »  Les  Élus,  en  faisant  droit  à  la  requête  de  De- 
vosge,  en  lui  prodiguant  les  témoignages  de  satisfaction,  expri- 
ment l'espérance  que  a  la  capitale  de  la  province,  que  l'on  peut 
comparer  à  la  ville  d*Athènes  par  l'érudition  et  les  talents  de 
l'esprit,  parviendra  à  l'égaler  dans  l'amour,  la  connaissance  et  la 
pratique  des  Beaux- Arts.  »  C'était  abaisser  beaucoup  Athènes  ou 
vanter  beaucoup  Dijon,  tout  en  confessant  humblement  son  infé- 
riorité sur  un  point  ;  mais  cette  conGance  en  soi,  cette  aspiration 
à  toutes  les  gloires  étaient  bien  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
la  fondation  de  l'Ecole  et  qui  intéressaient  la  province  à  ses  pro* 
grès.  Aujourd'hui,  ce  serait  encourir  le  ridicule,  pour  une  ville 
de  province,  que  de  vouloir  passer  pour  une  Athènes,  môme  au 
petit  pied  ;  mais  où  trouverait-on  aussi  le  ressort  qui  porterait  à 
lutter  avec  Paris  ? 

L'histoire  du  prix  de  Rome  à  Dijon  est  curieuse,  parce  qu'elle 
rentre  à  certains  égards  dans  l'histoire  de  l'Art  ou  de  quelques 
artistes  devenus  célèbres.  Pour  cette  raison  nous  nous  permettrons 
de  la  raconter  avec  quelques  détails.  Dans  le  premier  concours, 
celui  de  1776,  les  élèves  admis  à  concourir  pour  la  peinture  furent 
Tonnesse,  Dubois,  Gagneraux;  Prud'hon,déjàrélève  de  l'École,  fut 
laissé  en  dehors.  Ce  fut  Gagneraux  qui  fut  nommé  pensionnaire 
de  la  province.  Ce  choix  était  juste,  évidemment;  cet  artiste,  mort 
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trop  jeune,  avant  d'être  devenu  tout  à  fait  lui-môme,  avait  une 
belle  fàoilité  de  main,  Tentente  delà  composition,  delà  conscience 
dansi  Tétude  et  la  recherche  des  moyens,  une  certaine  verve  dans 
l'exécution .  Pour  la  sculpture,  Renaud  l'emporta  sur  ses  concur* 
rents,  dont  Tun  était  Claude  Ramey,  le  futur  sculpteur  de  Napo- 
léon I**  en  costume  impérial  et  de  Biaise  Pascal,  le  futur  membre 
dellnstitut.  SiTonen  croit  M.  de  Joursanvault,un  amateur  éclairé 
qui  habitait  Beaune  et  protégeait  les  artistes,  qui  pour  ces  motifs 
nourrissait  quelque  prévention  contre  Dijon  et  quelque  défiance 
|l  l'égard  de  Devosge,  le  bas-relief  de  Ramey  c  était  plus  suave, 
mieux  composé  que  celui  de  ses  concurrents  n .  Mais  il  ne  fut  jugé 
tel,  dit-il,  a  que  par  quelques  passants  (sans  doute  à  l'exposition 
des  compositions  après  le  concours)  ;  le  plus  grand  nombre  (sans 
doute  des  juges  et  aussi  des  passants)  fut  pour  M.  Renaud  ;  il  eut 
le  prix  {i)  ».  M.  de  Joursanvault  avoue  d'ailleurs  que  o.  la  dis- 
tance des  deux  morceaux  à  l'autre  restait  si  peu  considérable  que 
l'on  n'a  pu  crier  à  l'injustice  » . 

Le  second  concours,  celui  de  1780,  fit  donner  la  pension  à  Nai- 
geon,  pour  la  peinture,  à  Bertrand,  pour  la  sculpture.  Naigeon 
n'a  pas  été  un  artiste  éminent  ;  l'imagination,  une  manière  origi- 
nale et  forte  de  voir  la  nature  lui  ont  manqué  ;  mais  ce  fut  un  ar- 
tiste consciencieux  et,  lorsqu'il  fut  de  retour  à  Dijon,  un  profes- 
seur distingué  de  l'École  qui  l'avait  formé.  Ses  concurrents  de 
1780,  Allotte,  Feuchot,  Martinécourt,  sont  restés  au-dessous  de 
lui.  M.  de  Joursanvault  parlant  du  concours  de  sculpture,dans  la 
lettre  que  nous  avons  déjà  citée,  se  plaint  vivement  de  l'échec  de 
Ramey.  a  Cette  année,  dit-il,  deux  élèves  ont  concouru  et  on  leur 
en  a  annexé  un  troisième  uniquement  pour  faire  nombre.  Il  est 
arrivé  des  malheurs  à  la  figure  de  M.  Ramey;  dispute  entre  les 
concurrents  et  ont  [sans  doute  on  a)  ordonné  un  nouveau  concours. 
Les  figures  finies  et  celle  de  M.  Ramey  surtout  parfaite  autant 

(1)  LeUre  au  graveur  WDIe,  Archives  de  VArt  français,  L  V,  p.  171. 
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qu'une  figure  peut  l'être  en  province,  on  a  vu  se  réaliser  la  fable 
de  V Huître  et  les  Plaideurs;  ni  l'un  ni  l'autre  des  concurrents  n'a 
eu  le  prix  et  on  l'a  adjugé  sans  rime  ni  raison  à  ce  troisième  que 
l'on  a  prix  comme  supplément.  Quatre  personnes,  séduites  par  le 
professeur^  qui  lui-même  l'avait  été  par  des  cadeaux  ont  eu  à 
peine  donné  leurs  voix  qu'elles  s'en  sont  repenties  et  ont  avoué 
qu'elles  n'avaient  pas  voulu  contrequarrer  (sic)  le  professeur,  » 
Bien  des  traits  sont  suspects  ou  même  manifestement  erronés 
dans  ce  récit.  D'abord  Bertrand  n'avait  pas  été  adjoint  aux  con- 
currents pour  faire  nombre  ;  Devosge  avait  présenté  cinq  élèves 
dont  Bertrand;  et,  sur  ses  cinq  élèves,  le  jury  en  avait  admis  trois  à 
concourir,  Ramey,  Donjon  et  Bertrand.  Dans  les  concours  annuels 
Bertrand  avait  été  lauréat  en  1776  et  Ramey  en  1772.  Donjon  n'a- 
vait encore  obtenu  aucune  distinction.  C'est  lui  qui  aurait  pu  être 
considéré  comme  destiné  à  faire  nombre  ;  mais  ce  n'est  pas  lui  qui 
eut  le  prix.  D'autre  part,  il  est  bien  vrai  qu'il  y  avait  eu  une  irré- 
gularité ;  Donjon  malade  avait  mis  un  cadenas  à  la  loge  de  Ramey 
pour  l'empêcher  de  continuer  son  travail  qui,  en  effet,  tant  pour 
ce  motif  que  parce  que  Ramey  fut  lui-même  malade,  ne  fut  pas 
terminé  à  temps.  Le  jury  se  trouvait  donc  en  présence  d'une  seule 
étude,  a  Comme  il  serait  préjudiciable  à,la  réputation  de  l'École  et 
aux  progrès  des  talents,  dit  le  procès-verbal,  de  prononcer  sur  la 
seule  étude  faite  par  le  sieur  Bertrand,  troisième  concurrent^  nous 
avons  jugé,  sur  le  rapport  des  juges  et  artistes,  qu'il  était  conve- 
nable de  renvoyer  à  un  autre  concours  le  prix  dont  il  s'agit.  »  Le 
procès-verbal  de  ce  nouveau  concours  constate  que  Bertrand  réu- 
nit tous  les  suffrages.  Le  jury  était  composé,  outre  Devosge,  de 
l'abbé  Falaret,  grand  chantre  delà  cathédrale,  de  Guy  ton  de  Mor- 
veau,le  célèbre  chimiste,  alors  avocat  au  Parlement  de  Dijon,  de 
Picardet,  conseiller  à  la  table  du  palais  de  Dijon,  de  Monnier,  gra- 
veur de  la   ville,   de  Mugnier  et  Marlet,  sculpteurs;  en  tout 
six  personnes,  lorsque  la  lettre  de  M.  de  Joursanvault  semble 
vouloir  donner  à  penser  que  le  jury  se  composait  seulement  de 
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quatre  personnes.  Il  est  vraiment  impossible,  dans  de  pareilles 
conditions,  de  conserver  un  soupçon  sur  l'impartialité  et  l'inté- 
grité soit  de  Devosge,  soit  du  jury;  tout  ce  qu'on  peut  dire,  en 
comparant  la  destinée  obscure  de  Bertrand  à  la  notoriété  de  Ra- 
mey,  c'est  que  le  professeur  s'était  peut-être  trompé,  ou  du  moins 
qu'il  a  donné  la  préférence  à  desqualités  techniques,  à  Texpérience 
et  au  savoir-faire,  sur  les  simples  promesses  d'un  talent  plus  fin, 
mais  encore  mal  formé  !  Gela  se  voit  dans  tous  les  concours,  et  en 
toute  justice,  n'est-ce  pas  ainsi  que  des  travaux  d'élèves  doivent 
être  jugés?  L'originalité,  qui  fait  le  prix  des  chefis-d'œuvre,  n'est 
souvent  chez  l'élève  qu'une  apparence  trompeuse;  en  tenir  trop 
compte,  ce  serait  substituer  la  fantaisie  à  la  règle. 

Remarquons  à  ce  propos  avec  quelle  sagesse  les  Élus,  sans  doute 
sur  la  proposition  de  Devosge,  avaient  réglé  la  composition  du  jury. 
Il  devait  comprendre,  aux  termes  du  règlement,  des  artistes  et  des 
amateurs  de  la  ville,  et  le  professeur,  dans  la  délibération,  n'avait 
que  voix  consultative.  Une  part  était  ainsi  faite  à  tous  leséléments 
sur  lesquels.en  fait  d'Art,  repose  un  jugement  sérieux  :  au  senti- 
ment représenté  par  les  amateurs,  sentiment  qui,  à  moins  d'être 
très  fort,  s'exprime  toujours  devant  les  hommes  de  méUer  avec 
une  certaine  réserve;  à  la  science,  représentée  pas  les  artistes; 
à  la  connaissance  antérieure  de  l'élève,  qui  peut  être  pour  le  pro- 
fesseur une  cause  de  prévention,  mais  qui  en  la  plupart  des  cas  lui 
permet  d'apercevoir  dans  une  étudedes  qualités,  mal  apparentes, 
mal  affermies,  en  germe  et  en  herbe,  pour  ainsi  dire,  mais  bien 
réelles.  En  définitive,  malgré  le  rôle  restreint  que  le  règlement 
laissait  au  professeur,  ses  jugements  devaient  l'emporter  dans  la 
plupart  des  cas;  on  se  rangeait  à  son  avis,  eût-on  tout  d'abord 
senti  naître  en  soi  des  préférences  contraires.  Combien  de  fois 
n'avons-nous  pas  été  témoin  d'un  phénomène  semblable!  C'est 
peut-être  ce  qui  était  arrivé  au  jury  de  4780;  interrogées,  deux 
personnes  auraient  avoué  que,  livrées  à  leur  propre  goût,  elles  au- 
raient sans  doute  donné  le  prix  àRamey.JideJoursanvaultsesera 
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emparé  de  cet  aveu  défiguré  peut-être,  etraura  encadré,  comme  on 
Ta  Yu,  dans  un  récit  des  plus  inexacts.  D'autre  part,  il  est  assez 
curieux  devoir  que  les  États  ou  plutôt  Devosge,  en  admettant  ainsi 
dans  le  jury  les  amateurs  et  artistes  étrangers  &  TÉcole,  ont  eu 
l'honneur  d'inventer  ou  de  mettre  à  exécution,  avec  beaucoup 
plus  de  prudence»  un  système  qui  devait  être  adopté  plus  tard  par 
la  Convention  ;  on  sait  en  effet  que  le  Jury  national  des  Arts  cons- 
titué le  23  brumaire  an  II,  se  composait  d'artistes,  mais  aussi  de 
savants,  de  gens  de  lettres,  même  d*acteurs,  même  d'un  cordon- 
nier, Hazard,  peut-être  par  souvenir  du  cordonnier  qui,  dans  l'an- 
tiquité, avait  donné  un  jour  un  bon  conseil  au  peintre  Apelle. 
M,  Desipois  {Vandalisme  révolutionnaire,  p.  159)  a  raison  de  dire  : 
c  Ainsi  tombaient  les  barrières  qui  parquaient  jadis  chacun  des 
Arts  sur  un  terrain  réservé  aux  seuls  initiés  et  que  Diderot  seul 
avait  osé  franchir  au  xviii*  siècle.  0  Mais  comme  on  le  voit,  ces 
barrières  étaient  déjà  tombées,  au  moins  dans  une  ville  de  pro- 
vince. 

Le  concours  de  1784  est  mémorable  dans  les  fastes  de  l'École. 
Cesl  celui  où  Prud'hon  obtint  le  prix. Né  en  1758,  Pierre  Prud'hon 
entra  à  TEcole  de  Devosge  en  1774  ;  au  concours  annuel  de  1776, 
c'est  lui  qui  remporta  la  médaille  d'or  pour  la  peinture.  Il  dut 
quitter  l'École  peu  de  temps  après  ce  succès  et  se  retira  à  Cluny, 
où  il  contracta  en  1778,  à  vingt  ans,  par  devoir,  un  mariage  qui 
fit  le  malheur  de  la  plus  grande  partie  de  sa  vie.  Ileut  un  moment 
l'intention  de  se  présenter  au  concours  de  1780,  celui  où  Naigeon 
eut  le  prix;  il  y  était  encouragé  par  le  baron  de  Joursanvault, 
qui  avait  bien  reconnu  les  aptitudes  du  jeune  artiste,  mais  qui 
lui  donnait  peut-être  à  ce  moment  un  conseil  prématuré.  Prud'hon 
prévoyant  le  succès  de  Naigeon  qui  était  resté  à  l'École,  préféra 
attendre  ;  il  se  rendit  à  Paris  où  il  séjourna  en  compagnie  de  Ra- 
mey  et  d'un  autre  Naigeon,  autre  protégé  de  M.  de  Joursanvault. 
Puis  en  1783  il  revient  à  Dijon  et  rentre  à  l'École  de  Devosge  pour 
se  constituer  des  droits  au  concours  de  l'année  suivante.  On  a 
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quelques-unes  des  lettres  qu'il  écrivit  alors  de  Dijon  à  M.  Faucon- 
nier (1);  elles  respirent  tantôt  le  découragement  et  Tennui,  tantôt 
la  conQance  dans  le  succès.  Le  concours,  retardé  comme  la  tenue 
des  États, eut  lieuen  avrilet  mai.  Voici  quel  était  le  sujet  de  pein- 
ture :  a  Gientius  (au  lieu  de  Gentius),  roi  des  Esclavons  (des  Illy- 
riens),  sollicite  Pompée  de  lui  révéler  les  ordres  dont  lé  Sénat 
Tavait  chargé;  l'ambassadeur  romain  assure  la  constance  de  son 
refus  en  portant  le  doigt  dans  la  flamme  ardente  d'un  flambeau,  o 
L*étude  de  Prud'hon  réunit  tous  les  suffrages  ;  le  second  prix  fut 
donné  à  un  certain  Feuohot,  qui  n'a  pas  laissé  de  nom.  M.  Ch. 
Clément,  qui  ignore,  comme  il  le  Tait  remarquer,  les  noms  des 
concurrents  et  le  sujet  du  concours,  raconte  l'anecdote  suivante  : 
«  Pendant  que  Prud'hon  était  enfermé  et  occupé  k  terminer  son 
tableau,  ilentendit  dans  une  cellule  voisine  les  gémissements  d'un 
camarade  qui  ne  pouvait  veniràboutdu  sien. Prud'hon  abandonne 
son  travail,  détache  une  planchedela  cloison  et  termine  le  tableau 
do  son  concurrent.  Il  Qt  si  bien  que  ce  fut  son  rival  qui  obtint  le 
prix.  Mais,  touché  de  l'iiyuslice  faite  à  Prud'hon,  le  jeune  vain- 
queur avoue  (Vunchement  qu'il  lui  doit  son  succès.  Les  États  de 
Bourgogne  n^paràrent  leur  injustice  involontaire  ;  le  prix  fut 
décerné  à  Prud'hon»  et  ses  camarades,  pénétrés  d'admiration,  le 
portèrent  en  triomphe  dans  toute  la  ville  de  Dijon.  >  Cest  là  une 
U^nde,  selon  toute  vraisemblance.  Gomment  Prud'hon  qui  était 
x^nude  Paris  pour  le  concours^  qui  mettait  dans  ce  prix  de  Rome 
toute®  des  eispi^ranoets,  aurait^il  poussé  à  ce  point  le  désintéres- 
sement? D^M^eu^s  nous  avons  les  procès-vertMiux  de  tous  les 
ciwEKOurs  ;  ik  sont  rédige  avec  le  pîus  grand  soin  et  très  circons  - 
tauftcàots^;  lis  a^efitîc^onefil  lon^jours  les  moindres  incidents.  Celui- 
là  Q>fturait  pas  nuaquè  d'eu*  i>?iali^.  Puis  aurait*on  donné  le 
$«<v>ttd  prix  à  Fe«cb>î^  si  F\«>:bx  avait  aw>ué  que  PrudTioa  avait 
6iiî  îa  n>.v:i^  A?  sog  vXiVT«>?*  P>ur  ne  pas  renoncer  toal  à  fait  à 
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cette  anecdote  qui  fait  honneur  aux  sentiments  généreux  des  élè- 
ves de  Devosge,  admettons,  si  Ton  veut,  qu'elle  peut  être  vraie, 
pour  le  fond  sinon  pour  les  détails,  du  concours  annuel  de  1776,  où 
Prud'hon  avait  remporté  le  l*'  prix  de  peinture,  sans  qu'il  soit  fai  t 
mention  d'un  second  prix  au  procès-verbal;  mais,  à  coup  sûr,  elle 
n'a  aucun  rapport  avec  le  concours  de  1784  pour  le  prix  de  Home. 

Le  sujet  de  sculpture  était  le  suivant  :  Othryades,  Athénien  « 
avant  de  mourir,  érige  un  trophée  delà  victoire  qu'il  a  remportée 
sur  les  Lacédémoniens,  et  est  inscrit  de  son  sang  {sic)  ces  particu- 
larités sur  son  bouclier.  x>  Cette  rédaction  est  étrange,  à  bien  des 
égards.  Othryades  était  un  Lacédémonien,  non  un  Athénien  ; 
chargé  de  soutenir  avec  quelques  combattants,  contre  les  cham- 
pions d'Argos  en  nombre  égal,  la  cause  de  sa  patrie,  et  laissé  pour 
mort  par  les  deux  Argiens,  qui  survivaient  parmi  les  ennemis  et 
croyaient  avoir  remporté  la  victoire,  il  se  souleva  en  s'appuyant 
sur  des  lances  à  demi  rompues,  rassembla  les  boucliers  des  morts 
et  en  dressa  un  trophée  sur  lequel  il  écrivit  de  son  sang  :  a  A 
Jupiter,  dieu  des  trophées.  »  Nous  racontons  ici  Tanecdote  d'après 
le  texte  très  clair  et  très  propre  à  être  pris  comme  sujet  de  sculp* 
ture  du  pseudo-Plutarque  qui  d'ailleurs  ne  diffère  que  par  des 
détails  des  autres  auteurs  de  l'antiquité  sur  ce  glorieux  fait 
d'armes.  Malheureusement  Devosge  s'était  contenté,  sans  nul 
doute,  d'emprunter  le  sujet  à  Valère-Maxime  qui  le  raconte  en 
une  seule  phrase  très  contournée  et  assez  obscure.  La  traduction 
dont  il  se  servit  n'avait  pu  corriger  les  défauts  du  texte.  Le  prix 
fut  attribué  à  Pierre  Petitot,  de  Langres  (1),  qui  devait  exécuter  à 
Rome  avec  talent  une  copie  de  Gladiateur  combattant ^  pour  le 
Musée  de  Dijon  et  fournir  une  honorable  carrière  d'artiste,  avec 
moins  d'originalité  toutefois  que  Prud'hon  et  Rude. 

Le  concours  de  1787  mérite  également  d'être  raconté,  parce  que 


(1)  Ea  1784  par  conséquent,  et  non  en  1788,  comme  le  dit  le  Dictionnaire 
de  Bellier  de  la  Cbavignerie. 
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If^fmg^H  y  ovmtra  ooe  grande  fermeté  qui  fat  approuvée  par  les 
pAi^f  ^  parée  quece  récit  peut  servir  à  éclairer  quelques  passages 
d«  la  Cf^rrmçotïd^nce  si  intéressante  de  Prudlion  avec  Devosge. 
I^f«  e^/flcurrents  pour  la  peinture  étaient  Baillot,  Martinécourt  et 
Ui  ni»  de  Devosge  méme^  Anatole  Devosge,  igé  de  seize  ans. 
l'r/jvoyantquoson  impartialité  ne  serait  pas  àTabride  toutsoupçon, 
DovoNge  d/)clara  que  son  Ois,  s^il  obtenait  le  prix,  n'en  profiterait 
(MIS  )  quo  la  iKjnsion  serait  accordée  &  celui  des  deux  autresconcur- 
rontii  qui  aurait  été  Jugé  le  plus  capable.  C'est  ce  scrupule  que 
Prud*hon  dans  une  lettre  du  i  février  4787,  cherchait  à  vaincre, 
par  di^vouomonl  pour  son  maître  et  le  Ois  de  son  maître,  peut- 
Mro  aussi  par  un  sentiment  d'équité  tout  juvénile  qui  tient  peu 
complu  dos  convenances  de  situation  :  <c  M.  Devosge,  fûtes 
ri^lloxlon  ;  loi  concurrents  sont  peu  à  craindre  ;  ilestdansTÂgeoù 
lorsqu'on  voit  do  belles  choses  et  qu'on  est  aiguillonné  par  l'ému- 
Ittllon  ot  Poxomplo,  le  talent  se  développe  avec  vigueur.  Son 
imagination  est  en  efTorvoscence;  il  a  une  grande  volonté  de  bien 
iHliH),  Toutes  ces  circonstances  doivent  vous  engager  à  ne  pas 
«morlllor  son  inlétsM  au  scrupule  mal  fondé  de  croire  qu'on  s'ima- 
giuora  quo  vous  lavez  favorisé.  C'est  votre  flls  et  de  plus  votre 
t^l^^t^  «t  un  tMùw  qui  semble  n'attendre  que  l'occasion  de  faire 
honneur  A  son  maître..»»  Entraîné  par  Télan  de  la  reconnaissance, 
|\loln  do  ronthou:^asme  et  des  réflexions  que  l'Italie  lui  avait 
in»|^l\\^»  Priurhon  s  enhardissait,  dans  la  môme  lettre,  à  donner 
d<^  v\W5kM\*  au  fils»  paiMÎessus  la  ttHe  du  père,  pour  ainsi  dire, 
vvmmo  s'il  o\\t  s^n\ti  le  besoin  de  compléter,  à  certains  égards, 
lVn*in»;uoaKnUde  IVwvi^v  «  Montrez-leur  ,à  vos camarades\ dans 
b^  imniiMv  iW  fAirx>  \vîre  IaKeau.  que  Rome  n'est  point  faite  pour 
^^îoo  wve  iv^r  dix$  awuc  es  oa  des  petits-maîires  :  du  nerf,  de 
lVnvre*s^vn\*  eU\  •  r.\;i*h.^a  ne  jvinît  pas  s>tre  trompe  sur 
iv^s.,v^t  ^î  MAr;.r,A\\:r^  ;  oiAisau  su;el  dWnat.^.e  De\\\!^, il  était 
vîu^v  ^Wî^^r.  aT.v;u^::  oc  de  5*«  d^^î^;::^  vJ-::  qu  ;*,  en  so.ulVvos^ 
^\\v  r,^  ^  re.v.;..  ;v,.i;  1  .v:?  A,-^un:.ds  e;  ù:  îxea,  l"»  d;l>ars  un 
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incident  pénible  le  força  à  demander  l'annulation  du  concours. 
Martinécourtet  Baillot  parvinrent  à  voir  par  une  fenêtre,  dans  la 
loge  de  Devosge  Sis;  ils  s'aperçurent,  paraît-il,  que  le  tableau  de 
leur  concurrent  était  supérieur  à  ce  qu'ils  avaient  fait  eux-mêmes 
ou  espéraient  pouvoir  faire;  Martinécourt  qui,  d'autre  part,  se  con- 
sidérait comme  déjà  vaincu  par  Baillot,  flt  comprendre  à  ce  dernier 
qu'il  aurait  l'humiliation  d'être  battu  par  un  enfant  de  seize  ans  ; 
bref,  tous  les  deux  résolurent  de  se  retirer  et  d'emporter  chacun 
son  tableau.  Interrogés,  gourmandes,  ils  répondirent,  paralt-il, 
avec  une  certaine  insolence.  Devosge  mécontent,  se  croyant  peut- 
être  en  cause  dans  l'esprit  de  ses  élèves  malgré  ses  précautions,  sou- 
cieux de  maintenir  l'ordre  dans  l'Ecole,  en  écrivit  aux  Élus,  »  L'en- 
lèvement des  deux  tableaux,  disait-il  entre  autres  choses,  quand 
même  ils  seraient  rapportés,  n'en  permet  plus  l'admission.  Et  sui- 
vant le  règlement  que  vous  avez  fait  à  cet  égard,  le  prix  devrait 
appartenir  au  tableau  restant.  Mais  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
observer.  Messieurs,  que  ce  tableau  est  de  mon  fils  et  qu'attendu  son 
âge  il  n'a  concouru  que  pour  l'émulation,  et  non  pour  enlever  à 
ses  collègues  un  prix  que  je  n'ose  penser  qu'il  mérite.  Permet- 
tez-moi de  vous  demander  en  gr&ce  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  celui 
de  mon  fils  (1).  »  On  ne  pouvait  être  plus  digne.  Devosge,  qui  se 
souvenait  sans  doute  de  l'affectueuse  insistance  de  Prud'hon,  ajou- 
tait :  «  Le  prix  de  peinture  n'ayant  pas  lieu  en  conséquence  pour 
cette  triennalité,  vous  jugerez  peut-être  à  propos  de  continuer  la 
pension  du  sieur  Prud'hon,  pensionnaire  peintre,  qui  a  des  talents 
distingués  et  une  âme  faite  pour  sentir  tout  le  prix  de  ce  bienfait 
et  pour  en  profiter.  »  D'autre  part,  Devosge  signalait  aux  Élus 
la  complicité  d'un  sieur  Marlet,  un  des  trois  concurrents  pour  le 
prix  de  sculpture,  chez  qui,  avec  son  consentement  et  môme  sur 
ses  offres,  Baillot  et  Martinécourt,  avaient  déposé  leurs  tableaux. 
Les  Élus  décidèrent  que  Baillot  et  Martinécourt  seraient  exclus  de 

(1)  Pièces  inédites  conservées  à  l'Ecole  de  Dijon. 


—  310  — 

tous  les  concours  de  TÉcole  ;  que  \farlet  serait  bl&mé  ;  ils  ajou- 
taient :  a  II  ne  sera  fait  en  conséquence  aucune  distribution  de 
prix  pour  la  présente  triennallté,  nous  réservant  de  prendre»  sur 
l'emploi  des  fonds  qui  en  sont  Tobjet,  tel  parti  qu'il  appartiendra 
et  de  témoigner  notre  satisfaction  à  celui  des  deux  autres  compé- 
titeurs pour  le  prix  de  sculpture  qui  aura  donné  des  preuves  d'une 
plus  grande  capacité,  d'après  l'examen  qui  sera  fait  de  leurs 
modèles(i).  »  Cette  décision  des  Élus  était  à  la  fois  ferme  et  sage  ; 
elle  punissait  les  coupables  et  réservait  les  droits  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  participé  à  ce  petit  complot  d'École.  A  ce  moment 
sans  doute  Devosge  écrivit  à  Prud'hon  pour  savoir  de  lui  s'il  res- 
terait volontiers  à  Rome  comme  pensionnaire  de  la  province  pen- 
dant trois  nouvelles  années.  Prud'hon  refusa  d'abord  pour  raisons 
de  santé  et  par  crainte  dene  pas  remplir  ses  engagements  envers 
la  province  ;  puis,  dans  une  lettre  du  27  août  i787,  il  se  montre 
disposé  à  accepter  à  la  condition  départager  ses  trois  ans  de  pen- 
sion entre  Rome,  où  il  exécuterait  deux  tableaux  d'après  un  acte 
mémorable  du  Grand  Condé,  et  Paris  où  il  avait  h&te  de  retour- 
ner. Entre  temps,  à  la  date  du  31  juillet  1787,  les  Élus  avaient 
pris  sur  la  proposition  de  Devosge  la  décision  suivante  :  n  Les 
fonds  destinés  au  prix  de  concours  seront  accordés  au  sieur  Pru- 
d'hon, élève  de  l'École,  pensionnaire  à  Rome,  à  charge  d'en- 
voyer àl'administration,  pendant  le  cours  des  trois  années  à  venir, 
pour  la  décoration  du  palais  des  États  et  la  multiplication  des  bons 
modèles,  deux  tableaux  dont  nous  désignerons  le  sujet  et  la  gran- 
deur. >  Il  est  probable  que  Devosge,  en  voyant  les  hésitations  de 
Prud'hon,  voulut  lui  ménager  la  facilité  de  rester  à  Rome,  s'il  le 
désirait,  s'il  changeait  d'avis  avant  l'expiration  de  sa  pension  qui 
étant  de  quatre  ans  ne  devait  prendre  fin  qu'en  l'année  1788.  La 
proposition  de  Prud'hon  fut-elle  transmise  aux  Élus  et  y  fut-il 

(1)  Papiers  de  TÉcole.  C'était  là  comme  un  projet  loumis  à  Defosge.  Les 
Archives  de  la  Côte-d*0r  conUennent  la  pièce  définitivc^que  Doas  citons  plus 
loin,  avec  la  modiftcation  que  Defosge  y  fit  introduire. 
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donné  suite  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  dire.  Devosge  sans 
doute  attendait  une  décision  ferme  de  Partiste  pour  la  soumettre 
aux  Élus.  Mais  rimpatience  du  retour  en  France  et  à  Paris  ne  fit 
que  s'accroître  avec  le  temps  chez  Prud'hon,  Nous  le  retrouvons 
&  Paris  en  novembre  1789  ;  il  devait  y  être  depuis  un  assez  long 
temps,  dit  M.  Cb.  Clément.  Il  était  sans  doute  à  Paris,  ou  du 
moins  en  France,  depuis  les  premiers  mois  de  1789.  Dans  les  Ar- 
chives de  la  Côte-d'Or  (Dossier  de  TEcole),  on  trouve  un  reçu  de 
Prud'hon,  à  la  date  du  14  février  1788,  pour  une  gratification  de 
1,000  francs.  C'est,  croyons-nous,  sur  son  séjour  à  Rome,  le  dernier 
document  authentique.  Quant  au  prix  de  sculpture,  cette  même 
année,  il  fut  donné  à  Bornier  qui  partit  pour  Home  et  fut  plus 
tard  un  des  professeurs  de  TÉcole.  C'est  le  dernier  concours  qui 
ait  eu  lieu  pour  le  prix  de  Rome  ;  les  événements  de  1790  devaient 
faire  à  l'École  une  situation  toute  nouvelle. 

Les  pensionnaires  des  États  de  Bourgogne  trouvaient  à  Rome 
le  meilleur  accueil  auprès  des  personnages  les  plus  considérables  ; 
ils  étaient  traités  comme  les  pensionnaires  de  l'Académie  de 
Paris  ;  Vien,  le  directeur  de  l'École  française  depuis  1768,  s'inté- 
ressa tout  particulièrement,  dit  M.  Fremiet,  aux  élèves  de  Devosge, 
comme  à  des  artistes  étrangers  aux  erreurs  de  l'École  française; 
que  ce  fût  pour  ce  motif,  ou  parce  que  ces  jeunes  gens  firent  preuve 
de  talent,  Vien  écrivit  en  leur  faveur  au  moment  où  Devosge  récla- 
mait une  augmentation  de  la  pension,  et  cette  attestation  ne  fut 
pas  inutile  auprès  des  États.  Ils  arrivaient  munis  de  lettres  de 
recommandation  pour  l'ambassadeur  de  France,  le  cardinal  de 
Bernis,  qui  les  recevait  à  sa  table,  a  Son  Éminence,  dit  Prud'hon, 
dans  une  lettre  du  2  jemvier  1785,  nous  a  invités  à  dîner  dimanche 
dernier...  Là,  il  y  avait  des  prélats,  de  la  noblesse  et  beaucoup 
d'artistes,  peintres,  sculpteurs,  architectes  et  musiciens.  Quel 
aimable  homme  que  ce  cardinal  de  Bernis  I  II  est  affable,  familier, 
mettant  tout  le  monde  à  son  aise  ;  bref,  on  est  chez  lui  comme  chez 
soi.  »  Les  protecteurs  s'offraient  même  quelquefois  avec  un  em- 
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pressement  qui  Délaissait  pas  d'inspirer  des  inquiétudes  à  des  ar- 
tistes sérieux,  c  Le  gouverneur  de  M.  Tabbé  de  Bourbon,  M.  Tur- 
iot,  dit  Prudhon,  nous  a  envoyé  chercher  et  nous  a  témoigné 
vouloir  nous  honorer  de  sa  protection.  J'avoue,  Monsieur,  que  les 
protections  m'embarrassent  plus  qu'elles  ne  me  plaisent,  etc... 
Pour  en  revenir  à  M.  Turlot,  sans  que  j'en  susse  rien,  il  nous  a 
engagés  avec  M.  Lagrenée  (le  nouveau  directeur  de  l'Académie  de 
France  à  Rome),  un  peu  plus  loin  que  je  ne  l'eusse  désiré  ;  il  l'a 
prié  d'écrire  tous  les  trois  mois  aux  Élus  de  Bourgogne,  soit  en 
notre  faveur,  soit  pour  leur  rendre  compte  de  notre  avancement  ; 
pour  ce  faire,  il  faudrait  lui  montrer  de  nos  ouvrages,  et  de  bonne 
foi,  je  ne  me  sens  pas  porté  à  cela.  Ni.  Lagrenée  a  sa  manière  de 
voir  et  de  faire  qui  ne  cadre  guère  avec  la  mienne...  »  Une  telle 
confldence  faite  à  un  maître,  à  Devosge,  honore  ce  maître,  si  nous 
ne  nous  trompons  ;  elle  montre  combien  Devosge,  dans  ses  con- 
seils, ménageait,  non  Tsmiour-propre,  sans  doute,  mais  cette  déli- 
catesse de  la  première  impression  qui  est  le  principe  de  la  future 
originalité.  Lui  eût-on  parlé,  en  effet,  de  cette  manière  s'il  eût 
été  un  maître  autoritaire  et  exclusif  ?  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  point  ;  tout  ce  que  nous  voulons  faire  remarquer 
en  ce  moment,  c'est  que  les  pensionnaires  des  États  avaient  à 
Rome  une  situation  privilégiée  ;  ils  ne  dépendaient,  en  réalité, 
de  personne  ;  Devosge  restait  seul  intermédiaire  entre  eux  et  les 
États. 

Toutefois,  ils  étaient  soumis  à  une  espèce  de  surveillance.  Le 
consul  de  France  à  Rome,  M.  Digne,  qui  était  chargé  de  payer 
aux  élèves  les  quartiers  de  leur  pension,  avait  aussi  les  yeux  sur 
leur  conduite,  leur  donnait  parfois  des  conseils ,  et  ces  conseils 
n'étaient  pas  toujours  bien  reçus;  de  là,  quelques  ennuis  pour 
Devosge.  C'est  ainsi  que  le  sculpteur  Renaud,  un  des  premiers 
pensionnaires,  provoqua,  par  une  scène  violente  dont  nous  ne 
connaissons  ni  la  cause  ni  les  détails,  le  mécontentement  de  M.  Di- 
gne. Le  consul  écrivit  à  Devosge,  qui  se  peint  dans  sa  réponse  ; 
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non  seulement,  en  effet,  il  blâme  Renaud,  approuve  H.  Digne, 
mais  il  se  montre  très  effrayé  des  conséquencesqu^un  tel  incident 
peut  avoir  pour  ses  élèves  et  son  Ecole;  on  dirait  qu'il  croit  déjà 
son  œuvre  compromise.  «  ...  Je  connaissais  parfaitement,  dit-il, 
Thumeur  altière  du  sieur  Renaud,  et  combien  peu  il  avait  de 
douceur  dans  le  caractère  ;  mais  j'étais  loin  de  m'imaginer  qu'il 
ne  fût  pas  capable  de  se  contraindre  assez  pour  ne  pas  manquer  à 
quelqu'un  à  qui  il  ne  doit  pas  moins  de  respect  que  de  ménage* 
xnent,  je  vous  assure  que  son  procédé  avec  vous  m'est  d'autant 
plus  sensible,  que  je  crains  que  les  effets  n'en  rejaillissent  sur  les 
autres  élèves  (1)...  >  Renaud,  qui  s'était  mis  dans  ce  mauvais  cas, 
avait  pourtant  signé,  quelque  temps  auparavant  (30  mars  1779), 
une  lettre,  écrite,  il  est  vrai,  et  signée  aussi  par  Gagneraux,  mais 
pleine  des  protestations  les  plus  énergiques  d'attachement  et  de  * 
reconnaissance,  c  Nous  ne  serions  pas  vos  élèves  si  nous  avions 
un  vice  (l'ingratitude)  que  vous  nous  avez  toujours  peint  avec 
les  couleurs  qu'un  homme  vertueux  emploie  pourlerendreaffreux.B 
On  voit  que  Devosge  se  chargeait  aussi  en  partie  de  l'éducation 
morale  de  ses  élèves,  et  de  plus  qu'il  avait  dû  donner,  dans  une 
lettre  adressée.aux  deux  pensionnaires,  des  conseils  plus  particu- 
lièrement appropriés  sans  doute  au  caractère  ombrageux  de  Re- 
naud. Cet  artiste,  mauvaise  tête,  avait  le  cœur  bien  situé,  ce  qui 
ne  doit  pas  surprendre  ;  en  1790,  établi  à  Marseille  depuis  six 
ans,  il  fut  une  des  cinquante  personnes  qui  prirent  le  fort  de 
Notre-Dame  de  la  Garde  (2). 

L'Ecole  avait  eu  pour  premier  patron  M.  Legoux-Gerland,  qui 
lui  assura  sans  peine,  d'autre  part,  le  patronage  de  l'Académie 
de  Dijon.  Devosge  lui-même  fut  reçu  académicien  et  les  premiers 
prix  annuels  furent  distribués  au  nom  de  l'Académie,  aux  frais 


[{)  LeUre  inédite  da  22  jain  t789,commuDiquée  par  M.  SaiDt-Père. 

(t)  CoRNEREAU,  U  Palais  des  Etats,  note  193.  Nons  ne  soyons  pourquoi 
Tanteur  on  M.  Bandot,  à  qui  il  a  emprunté  sa  note,  héeite  eur  i'idendité  de 
ce  Renaod. 
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de  Legoux-Gerland.  Quand  l'École  eut  été  dotée  par  les  États,  il 
était  naturel  qu'elle  pass&t  sous  la  haute  protection  du  prince  de 
Condé,  Louis-Joseph  de  Bourbon,  gouverneur  de  la  province  ;  ce 
qui  eut  lieu  en  4769.  Le  prince  de  Condé  autorisa  la  représenta- 
tion de  son  portrait  en  buste,  sur  les  nouvelles  médailles,  qui, 
d'ailleurs,  restèrent  à  la  charge  de  la  province,  et,  suivant  une 
décision  de  4782,  présida  une  distribution  de  prix  tous  les  trois 
ans.  Tannée  de  la  tenue  des  États,  n  Le  lauréat,  dit  un  procès- 
verbal,  s'est  présenté  et  incliné  aux  pieds  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  et  en  a  reçu  le  témoignage  qu'elle  avait  de  son  ouvrage,  d 
De  tels  encouragements  étaient  précieux  sans  doute,  mais  ils 
furent  les  seuls  que  l'Ecole  reçut  du  prince.  Legoux-Gerland  avait 
été  plus  généreux. 

Un  autre  patronage  d'un  autre  genre,  celui  de  l'Académie  royale 
de  peinture  et  de  sculpture,  fut  offert  à  Devosge  par  un  de  ses 
amis,  le  sculpteur  Gois,  qui,  dans  une  lettre  du  S9  septembre 
1775(4),  indique  les  voies  et  moyens.  Il  faut  écrire  à  M.  Pierre,  le 
premier  peintre  du  Roi  et  le  directeur  de  l'Académie  ;  solliciter 
la  protection  de  M.  le  comte  d'Angiviller,  le  directeur,  ordonna- 
teur général  des  bâtiments  du  roi,  jardins,  arts,,  académies  et 
manufactures  royales,  etc.  ;  inviter  M.  Pierre  à  être  le  directeur 
en  chef  de  l'École  dijonnaise  ;  taire  avec  soin,  sans  doute  pour 
n'avoir  l'air  d'imiter  personne,  les  démarches  des  autres  Acadé- 
mies provinciales,  Marseille  et  Caen,  qui  demandaient  en  ce  mo- 
ment la  môme  faveur.  Celait  le  moment  où  l'Académie,  grâce  à 
l'influence  du  comte  d'Angiviller,  prenait  une  situation  prépon- 
dérante :  l'École  royale  des  élèves  protégés  qu'elle  avait  toujours 
vue  d'assez  mauvais  œil,  venait  d'être  fermée,  et  son  directeur, 
Vien,  avait  été  envoyé  à  Rome  pour  diriger  l'Académie  française. 
Le  patronage  sur  les  Académies  provinciales  était  de  nature  à 
rendre  sa  domination  unique  et  générale.  Quelle  fut  la  réponse  de 

(1)  Lettre  inédite,  communiquée  par  M.  Saint-Pôre. 
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Devosge  ?  Nous  l'ignorons  malheureusement  ;  mais  comme  nous 
n'avons  trouvé  dans  les  papiers  concemantrÈcoIe  de  Dijon  aucune 
trace  de  ses  rapports  avec  TAcadémie  royale,  il  est  fort  probable 
que  la  proposition  de  Gois  fut  déclinée.  L'École  de  Dijon  avait  eu^ 
dès  le  début,  de  trop  hauts  personnages  pour  chercher  à  Paris 
d'autres  protecteurs  qui  auraient  sans  doute  porté  ombrage  aux 
premiers  ;  puis  c'était  une  création  unique  en  son  genre,  avec 
ses  prix  de  Rome,  son  unité  de  direction  et  d'enseignement  ;  elle 
n'eût  eu  qu'à  perdre  à  suivre  l'exemple  des  autres  Académies  et 
à  se  mettre  comme  en  tutelle.  D'ailleurs,  l'esprit  de  la  ville  répu- 
gnait et  répugne  encore  aux  attaches  ofBcielles  ;  on  craint  tou- 
jours d'y  acheter  trop  cher  des  avantages  mal  définis.  Devosge, 
qui  n'était  pas  de  Dijon,  il  est  vrai,  mais  qui  y  était  établi  depuis 
longtemps,  qui  connaissait  son  entourage  et  qui  avait  à  soutenir 
le  caractère  de  sa  fondation,  devait  être  dans  ces  sentiments. 

Chose  étrange  !  Cette  école,  si  protégée,  si  florissante,  n'eut 
pas,  pendant  longtemps,  de  domicile  fixe.  De  la  salle  des  gardes 
du  vieux  palais,  elle  passa  dans  une  salle  d'apparat  nouvellement 
construite  ;  puis  de  cette  salle,  dite  Salle  de  Flore,  dans  son  pre- 
mier local  ;  parfois,  à  l'époque  de  la  tenue  des  États  qui  encom- 
brait le  Palais,  c'était  le  couvent  des  Cordeliers  qui  donnait, 
moyennant  indemnité,  l'hospitalité  à  l'École.  Mais  en  1783,  sur 
la  proposition  de  Devosge,  les  États  votèrent  une  somme  de 
700,000  francs,  pour  l'agrandissement  et  l'achèvement  du  palais. 
Le  professeur  obtenait  par  là  trois  choses  essentielles  et  liées 
entre  elles  :  un  local  fixe  pour  l'École  ;  un  domicile  pour  lui  et  sa 
famille,  avec  un  cabinet  tout  près  de  la  salle  des  études,  avantage 
inappréciable,  attendu  que  Devosge,  en  dehors  des  deux  heures 
réglementaires,  consacrait  à  ses  meilleurs  élèves  une  bonne  par- 
tie de  la  journée  ;  enfin  la  création  d'un  musée,  J)ien  modeste  à 
ses  débuts  et  peut-être  dans  l'intention  de  Devosge,  puisqu'il 
devait  surtout  être  orné  par  les  œuvres,  copies  de  tableaux  ou  de 
statues,  des  pensionnaires  des  Étals,  mais  destiné  à  s'accroître 
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et  psr  les  mAùs  mêmes  àa  fondateur.  L'École  et  Devosge  furent 
mis  en  pœaesnon  des  nouveanx  bitiments,  en  Pamiée  1785  ;  le 
mnsée  ne  devait  être  onvert  qo'en  1799.  Devœge  après  on  td 
soccèSy  on  tel  coup  de  maître,  devait  croire  scm  œovre  fortement 
coDStitoëe  ;  et  elle  Tétait  en  réalité,  puisqu'elle  put  résister 
halnlement  et  vaillamment  non  toutefois  sans  y  perdre  quel- 
que ciioee,  à  la  plus  violente  des  ftfimnmes- 
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V ÉCOLE  PODATT  LA  RÉVOLUTION  —  S1TUAT10!«  PERSONNELLE 
DU  PROFESSEUR 

On  aimerait  à  savoir  quels  furent  les  sentiments  de  Devosge, 
en  1789,  en  présence  de  tant  de  changements  d'ordre  politique 
ou  social.  D'une  part,  il  devait  beaucoup  aux  hommes  de  l'ancien 
régime,  comme  Fyot  de  la  Marche  et  Legouz-Gerland  ;  ses  ta* 
lents  d'artiste,  il  les  avait  consacrés  en  partie  à  la  gloire  de  la 
maison  de  Condé  ;  c'était  pour  cette  même  maison  que  les  pen- 
sionnaires de  Rome  travaillaient  encore,  sous  la  direction  de 
leur  ancien  maître  ;  son  oeuvre,  par  la  suppression  des  provinces 
et  des  Etats  provinciaux,  était  singulièrement  compromise.  Mais 
d'autre  part,  Devosge,  homme  d'initiative,  qui  s'était  intéressé  si 
vivement  au  sort  des  petits,  qui  vivait  en  partie  au  milieu  des 
artisans,  qui  avait  sans  doute  parmi  ses  élèves  des  partisans  con- 
vaincus des  nouvelles  idées,  ne  fut  pas  sans  doute  sans  compren- 
dre la  nécessité  et  la  grandeur  des  réformes,  la  générosité  du 
premier  élan  révolutionnaire.  Nous  trouvons,  parmi  les  papiers 
qu'il  avait  conservés  soigneusement,  une  lettre  sans  signature, 
mais  qui  doit  être  d*un  de  ses  amis  ou  plutôt  d'un  de  ses  élèves, 
sur  Tétat  de  Paris  en  octobre  1789.  Elle  est  franchement  hostile 
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aux  nobles,  aux  aristocrates,  comme  dit  déjà  rauteur,  sans  pour- 
tant tenir  pour  suspects  le  roi  et  la  reine,  sans  demander  ni 
pressentir  autre  chose  qu^une  réforme  des  abus  les  plus  criants. 
Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point  des  sentiments  intimes  de  Fr. 
Devosge  qui  ne  sauraient  être  tout  à  fait  démêlés,  il  est  certain 
que,  tout  en  conservant  sa  dignité,  il  usa  de  ménagements  en- 
vers les  autorités  de  création  récente,  qu'il  mit  môme  au  ser- 
vice des  nouvelles  idées  son  talent,  son  temps,  son  influence.  Il 
avait  composé  des  dessins  allégoriques  pour  Tancien  régime  ; 
il  en  composa  pour  le  nouveau,  sans  se  faire  prier,  et  môme 
ce  semble,  avec  un  certain  empressement.  Cest  ainsi  que 
parmi  ses  dessins  conservés  au  musée  de  Dijon  se  trouve  lé 
croquis  primitif  d'une  allégorie  représentant  une  femme  qui 
allaite  un  de  ses  enfants  et  qui  apprend  à  l'autre  à  lire  dans  le 
livre  de  la  Constitution,  La  suscription  porte  :  Société  des  amis  de 
la  Constitution  de  Dijon,  l'an  IV  de  la  liberté,  et  Devosge  a  écrit 
au  bas  du  croquis  :  •  Réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
Thonneur  de  m'adresser  le  28  juin  de  la  part  des  amis  de  la  Con- 
stitution.' s  C'est  donc  en  1796,  en  juillet  sansdoute,  que  le  croquis 
fut  exécuté,  alors  que  la  Terreur  avait  bien  pris  fin,  à  Dijon 
comme  ailleurs. 

La  suppression  des  Ëtats  de  Bourgogne,  qui  date  en  réalité  de 
1789,  ne  fut  définitivement  signifiée  par  l'Assemblée  nationale  que 
le  10  juillet  1790.  Aussi  le  concours  annuel  de  1789  et  la  distri- 
bution pour  cette  même  année  eurent  lieu  comme  d'habitude, 
—  cette  dernière  le  7  mars  1790  —  et  au  nom  des  Elus.  Quand 
les  papiers  de  la  province  eurent  été  remis  aux  nouveaux  admi'^ 
nistrateurs  —  ce  qui  n'eut  pas  lieu  sans  résistance  ni  semblant  de 
protestation  —  l'Ecole  de  Devosge,  devenue  départementale,  fut 
placée  dans  les  attributions  du  Directoire  de  la  Côte-d'Or,  et 
maintenue  sur  l'ancien  pied  par  une  décision  du  Conseil  de  l'Ins- 
truction publique.  Le  concours  pour  le  prix  de  Rome  ne  pouvait 
guère  être  conservé  ;  c'était  comme  une  institution  de  luxé  et 
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propre  aux  Etats  ;  elle  eût  été  une  trop  lourde  chai^  pour  TEtat 
ou  pour  le  département.  Toutefois  la  Commission  du  département 
tint  à  honneur,  sur  la  demande  de  Fr.  Devosge,  d'acquitter  la 
dette  des  Etats  de  Bourgogne.  Cest  ainsi  qu'elle  paya  en  1791 
une  gratification  de  1000  fir.,  votée  par  les  Elus  en  1790  en  fa- 
veur de  Bornier  pour  Tenvoi  de  son  Méléagre.  Quant  aux  prix 
annuels,  les  anciennes  médailles  ne  pouvaient  plus  servir  ;  il  fal* 
lait  aviser.Par  mesure  d'économiOiOttoutà  la  fois  pour  répondre  à 
respritdu  jour,  qui  croyait  naïvement  pouvoir  mettre  au  concours 
la  vertu  elle-même,  Tadministration  écrivit  à  Devosge  la  lettre  sui- 
vante (1)  :  «  L'assemblée  administrative  du  département,  en  or- 
donnant qu'il  serait  frappé  des  médailles  pour  servir  de  récom- 
pense aux  élèves  de  l'Ecole  que  vous  dirigez  avec  de  si  heureux 
succès,  a  désiré  que  ces  médailles  pussent  servir  à  récompenser 
les  bonnes  actions  comme  les  bonnes  études.  Elle  a  autorisé  le 
Directoire  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  fabrication 
de  ces  médailles  et  voici  à  peu  près  comment  le  Directoire  désire 
qu'elles  soient  exécutées.  D'un  côté  il  y  aurait  trois  fleurs  de  lis 
au  milieu  desquelles  on  lirait  ces  mots  :  la  loi  et  le  roi  ;  pour  lé- 
gende :  administration  du  département  de  la  Côte-d'Or  ;  à  Texer- 
gue,  1790.  Au  revers  :  la  Patrie  sous  la  figure  d'une  femme  pré- 
sentant une  couronne  de  chêne,  ayant  à  ses  pieds  des  instruments 
d'agriculture,  d'arts  et  de  sciences, et  des  livres;  dans  l'enfonce- 
ment un  riche  paysage;  pour  légende,  Hommage  aux  vertus  et 
aux  talents.  Le  Directoire  vous  prie  bien  instamment,  Monsieur, 
de  lui  donner  un  projet  de  ce  dessin  et  d'y  ajouter  tous  les  em- 
bellissements et  les  excellentes  idées  que  votre  génie  vous  sug- 
gérera... » 

Nous  ne  savons  quelle  suite  fut  donnée  à  ce  projet  ;  mais  on  ne 
peut  s'empêcher  de  penser  que  si  ces  médailles  furent  exécutées 
et  distribuées,  elles  durent  échoir  quelquefois  d'une  façon  assez  bi- 

(1)  A  la  dite  du  9  décembre  4790.  Papiers  de  l'Ecole. 
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zarre,  ici  à  des  talents  sans  vertus,  là  à  des  vertus  sans  talent,  et 
peut-âtre  ne  contenter  ni  la  vertu  ni  le  talent  (1). 

Au  moment  de  la  création  des  Ecoles  centrales,  Técole  de  De- 
vosge,  toute  formée,  rentrait  naturellement  dans  le  cadre  de  la 
nouvelle  institution.  Devosge  fut  nommé  professeur  de  la  classe 
de  dessin.  Fit-il  partie  du  directoire,  composé  de  trois  professeurs, 
qui  était  chargé  de  diriger  Técole^  d'ordonner  les  dépenses  néces- 
saires, de  correspondre  avec  le  Comité  de  l'Instruction  publique  ? 
Nous  ne  savons.  Il  nous  semble  bien  toutefois  qu'il  ne  fut  pas  mem- 
bre  de  ce  conseil  administratif,  soit  que  par  suite  de  ses  occupa- 
tions multiples  il  ait  lui-môme  décliné  un  pareil  honneur^  soit 
que  TËcole  de  dessin  ait  été  considérée,  malgré  son  annexion, 
comme  une  institution  destinée  à  vivre  plus  ou  moins  de  sa  vie 
propre.  Toujours  est-il  qu'à  la  date  de  1802  Devosge  ayant  à  ré- 
clamer des  sommes  avancées  par  lui  à  TEcole,  s'adresse  à  son  col- 
lègue^ le  citoyen  Yallot,  professeur  d'histoire  naturelle  à  l'Ecole 
centrale  qui  lui,  sans  doute,  faisait  ^partie  du  directoire. 
'  Les  prix  manquaient,  tant  pout*  la  classe  de  dessin  que  pour 
les  autres.  En  l'an  VI  (1797-1798),  dit  M.  J.  Gamier  (2),  on  distri- 
bua comme  récompenses  aux  élèves  les  doubles  de  la  bibliothèque. 
Hais  dès  Tan  Vil  les  choses  ont  changé  :  sur  un  état  dressé  par 
Devosge  des  dépenses  faites  par  l'Ecole  centrale,  figure  une  somme 


(t)  NoQs  trouvons  dans  les  papiers  de  l'Ecole  un  projet  de  lettre  sans  date, 
de  Monnier,  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Dijon,  à  Tadministration  départe- 
mentale. Dans  cette  lettre,  que  nous  croyons  se  rapporter  i  cette  année  1790  et 
aux  médailles  en  question,  Monnier  demande  pour  la  gravure  trois  cents  li- 
vres afin  de  donner  une  preuve  «  de  sa  reconnaissance  patriotique  »,  deux 
cents  livres  seulement,  si  Tadministralion se  charge  d'établir,  à  défaut  du  ba- 
lancier qui  n'existait  pas  à  Dijon,  «  un  mouton,  objet  qui  pourrait  coûter 
150  livres,  mais  qui  deviendrait  d'une  très  grande  utilité  dans  cette  ville.  » 
Dans  la  suite  chaque  médaille  devait  coûter  à  peu  près  6  livres.  Nous  crai- 
gnons bien  que  faute  de  mouton  les  médailles  pour  les  vertus  et  les  talents 
n'aient  jamais  vu  le  jour.  Monnier  ce  semble^  aurait  mérité  la  première,  tant 
pour  ses  talents  qui  étaient  réels,  que  pour  son  désintéressement  qu'il  faisait 
ii  bien  valoir. 

(S)  Notice  sur  PEcoie  des  Beaux-Arts  de  Dijon,  insérée  dans  l'Annuaire 
départemenUl  de  la  C6te-d'0r,  1881. 
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\  >^  U\  \  :VU<^vIm*  fU'U*  Sur  les  prix  ainsi  distribués,  cinq 
V     .«4  ^  \^uiviL4^ «^goAdi  avaient  formé  la  part  de  l'école  de 

i.<  iwhuuv  ^  \im  importante  qui  fut  prise  en  faveur  de  ces 
V^  w*Vi  i  iM^^mU^^^  d«>  bourses.  L'administration  centrale  du 
.*^  ^x^  ,v•i^^^i  iA>H^\ll^  W  oflat,  par  un  arrêté  du  85  décembre  1799, 
>i  >  A'#  Vvss4^  ^^  Jw^in  il  Y  aurait  quatre  bourses,  à  savoir  une 
^^ ...,  ^  NWM«^,  un0  pour  la  sculpture,  chacune  de  cinq  ans  ;  deux 
^^  vuv  Kik  v^^mMm  «l  la  sculpture  d'ornement,  chacune  de  deux  ans  et 
A  ^^Uit^^'  wUiH»  quatre  élèves,  ce  qui  équivalait  à  quatre  demi- 
Vi,vVM«v«x    Olmoun  dos  autres  cours  ne  devait  avoir  que  deux 
(«ns^^v^vk  i»l  il*un  moindre  prix  pour  chaque  titulaire.  On  voit  par 
M  ^\\  M*»**l  honneur  l'Ecole  de  dessin  était  tenue  et  combien  l'ad- 
HU^^Iwli'^kHï^^^'^idée  sans  doute  parle  professeur,  comprenait  bien 
\^  nUimllon  particulière  des  élèves  peintres  ou  sculpteurs, Le  pre- 
H»lm*  t^lftvoqul  jouit  ainsi  de  la  bourse  créée  en  1799  pour  le  dessin 
|\ll  Plonge  Darbois  qui,  né  à  Dijon  en  1785,  avait  alors  quatorze 
HHS,  Darbois  devait  être  un  jour  professeur  à  TEcole  de  Dyon. 
1/ltoole  resta  ainsi  annexée  à  l'Ecole  centrale  jusqu'en  1802, 
onnée  où  fut  portée  la  loi  organique  qui  supprimait  les  Ecoles 
centrales  et  remplaçait  celles  d'entre  elles  qui  avaient  le  mieux 
réussi  par  autant  de  lycées.  Dijon  eut  son  lycée,  et  TEcolede  des- 
sin, nominativement  désignée  dans  la  loi  parmi  les  Ecoles  spé- 
ciales qui  devaient  être  entretenues  aux  frais  de  l'Etat,  sortit  à 
peu  près  intacte  de  cette  nouvelle  réforme;  mais  elle  ne  retrou- 
vait pas  son  indépendance,  car  ilétaitditdansla  loi  (titre  V,art.  25) 
que  les  écoles  spéciales  ainsi  maintenues  seraient  placées  près  du 
lycée  et  régies  par  le  conseil  administratif  de  cet  établissement. 
Entre  la  date  de  cette  loi  et  celle  de  son  application  complète  et 
déflnitive,  il  s'écoula  toute  une  période  de  transition  et  de  prépa- 
ration. On  réfléchit  sans  doute  que  l'Ecole  était  bien  nombreuse 
(elle  comptait  177  élèves  en  18(6)  pour  un  professeur  de  soixante- 
dix  ans  ;  déjà,  l'année  précédente,  il  avait  été  autorisé  à  se  faire 
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suppléer  par  son  flls,  Anatole  Deyosge,  revenu  à  Dijon  en  1789  et 
que  les  événement3,  malgré  les  puissantes  exhortations  de  Pru- 
dTion  et  le  secret  désir  de  Devosge  père,  avaient  empêché  d'aller 
à  Borne  pour  y  continuer  ses  études.  D'autre  part  un  seul  profes- 
seur devait  sufBreà  l'enseignement  de  tous  les  beaux-arts  ;  c'était 
là  une  (H*ganisation  de  début,  non  une  organisation  digne  de 
TEcole  après  trente-cinq  ans  de  vie  et  de  prospérité.  Une  telle 
pauvreté  ne  répondait  ni  aux  idées  du  temps  ni  à  celles  du  pre- 
mier consul,  qui  rôvant  pour  la  France  une  civilisation  brillante^ 
ne  pouvait  dédaigner  Téclat  des  arts  ni  l'enseignement  qui  forme 
les  artistes.  Toujours  pleine  d'^rds  pour  Devosge,  l'adminis- 
tration le  consulta,  lui  demanda  un  projet.  Nous  croyons  avoir 
entre  les  mains  la  pièce  par  laquelle  il  répondit  à  cette  ouverture. 
Elle  n'est  pas  datée  et  ne  paraît  pas  écrite  de  sa  main  ;  mais  les 
faits  qu'elle  mentionne  semblent  se  rapporter  '&  cette  époque  et 
les  règlements  proposés  par  le  professeur  ne  sont  guère  que  la 
reproduction  des  règlements  antérieurs  que  Devosge  avait  éla- 
borés pour  l'école  de  Dijon.  Dans  ce  mémoire  a  sur  l'administra- 
tion et  manutention  des  écoles  de  peinture,  sculpture,  architecture 
et  dessin  » ,  Devosge  demande  un  directeur,  deux  peintres  d'his- 
toire profane,  deux  professeurs  d'architecture,  un  professeur 
d'ornements  et  fleurs,  un  professeur  d'anatomie.  Il  joint  à  ce 
personnel  un  secrétaire,  un  trésorier  et  deux  concierges.  Pour 
une  Ecole  de  province,  qui  jusque-là  n'avait  eu  qu'un  seul  profes- 
seur, cumulant  tous  les  emplois,  c'était  là  une  organisation  bien 
complète.  Devosge,  tout  en  la  proposant,  tout  en  la  considérant 
sans  aucun  doute  comme  un  élément  de  prospérité,  ne  se  dissi- 
mulait cependant  pas  que  le  résultat  dépendait  de  l'application. 
a  On  observe,  dit-il  sagement,  que  ce  n'est  pas  la  multiplicité  des 
professeurs  qui  produit  de  grands  succès  ;  mais  le  choix  qui  en 
sera  fait,  leur  zèle,  leur  assiduité  à  instruire  les  élèves.  »  Il  ajou- 
tait, comme  s'il  avait  été  question  d'une  organisation  encore 
plus  forte  et  plus  complète  :   a  on  est  persuadé  que  ce  nombre 
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de  professeurs^  slls  font  leurs  devoirs,  sufBront  {sic)  pour  bien 
instruire  les  élèves  de  plusieurs  déparlements  ;  ce  sera  à  eux  de 
ne  faire  choix  dans  ce  genre  d'études  que  des  élèves  assez  heu- 
reusement organisés  pour  donner  à  la  patrie  des  artistes  qui  Tho- 
norent.  »  Dans  ce  même  mémoire,  Devosge,  outre  les  concours 
annuels,  demande  aussi  le  rétablissement  des  prix  de  Rome,  avec 
obligation  de  séjour  pendant  quatre  ans  et  à  charge  d'envoyer, 
pendant  la  troisième  année,  une  œuvre  d'art,  copie  ou  sujet  d'in- 
vention. 

Le  mémoire  de  Devosge  fut  certainement  mis  à  l'étude  et  cette 
étude  se  prolongea  quelque  temps.  En  janvier  1804,  rien  n'était 
encore  fait,  et  Devosge,  dans  une  lettre  au  préfet,  pressait  ainsi 
l'administration  :  «  J*ose  encore  vous  prier  de  faire  valoir  la  né- 
cessité d'organiser  promptement  l'Ecole  spéciale  de  peinture  et 
de  sculpture  ;  l'incertitude  desonoi^nisation  détruit  l'émulation 
parmi  les  élèves  qui  ne  voient  pas  le  but  ni  la  récompense  de  leurs 
études.  »  L'Ecole  ne  fut  définitivement  constituée  que  par  un  dé- 
cret du  H  décembre  i  805  et  le  nouveau  régime  ne  fut  inauguré 
que  le  !•'  janvier  1806.  Le  personnel  de  l'Ecole  se  composait  d'un 
professeur  de  dessin,  Fr.  Devosge;  d'un  professeur  de  peinture, 
Anatole  Devosge  ;  d'un  professeur  de  sculpture.  Larmier  ;  d'un 
professeur  d'architecture,  Moitte  ;  en  tout  quatre  professeurs,  la 
moitié  moins  de  ce  que  demandait  Devosge  dans  son  mémoire  ; 
mais  le  personnel  était  doublé,  quadruplé  même,  si  on  se  reporte 
aux  origines  et  à  la  première  période  de  l'Ecole  ;  c'était  un  pro- 
grès considérable.  Quant  au  prix  de  Rome,  une  note  mise  en 
marge  du  mémoire  par  une  main  étrangère,  une  main  adminis- 
trative sans  doute,  dit  qu'il  en  faudra  référer  àl'Institut.  L'Institut 
fut-il  consulté?  Nous  ne  savons;  mais  c'était  mettre,  il  faut 
l'avouer,  la  demande  de  Devosge  en  grand  péril  ;  l'Institut  n'avait 
aucune  raison  pour  se  montrer  favorable  aune  institution  sem- 
blable en  province  ;  il  considérait  sans  doute  toute  école  de  pro- 
vince comme  une  succursale  de  l'école  de  Paris  ;  c'était  à  Paris 
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que  les  jeunes  artistes,  tant  ceux  de  Paris  que  de  la  proviaoe,  de- 
vaient concourir  pour  le  prix  de  Rome. 

L'Ëcole  ainsi  réorganisée  était  appelée  à  jouir  d'une  certaine 
autonomie  qui  étonnerait  sous  TEmpire  si  on  ne  savait  combien 
sous  un  régime  autoritaire  l'autonomie  n'est  souvent  qu'une  ap- 
parence. Pour  toute  place  vacante,  il  était  présenté  trois  candidats, 
l'un  par  la  classe  des  Beaux-Arts  de  l'Institut^  l'autre  par  l'Inspec- 
teur général  des  études,  le  troisième  par  les  professeurs  en  acti- 
vité. On  remarquera  quelle  influence  dans  le  choix  des  professeurs 
de  sculpture  et  d'architecture  cette  disposition  prise  au  sérieux 
pouvait  laisser  à  Devosge  père  ;  nous  verrons  bientôt  comment  il 
en  usa. 

n  ne  paraîtra  pas  sans  doute  indifférent  d'examiner,  après  les 
vicissitudes  de  l'Ecole,  celles  que  subit  la  situation  personnelle  de 
son  fondateur.  Devosge,  dès  l'année  1790,  craignant  la  suppres- 
sion de  l'Ecole,  songea  à  se  prévaloir  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qui  laissaient  espérer  une  pension  à  certains  ordres  de 
fonctionnaires  publics.  Il  représentait  dans  sa  pétition  (novem- 
bre 1790)  que  a  depuis  vingt-quatre  ans  il  était  au  service  delà  ci- 
devant  province,  que  dans  le  principe  l'Ecole  lui  avait  coûté  une 
partie  de  son  patrimoine,  qu'il  était  aisé  de  s'en  convaincre  en 
comparant  les  fonds  votés  par  la  province  aux  dépenses  nécessi- 
tées par  l'institution.  »  Devosge  toutefois  avait  bien  soin  d'ajouter 
quQ^ce  qu'il  demandait,  c'était  une  pension,  non  une  retraite  ^ 
car  a  il  lui  était  encore  permis  d'offrir  à  la  chose  publique  son 
temps  et  ses  faibles  talents,  d 

C'était  se  proposer  en  réalité  comme  directeur  et  professeur,  si 
l'Ecole  était  maintenue  ;  et  comme  ce  fut  le  cas,  la  proposition 
fut  acceptée.  Nous  avons  dit  que  les  honoraires  de  Devosge,  tous 
frais  défalqués,  n'étaient  que  de  2000  fr.  Devosge,  dès  le  mois  de 
décembre  1790,  comprenant  les  embarras  financiers  du  nouveau 
régime,  demanda  à  être  réduit,  a  Le  professeur,  écrivait-il,  en 
présentant  le  budget  de  l'Ecole  aussi  réduit  que  possible,  éprouve 
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en  ce  moment  de  bien  vifs  regrets  de  ce  que  sa  fortune  ne  lui  per« 
met  pas  de  faire  connaître  ^  Tadministration  tous  les  efforts  dont 
le  zèle  qui  l'anime  pour  la  chose  publique  le  rendrait  capable  ; 
mais,  quelque  modiques  que  soient  ses  facultés,  il  désire  ardem* 
ment  concourir  aux  vues  de  l'administration  et  la  prie  d'agréer 
TofTre  qu'il  s'empresse  de  faire  d'une  réduction  de  500  francs  sur 
son  traitement..,  »  On  voit  combien  à  ce  moment  Devosge,  loin 
dé  se  tenir  sur  la  réserve,  loin  de  témoigner  une  certaine  déflance 
aux  nouvelles  autorités,  allait  comme  au  devant-d'elles;  combien, 
malgré  ses  liaisons  avec  les  hommes  de  l'ancien  régime,  il  entrait 
franchement  dans  les  sentiments  et  les  espérances  que  le  nouvel 
état  de  choses  avait  éveillés.  II  y  a  autre  chose  que  de  Içi  pru- 
dence et  de  l'habileté  dans  ce  saoriBce  ;  il  y  a,  on  le  sent  à  ses 
paroles,  un  enthousiasme  véritable,  une  promesse  sincère  de 
concours. 

Ce  sacrifice  d'ailleurs  ne  devait  pas  être  perdu.  La  Convention, 
malgré  tous  ses  embarras  financiers  ne  recula  pas,  on  le  sait, 
devant  les  dépenses  qui  avaient  l'instruction  et  les  arts  pour  objeL 
En.  exécution  d'arrêtés  pris  par  le  Comité  de  l'Instruction  publi- 
que les  3  et  25  vendémiaire  an  m  (septembre  et  octobre  1794), 
tout  le  budget  de  l'Ecole  fut  augmenté  d'un  tiers  en  sus,  le  cha- 
pitre relatif  aux  honoraires  de  Devosge  comme  les  autres.  Nous 
remarquons  que,  malgré  la  diminution  de  900  francs  offerte  et 
subie  par  Devosge,  ses  honoraires  à  cette  date  et  avant  l'augmen- 
tation du  tiers  étaient  de  iSiO,  et  non  de  âOOO  ;  c'était  l'efTet  des 
sages  économies  de  Devosge  ;  il  était  juste  qu'elles  tournassent 
à  son  profit,  dans  un  régime  où  il  avait  à  payer,  sur  la  somme 
totale  du  budget,  les  difTérentes  dépenses  de  l'Ecole.  Le  traitement 
de  2310  fut  donc  porté,  par  suite  de  cet  accroissement  du  tiers, 
àSOSOfr.  Jamais  il  n'avait  été  plus  élevé.  Si  nous  remarquons  ce. 
détail,  c'est  qu'il  fait  honneur  à  la  Convention  que  quelques  per- 
sonnes ont  rhabitude  de  blâtner  ou  de  louer  en  bloc. 

Malheureusement  cet  état  de  choses  ne  devait  pas  durer.  La 
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création  des  Ecoles  centrales  plaça  Devosge  sans  doute  dans  la 
même  position  que  les  autres  professeurs  ;  or  ceux-ci  ne  semblent 
avoir  touché,  dans  le  principe  du  moins,  qu'une  somme  de 
1500  fr.  Comme  l'Ecole  centrale  était  administrée  par  un  direc- 
toire unissant  tous  les  services,  il  est  peu  probable  que  Devosge 
ait  pu  retrouver,  par  un  habile  ménagement  des  frais  généraux 
relatifs  à  Técole  spéciale  de  dessin^  l'équivalent  de  ce  qu'il  per- 
dait ainsi. 

,  Un  dédommagement  lui  était  dû.  Il  en  reçut  un,  des  plus  solen- 
nels et  des  plus  flatteurs,  de  la  loi  de  germinal  an  III  (avril  1795) 
qui  lui  accordait  une  récompense  nationale  de  1500  fr.  a  Les  prin- 
cipaux artistes  qu'on  voit  figurer  sur  cette  liste  (la  liste  des  récom- 
penses), dit  M.  Renouvier,  sont  Pradier,  Regnault,  Ramey, 
5uvée,  Carie  Vernet,  Gérard,  Sablet,  Moitte,  Vincent,  Vien,  De- 
vosge (1)  »  Comme  on  le  voit,  Devosge  y  était  en  bonne  compa- 
gnie, dans  la  compagnie  de  deux  de  ses  élèves  qui  durent  se 
réjouir  sans  doute  du  succès  de  leur  maître  autant  que  du  leur 
propre.  Mais  ce  qui  donne  plus  de  prix  peut-être  à  cette  dis- 
tinction, c'est  qu'elle  fut  sollicitée  par  les  députés  de  la  Côte- 
d'Or.  Nous  citeroi^s  en  partie  cette  pétition  qui  marque  bien  le 
caractère  de  l'homme  et  de  son  école.  «  Le  zèle  de  ce  professeur 
était  porté  au  point  d'enseigner  la  partie  de  l'ornement  aux  jeu- 
nes gens  qui  se  destinaient  aux  professions  de  serrurier,  menui- 
sier et  plâtrier  ;  en  sorte  que  parmi  les  ouvriers  de  ce  genre  sortis 
de  Dyon  on  en  compte  une  inBnitéqui  sont  au-dessus  de  la  classe 
ordinaire...  Uniquement  occupé  des  progrès  de  ses  élèves,  ce 
professeur,  oubliant  qu'il  était  père  de  famille,  a  négligé  dans  l'an- 
cien régime  tous  les  moyçns  de  s'assurer  une  retraite  ;  la  révolu- 
tion a  trouvé  dans  lui  un  défenseur  ardent  ;  son  pinceau,  celui  de 
ses  élèves  ont  été  employés  à  peindre  les  emblèmes  de  la  liberté. 
Privé  des  revenus  attachés  h  sa  place  et  nécessaires  à  l'entretien 

(1)  Renoavier,  Histoire  de  Vart  pendant  la  Réuoiution,  l,  p.  39. 
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de  son  Ecole,  il  n*a  point  murmuré  contre  les  circonstances;  il 
a  fait  plus;  son  propre  patrimoine  et  celui  de  son  épouse  ont  été 
sacrifiés  aux  dépenses  nécessaires  k  cette  école  ;  il  a  conservé  cet 
établissement  dans  toute  sa  pureté  et  ne  vous  a  fait  part  de  sa 
position  que  lorsqu'il  est  arrivé  au  dénûment  absolu.  Vous  lui 
avez  rendu  justice,  citoyens  représentants,  en  le  remboursant  de 
ses  avances,  mais  vous  n'avez  pas  vu  sans  admiration  que  ce 
citoyen  s'était  soumis  au  maximum  des  professeurs,  c'est-à-dire 
à  un  traitement  de  1500  fr.  Les  talents  connus  de  ce  professeur, 
ses  vertus  publiques  et  privées  lui  ont  acquis  l'estime  générale  et 
ont  droit  à  la  reconnaissance  nationale...»  Cette  pièce  malgré  sa 
nature  et  le  temps,  si  favorable  à  l'hyperbole,  ne  renferme  au- 
cune exagération  :  elle  rend  un  juste  hommage  au  désintéresse- 
ment de  Devosge  et  ne  parle  point  à  tort  et  pour  le  seul  besoin 
de  la  cause  de  son  attachement  aux  idées  nouvelles. 

Cette  question  de  traitement,  si  vulgaire  qu'elle  soit,  ne  laisse 
pas  dans  notre  sujet  d'avoir  son  importance  ;  elle  montre  à  la  fois 
la  ténacité  et  la  souplesse  de  Devosge.  Une  fois  les  écoles  centra- 
les supprimées,  il  parait  que  le  traitement  de  Devosge  fut  très 
irrégulièrement  payé,  et  môme  quasi  suspendu.  En  effet  le  minis- 
tre de  l'intérieur  écri\'ait  à  la  date  du  13  ventôse  an  XII  (fé- 
vrier 1804)  au  Préfet  de  la  Côte-d'Or  :  «  On  m'a  représenté  que 
l'école  de  Dijon  avait  été  supprimée  en  même  temps  que  Técole 
centrale  dont  elle  faisait  partie,  et  que  le  citoyen  Devosge  qui  y 
professe  a  continué  ses  cours,  ne  recevant  plus  de  traitement. 
Cependant  l'intention  de  la  loi  du  10  fioréalan  X  (avril  1802)  est 
que  cette  école  existe...  d  Tout  sans  doute  se  régularisait,  mais 
après  coup,  et  pendant  tous  ces  délais,  la  situation  de  Devosge 
devait  être  embarrassée  et  inquiétante.  L'application  de  la  loi  de 
floréal  an  X  rendit  à  Devosge  son  traitement  de  2000  fr.  A  la  réor- 
ganisation définitive,  il  tomba  à  1500fr  ;  mais  Devosge  avait  pu 
obtenir  le  titre  de  professeur  pour  son  fils  qui  reçut  alors  une 
somme  égale  pour  traitement. 
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Quoi  qu'il  en  soit^  au  milieu  de  toutes  ses  vicissitudes,  il  est 
évident  que  Devosge  fut  surtout  payé  en  considération  par  les 
différentes  administrations  qui  se  succédèrent.  Une  vie  tout 
entière  de  dévouement  qui  rapporterait  en  dernier  lieu  au  père 
et  au  fils  la  somme  totale  de  3000  fr,  ce  serait  un  métier  de  dupe, 
si  le  dévouement  ne  trouvait  pas  sa  récompense  en  lui-môme. 
Au  fond  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  :  les  administrations  sont  comme 
les  individus  ;  elles  paient  très  bon  marché,  ce  qu'on  leur  offre, 
nt-ce  un  trésor  ;  elles  paient  quelquefois  très  cher  ce  que  d'elles- 
mêmes  elles  recherchent  et  commandent,  fussent-ce  de  médiocres 
services  et  des  œuvres  sans  distinction.  Devosge  en  somme  fut 
aidé  et  soutenu  ;  il  ne  fut  jamais  récompensé,  comme  le  méritait 
de  l'être  un  homme  qui  avait  créé  une  école  unique  en  province, 
qui  y  avait  été  le  directeur  et  le  maître  de  toutes  les  classes,  qui 
s'était  donné  tout  entier  à  son  œuvre  et  qui  semble  n'avoir  jamais 
connu,  quand  il  s'agissait  d'elle,  ni  la  fatigue  ni  le  décourage- 
ment. 


III 


CONSERVATION  DES  OBJETS  D  ART  —  RAPPORTS  DE  DEVOSGE 
AVEC  LES  DIFFÉRENTES  ADMINISTRATIONS 

Le  rôle  de  Devosge  fut  double  pendant  toute  la  première  période 
révolutionnaire.  Outre  la  direction  de  son  école  et  de  ses  élè- 
ves^ il  eut  à  s'occuper  des  monuments  et  objets  d'art  qui  par  suite 
de  confiscation  ou  autrement  avaient  été  déclarés  propriété  natio* 
nale.  Il  serait  long  et  fastidieux  d'énumérer  toutes  les  commis- 
sions qu'il  reçut  à  cet  égard  et  qui  furent  souvent  renouvelées, 
confirmées,  étendues  et  prorogées.  Tantôt  (25  mai  1791)  il  est 
chargé  d'envoyer  un  administrateur  à  Cîteaux  lequel,  d'après  les 
indications  de  Devosge,  «dessinera  tous  les  objets  intéressants  qui 
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VLQ  mériteraient  pas  d'ôtre  conservés  en  nature  b  et  de  veiUer  au 
transport  des  tableaux,  statues,  tombeaux,  antiques  et  autres, 
qui  doivent  ôlre  réunis  à  Dijon;  tantôt  (29  avril  1191)  on  lui  con- 
fie  le  soin  d'enlever  lui-même,  a  avec  toutes  les  précautions  souhai- 
tables b  ,1e  tableau  de  TAssomption  qu'il  avait  fait  pour  Fontaine- 
les-Dijon,  a  tableau  d'autant  plus  cher  à  l'administration  qu'il  est 
de  la  main  d'un  citoyen  respectable  par  ses  vertus  civiques  et  ses 
talents  »;  tantôt  on  lui  demande  d'indiquer  un  lieu  de  dépôt  pour 
tous  les  objets  d'art  retirés  des  églises  qui  sont  fermées  ;  sur  sa 
proposition,  on  s'empresse  d'accepter  la  rotonde  des  Bernardi- 
nes et  on  lui  donne  la  garde  des  collections  ainsi  réunies;  tantôt, 
lorsque  la  vente  des  églises  supprimées  est  imminente,  il  est 
chargé  (U  janvier  1793)   de  visiter  lesdites  églises,  de  décrire 
les  objets  d'art  qu'elles  possèdent  encore  et  de  déclarer  ceux  qui 
doivent  être  conservés  et  ceux  qui  peuvent  être  vendus  sans  in- 
convénient ;  tantôt,  quand  les  fers  sont  en  réquisition  et  que  la 
grille  des  Bernardines  pour  cette  raison  doit  être  enlevée,  c'est 
Devosge  qui  devra  surveiller  l'opération,  a  de  manière  à  éviter 
toute  cause  de  détérioration  pour  les  tableaux  »  ;  tantôt  (17  avril, 
24  novembre  1793, 1*'  juin  1794)  s'il  y  a  eu  déplacement  ou  en- 
lèvement des  monuments  par  des  citoyens  ou  par  la  fabrique  de 
SaintrBénigne  sans  doute  à  bonnes  fins,  mais  contrairement  aux 
arrêtés  et  décrets,  c'est  Devosge  qui  doit  tout  faire  rentrer  dans 
l'ordre; tantôt,  quand  les  passions  religieuses  ou  antireligieuses 
se  sont  calmées  et  que  la  liberté  des  cultes  laisse  la  voix  libre  aux 
revendications,  c'est  Devosge  qui  est  choisi  pour  examiner  les  de? 
mandes  des  uns  et  des  autres  ;  sur  son  avis  favorable,  l'adminis- 
tration du  département  (24 février  1797),  tout  en  faisant  remarquer 
que  les  églises  ne  peuvent  servir  de  lieu  de  dépôt  pour  les  monu- 
ments des  beaux-arts,  consenti  laisser  prendre,  à  titre  provisoire, 
par  tt  les  citoyens  exerçant  leur  culte  dans  les  églises  appelées 
Notre-Dame,  Saint-Michel  et  Saint-Bénigne,  une  partie  des  ta- 
bleaux déposés  aux  Bernardines  et  aux  autres  lieux»  et  c'est  De- 
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Tosgequiest  naturellement  préposé  à  cette  remise.  Si  Devosge 
va  trop  loin  dans  les  concessions,  s*il  délivre  certain  bas-relief  en 
métal  doré,  on  l'avertira  que  ce  bas-relief  doit  être  repris  par  le 
musée.  Cette  affaire  assez  curieuse  traîna  en  longueur  :  nous 
voyons  en  effet  par  une  lettre  de  Tadministration  à  Devosge  en 
date  du  7  mai  1799  que  le  citoyen  WolSus,  ministre  du  culte 
catholique  à  Dijon^  faisait  encore  valoir  les  objections  de  ses  core- 
ligionnaires pour  ne  pas  remettre  le  bas-relief;  la  lettre  conBr-: 
mant  la  décision  précédente,  Devosge  sans  aucun  doute  dut 
exécuter  sa  commission.  D'ailleurs  Timparlialité  voulait  que  Ton 
trait&t  tous  les  cultes  de  la  même  manière,  et  comme  les  tbéophi- 
lanthropes  réclamaient,  pour  décorer  le  temple  affecté  à  leur 
culte,  quatre  colonnes  provenant  de  Téglise  Saint-Nicolas,  De- 
vosge reçut  Tordre  de  donner  satisfaction  aux  pétitionnaires,  «  si 
les  colonnes  sont  disponibles  »  (novembre  1797).  Ce  n'est  pas 
tout  :  quand  un  décret  de  l'Assemblée  législative  (10  octobre  1792) 
eut  ordonné  de  surseoir  à  la  vente  desbiens  des  émigrés,  Devosge 
fut  chargé  pour  Dijon,  et  notamment  pour  le  cabinet  d'un  émigré 
nommé  Jehannin  Chamblanc,  de  procéder  à  l'inventaire  des  objets 
d'art.  Ce  n'était  point  une  commission  faite  pour  lui  déplaire  ;  il  y 
trouvait  l'occasion  de  rendre  des  services  importants  à  l'art  et  d'en- 
richir son  musée.  Lui-môme,  nous  le  voyons  en  i794  (8  octobre) 
stimuler  à  cet  égard  le  zèle  de  l'administration.  Un  émigré,  du 
nom  de  Mandat,  habitant  d'Is-sur-Tille,  avait  laissé  c  beaucoup 
d'excellents  tableaux,  des  originaux  de  Rubens,  du  Poussin,  de 
Berghem,  etc.,  etc.  »  Les  tableaux,  renfermés  dans  des  caisses,  s'y 
gâtaient  peut-être  ;  ils  y  étaient  tout  au  moins  inutiles,  comme  le 
lait  remarquer  Devosge.  Devosge  demandait  qu'on  fil  venir  la 
collection  à  Dijon  et  que  les  tableaux  c  fussent  conservés  au 
musée  avec  ceux  qui  y  sont  déjà,  b  Comme  on  le  pense,  les  pro-» 
positions  de  Devosge  furent  immédiatement  acceptées  (21  vendé- 
miaire an  III).  Par  suite,  le  musée  fut  non  seulement  enrichi, 
mais  agrandi  ;  on  accorda  en  effet  à  Devosge,  pour  exposer 
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les  tableaux,  une  salle  contiguôau  musée  et  qui  servait  de  lieu  de 
dépôt  pour  a  des  ornements  et  du  linge  n. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquercombien  les  dif* 
férentes  administrations  qui  se  sont  succédé  pendant  celte  pé- 
riode, soit  celles  du  département,  soit  celles  du  district,  se  sont 
vivement  préoccupées  de  la  conservation  des  monuments  et  objets 
d'art.  On  peut  même  dire  qu'à  Dijon  elles  n'attendaient  pas,  pour 
prendre  des  mesures  efficaces,  que  l'exemple  eût  été  donné  par 
Paris.  Du  25  mai  1791  au  23  juillet  1792  les  bons  offices  de  De- 
vosge  en  vue  de  cet  objet  furent  souvent  requis,  et  ce  n'est  que 
le  18  octobre  1792  que  la  commission  dite  des  monuments  se  con- 
stitua dans  la  capitale.  On  sait  d'ailleurs  que  cette  commission, 
après  un  certain  déploiement  de  zèle,  s'acquitta  assez  mollement 
de  sa  t&che  jusqu'au  jour  (27  août  1793)  où,  sur  la  proposition  de 
Sergent,  elle  fut  réorganisée  et  renouvelée  par  la  Convention» 
Devosge,  à  lui  tout  seul,  avec  l'assentiment  et  sur  l'ordre  du  dis- 
trict et  du  département,Bt  i  Dijon  ce  que  faisait  ou  aurait  dû  faire 
la  Commission  des  arts  pour  Paris  et  la  France  entière. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  eut  pas  d'acte  de  vandalisme  commis  à 
Dijon  et  dans  le  département?  Nous  sommes  bien  loin  de  le  pré- 
tendre. Seulement  ces  actes  de  vandalisme  doivent  être  attribués 
pour  la  plupart  aux  passions  populaires  qu'il  était  quelquefois  ma- 
laisé de  contenir,  et  au  zèle  des  agents  subalternes  qui,  chargés  de 
détruire,  comme  on  disait  alors,  les  signes  de  la  féodalité  et  du  fa- 
natisme, outrepassait  leurs  instructions.  C'était  déjà  trop  sans 
doute  ;  parmi  ces  emblèmes  pîeux  ou  consacrés  par  l'histoire, 
s'il  y  en  avait  qui  comme  objets  d'art  étaient  sans  valeur,  combien 
d'autres  figureraient  avec  honneur  dans  nos  musées!  Mais  aujour- 
d'hui encore,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  des  œuvres  d'art  remar- 
quables, si  elles  se  rattachaient  à  quelque  régime  disparu  et 
honni,  trouveraient  grâce,  en  temps  d'émoi,  aux  yeux  de  la  mul- 
titude. Rien  n'y  ferait,ni  le  goûtdesartsplusrépandu  aujourd'hui, 
ni  le  dilettantisme  sincère  ou  afTecté,  ni  le  souvenir  d'avoir  mo* 
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delé  à  Técole  primaire.  Ùari  se  défeDdrait  dans  les  musées  où  il 
perd  sa  signiBcaiion  ;  il  serait  en  grand  danger,  là  où  par  sa 
place,  il  afBcbe  un  rôle  politique.  D'ailleurs  à  la  date  où  nous 
«ommes^la  Convention  n'avait  pas  encore  décrétéla  peine  de  deux 
ans  de  fers  contre  quiconque  dégraderait  les  monuments  des  arts. 
Ce  décret,  qui  fut  pris  le  4  juin  1793,  sans  parler  des  plaintes 
qui  avaient  été  portées  devant  les  administrateurs  de  la  Côte-d'Or, 
donna  au  représentant  du  peuple,  Robert,  l'occasion  de  renouveler 
les  instructions  antérieures  et  de  confirmer  les  pouvoirs  de  De- 
vosge,  en  même  temps  que  ceux  du  sculpteur  Attiret  et  du  peintre 
Auvertqui  lui  avaient  été  adjoints  probablement  dès  le  26  brumaire 
de  Tan  II  (26  novembre  1792).  «  Ces  trois  artistes  demeurent,  dit 
le  document  (3  février  1794),  nommés  commissaires  pour,  dans 
l'étendue  de  la  commune,  veiller  conjointement  et  collectivement 
à  la  conservation  des  monuments  des  arts  dépendant  des  pro- 
priétés nationales,  auquel  effet  il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune 
destruction  de  monuments  de  piété  ou  autres,  qu'il  ne  leur  en  ait 
^té  préalablement  référé  et  qu'on  ait  obtenu  leur  consentement.  > 
La  municipalité  de  Dijon  était  invitée  à  peser  dans  sa  sagesse  si  <  à 
l'égard  des  monuments  extérieurs  des  propriétés  de  son  ressort, 
il  ne  serait  pas  possible  d'adopter  les  mômes  mesures  de  précau- 
tion, »  Cette  pièce  d'ailleurs  caractérise  bien  le  genre  de  protec- 
tion que  les  autorités  de  province  donnaient  aux  œuvres  d'art.  Le 
représentant  Robert  remarque  qu'on  détruitindiiféremment  c  tout 
ce  qui  retrace  la  barbarie  de  quelques-uns  des  siècles  qui  nous  ont 
précédés  et  les  chefs-d'œuvre  des  grands  maîtres.  »  Voilà  un 
considérant  qui  ne  devait  guère  plaider  en  faveur  des  œuvres  du 
moyen  âge.  H  ajoutait  :  «  Il  est  urgent  de  prendre  des  mesures 
qui  puissent  conserver  à  la  postérité  des  modèles  précieux  dans 
les  arts.et  l'empêcher  de  reprocher  un  jour  à  la  génération  ac- 
tuelle son  défaut  de  lumières  a  ^i  V aurait  privée  d^ exemples  pour 
retracer  les  grands  événements  de  la  Révolution  française.  »  Etait- 
ce  un  moyen  de  rendre  l'arrèlé  plus  acceptable?  en  tout  cas 
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Tamour  pur  et  sincère  de  Part  ne  brille  guère  dans  ce  document 
officiel  :  les  objets  d'art  n'intéressent  pas,  dirait-on,  le  représen^ 
tant  du  peuple  par  eux-mêmes,  mais  en  tant  qu'ils  pourront  for- 
mer des  peintres  et  des  sculpteurs  chargés  de  gloriBer  la  Révo* 
lution.  Devosge  avait,  nous  le  voulons  croire,  des  idées  plus  saines 
et  plus  larges. 

Et  ce  n'est  pas  là  une  simple  conjecture:  dans  une  lettre  citée 
par  Chevillard  (1),  Devosge  deux  jours  auparavant  avait  écrit  an 
Teprésentant  du  peuple  :  <  On  ne  se  contente  pas  de  déBgurer,, 
d'abattre  une  partie  des  beaux  monuments  de  cette  commune,  tels 
que  les  portiques  des  églises  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Mi<*- 
chel,  etc.  ;  on  attaque  encore  ceux  qui  ne  tiennent  en  rien  à  la 
religion,  à  la  royauté,  à  la  féodalité;  on  vient  de  détruire  encore 
une  bonne  Minerve  en  pierre  qui  était  au-devant  d'une  maison 
particulière  rue  Saint-Etienne.  »  Comme  on  le  voit,  œuvres  dû 
moyen  âge,  œuvres  de  la  renaissance,  Devosge  aurait  voulu  tout 
sauver.  La  bonne  Minerve  de  pierre  était  peut-être  un  débris  de 
l'antiquité.  Il  est  clair  d'ailleurs  que  ce  mot  t  bonne  »  ne  marque 
pas  de  la  part  de  Devosge  une  espèce  d'attendrissement  et  de  culte 
pour  la  statue  ;  c'est  le  terme  dont  les  artistes  se  servent  volon- 
tiers pour  désigner  une  œuvre  qui  sans  être  remarquable  a  pour- 
tant un  certain  mérité. 

Ane  voir  que  les  pièces  conservées,  toutes  d'ordre  adminisr 
tratir,  on  est  tenté  d'attribuer  à  l'administration  l'initiative  de 
toutes  les  mesures  qui  furent  prises  alors  dans  l'intérêt  de  l'art. 
Mais  il  est  inBniment  probable  que  la  plupart  de  ces  mesures 
furent  provoquées  par  Devosge.  C'est  du  moins  ce  que  donnent  à 
penser  quelques  anecdotes,  également  rapportées  par  Chevillard; 
malheureusement  U  est  assez  difQcile  dé  savoir  si  Chevillard  est 
toujours  bien  informé  ou  s'il  se  fait  l'écho  de  la  tradition. 


(1)  Art.  da  5  mai  1846  dans  \e  Journal  de  la  Côte-cTOr, 
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En  tout  cas  la  tradition  n'aurait  rien  d'invraisemblable.  Nous 
croyons  aiçément^  par  exemple,  que  Devosge  dut  s'associer  à  la 
tentative  de  quelques  artistes  et  personnages  influents  pour  con- 
server la  rotonde  de  Saint-Bénigne,  bien  que  l'abbé  Bougaud, 
dans  son  histoire  très  consciencieuse  de  Saint-Bénigne,  ne  le  cite 
pas  parmi  les  personnes  qui  intervinrent  alors  à  titre  privé,  ni 
parmi  les  représentants  de  l'Académie  chargés  de  la  négociation 
avec  l'administration  du  district.  Nou5  aimons  aussi  à  nous  repré- 
senter Devosge  luttant  contre  la  foule  pour  sauver  de  la  destruc- 
tion le  Louis  XIV  équestre  qui  se  dressait  sur  la  place  d'Armes. 
«  Brisez  le  mors  qui  le  retient,  et,  libre  de  frein,  ce  cheval  sera 
l'image  de  la  Liberté,  »  se  serait  écrié  Devosge  (45  août  1732). 
Le  peuple  aurait  hésité  ;  mais  la  figure  de  Louis  XIV  parut  sans 
doute  gênante  pour  la  clarté  de  l'allégorie,  et  d'ailleurs  en  ce  mo- 
ment le  bronze  avait  trop  de  valeur.  La  statue  fut  envoyée  à  la 
fonderie  pour  y  être  transformée  en  canons  (1). 

Comme  on  le  voit,  les  rapports  de  Devosge  avecl'administration 
étaient  fréquents.  Des  fk)issements  étaient  inévitables.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  voir  comment  Devosge  se  comporta  dans  plu- 
sieurs circonstances  délicates. 

Tout  d'abord,  au  moment  où  se  réglait,  pour  ainsi  dire,  la 
succession  de  la  province,  la  Commission  chargée  d'inventorier 


(i)  C^tte  statue  équestre  était  rœuvre  d'un  sculpteur  très  laborieux  et  très 
estimable/EtieDDele  Bongre;  Guilletde  Saiut-Georges  en  parle  ainsi  dans  sa 
notice  sur  l'artiste  {Mémoires  de  r Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture, 
\,  p.  379)  :  «  M.  le  prince  gouverneur  du  duché  de  Bourgogne  et  les  Etats  de 
la  Province  choisirent  le  Hongre  pour  faire  à  la  gloire  du  roi  une  statue 
équeatre  fondue  de  bronze  et  destinée  pour  une  des  places  publiques  de  la 
ville  de  Dijon.  Le  roi  ^  est  représenté  avec  son  air  héroïque,  dans  une  dis- 
position grande,  libre  et  naturelle.  Le  cheval  y  parait  dans  un  mouvement 
que  nos  plus  habiles  écuyers  ont  admiré.  L'ouvrage  est  encore  à  Paris...  » 
Etienne  le  Hongre  mourut  en  1690  et  la  statue  ne  fut  érigée  à  Dijon  qu'en 
1725.  En  35  ans  le  souvenir  d'Etienne  le  Hongre  avait  dû  bien  s'effacer  :  qu'en 
restait-il  en  1792  ?  Aujourd'hui  on  parle  encore  à  Dijon  de  cette  statue  mais 
on  semble  ignorer  de  quel  artiste  elle  était.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  fort  à 
regretter  que  Devosge  n'ait  pas  converti  le  peuple,  s'il  y  a  t&ché;  était-il  in ter- 
f  enn  auprès  des  autorités  ?  rien  ne  le  dit. 
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le  mobilier  de  rEcolevoulutattribuerà  l'Etat  les  acquisitions  faites 
par  Devosge  sur  les  400  fr.  qui  depuis  le  29  décembre  1783  lui 
étaient  accordés  à  titre  d'indemnité.  Devosge,  qui  considérait  avec 
raison  cette  indemnité  comme  faisant  partie  de  ses  honoraires  et 
comme  destinée  à  atténuer  ses  charges,  repoussa  cette  prétention 
avec  fermeté  et  môme  fierté,  cr  Jamais,  dit-il,  on  ne  lui  a  demandé 
compte  de  ces  400  fr.  ;  il  n'a  jamais  songé  à  en  rendre  ni  même 
pensé  qu'on  pût  en  exiger,  autrement  il  ne  se  serait  pas  chargé 
de  ces  400  fr.,  parce  que  son  temps  et  ses  dispositions  particu- 
lières ne  lui  auraient  pas  permis  de  se  charger  de  pareils  détails.  » 
Il  donne  à  ce  sujet  quelques  renseignements  sur  ses  sacrifices  :  i 
part  les  objets  portés  sur  l'inventaire  qu'il  a  dressé,  les  autres  ont 
été  acquis  de  ses  propres  deniers  et  non  de  ceux  de  la  province. 
<  Je  puis  môme  dire,  ajoute- t-il,  y  avoir  placé,  pour  le  seul  avan- 
tage de  l'Ecole^  la  majeure  partie  de  mon  patrimoine.  C'est  un 
fait  connu  et  dont  MM.  les  commissaires  se  convaincront  bientôt, 
s'ils  considèrent  que  dans  les  premières  années  j'étais  moins  bien  sa- 
larié que  le  dernier  employé  de  l'administration,  s  Parlant  de  ses 
engagements,  il  dit  :  «  J'ai  toujours  été  chargé,dcpuis  l'établisse- 
ment de  l'Ecole,  de  fournir,  sans  aucune  répétition,  tous  les  des- 
sins et  modèles  nécessaires  aux  études  des  élèves  ;  et  je  crois 
avoir  bien  rempli  mes  engagements  à  cet  égard.  Il  est  peu  d'Aca- 
démies qui  offrent  autant  de  ressources,  comme  il  n'en  est  pas 
où,  ainsi  qu'ici,  les  professeurs  supportent  une  charge  aussi  pe- 
sante (1).  »  Tout  cela  était  la  vérité  môme;  on  aime  à  l'entendre 
dans  la  bouche  de  Devosge  lui-même  qui  ne  l'aurait  pas  dite, 
surtout  avec  cet  accent  de  vivacité,  s'il  n'y  avait  été  contraint.  Il 
est  infiniment  probable  que  les  commissaires  n'insistèrent  pas. 

En  1793  il  s'éleva  une  espèce  de  conflit  entre  un  citoyen  Bail- 
lot,  chargé  de  réunir  les  livres  trouvés  dans  les  maisons  religieuses 
ou  chez  les  émigrés,  et  Devosge  chargé  de  réunir  les  estampes  et 

(1)  LeUredesept.  1790. 
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objets  d'art  de  même  provenance.  Sur  la  plainte  de  Baillot,  un 
ordre  assez  sec  fbt  donné  par  le  Directoire  du  district  à  Devosge 
d'avoir  à  rétablir  dans  le  dépôt  commun  les  livres  déplacés  ou 
retenus.  Devosge  répliqua  :  c  Je  n'ai  aucun  livre  appartenant  à  la 
République,  si  ce  n'est  ceux  qu'en  exécution  de  la  commission 
dont  vous  m'avez  chargé  j'ai  retiré  des  bibliothèques  de  quelques 
émigrés,  parce  que  ce  sont  des  livres  d'estampes  ou  qu'ils  tien- 
nent directement  aux  arts.  »  Il  demande  que  l'on  précise  l'objet 
de  sa  commission  ;  si  on  entend  par  livre  tout  ce  qui  est  relié 
conmie  un  livre,  il  rendra  à  Baillot  les  recueils  d'estampes  qui  ont 
ce  caractère  ;  si  les  estampes  doivent  être  toujours  considérées 
comme  des  œuvres  d'art,  de  quelque  façon  qu'elles  soient  réunies 
ensemble,  c'est  à  Baillot  à  lui  restituer  certains  ouvrages,  c  Je  ne 
prétends  pas,  dit-il,  passer  les  bornes  de  ma  commission  ;  je  n'ai 
eu,  en  l'acceptant,  d'autre  but  que  celui  d'être  de  quelque  utilité 
à  la  chose  publique  ;  c'est  la  seule  récompense  que  je  désire  ;  mais 
je  ne  pourrai  en  ce  moment  me  décider  à  conserver  cette  com- 
mission qu'autant  que  les  termes  en  seront  précis  et  que  je  pourrai 
la  remplir  seul  et  sans  partage.  »  C'est  là  un  langage  net  et  franc. 
Le  directoire  du  district  persista  d'ailleurs  dans  sa  décision  ;  il 
invita  de  nouveau  Devosge  à  rétablir  dans  le  dépôt  commun  tous 
les  livres  d'estampes  reliés  ou  non  reliés  ;  il  lui  faisait  remarquer 
que,  d'après  la  loi  du  27  avril  1793,  les  livres  provenant  des 
émigrés  devaient  être  vendus,  qu'il  y  avait  nécessité  de  tenir 
compte  aux  créanciers  du  produit  de  la  vente,  que  par  conséquent 
les  objets  ne  pouvaient  être  considérés  comme  propriété  natio- 
nale ni  être  retenus  pour  le  musée  ou  pour  l'Ecole.  Le  décret  du 
10  août  1792,  qui  ajournait  la  vente  des  biens  des  émigrés,  ne 
changea  naturellement  rien  à  l'arrêté  du  district.  Plus  tard  (jan- 
vier et  mars  1798)  nous  voyons,  par  les  ordres  donnés  à  Devosge 
au  sujet  du  cabinet  Chamblanc,  que  l'administration  centrale  de 
la  Côte-d'Or  se  considérait  comme  autorisée  à  transporter  les 
livres  des  émigrés  à  l'école  centrale,  les  tableaux  au  if wsewm,  suivant 
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son  expression,  et  que  par  conséquent  ces  objets  étaient  &  ses  yeux 
biens  nationaux.  On  jugeait  sans  doute  qu'il  y  avait  prescrip- 
tion. 

Au  milieu  du  désordre  qui  régnait  alors,  certaines  personnalités 
remuantes  apportèrent  moins  d'aide  que  d'ennui  à  Devosge.  Ce 
fut  le  cas  du  citoyen  Auvert  ou  Hovert,  qui  fut  imposé  au  district 
par  la  Société  populaire  de  Dijon  comme  commissaire  pour  le 
recolement  et  l'inventaire  des  tableaux,  dessins,  gravures,  etc.  Il 
fut  adjoint  à  Devosge,  Attiret  et  Gagnerot  {sic) .  Auvert  n'était 
pas  homme  à  en  rester  là;  il  voulut  se  mêler  du  déplacement  de 
monuments  qui  ne  concernaient  que  Devosge.  Celui-ci  répondant 
à  une  lettre  du  district  s'exprime  avec  discrétion  et  prudence  au 
sujet  d'Auvert,  non  sans  laisser  percer  sa  surprise  d'avoir  un  sem- 
blable collègue  :  a  Le  citoyen  Auvert  m'a  dit  qu'il  avait  une  com- 
mission du  directoire  pour  enlever  les  monuments  des  arts  du 
district  et  un  local  destiné  à  les  recevoir.  Je  ne  doute  pas  d'après 
cela  que  ce  citoyen  n'ait  pris  les  mesures  convenables  pour  l'en- 
lèvement du  mausolée  des  ex-cordeliers...  au  surplus  ma  com- 
mission cesse  sans  doute  au  moyen  de  celle  du  citoyen  Auvert 
puisqu'elles  ont  l'une  et  l'autre  le  môme  objet,  et  je  suis  persuadé 
que  ce  citoyen  mettra  à  remplir  la  sienne  tout  le  civisme  et  tous 
les  soins  que  j'ai  tâché  d'apporter  dans  la  mienne  et  que  méritent 
véritablement  les  monuments  précieux  que  renferme  notre  dis- 
trict »  (juin  1794).  Devosge  était  alors  malade,  et  sans  doute  il 
ne  lui  déplaisait  pas  d'échapper  aux  fatigues  de  tant  de  commis- 
sions, pourvu  que  les  monuments  n'eussent  pas  à  en  souffrir.  Tel 
ne  fut  pas  l'avis  du  représentant  du  peuple  Calés,  qui  semble  avoir 
paru  dans  le  département  pour  écarter  les  brouillons  et  remettre 
chacun  à  sa  vraie  place.  Il  forma  une  commission  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouvait  naturellement  Devosge  a  pour  l'inspection,  la 
surveillance,  le  classement^  la  réunion  dans  un  seul  local  de  toutes 
les  choses  d'art,  même  pour  la  conservation  des  collections  scien- 
tiGques,  quelle  que  fût  la  provenance  de  ces  objets,  églises  ou 
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maisons  des  cy-devant  nobles  émigrés  »,  et  îl  révoqua  toutes  au- 
torisations  et  titres  précédemment  donnés  à  tous  citoyens  et  no- 
tamment au  citoyen  Âuvert,  avec  injonction  de  rendre  à  la  com-^ 
mission  tout  ce  qu'il  pourrait  avoir  entre  les  mains.  Devosge  sans 
s'être  compromis,  sans  avoir  protesté,  par  laseule  remarque  qu'il 
considérait  son  rôle  comme  terminé,  s'était  débarrassé  d'un  con- 
cours importun  et  dangereux.  Là  encore  il  fut  aidé  à  propos  par 
Tadministration. 

Devosge  savait  d'ailleurs  à  l'occasion  parler  aux  autorités  ad- 
ministratives avec  une  certaine  fermeté,  comme  le  prouve  un  in- 
cident de  Tannée  1798.  Des  livres  à  planches  qu'il  avait  été 
chargé  de  réunir,  il  avait  fait  deux  parts  :  les  uns,  ceux  dont  les 
gravures  servaient  d'explication  à  la  partie  littéraire,  et  ceux 
même  dont  la  partie  littéraire  servait  d'explication  aux  estampes, 
comme  le  Muséum  florentinum^  le  Voyage  pittoresque  de  Naples,  il 
les  avait  remis  à  la  bibliothèque  de  l'Ecole  centrale;  les  autres, 
ceux  qui  étaient  tout  en  estampes  et  qu'il  regardait  comme  néces- 
saires  à  l'instruction  de  ses  élèves,  il  les  avait  gardés  pour  l'Ëcole, 
non  sans  en  dresser  le  catalogue  ni  sans  les  prendre  en  charge, 
sur  sa  charge,  comme  il  dit.  L'administration  centrale,  un  peu 
trop  méticuleuse  en  cette  occasion,  voulait  que  Devosge  déposât 
dans  la  bibliothèque  tous  les  livres  à  estampes  «t  se  bornât  par  la 
suite  à  en  prendre  communication.  La  liste  des  livres  retenus  par 
Devosge  lui  paraissait  beaucoup  trop  longue.  De  plus  elle  crai- 
gnait que  les  livres  ne  fussent  endommagés  par  les  élèves.  «  Nous 
sommes  instruits,  citoyen  professeur,  disait  la  lettre  ofBcielle, 
que  vos  élèves  se  permettentde  calquer  sur  des  gravures  précieu- 
ses. Nous  vous  invitons  à  veiller  à  ce  que  cet  abus  n'ait  pas  lieu 
et  à  ce  que  les  ouvrages  appartenant  à  l'Etat,  soit  ceux  restant  au 
musée,  soit  ceux  pris  en  communication  à  la  bibliothèque,  soient 
conservés  intacts.  »  C'était  peut-ôtre  la  première  fois  que  l'admi- 
nistration usait  avec  Devosge  de  ce  langage  sèchement  autoritaire 
qui  aux  yeux  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  faits  ressemble  à  une  im- 
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politesse  gratuite.  Devosge  répondit  avec  vivaoité  ;  il  se  plaignit 
de  n'avoir  pas  été  entendu;  il  annonça  qu'il  remettrait  le  tout  à 
la  bibliothèque  ;  la  demande  en  communication  de  certains  livres 
pourrait  Texposer  à  des  refus  auxquels  il  ne  s'exposerait  certai- 
nement pas;  il  représentait  que  pour  un  artiste,un  simple  coupd'œil 
jeté  sur  des  planches  à  la  manière  des  auteurs  et  des  amateurs, 
ne  suffisait  pas^que  l'artiste  a  ne  voit  bien  qu'en  dessinant  ce  qu'il 
voit,  qu'en  raisonnant  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'auteur  soit 
dans  son  plan,  soit  dans  ses  moyens  d'exécution,  etc.  :  ce  qui  ne 
peut  se  faire  qu'avec  une  possession  exclusive  » .  Il  ajoutait  :  c  Je 
vois  parla  dernière  disposition  de  votre  lettre,  citoyens  adminis- 
trateurs, que  j'ai  été  près  de  vous  l'objet  d'une  dénonciation  ;  j'y 
ferais  peu  d'attention,  si  vous  ne  paraissiez  pas  y  avoir  ajouté  foi, 
et  si  la  calomnie  qui  l'a  dictée  ne  portait  ce  caractère  de  noirceur 
qui  laisse  croire  que,  comme  dépositaire  autant  que  comme  pro- 
fesseur, j'abuse  du  mobUier  national  confié  à  ma  garde  ;  mais  ce 
calomniateur  est  en  môme  temps  un  ignorant  dans  les  arts.  Je 
m'estime  trop  pour  ne  pas  penser  qu'il  me  suffit,  pour  vous  en 
persuader,  de  vous  assurer  qu'il  n'a  encore  été  fait  aucun  calque 
sur  aucun  des  monuments  confiés  à  mes  soins,  non  que  j'aie  cru 
que  cela  nuirait  à  leur  conservation,  mais  parce  que  ce  genre  d'é- 
tude n'est  pas  fait  pour  des  élèves  qui  commencent  mais  pour  des 
artistes  faits  qui  savent  connaître  ce  qu'ils  touchent.  La  personne, 
qui  m'accuse  au  moins  d'insouciance  à  cet  égard,  n'a  certainement 
jamais  vu  calquer.  Soyez  certains,  citoyens  administrateurs,  qu'il 
n'y  ad'abus  danscette  opération  que  lorsqu'on  veut  abuser.  Dans 
tous  les  cabinets  d'estampes,  il  est  non  seulement  permis  de  cal- 
quer sur  les  plus  précieuses,  mais  on  offre  même  à  ceux  qui  veu- 
lent le  faire  tous  les  objets  nécessaires,  comme  papier  verni  et 
crayons,  etc.;  on  ne  préjudicie  pas  plus  à  une  estampe  en  la  cal- 
quant qu'à  un  tableau  en  le  copiant.  Veuillez  donc  me  faire  con- 
naître la  conduite  que  je  dois  tenir  à  l'avenir.  Je  ne  puis  vous 
promettre  de  donner  aux  objets  qui  me  sont  confiés  plus  de  soins 


,\ 
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que  je  ne  fais.  Si  quelque  autre  vous  en  assure  davantage,  n'hé- 
sitez pas;  remettez-les  entre  ses  mains;  je  vous  le  demande  en 
grâce;  c'est  un  service  que  l'administration  me  rendra  personnel- 
lement ;  car  je  ne  vous  dissimule  pas  que  le  travail  qu'ils  me  don- 
nent depuis  sept  ans,  soit  pour  les  retirer,  soit  pour  en  faire  le  ca- 
talogue, etc.,  travail  dont  je  ne  crois  pas  devoir  être  chargé  parce 
que  je  suis  professeur,  méprend  un  tempsinBni,  et  je  l'emploierais 
sans  doute  plus  utilement  à  l'instruction  des  élèves.  Si  au  contraire 
vous  jugez  que  je  doive  en  rester  chargé  et  que  vous  soyez  assu- 
rés qu'une  autre  partie  du  mobilier  national  ait  été  mieux  con- 
servée, veuillez  me  faire  connaître  la  manière  dont  on  s'y  est  pris 
et  je  m'y  conformerai.  Salut  et  respect  (i).  » 

L'administration  centrale  du  département  répondit  à  cette  lettre 
en  maintenant  sa  décision,  au  fond  assez  légitime,  mais  aussi  en 
s'attachant  à  calmer  les  susceptibilités  de  Devosge.  a  Partageant 
votre  amour  pour  les  arts  et  pour  la  conservation  de  leurs  monu- 
ments, nous  avons  dû  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éta- 
blir l'ordre  dans  cette  partie  d'administration  que  la  loi  nous 
confie;  mais  soyez  convaincu,  citoyen  professeur,  que  jamais  nous 
n'avons  élevé  aucun  doute  sur  la  manière  dont  vous  avez  opéré 
dans  les  différentes  commissions  que  vos  talents  et  votre  civisme 
vous  avaient  méritées,  et  moins  encore  qu'une  administration, 
à  qui  vous  rendez  la  justice  qui  lui  est  due,  se  soit  laissée  aller 
aux  instigations  du  citoyen  BouUemier  qui  est  animé  sûrement 
du  même  zèle  que  vous  et  que  nous  croyons  d'ailleurs  incapable 
de  'vous  desservir  (2).  »  Le  rédacteur  de  la  lettre  ne  loue  De- 
vosge, il  est  vrai,  qu'en  louant  l'administration  elle-même  ;  mais 
enfin  il  prend  la  peine  de  le  rassurer  sur  les  intentions  officiel- 
les; c'est  là,  on  l'avouera,  un  procédé  et  un  langage  assez  rares 
dans  les  traditions  administratives  et  qui  n'en  sont  que  plus  ho- 

(i)  15  floréal  ao  V  (4  mai  1798).  U  lettre  à  radmiuistratioQ  était  da  jour 
précédent. 
(2)  %%  floréal  ao  VI  (10  mai  1798) 


.    iunt  ^  Mmiie  en  exprimant  l'es- 
^     ...«^  ft«tH  >«tc.M«r  à  remplir  sa  commis- 

*.  ^  .  iiw  wi:?>f  circonstance  où  Devosge 
,   c^î***  o**»*^*  «wfgie  de  caractère.  Mécontent 
..V,     >v'-   .*>u  Jw*  saUes  de  l'Ecole,  il  aurait  re- 
,  .     ^     \^*i>f  il?  r^dministration  et  aurait  écrit 
>,.  .  »uxit   vsju^  se  plaindre  :  t  Par  quelle  fata- 
^       t     •^N.u  ^w^cttdJeiune  inflnité  d'emplacements 
_  .    .t..  ^tv  *x\*ris  et  à  l'instruction  la  seule  pièce 
.,  w,  v-.v  tf  .uiiaet  à  côté,  qui  lui  ont  été  destinés  de- 
^       .   .^,.  ,xt  jt/,vcte  partie  de  la  maison?  ces  deux  pièces 
^ ,  I-  xîs  ^si*,tîi  qui  conviennent  à  la  conservation  des 
^.  V  oN\4.t  ttcii3  que  nous  possédons.  »  Nous  croyons  qu'il 
.  X ,     ..  .^  V  xv^ii  twù.^as  faites  par  Devosge  au  sujet  de  salles 
^.     sKo.  Si*  w^  tw^?*$iQi  d*habillement.  Le  département  s'était 
.    .sv\xNh*^'  'J'^  ^^^*  situation  et  avait  invité  le  directoire  du 
V.  .v^  i  a;vv  H^\T*cuer  ladite  salle  et  à  en  remettre  la  clef  à  De- 
V,  xv^    ^  ^^'^*^*  A.N*  î  et  6  frimaire  an  II).  Le  district  ne  se  pressa 
s.;.,  ,x  iK^>H\  pfcwtt-il,  se  proposait  de  faire  dans  cette  salle  des 
.îcs^wv;  vst^^.sA'ca  ladministration  du  département  qui  parie)  qui 
v...<A.oa;  Uvii  à  l\wage  pour  lequel  elle  était  destinée.  Le  départe- 
.;vov  ,kh;  a^'^v*  un  nouvel  arrêté  (25  thermidor  an  II,  août  i79i  ; 
.M  vviMrquew  que  c'est  la  date  môme  de  la  lettre  citée  par  Che- 
\»  a.\r  v\.vifirmant  les  premiers  et  enjoignant  au  conmiissaire  de 
nvv\  oiU<?a>  d  avoir  à  se  retirer  ailleurs.  Là  encore  Devosge  fut 
A  ^viu*  ^v^r  l'administration,  au  moins  par  une  administration 
ov'iù^^  l^fcutre;  Devosge  ne  refusa  pas  d'obtempérer,  comme  le  dit 
v,lK^\ii:;*rvi»  aux  ordres  du  district  (comment  Teût-il  fait  puisqu'il 
î^:3m*!tail  pour  lui  non  de  céder,  mais  de  recouvrer?  ),  mais  ce 
^ut  e^t  tUus  habUe,  il  s'y  prit  de  manière  à  avoir  raison  de  la  né- 

^t)  J>*urmi  deia  Câie-tfOr,  art.  du  6  mal  18iO. 
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gligenoe  oa  delà  mauvaise  volonté  parla  ténacité  et  parle  recours 
à  une  autorité  supérieure. 

On  voit  par  \h  quelle  était  Tattitude  à  la  fois  ferme  et  circons- 
pecte de  Devosge  en  face  des  autorités  de  la  première  révolution  ; 
sous  Tempire,  cette  attitude  sera  la  même,  et  nous  en  avons  un 
exemple  qui  mérite  d'être  cité.  Nous  avons  dit  que  lors  de  la  réor 
ganisation  de  TEcole  en  1805  il  fut  décidé  que  les  professeurs  en 
exercice  présenteraient  leur  candidat  aux  places  vacantes.  Or 
Devosge  père  et  Devosge  flls  eurent  à  présenter  un  candidat  pour 
la  sculpture  etun  autre  pour  l'architecture.  L'administration  avait 
jeté  les  yeux,  pour  la  sculpture,  sur  un  certain  Henry  Marlet,  01» 
de  Jérôme  Marlet,  artiste  lui-môme.  Invité  à  se  mettre  d'accord 
avec  Tadministration,  Devosge.qui  aurait  voulu  faire  nommer  un 
ancien  élève  de  TEcole  et  qui  d'ailleurs  ne  pouvait  accepter  un 
collaborateur  mal  famé,  comme  l'était  Henry  Marlet,  prit  un 
biais;  il  proposa  la  nomination  du  père  à  Dijon,  et  celle  du  flls  à 
l'Ecole  de  Lyon.  Le  Préfet  insista  au  nom  du  Ministre  et  c'est 
alors  que  Devosge  lui  répondit  par  cette  lettre  du  8  nivôse  an  XIV, 
qui  est  un  véritable  non  possumus,  plein  tout  à  la  fois  de  con- 
venance et  de  dignité,  a  J'ai  réfléchi  aux  représentations  que  vous 
m'avez  faites  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir  hier.  Je  croi» 
devoir  persister  dans  la  présentation  que  je  vous  adresse  du  can- 
didat pour  la  place  de  professeur  de  sculpture.  Vous  ignorez  sanH 
doute  que  celui  dont  vous  m'avez  parlé  et  que  vous  ne  me  recom*' 
manderiez  pas  s'il  vous  était  connu  est  un  homme  tellement  dif- 
famé à  Dijon  que  je  me  déshonorerais  si  je  le  présentab.  Ce  se- 
rait vraiment  un  scandale  que  cette  présentation  et  elle  me  ferait 
perdre  Testime  et  la  considération  publique  auxquelles  Je  tienu 
plus  qu'à  toute  autre  chose.  On  ne  peut  pas  exiger  en  me  de- 
mandant cette  présentation  que  j'agisse  contre  ma  conscience  et 
que  je  ni'avilisse.  Je  ne  veux  pas  Qnir  mi  carri/:;re  par  ce  trait 
d'ignominie.  Veuillez-donc,  M.  le  Préfet,  recevoir  et  tram^mettre 
à  Son  Excellence  la  présentation  que  j'ai  eu  Thonneur  du  vous 
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envoyer.  Je  ne  pense  pas  au  surplus  que  mon  opinion  dans  cette 
affaire  soit  d'une  grande  importance  sur  sa  détermination  et  puisse 
influer  aucunement  sur  les  nominations.  » 

Tel  était  l'homme  ;  de  tels  caractères  ne  sont  pas  seulement  di- 
gnes d'admiration  ;  ils  ont  leur  utilité^  leur  influence  sur  les  per- 
sonnes et  les  choses.  On  le  vit  bien  dans  celte  aflaire  ;  quoique  la 
nomination  de  Marlet  fils  fût  résolue  et  que  Devosge  lui-môme 
parût  s'y  attendre,  quoiqu'il  eût  proposé  le  père  par  manière  de 
conciliation,  ni  Henry  Marlet  ni  Jérôme  Marlet  n'eut  la  place;  elle 
fut  donnée  à  Larmier,un  ancien  élève  de  TEcole^et  Jérôme  Marlet 
fut  nommé  conservateur  du  Musée  à  la  place  de  Larmier.  Devosge 
était  arrivé  à  ce  résultat  qu'il  souhaitait  par  un  mélange  de  fer- 
meté et  de  condescendance.  La  droiture,  quand  elle  n'est  pas  un 
accident,  mais  le  principe  de  toute  une  vie  —  et  c'était  le  cas  — 
est  bien  l'habileté  suprême. 


IV 


l'école  depuis  sa  réorganisation  (1805)  jusqu'à  la  mort 
du  fondateur  (1811) 

Dans  l'histoire  de  l'Ecole  et  la  vie  de  Devosge  nous  avons  dis- 
tingué une  troisième  période,  celle  qui  s'étend  de  la  réorganisa- 
tion de  l'Ecole  jusqu'à  la  mort  du  fondateur.  Cette  période  est 
peu  remplie.  Elle  n'est  guère  marquée  que  par  la  nomination 
des  professeurs  qui  se  succèdent.  Rappelons  cependant  un  inci- 
dent qui  a  son  importance  Dès  1805  (messidor  an  XIII)  il  avait 
été  décidé  que  la  6'  cohorte  de  la  légion  d'honneur  prendrait  pos- 
session des  b&timents  occupés  par  l'Ecole  et  que  l'Ecole  serait 
transférée  aux  Godrans,  là  où  est  aujourd'hui  la  Faculté  de 
droit.  D'après  une  note  d'un  contemporain,  M.  Baudot,  cette trans- 
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lation  n'aurait  eu  lieu  qu'eu  novembre  1806,  sans  doute  à  la 
rentrée  des  cours,  c  Le  local  sera  bien  incommode  et  d'ailleurs 
éloigné  du  muséum,  dit  M.  Baudot  ;  on  dit  que  le  respectable 
professeur  Devosge  en  est  bien  chagrin  ;  mais  il  faut  loger  le  gé- 
néral Yeaux;  voilà  le  motif  du  déplacement  de  l'Ecole  de  dessin.  > 
On  comprend  les  regrets  de  Devosge;  les  salles  de  l'Ecole,  c'était 
lui  qui  les  avait  obtenues  ;  c'était  lui  qui  les  avait  fait  aménager 
à  sa  convenance  et  pour  la  plus  grande  commodité  des  études  : 
c'était  lui  qui  les  avait  fait  placer  à  proximité  du  Musée,  et  ce 
musée  était  également  sonœuvre,  sa  galerie,  son  second  domicile. 
Le  coup  dut  être  singulièrement  rude.  L'Ecole  ne  recouvra  jamais 
ce  qu'elle  perdit  alors  ;  elle  est  rentrée  dans  le  palais  des  Etats, 
mais  pour  y  être  logée  dans  les  combles.  C'est  le  Musée  qui  a  le 
plus  bénéficié  de  tous  les  changements  ;  Devosge  sans  doute  n'y 
trouverait  rien  à  redire,  sauf  peut-être  sur  un  point,  c'est  qu'entre 
le  Musée  et  l'Ecole  il  n'y  a  plus  de  communication  directe.  Mais 
la  distinction  des  services  est  nécessitée  par  cela  seul  qu'ils 
s'agrandissent.  Si  le  musée,  en  continuant  de  se  développer,  ren- 
voie l'Ecole,  il  est  probable  que  cette  fois  l'Ecole  gagnera  au 
déplacement. 

La  grande  préoccupation  de  Devosge,  près  de  sa  fin,  était  le 
sort  de  l'Ecole.  Son  expérience,  sa  réputation,  l'autorité  person- 
nelle qu'il  possédait,  assuraient,  tant  qu'il  vivait,  l'unité  de  direc- 
tion, même  en  l'aisence  d'un  titre  spécial  qui  le  mit  au-dessus  des 
antres  professeurs.  Mais  après  sa  mort,  que  deviendrait  l'Eoile? 
Gommait  les  professeurs  s'entendraient-iîs  entre  eux  ?  Devosge 
dansunelettre  du  24  octobre  1811  deoiandaitau  Pr^Tet  q'je  son  fils 
lui  succédât  comme  professeur  de  dessin  tout  en  gardant  sa  place 
de  professeur  de  peinture.  Cette  leltre  no'jsa  paru  m^Titer  d'être 
reproduite;  elle  est  comme  le  testa  Tieat  di  professeur  et  aissi  un 
résasné  de  l'histoire  de  TEc-ole  ;  elle  est  to  jchaate  par  les  détails 
qoeile  donne  sur  le  père  et  !e  S!s  et  ce  laisse  pas  d'4:re  iastruC' 
lire  parles  ooosidéraiions  qu'e..e  rçLf^rxe  iur  ï'tzi^..^r.e:r^^A 
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et  la  direction  d'une  école  des  beaux-arts.  «  M.  le  baron,  depuis 
près  dô  cinquante  ans  que  j'ai  fondé  l'Ecole  de  Dijon,  j'ai  souvent 
eu  recours  à  la  bienveillance  des  autorités  administratives  pour 
le  progrès  des  arts  et  pour  l'intérêt  particulier  de  mes  élèves. 
Jamais  je  n'ai  formé  de  demande  qui  pût  m'étce  avantageuse 
personnellement  et  je  suis  arrivé  àFâgede  quatre-vingts  ans,  heu- 
reux à  la  vérité  par  les  services  publics  que  j'ai  rendus,  par  le 
bien  que  j'ai  fait,  par  les  marques  d'estime  et  de  considération 
dont  j'ai  quelquefois  étéhonoré,  mais  sans  avoir  recueilli  d'autres 
fruits  de  mes  longs  et  utiles  travaux.  Permettez,  M.  le  baron,  que 
je  mette  sous  les  yeux  les  titres  que  je  crois  avoir  à  votre  bienveil- 
lance et  les  motifs  qui  peuvent  vous  déterminer  à  solliciter  auprès 
du  gouvernement  la  première  et  l'unique  récompense  que  j'ose 
demander. 

«  Lorsqu'en  1764  je  fus  attiré  dans  la  Bourgogne  pour  quel- 
quels  ouvrages  d'art,  je  trouvais  dans  la  ville  de  Dijon,  distin- 
guée depuis  longtemps  par  le  culte  des  lettres  et  des  sciences, 
les  arts  presque  méconnus  ou  plongés  dans  une  sorte  de  barbarie. 
Cette  ignorance  ou  cette  dépravation  avaient  influé  d'une  manière 
frappante  sur  tous  les  ouvrages  publics  et  sur  l'exercice  des  arts 
mécaniques.  Je  formai  le  projet  de  naturaliser  dans  ce  pays  le 
goût  et  la  pratique  du  dessin,  de  la  peinture  et  de  la  sculpture. 
J'ouvris  une  école  publique  et  gratuite  que  mes  soins  ne  tardèrent 
pas  à  peupler  de  jeunes  artistes.  Pendant  plusieurs  années  je 
continuai  de  donner  ainsi  des  leçons  à  la  jeunesse  de  cette  ville 
sans  le  secours  d'aucune  administration  et  en  sacriflant  pour  le 
succès  des  arts  tous  mes  soins,  l'emploi  de  toutes  mes  ressources 
et  le  patrimoine  dont  je  pouvais  alors  disposer. 

a  L'administration  de  la  province,  attentive  à  tout  ce  qui  pouvait 
devenir  un  objet  d'intérêt  général,  vit  dans  le  succès  de  mon  école 
une  nouvelle  source  d'avantages  publics.  Elle  ne  voulut  pas  laisser 
à  un  simple  particulier  Thonneur  entier  et  le  fardeau  de  cette  entre- 
prise. Elle  voulut  partager  avec  moi  les  soins  d'un  établissement 
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qui  allait  devenir  un  des  premiers  titres  de  la  gloire  du  pays.  Elle 
accorda  pour  le  professeur  quelques  gratiQcationSi  ensuite  un 
logement;  en6n,  quelques  années  après,  elle  dota  cntlèrerounl 
l'Ecole,  établit  des  prix  et  pensionna  tous  les  trois  ans  un  peintre 
et  un  sculpteur  qu'elle  envoyait  à  Rome. 

c  Tel  était  Tétat  de  prospérité  de  celte  école  lorsqu'on  1780  los 
différents  événements  de  la  Révolution  lui  enlevèrent  ses  princU 
peux  moyens  d'existence  et  d'encouragement  ;  Je  sentis  qu'il  ne 
fallait  pas  désespérer,  et  mon  zèle  et  mes  sacriflces  s'accrurent 
avec  les  difficultés.  Je  parvins  à  sauver  l'école  d'une  ruine  totale 
et  je  la  conservai  dans  ces  temps  où  les  arts  étaient  menacés  d'un 
abandon  général. 

«...  Ce  n'est  pasque  j'aie  le  dessein  de  rien  solliciter  pour  moi; 
fachèverai  ma  carrière  avec  le  même  désintéressement  que  J'ai 
toujours  apporté  dans  l'exercice  de  mes  devoirs*  Miais  j'ai  en  vue 
la  continuité  des  succès  de  mon  école  et  l'inU^rét  particulier  de 
mon  fils;  les  deux  choses  se  trouvent  intimement  liées  dans  la 
demande  que  je  vous  prie  d'accueillir  favorablement. 


t  La  scdlpture  considérée  comme  une  cbo«e  en  quel<{ue  è^/Hâ*, 
indépendante  peut  être  enseignée  sans  inconvénient  f/ar  un  j/r o-' 
feaseor  spécial.  Il  n'en  est  pas  de  mèm*  du  d^r*>,in  et  d^  la  p^iU'^ 
tare.  On  doit  caâiAre  que  des  pr>fe;s#»^nrî  d'-yrit  !^  f/rifiCfp^  rt^ 
seraîest  pss  ks  latees  ne  nrj.r.'^^ezl  au'jx  pf  ^/îrr^  d^  ^yr*/*?*  pi^ 
la  dkconiaixe  de  iKîrs  Sj^'i»^  et  uït  Y'/irjA.\^/:,  ^  \^>f  r/rt^ 
(bile, sôsî  q:i'oc  7a  r%c:uirq^ '^K-js^v:»r%  fv^  'ti/Ji  'î  %., v'^r^ ^//>^, 
Le  prcfejBecr  àe  j#iiÉi.'^::r* '±*^rrf'>=ri  V,^/^:,*^  ♦  x'i^r^  ^/%!:,%  mi 

le  piica  j:ii«ri52i«  >coni-ii**:  ^  >v:a  ^:.t  ii^/.-'-x:,  t,.v^  uv  "y^-rr^^/y 
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que  cette  réunion  ne  peut  qu'être  avantageuse.  Cette  méthode 
d'enseignement  a  développé  les  talents  de  plusieurs  élèves  distin- 
gués parmi  lesquels  on  peut  citer  MM.  Gagneraux,  Prud'hon, 
mon  fils  et  plusieurs  autres  peintres  distingués,  MM.  Ramet(sic), 
Bertrand,  Bornier,  Gaule,  Rude,  sculpteurs  avantageusement 
connus  et  dont  quelques-uns  ont  obtenu  des  prix  en  concurrence 
avec  les  artistes  de  Paris,  b 

Devosge,  après  avoir  demandé  la  réunion  des  deux  traitements 
au  profit  de  son  fils,  continue: 

oll  eût  été  impossible  à  chacun  de  nous  de  vivre  avec  une  somme 
si  modique  (1500  fr.),  surtout  en  consacrant,  comme  nous Tavons 
toujours  fait,  tout  notre  temps  à  nos  élèves  ^et  en  les  instruisant 
non  pas  aux  heures  des  legons  seulement,  mais  pendant  toute 
la  journée,  seul  moyen  d'obtenir  des  succès  prompts  et  assurés. 

((  M.  le  baron,  après  avoir  travaillé  pendant  cinquante  ans  sans 
aucune  vue  d'intérêt  personnel,  après  avoir  employé  tout  mon 
patrimoine  et  mes  économies  au  bien-être  de  mon  école  et  de  mes 
élèves,  il  serait  doux  et  flatteur  pour  moi  de  voir  mon  fils  recueil- 
lir enfin  le  fruit  du  bien  que  j*ai  fait  et  recevoir  une  partie  de  la 
récompense  que  j'ai  méritée.  C'est  le  seul  héritage  que  je  puisse 
lui  laisser  et  cette  assurance  remplirait  tous  mes  vœux  et  ferait 
la  consolation  de  mes  vieux  jours.  » 

Le  Préfet,  dans  sa  réponse,  très  honorable  pour  Devosge,  sans 
prendre  parti  sur  le  fond,  demanda  un  projet  de  règlement  inté- 
rieur pour  Técole.  Devosge  envoya  un  projet  à  peu  près  sembla- 
ble aux  règlements  antérieurs  qui  avaient  été  adoptés  soit  par  les 
Etats,  soit  lors  de  la  réorganisation  de  l'école  en  1806;  il  se  bor- 
nait à  multiplier  les  concours  dont  le  nombre  avait  dû  s'accroître 
avec  le  nombre  môme  des  enseignements  et  des  professeurs.  Le 
projet  en  établissait  jusqu'à  onze.  Puis,  par  une  seconde  lettre  du 
14  décembre,  Devosge,  revenant  sur  sa  première  proposition,  la 
développait  et  la  précisait;  il  arrivait  môme  à  prononcer  le  nom 
de  directeur,  emploi  qu'il  souhaitait  évidemment  pour  son  fils, 


►  ^V1 
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maisqu'il  n'osait  pas,  semble-t-ili  demander  ouvertement.  «H  est 
important,  disait-il,  de  réonir  le  dessin  et  la  peinture  sous  un 
même  professeur  ou  de  confier  à  un  directeur  le  soin  de  détermi- 
ner les  rapports  de  ces  deux  parties  et  d'en  régler  la  marche.  9 
Devosge  demande  encore  la  réunion  de  Técole  au  musée  ;  enfin 
il  termine  sa  lettre  comme  la  première  par  Téloge  de  son  école  et 
par  une  pressante  exhortation  à  ne  pas  la  laisser  déchoir! 

c  L'école  de  Dijon  est  véritablement  digne  de  fixer  votre  atten- 
tion et  de  fixer  votre  sollicitude.  C'est  le  plus  bel  établissement 
du  département.  Après  ceux  de  Paris,  c'est  le  plus  réputé  pour 
ses  succès^  le  plus  recommandable  par  le  nom  de  ses  élèves  et  le 
plus  intéressant  par  le  musée  et  le  cabinet  des  estampes  qui  en 
sont  une  dépendance.  L'étude  des  arts  ne  peut  manquer  de  fructi- 
fier à  Dijon  qui  semble  leur  sol  natal.  Le  goût  épurédes  habitants, 
les  heureuses  dispositions  des  élèves  et  surtout  les  secours  d'une 
administration  éclairée  et  paternelle  les  ont  fait  prospérer  dans 
cette  ville  d'une  manière  rapide  et  surprenante.  Les  mêmes  cau- 
ses produiront  aujourd'hui  les  mêmes  efTets  ;  les  germes  de  tant 
de  brillants  succès  existent  encore  et  n'attendent  pour  se  dévelop- 
per que  le  regard  vivifiant  d'une  administration  amie  des  arts, 
protectrice  des  dioses  utiles  et  sensible  à  la  gloire  du  pays  confié 
à  ses  soins.  » 

Cette  lettre  est  du  10  décembre  i8H.  Devosge  mourut  le  fi  du 
même  mois.  Le  6  février  le  préfet  écrivaitau  mioislre  dellnlérieur: 
«  Cet  artiste  recommandable,  entouré  de  la  considération  publi- 
que et  honoré  de  la  confiance  de  rautorité  adnûnistrative,  a  pen- 
dant cinquante  ans  rempli  les  fonctions  de  directeur  de  Técole. 
L'étafaiissonent  des  écoles  spéciales  n'avait  nen  changé  à  l'égard 
de  ce  professeur  qui  par  l'ascendant  de  ses  talents  et  le  respect 
qu'inspirèrent  ses  vertus,  était  le  seul  homme  auquel  dussent 
s'adresser  les  ordres  de  radministration  pour  ce  qui  concernait 
fécole  de  dessin.  »  Après  ce  début  légèrement  amphigourique, 
mais  qui  montre  bien  quelle  était  !a  situation  unique  de  Devosge, 
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le  Préfet  demandait  la  place  de  directeur  pour  Devosge  fils.  La 
démarche  réussit,  non  sans  délai.  Anatole  ne  fut  investi  de  ces 
fonctions  qu'à  lafin  de  l'année  1813  (16  novembre  et  9  décembre). 
Le  vœu  de  Devosge  mourant  était  accompli.  Elle  fut  heureuse, 
après  tout,  la  vie  de  cet  homme  de  bien,  si  on  mesure  le  bon- 
heur^ non  à  la  gloire  ni  à  la  fortune»  mais  à  la  considération,  à  l'es- 
time, à  la  conscience  d'avoir  rendude  grands  services,  et  d'avoir 
fondé  une  œuvre  durable. 


L  OEUVRE   DE   DEVOSGE 

Jusqu'ici  nous  n'avons  montré  que  le  fondateur  de  l'Ecole, 
l'administrateur  et  le  conservateur  des  monuments;  il  convient 
de  voir  quel  était  Devosge  comme  artiste  et  comme  professeur. 

Sa  vie  d'artiste  peut  se  diviser  en  deux  périodes  inégales,  celle 
qui  précède  et  celle  qui  suit  la  fondation  de  l'Ecole.  Dans  la  pre- 
mière, François  Devosge,  fils,  petit-fils,  neveu  et  cousin  d'artistes, 
apprend  son  métier,  est  l'élève  pendant  trois  ans^  à'  partir  de 
1756,  du  sculpteur  Guillaume  Coustou,  puis  de  Deshays  pour 
la  peinture,  mais  pendant  quelques  mois  seulement  en  1789;  à 
partir  de  1760,  il  est  chez  M.  Fyot  de  la  Marche,  ex- président  du 
parlement  de  Bourgogne  ;  il  compose  des  dessins  pour  ce  magis- 
trat, puis  pour  Voltaire. 

Devosge,  comme  on  le  voit,  fit  deux  voyages  et  deux  séjours  à  Pa- 
ris, en  1786  et  1759.  Ce  qu'était  l'Ecole  françaiseà  ce  moment,  tout 
le  monde  le  sait  :  la  manière,  la  coquetterie,  les  raffinements  de 
la  touche,  le  ragoût,  le  fouillis,  comme  on  disait  alors,  avaient 
pris  la  place  d'un  goût  sévère,  de  la  naïveté  et  de  la  simplicité; 
il  ne  faudrait  pas  croire  cependant^  avec  quelques  critiques  et 
historiens  contemporains,  que  la  nature  était  mise  en  oubli  et 
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proscrite  tant  dans  l'Ecole  que  dans  les  Académies.  M.Fremieti 
dans  sa  notice  sur  Devosge,  écrite  en  1811,  au  plus  fort  de  la 
réaction  omtre  l'école  du  xyiii*"  siècle,  rapporte  l'anecdote  sui- 
vante qui  a  été  citée  plus  d'une  fois  comme  caractéristique  :  c  En 
1781,  cette  ignorance  des  véritables  méthodes  était  encore  telle- 
ment invétérée  que  le  Directeur  de  TÂcadémie  royale  proposa  de 
rendre  une  somme  de  10.000  fr.  léguée  afin  de  tooder  un  prix 
annuel  pour  une  demi-figure  peinte,  d'après  nature.   Tous  les 
Académiciens  y  consentirent  et  cette  somme  allait  être  rendue 
comme  un  bienfait  inutile,  lorsque  M.  Vien  s'y  opposaet  la  fit  ap* 
pliquer  à  sa  destination  qui  depuis  a  été  remplie  chaque  année.  » 
Le  don  (car  ce  n'était  pas  un  legs)  auquel  M.  Fremiet  fait  allu- 
sion, était  dû  à  la  libéralité  d'un  peintre,  l'illustre  pastelliste  de 
la  Tour,  qui  lui,  tout  au  moins,  étudiait  la  nature  et  en  recom-^^ 
mandait  l'étude  ;  mais  M.  Fremiet,  qui  ignore  quel  était  le  donar 
teur,  ne  reproduit  pas  non  plus  les  vrais  termes  de  la  donation.  La 
Tour  fonda  en  1776,  par  acte  notarié,  passé  devant  sept  artistes, 
Pierre,  précisément  le  directeur  de  l'Académie  en  178! ,  Dumont  le 
Romain,  Coustou  (le  maître  deDevosge),Doyen,  Chardin,  Cochin 
et  Renou,  trois  prix,  le  premier  d'anatomie^  le  second  de  perspec- 
tive, le  troisième  de  demi-figure  peinte,  pour  la  rente  desquels  il 
remit  10.000  fr.  Il  n'est  pas  dit,  comme  on  voit,  que  la  demi-fi- 
gure peinte  serait  d'après  nature,  et  cela  sans  aucun  doute,  parce 
que  la  chose  s'entendait  de  soi  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  pour  le  do* 
aateur  de  rappeler  l'Académie  aux  saines  méthodes.  Il  ne  fut  fait, 
il  est  vrai,  aucun  usage  de  cette  donation  jusqu'en  1781  et  ce  fut 
en  effet  Vien  qui  empêcha  de  restituer  la  somme  ;  mais  d'un  côté 
comme  de  l'autre,  la  nature  était  entièrement  hors  de  cause.  Il  y 
avait  à  l'Académie  des  cours  d'anatomie,  de  perspective  ;  on  y 
dessinait  d'après  le  modèle  vivant.  Il  est  infiniment  probable 
que  les  Académiciens,  au  moment  où  ils  songèrent  à  rendre  le 
don  de  La  Tour,  considéraient  comme  suffisants  les  prix  déjà 
établis.  Les  prix  étaient  peu  nombreux,  il  est  vrai,  a  A  l'Acadé* 

28 
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mie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  dit  rEncyclopédie  métho- 
dique publiée  en  1791,  une  médaille  d'argent  est  accordée  à  celui 
qui  a  le  mieux  dessiné  ou  modelé  une  académie  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  prix  de  dessin.  Le  grand  prix  qui  se  donne  seulement 
une  fois  chaque  année  consiste  en  une  médaille  d'or  ;  il  est  adjugé 
à  rélève  qui  a  fait  le  meilleur  tableau  ou  le  meilleur  bas-relief 
sur  un  siget  donné,  et  lui  procure  le  droit  de  faire  le  voyage  de 
Rome  aux  frais  du  roi.  Une  médaille  d'or  de  moindre  valeur  forme 
le  second  prix.  »  Les  prix  fondés  par  La  Tour  augmentaient  donc 
les  prix  de  l'Académie  dans  une  proportion  considérable  :  fidèles 
à  la  tradition,  les  Académiciens  de  i781  éprouvaient  peul-âtre 
quelque  scrupule  à  la  modifier  sur  ce  point.  Multiplier  les  récom- 
penses parut  peut-être  un  moyen  de  les  avilir  les  unes  par  les 
autres.  Yien  fut  d'un  avis  contraire,  non  par  esprit  de  réaction 
contre  l'école  et  le  goût  du  xviii®  siècle,  mais  parce  que  de  nou- 
veaux prix  lui  semblèrent  propres  à  exciter  une  plus  grande 
émuls^tion  parmi  les  élèves.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  nous  avouons 
qu'il  est  difficile  de  deviner  les  véritables  sentiments  des  Acadé- 
miciens, on  voit  bien,  et  par  le  genre  d'enseignement  donné  à 
l'Académie  et  par  les  termes  de  la  donation  de  La  Tour,  que  l'A- 
cadémie ne  put  être  effrayée  par  la  pensée  d'avoir  à  récompenser 
des  études  d'après  nature. 

M.  Fremiet,  toujours  pour  montrer  combien  Devosge  avait  su 
conserver  un  goût  épuré  au  milieu  de  la  décadence,  rapporte 
qu'il  fut  surpris  un  jour  par  Boucher  en  contemplation  devant  un 
tableau  de  Poussin,  V Enlèvement  des  Sabines  :  a  Vous  trouvez  donc 
cela  bien  beau,  lui  dit  Boucher.  —  Je  ne  puis  me  lasser  de  l'admi- 
rer, répondit  le  jeune  artiste.  ^  Mon  ami,  répondit  Boucher,  tâ- 
chez d'en  mieux  profiter  que  moi.  b  En  sept  ans,  il  faut  le  croire, 
Boucher  avait  fait  de  profondes  réflexions  sur  son  art  ;  car  c'est 
en  1752  qu'il  adressait,  dit-on,  ces  mots  à  Fragonard  :  a  Mon 
cher  Prago,  tu  vas  voir  en  Italie  beaucoup  de  Raphaël,  de  Michel- 
Ange  et  de  leurs  imitateurs  ;  mais  je  te  le  dis  en  confidence  et 
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comme  ami,  si  lu  prends  ces  gens  au  sérieux,  tu  es  un  garçon 
perdu.  »  Mais  quoi  !  toutes  ces  paroles  ne  sont  peut-être  pas  à 
prendre  à  la  lettre,  ni  tant  au  sérieux,  suivant  Texpressionméme 
de  Boucher.  Il  est  très  naturel  qu'on  admire  chez  les  autres  les 
qualités  qu'on  n'a  pas,  sans  pour  cela  s'efforcer  soi-même  ou  con- 
seiller aux  autres  de  les  acquérir,  si  elles  sont  hors  de  prise.  Cest 
peut-être  tout  le  sens  des  conversations  de  Boucher  avec  Frago- 
nard  et  avec  Devosge.  Devosge  était  un  dessinateur.  Boucher  le 
connaissait  pour  tel,  Tayant  vu  dans  l'atelier  de  Coustou  et  dans 
celui  de  3on  gendre  Deshays;  il  le  poussait  pour  ainsi  dire  dans 
sa  voie.  L'autre,  Fragonard,  renchérissait  en  caprice  et  en  fan- 
taisie sur  la  peinture  de  l'école  ;  qu'aurait-il  gagné  à  forcer  son 
talent  ?  Mauvais  signe,  disait  Diderot  en  parlant  de  lui  :  il  a  vu 
les  apôtres,  il  ne  s'est  pas  converti.  Mais  il  y  a  des  conversions  qui 
annulent.  Fragonard  avait  mieux  fait  que  de  voir  les  apôtres  :  il 
les  avait  copiés,  dans  de  beaux  dessins  à  la  sanguine  ;  dessins  infi- 
dèles, est-il  besoin  de  le  dire  ?  Fragonard  leur  demandait  ce 
qu'il  pouvait  leur  prendre  sans  perdre  ses  propres  qualités 
ou  ses  séduisants  défauts.  Boucher  a  dû  être  content  de  lui, 
comme  il  l'aurait  été  de  Devosge. 

Guillaume  Coustou,  le  troisième  des  Coustou,  ne  valait  ni  son 
père,  ni  son  oncle  Nicolas  Coustou  ;  mais  il  avait  des  traditions 
de  famille  à  maintenir,  et  d'ailleurs  il  a  été  préservé  de  certains 
défauts  par  la  résistance  même  du  marbre  et  de  la  pierre,  •  la  sculp- 
ture descendant  moins  vite  qu'un  autre  art  la  pente  de  la  déca- 
dence. B  Quant  à  Deshays,  trop  vanté  par  Diderot,  ses  contem- 
porains lui  ont  reconnu,  même  après  sa  mort,  a  de  la  chaleur  et 
du  caractère,  assez  d'invention,  plus  de  sentiment  que  d'élégance 
dans  les  formes,  plus  de  disposition  à  saisir  \e  grand  que  le  beau,  n 
Le  sculpteur,  chez  lequel  Devosge  resta  trois  ans,  eut  évidem- 
ment sur  son  goût  plus  d'influence  que  le  peintre  qu'il  connut 
plus  tard  et  peu  de  temps,  et  auquel  peut-être  il  ne  demanda  qu'un 
apprentissage  tout  technique.  Toutefois  l'exemple  de  Deshays, 
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s'il  ne  parvint  point  à  lui  donner  plus  de  chaleur  et  de  vie,  n'était 
pas  non  plus  de  nature  h  corrompre  ce  grand  goût,  dont  Y.pUaire 
Ta  loué. 

Sf.  Fyot  de  la  Marche  composait  lui-même,  par  écrit,  les  sujets 
qu'il  faisait  dessiner  par  Devosge.  C'étaient  des  allégories  trè9 
compliquées,  très  obscures  ;  Devosge,  bien  qu'il  aimÂt  lui-même 
l'allégorie,  devait  se  complaire  médiocrement  dans  ce  travail  et  en 
tirer  peu  de  proût  pour  son  talent.  Lié  avec  Voltaire,  M.  Fyot  de 
la  Marche  lui  recommanda  l'artiste  ;  c'est  ainsi  que  Devosge  fut 
chargé  de  composer  les  dessins  d'un  certain  nombre  de  pièces  de 
Corneille,  les  moins  bonnes,  les  chefs-d'œuvre  ayant  été  déjà  con^ 
fiés  à  Gravelot.  Gravelot,  dont  la  réputation  n'était  plus  à  faire, 
accepta  de  bonne  grâce  cette  collaboration.  La  lettre  qu'il  écrivit 
à  Devosge  fait  trop  d'honneur  à  ce  dernier  pour  que  nous  l'omet- 
tions (1). 

Paris,  43  novembre  1761. 

Dana  une  de  ses  lettres  M.  Cramer  m*informant  qae  vous  vous  chargez 
du  dessin  ainsi  que  de  la  gravure  de  plusieurs  sujets  de  Corneille  pour 
la  belle  édition  dont  M.  de  Voltaire  songe  à  gratifier  en  môme  temps  les 
héritiers  de  ce  grand  homme  et  le  public  ;  comme  je  me  trouve  déjà  en 
avance  de  treize  dessins  pour  cet  ouvrage,  j'ai  jugé  convenable  de  vous 
envoyer  la  grandeur  dont  ils  ^nt,  afin  qu'au  moins  cette  uniformité  se 
trouve  entre  nous,  n'osant  me  promettre  celle  du  talent.  J'ai  môme  indiqué 
par  une  ligne  la  hauteur  à  peu  près  générale  de  mes  figures  sur  le  pre«- 
mier  plan.  Je  serais  très  flatté  que  cette  occasion  me  procure  l'honneur  de 
la  connaissance  d'un  artiste  avec  lequel  j'ai  celui  de  courir  la  même  car- 
rière; trop  heureux  sans  doute  si,  pour  ce  qui  est  de  la  composition,  je  puis 
soutenir  la  comparaison.  Quant  à  la  gravure,  je  crois  nécessaire,  Monsieur, 
de  vous  prévenir  que  je  me  sers  de  nos  plus  habiles  graveurs  et  qu'outre  leur 
bonne  volonté  pour  moi  dont  j'ose  me  /latter  de  leur  part,  je  suis  disposée 
exiger  d'eux  non  seulement  leurs  soins,  mais  aussi  leurs  efforts;  ce  qui  doit 
vous  faire  pressentir  un  grand  fini  .J'ai  pensé  que  cette  observation  pourrait 
vous  être  de  quelque  utilité  pour  éviter  la  disparate  que  dans  une  môme 
suite  de  planches  produirait  une  exécution  purement  de  goût,  à  côté  d'une 


(1)  I«ettre  inédite.   Nous  en  devons  la  communication  à  robligeance  de 
M.  Saint-Père. 
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plas  recherchée.  Je  tous  prie  de  ne  point  donner  d'autre  interprétation  à  la 
liijferié  qoe  je  semble  prendre  ici,  en  Toua  suppliant  de  me  croire  avec  la. 
plus  profonde  considération,  etc. 


Aucun  témoignage  ne  pouvait  être  plus  flatteur  pour  Devosge^ 
si  ce  n'est  celui  de  Voltaire.  Or  Voltaire,  dans  ses  lettres  tant  à 
Devosge  qu'au  président  Fyot,  ne  marchandait  pas  les  éloges. 
«  Vous  relevez  par  votre  art,  disait-il  un  jour  (1),  des  pièces  oît 
Corneille  oublia  un  peu  le  sien  »  <  M.  De  Voge  {sic)  a  rectiBé 
avec  beaucoup  de  goût  l'estampe  pitoyable  qui  était  à  la  tète- 
d' Œdipe  (2).  »  «  Il  aime'les  grosses  figures,  à  la  bonne  heure;  il 
me  parait  qu'il  y  a  du  gran  gusio  dans  sa  manière.  Je  vous  re- 
mercie encore  une  fois  de  m'a  voir  prêté  cet  artiste  (3).  »  «  Quelques 
curieux  murmurent  de  voir  que  les  estampes  ne  sont  pas  d'une 
grandeur  uniforme.  Mais  je  ne  hais  pas  cette  variété  et  j'aime 
mieux  les  grandes  figures  que  les  petites  (4).  »  «  Je  lui  sais  bon 
gré  de  mettre  du  génie  dans  ses  dessins,  puisque  Corneille  en  a 
mis  si  peu  dans  la  moitié  de  ses  pièces  (5).  »  c  Je  suis  fort  content» 
malgré  la  critique^  de  l'estampe  d'Othon  que  M.  le  Monier  m'en^ 
voie  (6).  »  «  J'ai  regu  un  nouveau  dessin  de  M.  de  Yosge  ;  nouveaux 
remerciments  à  vous  faire  ;  mais  il  faut  qu'il  en  ait  sa  part  (7).  » 
Comment  se  fait-il  que  l'œuvre  ainsi  entreprise,  avec  la  pleine 
approbation  de  Gravelot  et  avec  les  encouragements  de  Voltaire, 
ait  été  enlevée  à  Devosge  pour  être  confiée  tout  entière  à  Grave- 
lot  ?  Les  éditeurs,  dit  M.  Fremiet,  furent  déterminés  par  des  rai- 
sons d'économie.  C'est  évidemment  une  erreur.  Un  mot  de  Vol- 
taire nous  a  déjà  appris  que  les  curieux  ou  amateurs  étaient  mé- 
contents ;  ce  mécontentement  ne  fit  que  s'accroître.  En  décembre 


(1)  Lettre  da  8  juUlet  J7S2,  n.  4950  éd.  Boachot. 
(S)  Année  17M,  49)5  éd.  Boachot. 

(3)  9  juillet  1762,  4959  éd.  Bouchot 

(4)  4961  éd.  Bouchot. 

(5)  25  août  1762,  5016,  éd.  Bouchot. 

(6)  5032,  éd.  Bouchot. 

(7)  5038,  éd.  Bouchot. 
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1762  Voltaire  écrit  au  Président  :  a  li  y  a  une  terrible  tracasserie  & 
TAcadémie  de  peinture  de  Paris  au  sujet  de  votre  dessinateur.  Je 
lui  avais  bien  dit  qu'il  fallait  que  toutes  les  estampes  fussent  de  la 
môme  dimension  ;  on  ne  veut  point  de  cette  bigarrure.  On  a  sou- 
levé des  souscripteurs  ;  on  prétend  que  les  figures  de  M.  Devosge 
sont  trop  grandes,  qu'elles  doivent  être  de  la  même  proportion 
que  celles  de  Paris.  Enfin  c'est  un  schisme  :  nous  sentez  bien  que 
je  sais  pour  la  tolérance.  Je  crois  qu'il  importe  peu  que  les  Attila, 
lôs  Pertbarite,  les  Pulchérie,  les  Suréna,  les  Agésilas,  les  Don 
Sanche  d'Aragon  soient  grands  ou  petits  :  mais  j'ai  affaire  à  des 
gens  têtus  et  me  voilà,  si  parva  licet  componere  magnis,  comme 
le  roi  entre  les  Jansénistss  et  les  Molinistes  (i).  » 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  les  dessins  de  Devosge  qull  eût 
été  intéressant  de  comparer  avec  ceux  de  Oravelot.  Entre  les  uns 
et  les  autres  il  existait  certainement  une  grande  différence.  Gra- 
velot  ne  se  préoccupe  en  rien  du  caractère  de  l'auteur  et  de  l'œu- 
vre. Boccace  ou  Corneille,  c'est  tout  un  pour  lui  ;  Grecs,  Romains, 
Italiens  de  la  renaissance,  il  les  transforme  tous  en  contemporains  ; 
il  est  gracieux,  coquet,  spirituel  ;  il  ne  faut  lui  demander  ni  la 
convenance,  ni  l'élévation,  ni  la  passion,  ni  le  style.  Devosge  au- 
rait été  sans  doute  un  interprète  plus  respectueux  de  Corneille. 
Nous  en  trouvons  une  preuve  dans  une  des  critiques  de  Voltaire, 
(c  Je  crois  avoir  renvoyé  à  M.  de  la  Marche  le  dessin  de  Pompée, 
disait-il  dans  une  lettre  écrite  à  Devosge  ;  il  me  semble  que  Cor- 
nélie  baissait  les  yeux  etque  vous  avez  envie  delà  représenter  les 
levant  au  ciel,  et  tenant  l'urne  à  la  main.  Jamais  la  passion  ne 
peut  se  peindre  dans  les  yeux  baissés  ;  cela  est  modeste,  mais 
cela  n'est  pas  tragique.  Je  suis  sûr  qu'avec  ce  changement  vous 
ferez  un  chef-d'œuvre  de  votre  Cornélie  (â).  »  Sans  doute  on  ne 
pouvait  avec  plus  d'esprit  ni  plus  de  délicatesse  demander  à  l'ar- 


(1)  18  déc.  1762,  5107  éd.  Bouchot. 
(fjSJaiUet  1761,  n*  4950  éd.  Bouchot. 
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tiste  un  changement  dans  Tattilude  d*un  personnage.  Mais  Vol- 
taire a-t-ilbien  raison  ?  Comment  Cornélie  pouvait*elle,  enlevant 
les  yeux  et  sans  regarder  Turne^  prononcer  des  vers  tels  que  ceux- 
ci  : 

0  Toas,  à  ma  douleur  objet  terrible  et  tendre, 
Eternel  entretien  de  baine  et  de  pitié, 
Restes  du  grand  Pompée,  écoutez  sa  moitié  : 
N'attendez  pas  de  moi  des  regrets,  ni  des  larmes  : 
Un  grand  coeur  à  ses  maux  applique  d'autres  charmes. 

Devosge^  en  attachant  sans  doute  les  yeux  de  Cornélie  sur 
TiuTie,  se  conformait  au  texte  de  Corneille,  et  môme  au  sentiment 
de  la  scène  ;  ce  sont  les  yeux  en  pleurs  qui  se  lèvent  vers  le  ciel 
pour  l'accuser  ou  le  prendre  à  témoin  ;  or  Cornélie  ne  veut  pas 
pleurer;  elle  demande  sa  consolation,  pour  mieux  dire,  le  courage» 
à^elle-mème^  au  souvenir  de  Pompée,  et  non  aux  dieux. 

D'autre  part  Voltaire  admire  beaucoup  la  ceinture  de  chasteté 
que  Devosge  avait  mise  àPuIchérie  pour  indiquer  que  son  époux 
Martian  ne  devait  être  pour  elle,  suivant  l'expression  de  Voltaire» 
que  son  maître  d'hôtel  :  «  Je  trouve,  dit-il,  cette  idée  allégorique 
très  pittoresque.  »  Elle  n'était  en  tout  cas  ni  très  claire  ni,  semble- 
t-il,  de  très  bon  goût.  Mais  ce  n'était  pas  par  défaut  de  fidélité 
dans  l'interprétation  que  péchait  Devosge;  c'était  plutôt  par  excès. 
11  accentuait,  pour  ceux  du  moins  qui  devaient  le  comprendre»  ce 
que  la  situation  avait  de  risqué  ou  même  de  ridicule. 

L'allégorie  n'était  donc  point  absente  de  ces  dessins,  et  elle  s'y 
enveloppait  parfois  de  tousses  voiles.  Voltaire  lui-même  n'y  voit 
pas  toujours  très  clair,  a  Je  ne  sais  pas,  dit-il,  en  renvoyant  le 
dessin  de  Pulchérie,  ce  que  signifie  la  personne  enchaînée,  mais 
je  m'en  rapporte  à  vous  sur  les  attitudes  que  vous  donnez  aux 
figures  comme  sur  tout  le  reste,  o  C'était  peut-être  beaucoup  de 
comi^sance,  et  une  complaisance  de  nature  f&cheuse,  car  elle 
était  liée  chez  Voltaire  à  une  certaine  insouciance  pour  l'art  de 
l'estampe.  Aussi  Voltaire  ne  paraît-il  pas  avoir  soutenu  Devosge» 
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quand  les  artistes  et  les  amateurs  lui  préférèrent  Gravelot.  Il 
a  laissé  fkire,  n'ayant  ni  sur  Tun  ni  sur  l'autre  dessinateur  une  opi- 
nion assesi  ferme  et  ne  croyant  pas  que  le  succès  de  son  édition 
pût  dépendre  beaucoup  d'un  choix  ou  deTautre. 

A  cette  première  période  appartiennent  quelques  tableaux  exé- 
cutés à  Gray  avant  le  premier  voyage  ou  entre  les  deux  voyages 
de  Paris.  Il  est  assez  curieux  de  voir  que  Devosge  revenant  de 
Paris,  sortant  de  Tatelier  de  Deshays,  ne  peignit  presque  plus  ; 
on  ne  cite  guère  en  effet  qu'une  Nativité  peinte  pour  un  M.  de 
Chavigny  et  destinée  à  l'église  de  Toulongeon  ;  un  tableau  qui  re- 
présentait M.  Fyot  de  la  Marche  et  son  Qls,  ces  deux  œuvres 
exécutées  chez  M.  Fyot  ;  le  Martyre  de  Saint  Marcel  pour  l'église 
de  Saint- Marcel  près  de  Chalon-sur-Saône,  peint  en  1779. 
'  A  Dijon,  une  nouvelle  phase  s'ouvre  pour  l'artiste.  Dans  sa 
requête  du  24  décembre  1766,  où  il  demandait  la  reconnaissance 
de  son  école  comme  institution  publique,  Devosge  disait  :  a  Dans 
cette  conjoncture,  le  suppliant  a  cru  devoir  vous  offrir.  Nos  sei- 
gneurs, pour  le  nouvel  établissement  ses  services  et  ses  talents  ; 
le  dessin  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  à  S.  A.  Monseigneur 
le  Prince  de  Condé  est  une  preuve  qu'il  est  en  état  de  remplir 
les  obligations  que  vous  lui  imposerez.  »  Ce  dessin,  c'était  une 
allégorie  à  la  gloire  de  Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince  de 
Condé,  le  gouverneur  actuel  de  la  Province,  le  vainqueur  de 
Friedberg  (1762).  Apartirde  ce  moment, Devosge  devient  comme 
le  dessinateur  en  titre,  comme  l'ordonnateur  de  tous  les  travaux 
d'art  à  Dijon,  au  service  de  là  maison  de  Condé  et  des  Etats.  Rien 
ne  fut  fait  que^sur  ses  conseils,  sous  sa  direction  etmôme  d'après 
ses  plans  et  ses  dessins  ;  bas-reliefs,  trophées,  projets  de  plafond, 
décoration  intérieure  et  extérieure,  il  est  chargé  de  tout;  tous  ses 
dessins  ne  sont  pas  exécutés,  mais  il  n'en  est  aucun  d'exécuté  en 
dehors  des  siens  ;  ses  élèves  lui  viennent  en  aide  ;  il  nous  appa- 
raît, dans  de  moindres  proportions  et  sur  un  théâtre  plus  étroit, 
comme  un  maître  de  la  Renaissance,  ou  si  l'on  aime  mieux,  comme 
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Le  Bran  sous  Louis  XIV.  Et  il  ne  travaille  pas  seulement  pour 
les  Etats  de  Bourgogne  ;  il  fournit  des  dessins  qui  sont  exécutés  ea 
bas-reliefs  au  château  deMontmusard  ;  it  compose  et  peint,  avec 
le  concours  de  ses  élèves,  une  suite  d'arabesques  pour  Tbôtel  de 
M.  Chartraire  de  Montigny,  le  trésorier  des  Etats. 

Pendant  la  Révolution,  la  situation  change  singulièrement  2i 
cet  égard.  Phis  de  grands  travaux,  plus  de  projets  d'ensemble. 
Devosge  n'a  plus  que  deux  rôles,  celui  de  professeur,  et  celui  de 
conservateur  des  monuments;  l'artiste  produit  peu  ou  ne  produit 
que  pour  lui  et  ses  élèves.  Quelques  dessins  allégoriques  cepen- 
dant prouvent  que  Devosge  se  flt  volontiers,  parle  crayon,  Finter- 
prète  des  idées  nouvelles  et  que,  si  l'occasion  s'était  offerte,  il  au- 
rait retrouvé  sa  verve  et  sa  fécondité  des  anciens  jours,  Parmi 
ces  allégories  nous  avons  déjà  cité  le  dessin  qui  représente  une 
femme  allaitant  un  de  ses  enfants  et  apprenant  à  Tautre  à  lirei 
dans  la  Constitution»  La  Force,. la  Charité,  la  Justice,  la  Législation, 
la  Liberté  procèdent  d'une  inspiration  semblable.  Les  grands  sei- 
gneurs, émigrés  ou  rentrés,  ne  s'adressent  plus  à  Devosge  ;  il 
met  volontiers  son  talent  au  service  des  sociétés  Se  bienfaisance  ; 
c'est  ainsi  qu'à  un  âge  avancé  il  fournira  des  dessins  qui  seront 
reproduits  en  grisaille  dans  la  salle  de  l'Assemblée  des  Francs^ 
Maçons,  société  dont  l'artiste  faisait  partie.  Jusqu'à  sa  mort  il 
pdiralt  avoir  tenu  le  crayon  ;  la  Peste  de  David,  dessin  si  vanté  pan 
M.  Premiet,  est  de  1810  ;  Devosge  avait  78  ans. 

Que  penser  maintenant  d'un  œuvre  aussi  riche  et  aussi  varié? 
Si  on  prend  la  notice  de  M.  Premiet  prononcée  le  13  avril  1813, 
à  peine  seize  mois  après  la  mort  de  l'artiste,  et  si  on  en  retranche 
certaines  exagérations  de  langage  qui  accordent  à  Devosge  des 
inspirations  de  génie  et  de  la  chaleur,  on  peut  accepter  tout  ce 
jugement,  éloges  et  réserves  :  il  est  vrai  a  que  le  dessin  de  cet 
habile  artiste,  toujours  ferme,  souvent  énergique,  semble  plus 
particulièrement  propre  aux  expressions  mâles,  çévères^  vigou- 
reuses, qu'il  présente  de  grands  et  beaux  en3emble&  et  des  Otta* 
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vements  justes  et  naturels;  b  il  est  vrai  que  «Tartiste  possède  un 
grand  savoir  anatomique  et  que  ce  savoir  l'entratne  parfois  &  une 
exécution  trop  ressentie  ;  »  ii  est  vrai  que  c  sauf  pour  les  mains  de 
femmes,  il  rend  les  extrémités  avec  élégance  et  correction;  qu'il 
a  fait  une  étude  toute  particulière  du  cheval;  qu'il  connaît  les 
deux  perspectives,  qu'il  observe  toutes  les  convenances,  qu*il  re- 
cherche la  justesse  de  l'expression;  qu'il  sacrifie  peu  à  la  fantaisie 
et  aux  grâces;  qu'il  préfère  la  forme  à  la  couleur  ;  que  ses  talents 
se  recommandent  surtout  par  la  grandeur  et  la  netteté  de  l'ordon- 
nance, parunecomposition  pittoresque  et  poétique,  par  un  dessin 
correct,  par  des  expressions  vraies,  etc.,  etc.  »Tout  cela  est  juste  : 
mais  tout  cela  faitril  le  grand  artiste?  M.  Fremiet  semble  le  croire  : 
après  avoir  énuméré  les  mérites  et  les  faiblesses  de  Devosge,iI  ob- 
serve que  «  le  grand  artiste  n'est  pas  celui  qui  excelle  dans  toutes 
les  parties  de  l'art,  que  le  grand  artiste  est  celui  qui  possède  les 
parties  principales  ou  qui,  dans  les  parties  secondaires^  s'élève  à  un 
haut  degré  de  perfection.  »  Nous  craignons  que  la  fin  de  cette 
définition  n'ait  été  inspirée  par  le  besoin  de  lacause.  Les  qualités 
secondaires  restent  secondaires,  quelle  qu'en  soit  l'excellence;  ce 
qui  n'est  pas  secondaire  et  ce  qui,  dans  une  certaine  mesure,  peut 
suppléer  ou  à  d'autres  qualités  de  premier  ordre  ou  à  l'absence 
de  qualités  secondaires,  c'est  la  naïveté,  c'est  l'originalité,  c'est 
l'émotion,  c'est  le  quelque  chose  à  dire  et  à  faire  sentir  qui  ne  soit 
pas  banal,  c'est  cet  esprit  vivifiant  qui  se  renouvelle  avec  chaque 
sujet,  qui  renouvelle  toutes  choses,  qui  attire  la  sympathie;  il  faut 
bien  le  dire,  Devosge,  en  possédant  tout  de  son  métier,  ne  pos- 
sède pas  ce  qui  donne  au  reste  sa  véritable  valeur  ;  il  est  froid  ; 
il  est  compassé;  il  a  plus  de  solennité  que  de  véritable  grandeur. 
Sa  correction  devient  une  espèce  de  calligraphie.  Son  respect  de 
la  vérité  n'est  pas  assez  grand  pour  le  préserver  toujours  de  toute 
convention,  de  toute  manière.  Déjà  Prud'hon,  entre  son  premier 
et  son  second  séjour  à  l'Ecole,  parlant  d'un  tableau  de  son  cama- 
rade Naigeon,  disait  que  celui-ci  «  n'avait  pas  une  idée  bien  nette 
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de  ses  draperies  parce  qu'il  les  avait  fieiites  à  la  Devosge  (1).  d 

Quant  aux  idées  ingénieuses  qui  font  l'admiration  de  M.  Fre- 
mieti  peut-être  n'en  faut-il  pas  parler  aujourd'hui  ;  elles  sont  sou- 
vent par  trop  ingénieuses;  elles  ont  quelque  chose  de  voulu,  de 
cherché,  qui  les  g&te.  Sans  doute  montrer  dans  une  peste  le  grand 
prêtre  frappé  lui*mème  au  moment  où  il  s'apprête  à  fléchir  la 
colère  divine  par  un  holocauste,  est  une  conception  heureuse  qui 
ajoute  à  Thorreur  de  la  scène,  qui  fait  voir  tout  ce  que  le  fléau  a 
d'inexorable;  mais  que  dire  d'une  statue  de  Saturne  qui,  dans  le 
Martyre  de  Saint  Marcel,  dévore  ses  enfants,coaune  pour  montrer 
le  ridicule  de  la  religion  païenne  et  symboliser l'atrocitédes mœurs 
antiques,  statue  d'ailleurs  qui  n*a  rien  d'antique  par  aucun  côté? 
que  dire  de  Y  Ignorance  représentée  par  un  ftne  dans  une  allégorie 
qui  veut  montrer  Apollon  vainqueur  de  l'Ignorance  et  de  l'Envie? 
que  dire  de  ce  bandeau  sur  la  bouche  de  la  Peinture?  de  ce  paon 
placé  à  côté  de  la  mère  de  Cléobis  et  Biton  pour  signifier  que  cette 
femme  est  fière  de  ses  Bis?  et  dans  une  arabesque,  genre  qui  ad- 
met la  fantaisie,  mais  la  fantaisie  libre  et  légère,  de  cette  femme 
à  pattes  d'oie  qui  laisse  échapper  l'eau  par  les  seins,  etc.,  etc.  ? 
Nous  aurions  mauvaise  grâce,  nous  le  sentons,  à  insister  :  ce  sont 
là  des  défauts  qui  tiennent  en  partie  au  temps,  en  partie  au  tem- 
pérament de  l'artiste.  Devosge  fut  tout  ce  qu'il  put  être  :  c'est  un 
dessinateur  rompu  à  toutes  les  finesses  de  son  art  ;  il  est  au-dessus 
de  bien  des  artistes  qui  pourraient  se  croire  supérieurs  à  lui  ;  il  a 
fait  de  ses  facultés  et  de  ses  talents  l'usage  le  mieux  approprié  ;  il 
a  été  jusqu'à  la  limite  qu'on  ne  dépasse  point  sans  le  don  du  ciel, 
sans  le  génie.  Laissons-le  à  sa  place  qui  est  déjà  fort  honorable. 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  taire  ici  une  appréciation  qui, 
si  elle  était  fondée,  nous  donnerait  tort  sur  un  point  et  même 
sur  un  point  essentiel.  Eugène  Delacroix  croyait  avoir  trouvé 
dans  les  gravures  faites  d'après  les  dessins  de  Devosge  la  trace  du 

(1)  Lettre  da  fonds  Baudot  à  la  bibliothèque  publique  de  Dijon  ;  publiée 
par  M.  lAiltand. 
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vements  justes  et  naturels;  p  î' 
grand  savoir  anatomiquo  ■ 
exécution  trop  ressr: 
femmes,  il  rend  le- 
a  fait  une  étude  ! 
deux  perspectiv 
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^VV^tONKMENT  DE  FRANÇOIS  DEVOSGE 


gi^  ««cond  ordre,  Devosge  dut  être  au  contraire  on 

^j^^«.  nroftoseur.  Malheureusement,  pour  apprécier  et 

M'Wr  *wi  T6\e  ù  ce  point  de  vue,  nous  sommes  réduits  â  des 

IkWAlM^  bien  rares  et  bien  légères,  et  nous  ne  pourrons  guère 

^mvMT  M  lecteur  que  des  conjectures. 

kx'^UHl  ta  méthode  générale  de  Devosge  était  celle  qui  était 

y^^\i»»ur  dans  toutes  les  Académies  et  toutes  les  Ecoles.  On 

^x«\m#nCAil  à  dessiner  d'après  des  dessins  et  des  estampes.  La 

uW^ïhiHtt^  qui  consiste  à  dessiner  «  d'après  la  chose  vue  et  non 

sl\^iu\^»  ta  chose  reproduite  »  et  qui  est  aujourd'hui  partout  répan- 
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due,  est  postérieure  à  Devoege  ;  elle  aurait  été  introduite  pour  ta 
première  fois  en  1820  à  TEcole  de  la  Martiniëre»  à  Lyon,  si  Ton 
3'en  rapporte  au  témoignage  de  M.  Antonin  Proust  (1).  Ce  fut  1& 
sans  doute  une  heureuse  innovation  -.l'élève  ne  s'accoutume  pas 
ainsi  au  procédé  ;  il  apprend  à  voir  en  noôme  temps  qu'à  conduira 
sa  main  ;  il  comprend  que  dans  la  nature  la  ligne  n'est  pas  une 
limite  ou  plus  exactement  qu'il  n'y  a  pas  de  lignes  dans  la  nature^ 
mais  des  contours  et  des  passages  insensibles  d'un  plan  à  un  au<r 
ire;  il  n'a  pas»  en  passant  d'un  exercice  à  l'autre,  à  se  dépouiller 
de  préjugés  et  à  perdre  de  mauvaises  habitudes  ;  enfin  et  surtout* 
si  le  professeur  est  habile  et  prudent,  s'il  n'intervient  qu'à  proposi 
l'élève  garde  dans  son  interprétation  une  certaine  naïveté  qui 
dans  les  arts  du  dessin  et  ailleurs  est  une  qualité  rare  et  inap- 
préciable. Ce  sont  là  de  grands  avantages  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  l'ancienne  méthode  eût  tous  les  défauts  opposés, 
ou  du  moins  que  le  professeur  ne  pût  par  des  conseils,  par  l'exem- 
ple, par  toute  sortede  tempéraments,  remédier  aux  inconvénients 
qui  paraissent  inhérents  à  la  méthode.  En  réalité  il  s'agissait  da 
prendre  la  copie  de  la  chose  pour  ce  qu'elle  était,  pour  une  copie> 
d'un  objet  en  particulier,et  non  comme  un  type,  comme  un  modela 
invariable,  comme  une  règle;  il  s'agissait  de  comprendre  com- , 
ipent  et  pourquoi  l'objet  donné  par  la  nature  s'était  dans  le  modèle  > 
enfermé  dans  de  tels  contours  et  non  dans  tels  autres.  Il  est  évi-- 
dent  que  sur  tous  ces  points  la  parole  du  professeur,  l'attention 
qu'il  meta  s'assurer  si  l'élève  comprend  ou  copie  sans  intelligence 
ont  une  importance  considérable  ;  d'ailleurs  en  cela,  comme  en 
bien  d'autres  choses,  une  intelligence  en  éveil  supplée  à  ce  que 
Içs  méthodes  ont  de  défectueux,  voit  au  delà  de  ce  qui  lui  est 
montré,  ne  se' laisse  ni  aveugler  ni  comprimer  et  ne  se  repose, 
pas  dans  le  bien  acquis. 
On  peut  croire,  sans  trop  de  témérité,  que  dans  l'école  de  De- 

(I)  Chambre  des  députés,  séance  du  24  novembre  1890^  réponse  de' 
M-  Antonin  Pronst  à  un  discours  de  M.  Aynard. 


—  360  — 
sentiment  si  particulier  dont  les  œuvres  de  Pn 
trées.  Cette  trace,  si  elle  existe,  est,  croyons 
les  têtes  de  vierge  et  d'ange,  dans  les  deasi 
ses  tableaux,  ont  une  certaine  douceur,  v 
air  de  bonté,  de  sérénité,  de  pureté  ;  mf 
ainsi  dire,  qu'à  fleur  de  peau  ;  l'artiste 
de  l'Ecole  bolonaise,  de  TAlbane  ou  di^  ^ ,r 

tôt  que  par  l'intensité  du  sentimen 

le  germe  qui  se  trouvait  chez  beau 
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ilaisëesà  entendre,  parfoisambignes  et  contradictoires, 
^nîent  auquel  les  élèves  de  Devosge  ne  devaient 

'mi  cet  enseignement  rien  ne  nous  est 
.a  tradition,  un  de  ses  anciens  élèves, 
:>sin  à  l'école,  répétait  souvent  cette  ma* 
ae  Devosge,  que  la  nature  prend  toujours  un 
,  irti  il  faut  savoir  le  reconnaître,  afin  de  com- 
aien  rendre  par  suite  le  rapport  entre  le  détail  et 
Cette  proposition  est  sans  doute  un  peu  vague,  et 
ace  à  rinterprétation  ;  elle  n'est  même  juste  qu'à  demi 
sa  généralité  puisque  la  nature  renferme  des  objets  faible- 
u'Qi,  d'autres  fortement  caractérisés,  et  que  c'est  dans  ceux-ci 
surtout  que  la  nature  semble  prendre  un  parti.  Mais  si  Tart  ne 
doit  rechercher  avant  tout  le  caractère,Devosge  n'aurait-il  pas  plei- 
nement raison?  En  tout  cas,  nous  sommes  frappés  de  l'analogie 
que  présente  cette  maxime  avec  la  remarque  d'un  philosophe  con- 
temporain qui  lui-même  invoque  l'autorité  d'un  illustre  artiste, 
a  Sans  offrir  la  parfaite  harmonie,  un  objet  d'un  caractère  prononcé 
est  toujours  dans  un  certain  accord  et  une  certaine  conformité 
avec  lui*  môme.  Cest  ce  qu'on  remarque  dans  les  productions 
de  la  nature  ;  c'est  ce  qu'on  doit  retrouver  dans  les  productions 
mêmesde l'art  qui  demeurentau-dessous  delà  vraie  beauté  c  :  Que 
dans  une  figure  courte  et  ramassée  dans  son  ensemble,  dit  un 
grand  maître,  tous  les  membres,  bras,  jambes,  mains,  pieds, 
doigts,  et  orteils  soient  courts  et  ramassés  (1).  •  Nous  ne  préten- 
dons pas  quecette  règle  soit  une  découverte  ;  mais  que  de  règles 
mises  en  oubli,  qui  sont  à  la  fois  banales  et  essentielles  !  L'art 
repose  tout  entier,  en  dehors  de  la  pratique,  sur  quelques  prin- 
cipes que  le  bon  sens  et  un  œil  juste  trouvent  aisément  ;  mais 
outre  que  ces  principes  ne  sont  pas  afiaire  de  science,  n'ont  rien 

(1)  M.  Bavaissoo,  article  Dessin  dans   le  Dicliounaire  pédagogique  de 
11.  Buisson. 
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de la  rigidité  d'un  axiome,  l'artiste  rencontre  trop  souvent  en 
lui,  pour  les  combattre,  les  contrebalancer  et  les  ruiner,  l'amour 
deTefTet  et  un  goût  particulier  pour  le  bizarre  et  l'étrange. 

Ce  qui  devait  donner  de  l'intérêt  et  de  la  vie  à  l'enseignement 
de  Devosge^  c'est  la  comparaison  qu'il  ne  cessait  de  faire,  devant 
Jesélèves>  en  face  des  objets  mômes,  entre  la  nature  d'une  part^ 
d'autre  parties  antiques  et  les  quelques  tableaux,  dessins  et  estam- 
pes qu'il  avait  à  sa  disposition.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  tenait 
tant  à  la  proximité  du  musée.  Nous  avons  déjà  cité  la  lettre 
où  il  demandait  de  nouveau  la  réunion  du  musée  et  de  l'Ecole, 
c  Je  trouvais,  y  disait-il,  dans  la  contiguïté  de  ces  trois  établis- 
sements (musée,  salles  de  peinture  et  de  sculpture)  le  moyen 
facile  de  faire  journellement  l'application  des  principes  que  je 
développais  aux  élèves.  Lorsque  le  modèle  vivant  présentait  des 
formes,  des  mouvements  de  muscles,  des  effets  de  couleur  remar- 
quables, je  pouvais  joindre  à  ces  particularités  de  la  nature  vi- 
vante l'étude  comparée  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  ou  des 
bons  tableaux  étrangers.  Je  faisais  sentir  aux  élèves  que  les  ou- 
vrages antiques,  sans  jamais  cesser  d'être  vrais,  présentent  par 
tout  un  style  pur,  gracieux,  élevé  ;  ils  apprenaient  ainsi  à  mieux 
voir  et  à  mieux  choisir  la  nature,  et  à  découvrir  dans  les  antiques 
cette  vérité  de  formes  que  tous  les  artistes  ne  sentent  pas  et  qui 
fait  cependantle  principal  méritede  cesinimitableschefs-d'œuvre.» 
Outre  l'utilité  de  pareilles  comparaisons,  on  voit  combien  elles 
étaient  de  nature  à  soutenir  et  à  raviver,  pour  ainsi  dire,  l'atten- 
tion des  élèves  ;  combien  elles  jetaient  de  variété  dans  l'étude  tout 
en  la  concentrant  sur  un  seul  point;  elles  faisaient  d'un  exercice 
qui  devient  aisément  un  labeur  passif  et  de  routine,  un  travail  sou- 
tenu de  l'esprit  et  de  la  réflexion,  seul  moyen  d'échapper  à  la  las- 
situde et  peut-être  au  procédé.  Ce  dernier  avantage  est  d'ailleurs 
signalé  par  Devosge  lui-même.  «  L'élève,  dit-il,  se  formait  alors 
une  manière  qui  n'était  pas  celle  de  tel  maître  ou  de  telle  école.  » 
Voilà  ce  semble  quel  doit  être  l'idéal  du  professeur  ;  donner  à  ses 
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élèves  ce  qu'ils  ne  pourraient  acquérir  sans  lui,  et  les  laisser  ac- 
quérir tout  seuls,  ou  plutôt  développer  ce  qui  ne  se  donne  pas. 
Sans  doute  Devosge  a  eu  des  élèves  qui  n'ont  pas  fait  usage  decette 
indépendance,  qui  n'ont  cessé  d'imiter  leur  maître  ou  les  maîtres; 
mais  si  d'autres  ont  eu  une  originalité  ou  puissante  ou  touchante» 
on  doit  la  regarder  comme  le  fruit  naturel  de  cet  enseignement, 
même  si  elle  ne  s'est  faitjour  que  longtemps  après  la  sortie  de 
l'école. 

U  serait  intér^sant  d'avoir  les  observations  de  Devosge  sur 
l'œuvre  de  l'un  de  ses  élèves,  d'un  des  meilleurs^  et  d'assister 
mnsi  à  une  legon  du  maître.  Nous  ne  possédons,  on  le  comprend, 
aucun  compte-rendu  qui  nous  permette  de  pénétrerdans  l'atelier 
de  Devosge.  Mais  il  existe  un  document  qui  y  supplée  en  quelque 
manière,  si  nous  ne  nous  trompons.  Prudlionjdans  une  lettre  écrite 
à  M.  de  Joursanvault,  après  un  premier  séjour  à  Dijon,  se  met 
résolument  en  face  d'un  tableau  exécuté  par  lui-même,  et  le  criti- 
que sans  ménagements,  avec  une  méthode  et  dans  des  termes  qui 
semblent  inspirés  par  le  souvenir  de  l'enseignement  de  Devosge.  i* 
c  Le  temple  n'est  pas  bien  disposé;  les  colonnes,  chapiteaux,  etc., 
les  plus  apparents  ne  fuient  point  assez,  et  à  proprement  parler, 
on  ne  définit  point  ce  que  signifie  cet  assemblage  de  colonnes,  de 
chapiteaux,  de  corniches,  etc.  ;  on  ne  sait  si  c'est  un  temple  ou 
autre  chose.  »  —  Or  Devosge  tenait  en  grand  respect  la  perspec- 
tive et  ne  permettait  point  à  ses  élèves  les  écarts  qui  dans  d'autres 
ateliers  passaient  pour  péchés  véniels.  — (lî®  Le  Mercure  trèsmal 
dessiné  est  dans  une  pose  forcée  et  n'a  aucune  expression  ;  ses 
draperies,  outre  qu'elles  sont  sèches  et  dures,  ne  peuvent  se  soute- 
nir dans  leur  position,  t  —  Nous  avons  vu  que  Prud'hon  était 
sévère  pour  les  draperies  à  la  Devosge;  maisc'étaitl'arrangement 
conventionnel  qu'il  critiquait  ainsi  ;  Devosge  n'aurait  pasadmis 
plus  que  lui  des  draperies  mal  attachées,  mal  posées,  sans  rap- 
port avec  le  nu.  —  1 3*  Toutes  les  figures  ont  des  propositions  infi- 
niment trop  grandes  ;  quelques-unes  des  tètes  fort  médiocres  ; 
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toutes  les  mains  en  sont  mauvaises,  soit  par  leur  forme,  soit  par 
leur  coloris,  les  draperies  en  sont  de  mauvais  ton,  de  formes 
maigres  ou  trop  raides. — 4^  Les  figures  de  la  Prudence  et  de  Mi- 
nerve sentent  la  statue  et  restent  immobiles. —5"  La  Vénus  est 
trop  en  arrière  et  n'a  aucune  expression  dans  la  position  du  corps. 
— €•  L'Apollon  :  sa  lyre  ne  peut  se  soutenir.— ?•  Le  Génie  n'est  point 
d'aplomb,  est  trop  penché  en  arrière  ;  sa  tête^ses  bras,  son  corps 
et  ses  pieds  sont  d'un  mauvais  affreux  ;  sa  tête  est  trop  tournée  ; 
son  col  est  trop  large  et  trop  long  ;  ses  épaules  paraissentdéman- 
chées,  etc.,  sur  ses  belles  proportions.  »  —  Tous  ces  conseils  sont 
bien  ceux  d'un  dessinateur;  on  y  sent  aussi  et  l'admiration  pour 
l'antique  et  la  conviction  que  le  peintre  doit  savoir  s'éloigner  de 
l'antique.  —  c  8^  Le  petit  enfant  ne  se  soutient  pas,  n'est  pas  assez 
penché  en  avant,  a  la  tête  dans  les  épaules,  le  col  trop  court, 
le  corps  trop  petit,  les  mains  trop  grosses,  les  bras  de  mauvaise 
forme,  les  cuisses  aussi  trop  grosses,  trop  larges,  et  les  jambes 
sont  mal  dessinées  ; — 9«les  degrés  sont  glissants  parleur  position, 
ne  sont  pas  assez  horizontaux,  etc.  ;  — 10*  et  le  tableau  en  général 
n'est  point  assez  empâté  (4).  j>  —  Il  est  probable  qu'à  ces  critiques 
Devosge  aurait  trouvé  mojen  de  mêler  l'éloge;  mais  c'est  bien  là 
sans  doute,  au  moins  en  partie,  le  sens  du  langage  qu'il  aurait  tenu. 
Le  tableau  pour  lequel  Prud'hon  se  montresi  sévère  rappelle,  dit 
M.  Ch.  Clément,  les  formes  longues  et  grêles  de  l'Ecole  de  Dijon  ; 
Prud'hon  par  conséquent  est  encore  sous  l'influence  de  ce  maître, 
et  c'est  à  la  place  de  ce  maître  qu'il  se  met  pour  regarder 
et  juger  son  tableau.  M.  Ch.  Clément  s'étonne,  comme  d'un  trait 
assez  incompatible  avec  le  caractère  de  Prud'hon,  de  la  précision 
et  de  l'exactitude  minutieuse  que  l'artiste  affecte  dans  cette  criti- 
que ;  tout  s'explique,  si  Prud'hon  emprunte  les  yeux  d'autrui.  Enfin 
il  est  dans  ce  tableau  une  qualité  que  Prud'hon  ne  relève  pas,  parce 
qu'il  ne  parle  que  des  défauts,  parce  qu'il  est  armé  de  rigueur, 

(1)  Ch.  aémeDt,  Prud'hon,  p.  89  etsaiv. 
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mais  que  M.  Ch.  Clément  caractérise  ainsi  :  «La  couleur  est  vive 
et  assez  fine  et  on  distingue  çà  et  là  quelques  larges  touches  de 
lumière,  qui  surtout  lorsqu'on  est  averti,  font  pressentir  le  grand 
coloriste.  »  Nous  croyons  que  Devosge  aurait  reconnu  là  une  qua- 
lité recommandée  par  lui.  Nous  trouvons,  en  effet,  au  bas  d'un  de 
ces  dessins  de  draperie  qu'il  exécutait  pour  ses  élèves,  cette  re- 
marque, banale  peut-être,  mais  bonne  à  rappeler.  «  Que  les  om- 
bres n'interrompent  pas  les  masses  lumineuses.  »  Prud'hon  n'avait 
eu  qu'à  se  conformer  au  précepte. 

Devosge  faisait  copier  à  ses  élèves  des  dessins  ou  des  estampes; 
mais  il  ne  permettait  pas  de  les  calquer,  comme  il  en  fut  accusé 
unjour  par  l'administration  du  département  qui  craignait  pour 
les  livres  à  planches.  Devosge  répondait,  nous  l'avons  vu,  que  des 
artistes  faits  pouvaient  tirer  quelque  utilité  du  calque,  mais  non 
des  élèves.  Rien  n'est  plus  juste  que  cette  distinction.  »  Il  est  évi- 
dent, dit  M.  Ravaisson  (1),  qu'à  procéder  comme  on  le  fait  en  cal- 
quant,  de  détails  en  détails,  sans  se  référer  jamais  à  Tensemble, 
on  n'acquiert  à  aucun  moment  la  faculté  d'estimer  les  détails  par 
l'ensemble  ;  bien  plus,  on  se  rend  peu  à  peu  incapable  de  prendre 
jamais  cette  marche  de  l'ensemble  aux  dé  tails  qui  est  le  seul  procédé 
de  l'art  et  l'art  même.  »  Chez  l'artiste  fait,  l'inconvénient  n'est  plus 
le  même,  puisqu'il  est  censé  connaître  admirablement  la  place 
des  détails  dans  l'ensemble  ;  le  calque  n'est  pour  lui,  quand  il  y  a 
recours,  qu'un  procédé  rapide  pour  fixer  le  souvenir  d'une  ligne, 
d'une  attitude,  d'un  mouvement. 

Les  modèles  que  Devosge  proposait  à  l'imitation  de  ses  élèves 
étaient-ils  bien  choisis?  Nous  n'aurions  pas  songé  à  nous  poser 
cette  question  si  dans  une  lettre  du  préfet  de  la  Côte-d'Or  au  mi- 
nistre de  llntérieur,  en  date  du  5  septembre  i813,  par  conséquent 
écrite  deux  ans  environ  après  la  mort  de  Devosge,  nous  n'avions 
trouvé  sur  les  modèles  de  l'Ecole  cette  appréciation  au  moins  inat- 

(t)  Dict.  pédagogique,  art.  Dessin. 
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tendue  :  «  Les  fonds  que  votre  Excellence  a  la  bonté  d'accorder 
annuellement  ne  permettent  pas  d'acheter  tous  les  modèles  dont 
on  aurait  besoin^  ce  qui  fait  qu'on  met  encore  entre  les  mains  des 
élèves  des  gravures  d'après  les  Vanlos  [sic)  et  môme  d'après  Bou- 
cher. Les  modèles  d'ornements  sont  faits  pour  corrompre  le  goût 
et  Ton  ne  peut,  sans  inconvénient,  différer  de  les  changer.  )>  Nous 
avonSy  surtout  pour  les  plâtres,  il  est  vrai,  et  non  pour  les  dessins 
et  les  estampes,  des  inventaires  de  l'Ecole  et  de  la  collection  de 
Devosge  qui  remontent  jusqu'à  cette  époque  et  môme  plus  haut. 
L'art  moderne  et  contemporain  n'y  est  représenté  que  par  d'assez 
rares  échantillons,  empruntés  surtout  à  Bouchardon  et  àPigalle; 
c'est  l'art  antique,  l'art  gréco-romain,  c'est-à-dire  ce  qu'on  con- 
naissait de  l'art  grec  à  cette  époque,  qui  a  fourni  le  plus  grand 
nombre  des  modèles.  Il  eût  été  étonnant  que  pour  le  dessin,  De- 
vosge eût  accordé  une  prédilection  marquée  à  des  estampes  d'après 
Boucher  et  Vanloo.  Dans  sa  collection,  qui  appartient  aujourd'hui 
au  musée  de  Dijon,  il  n'y  a  rien  qui  vienne  de  ces  artistes  ou  de 
leur  école.  I^e  préfet  a-t-il  mal  vu?  était-il  mal  renseigné?  Dans 
l'intérêt  qu'il  portait  à  l'Ecole  et  pour  obtenir  de  nouveaux  mo- 
dèles (les  modèles  d'après  David,Oirodet,Guérin,  paraissent  s'être 
multipliés  à  l'Ecole  à  partir  de  ce  moment),  a-t-il  voulu  profiter 
de  la  réaction  contre  le  xviu"  siècle  et  a-t-il  i^xagéré  de  parti  pris  la 
gravité  de  la  si  tuation  à  Dijon  ?  Nous  ne  savons,  mais  nous  ne  pou  vons 
mettre  sur  le  compte  de  Devosge  une  contradiction  telle  que  celle 
que  nous  trouvons  dans  l'Encyclopédie  de  1791  :  Boucher  y  est 
assez  mal  traité;  c'est  un  peintre  faux  et  maniéré  dans  toutes  les 
parties  de  l'art,  absolument  étranger  au  grand,  au  beau,  à  l'ex- 
pressif..., etc.,  etc.,  et  cependant  une  partie  des  planches  données 
en  modèles  sont  reproduites  d'aprèsdes  dessins  de  Boucher.  Sans 
doute,  s'il  y  avait  à  l'école  des  dessins  d'après  Boucher,  ou  ils  ne 
servaient  pas  à  l'instruction  des  élèves,  ou  Devosge,  conformé- 
ment à  sa  méthode,  s'en  servait  pour  montrer  ce  qu'il  fallait  éviter. 
L'enseignement  de  Devosgedoit  donc  être  regardé  tout  à  la  fois 
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comme  très  solide,  comme  très  sain,  comme  riche  et  varié,  comme 
discret  et  prudent.  Mais  ce  qui  donnait  à  toutes  ces  qualités  leur 
véritable  prix  et  une  influence  incomparable  sur  les  progrès  des 
élèves,  c'est  la  continuité  et  Tintimité  de  cet  enseignement.  De- 
vosge  consacrait  tout  son  temps  aux  jeunes  gens  d'élite  ou  de 
bonne  volonté.  «  C'est  le  seul  moyen,  dit-il  dans  une  lettre  au 
préfet  en  4811,  d'obtenir  des  succès  prompts  et  assurés.  »  Nous 
le  croyons  volontiers.  L'élève  livré  à  lui  seul  ou  qui  travaille  trop 
tôt  loin  des  yeux  du  maître,  hésite,  se  décourage  au  milieu  d'essais 
malheureux  ou  prend  en  lui-même  une  confiance  exagérée;  il  ne 
faut  pas  être  guidé  comme  à  la  lisière,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
s'exposer  au  risque  de  trop  se  fourvoyer;  on  y  perd  sa  finesse  de 
tact  et  quelquefois  l'ardeur,  nécessaire  en  tout  apprentissage.  Le 
nombre  croissant  des  jeunes  gens  qui  se  livrent  aujourd'hui 
à  l'étude  de  l'art,  a  eu  pour  résultat  de  rendre  moins  étroites  et 
moins  fréquentes  les  relations  des  élèves  avec  les  maîtres.  On 
commence  à  en  sentir  l'inconvénient.  M.  Aynard,  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  la  Chambre  des  députés  (24  novembre  1890), 
parlant  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  et  de  l'admission  aux  cours 
d'un  très  grand  nombre  d'élèves,  s'est  exprimé,  ainsi  :  «  Cette  or- 
ganisation a  en  outre  pour  conséquence  de  diminuer  les  rapports 
qui  existaient  d'une  manière  si  intime  entre  le  maître  et  l'élève, 
d'empêcher  cette  action  morale  du  maître  sur  l'élève  qui  produisit 
autrefois  sur  les  artistes  de  si  bons  effets,  n  Le  même  orateur  op- 
pose, à  cet  égard,l'£cole nationale  desartsdécoratifsà  l'Ëcole  des 
Beaux- Arts.  <c  Les  résultats  obtenus  par  M.  Louvrier  de  Lajolais, 
ce  maître  exceptionnel,  sont  dus  à  l'action  personnelle  du  maî- 
tre et  à  son  union  avec  l'élève,  t  II  ne  nous  appartient  point  de 
prendre  fait  et  cause  pour  l'une  ou  l'autre  école  ;  mais  la  méthode 
adoptée  à  l'Ecole  desarts  décoratifs  a  une  puissance  incontestable. 
Devosge  était  aussi  un  maître  exceptionnel  ;  ses  bons  élèves  étaient 
des  élèves  de  tous  les  instants  et  non  pas  seulement  pour  le  dessin, 
la  peinture  ou  la  sculpture,  mais  pour  toutes  choses  ;  il  développait 
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ik/'/*  »y'/n*  <^f'^  j»!'j»haat,  était  sorloat  destina  à  lyiijfiriw 
tp^^0^  à'uttu  t^ruaee  d'argent  A  oombiea  d*aatres  artistes  a4-a 
fMdd  vo  (^ir^^fl  «erviee?  L'affection  et  la  bonté,  nnies^noiisraTOiis 
tu,  4  ooe  eertaiDe  indépendance,  formaient  le  fond  desoo  carao- 
(4^9.  Vn  d^  témoignages  les  plus  corieux  de  la  nature  de  ses  rebr 
tP/m  av«c  1m  éU^ves  qu'il  distinguait  nous  est  donné  par  qoelques- 
unm  4m  tettre»  de  PrudTion.  Prudlion,  arrivé  à  Dijon  pour 
t/;fir/furir,  mi  reçu  assez  froidement,  dit-il,  par  le  proTessenr  : 
fi%tiblfori«  pM  que  TéK^ve  avait  quitté  Técole  assez  brusquement, 
qu'il  AUiit  k  protégé  de  M.  de  Joursanvault,  si  peu  bienveillant 
Itttur  UtsytmnHf  at  que  d'autre  part  il  était  doué  d'une  extrême  sen- 
n\\n\)\A.  fyn  second  jour  déjà,  tout  change;  Devosge  s'intéresse 
tiv<ir/mril  AU  jDuno  homme  ;  il  lui  cherche  des  leçons  ;  il  lui  trouve 
/y/rnrn«  /lUiva  un  ('jvAquei  l'évoque  de  Dijon  ;  la  chose  venant  à 
imwimrf  I)«vo»go  tance  à  la  fols  l'évoque  et  l'aumônier  qui 

(1;  \MUê  iUUa  (!•  tiomi  10  mtri  1779;  commaniqaée  par  M.  S&iat-Père. 
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avait  servi  d'intermédiaire.  Prud'hon  tombe  malade  ;  Devosge 
va  le  voir,  suit  la  maladie  avec  anxiété,  prodigue  au  jeune  homme 
les  marques  d'affection.  Dès  lors  il  s'établit  entre  le  maître  et 
l'élève  un  commerce  de  bienfaits  et  de  reconnaissance  qui  pour 
Devosge  prit  naturellement  fin  avec  la  maturité  et  les  succès  de 
Prud'hon,  qui  pour  Prud'hon  dura  tant  que  son  maître  vécut. 

En  général  d'ailleurs  les  élèves  de  Devosge  faisaient  plus  que 
de  le  respecter  ;  ils  le  chérissaient,  ils  le  vénéraient,  ils  l'admi- 
raient, chose  rare,  croyons-nous,  dans  les  ateliers,  a  Nous  allâmes 
ensemble,  dit  l'un  d'eux,  Gaule,  dans  une  de  ses  lettres,  à  Saint- 
Marcel  pour  donner  notre  tribut  d'encens  à  votre  tableau  quia  été 
vu  avec  une  satisfaction  inconcevable  par  le  citoyen  Moitte  et  son 
épouse  ;  ils  ont  témoigné  un  regret  bien  sincère  de  Tétât  dans 
lequel  il  se  trouve  et  ont  engagé  le  curé  actuel  à  le  faire  soigner  ; 
moi  je  jouissais  du  juste  éloge  donné  à  vos  talents.  J'aurais  voulu 
pour  toute  chose  au  monde  pouvoir  vous  témoigner  en  ce  moment 
le  plaisir  que  j'éprouvais  (t).  u  On  sent  combien  ce  compliment 
est  sincère  ;  une  plume  exercée  ne  trouverait  pas  mieux,  du  moins 
pour  se  faire  croire.  Dans  les  Cotes  célébrées  en  l'honneur  de  De- 
vosge soit  à  Dijon  (9  février  an  IX,  30  nov.  1800),  soit  à  Paris 
(vendémiaire  an  X,  oct.  1801),  les  élèves,  actuels  ou  anciens, 
éprouvent  un  véritable  attendrissement  ;  les  larmes  coulent  des 
yeux  ;  Devosge  est  appelé  un  maître,  un  père,  un  ami  ;  on  lui  lit 
des  compliments  en  vers  ou  en  prose,  où  l'on  vante,  dans  un  lan- 
gage plus  sincère  que  chÂtié,  outre  ses  talents,  son  désintéresse* 
ment,  sa  bienfaisance,  sa  modestie.  A  Paris  on  le  couronne  mal- 
gré lui  du  a  laurier  des  arts  ».  Pour  tous  ses  élèves,  Devosge  est 
le  maître  et  l'homme  de  bien  par  excellence.  Quel  plus  bel  éloge  ? 

Plus  rare  encore  que  la  déférence  et  la  reconnaissance  est  peut- 
être  le  sentiment  qai  porte  l'élève  une  fois  émancipé  à  accep- 
ter ou  à  demander  les  conseils  du  maître  :  ce  genre  d'hommage 

(i)  Lettre  de  Gaule  du  1*  prairial  an  VI  ;  commaniqaée  par  M.  Saint-Père. 
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n'a  pas  manqué  à  Devosge  ;  il  lui  a  été  donné  par  le  plus  grand, 
par  le  plus  puissant  sans  nul  doute  de  ses  élèves,  par  Rude.  Rude 
était  alors  à  Paris  dans  l'atelier  de  Cartelier.  Il  composait  un 
Othryade,  sujet  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  avait  été  donné  par 
Devosge  dans  un  concours  pour  le  prix  de  Rome,  sujet  d'ailleurs 
bien  connu,  banal  même,  dirions-nous,  si  un  sujet  touchant  par 
lui-môme  pouvait  être  banal  entre  les  mains  d'un  grand  artiste. 
Rude  avait  d'abord  plaça  son  Othryade  couché  ou  presque  cou- 
ché, en  suivant  l'exemple  des  anciens  et  de  Thorwaldsen  ;  puis 
réfléchissant,  il  ne  trouva  pas  convenable  qu'un  héros  qui  repré- 
sentait Lacédémone  se  traînât  sur  ses  mains  pour  élever  un 
trophée  ;  que,  puisqu'il  se  relevait  pour  ramasser  des  armes  en 
forme  de  trophée,  il  pourrait  aussi  écrire  victoire  avant  de  se 
laisser  retomber.  Il  le  plaça  donc  debout  ;  le  héros  laissait 
échapper  son  sang  après  l'avoir  retenu  pour  prolonger  sa  vie  de 
quelques  minutes,  et  il  se  donnait  un  coup  d'épée  pour  ne  pas 
survivre  plus  longtemps  à  ses  compagnons.  Rude  avait  montré 
le  croquis  à  Cartelier;  mais  Cartelier,  qui  avait  paru  content, 
avait  peut-être  craint  de  décourager  son  élève.  Cest  donc  à  De- 
vosge que  celui-ci  s'adressa  pour  avoir  un  jugement  sincère. 
aVous  qui  me  connaissez,  mon  cher  maître,  j'ose  espérer  que  vous 
me  direz  votre  façon  de  penser  à  cet  égard.  Si  je  ne  peux  en  pro- 
fiter cette  année,  ce  sera  pour  l'avenir.  0  11  le  conjure,  s'il  s'est 
trompé,  de  lui  ouvrir  les  yeux  «  comme  ferait  un  bon  père,  un 
maître,  un  ami  (t)  ».  Quelle  affection  et  quelle  confiance  !  Comme 
on  voit  bien  ici  le,  différence  entre  un  maître  comme  Devosge  qui 
s'est  donné  tout  entier  à  ses  élèves  et  un  maître  comme  Cartelier 
qui  se  contente  pour  ainsi  dire  de  prêter  son  atelier  et  son  nom  ! 
Ce  qu'était  Devosge  dans  les  relations  de  la  vie  privée,  dans 
l'intimité,  il  faut  le  demander  à  M.  Fremiet  qui  l'a  connu,  a  L'ami 
des  arts,  dit-il,  trouvait  un  charme  inexprimable  dans  la  conver- 

(1)  Lettre  ioédite  de  Rude  à  Devosge,  31  juillet  1810  ;  communiquée  par 
M.  Saint-Père. 
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satioD  d'un  homme  dont  rinstruction  égalait  le  jugement,  qui, 
sans  recherches  et  sans  prétentions,  n'ayant  jamais  connu  ce  ton 
magistral  que  donnent  quelquefois  l'&ge  et  les  grands  talents  ^ 
parlait  avec  simplicité,  bien  souvent  avec  grâce,  discutait  avec 
timidité,  affirmait  avec  modestie,  et  dont  les  regards,  Taccent, 
les  gestes,  les  manières  respiraient  toujours  la  douceur  et  la  plus 
affectueuse  bienveillance,  d  M.  Fremiet  vante  encore  sa  bienrai- 
sance  réfléchie  et  sans  étalage.  •  Souvent  au  récit  de  quelque 
infortune  il  restait  froid  et  paraissait  indifférent  ;  mais  modeste 
et  discret  il  formait  intérieurement  de  généreuses  résolutions... 
ses  amis  savent  quels  importants  services  il  rendait  à  des  malheu- 
reux qui  ont  joui  du  bienfait  sans  jamais  connaître  le  bienfai- 
teur. 0  Ces  qualités  et  «  celte  sensibilité  vive  et  expansive  qui  en 
était  la  source  0  il  les  conserva  jusqu'au  dernier  moment. 

Nous  avons  parlé  de  sa  fermeté.  Cette  fermeté  devenait  au  be- 
soin du  courage.  Sous  la  Terreur,  un  de  ses  frères,  Anatole  De- 
vosge,  prieur  de  Tabbaye  de  Cherlieu,  fut  jeté  en  prison  ;  récla- 
mer un  suspect,  c'était  alors  se  rendre  suspect  soi-même.  Mais 
Devosge  ne  pouvait  être  arrêté  par  une  telle  crainte  ;  il  intervint 
auprès  des  autorités  du  département,  répondit  du  civisme  du  pri- 
sonnier, et  obtint  l'élargissement  ;  le  prieur  de  Cherlieu  fut  plus 
tard  attaché  au  Lycée  de  Dijon  {i). 

On  comprend  de  quelle  considération  un  pareil  homme  était 
entouré.  Nous  avons  vu  avec  quelle  déférence  les  différentes  ad- 
ministrations de  tous  les  régimes  lui  parlaient  et  lui  écrivaient, 
et  quels  témoignagnes  d'admiration  et  de  sympathie  elles  lui  ont 
donnés  en  plusieurs  occasions.  On  aime  encore  à  Dijon  â  racon- 
ter que  Devosge  avait  au  théâtre  une  place  de  prédilection  ;  que 
cette  place  n'était  prise  par  personne,  et  que  les  spectateurs  se 
chargeaient  d'eux-mêmes  de  la  faire  rendre  à  Devosge  si  par  ha- 
sard un  étranger,  usant  de  son  droit,  l'occupait  avant  l'entrée  de 

(i)  Noos  tenons  ces  faits  de  M.  Saint-Père. 
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ce  titulaire  sans  titre.  La  régularité  de  nos  institutions  rendrait 
difficile  aujourd'hui  un  pareil  hommage  ;  mais  quel  est  Thomme 
aussi,  dépourvu  de  toute  autorité  officielle,  auquel  l'opinion  pu- 
blique donnerait  ouvertement  de  telles  marques  de  respect  et  de 
distinction?  Cest  là  évidemment  le  fruit  de  longs  services  désin- 
téressés, d'une  droiture  éprouvée,  d*une  dignité  constante,  en  un 
mot  d'une  vie  qui  prôte  largement  à  Téloge  sans  avoir  jamais 
prêté,  du  moins  avec  une  ombre  de  vérité,  à  un  soupçon  de  fai- 
blesse ou  de  fâcheuse  compromission. 

Les  traits  de  François  Devosge  nous  ont  été  conservés  par  plu- 
sieurs artistes.  Le  Musée  de  Dijon  possède  trois  bustes  et  un 
portrait.  Un  des  bustes  est  Tœuvre  d'Attiret.  Il  est  placé  dans  la 
salle  dite  du  plafond  de  Prud'hon,  salle  décorée  par  Devosge  et  ses 
élèves,  ornée  de  statues  qui  ont  toutes  été  exécutées  par  des  élèves 
de  TEcole.  Devosge  est  là  comme  en  son  domaine  propre,  comme 
au  milieu  de  sa  postérité  intellectuelle.  Il  est  représenté  sous  les 
traits  d'un  homme  qui  est  encore  dans  T&ge  mûr.  L'Ecole  pos- 
sède une  réplique  qui  fut  posée  en  1800,  alors  que  Devosge  avait 
68 ans  (1).  Vraisemblablement  le  buste  original  est  antérieure 
cette  date,  et  ce  buste  original  doit  être  celui  du  Musée  (2).  D'ail- 
leurs l'œuvre  d'Attiret  porte  la  marque  du  xviii'  siècle,  du  xviii* 
siècle  avant  le  renouvellement  de  l'Ecole  française  ;  c'est  un  buste 
élégant,  d'un  modelé  ni  trop  serré  ni  trop  mou  ;  l'attitude  de  la 
tête  a  de  la  dignité  ;  mais  là  se  borne  toute  l'expression.  L'œuvre 


(1)  Journal  de  la  Côle-d'Or,  15  frimaire  an  IX.  Nou  leatement  le  Joaroal 
Qomme  Attiret  comme  l'auteur  du  buste,  mais  il  donne  Tinscription  qui  se  lit 
encore  sur  le  piédestal.  Pour  cette  raison  et  pour  d*autres  encore,  le  catalo- 
gue du  musée  (n*  lltl)  nous  parait  se  tromper  en  attribuant  le  buste  à 
Rude. 

(S)  Le  cénotaphe  sur  lequel  repose  le  buste  est  sans  doute  celui  qui  fut 
élevé  à  la  suite  d*une  pétition  formée  le  i9  décembre  1811  par  Proudhon, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit,  P.  Morland,  secrétaire  de  1* Académie  et  Saiat- 
Pére,  prof**sseur  à  l'Ecole.  La  pétition  disait  que  d*babiles  sculpteurs,  anciens 
élèves  de  TEcole,  se  partageraient  l'honneur  de  décorer  le  cénotaphe  d'un 
maître  quMls  révéraient  •  (Dossier  de  TEcole,  aux  archives  départe- 
mentales). 
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reste  froide  et  morne  ;  point  de  caractère  ;  point  Tombre  d'un 
sentiment.  Attiret,  qui  n'est  certes  pas  sans  mérite,  mais  qui, 
produisant  beaucoup,  était  forcément  inégal  (Gois  l'appelait  un 
marchand  de  sculpture),  s'est  appliqué  pour  le  buste  de  Devosge  ; 
c'est  pariait  sans  être  excellent.  Le  buste  de  Rude,  celui  du  Musée 
(nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  de  celui  qui  est  dans  le  cabi- 
net du  Conservateur,  parce  qu'il  nous  semble  inférieur  à  l'autre) 
se  distingue  par  deux  qualités  maltresses,  habilement  associées  ; 
il  est  vivant  et  en  même  temps  idéalisé.  Largement  exécuté,  fer- 
mement modelé,  il  laisse  surtout  apparaître  Tintelligence  et  la 
volonté,  et  aussi  une  certaine  joie  sereine.  C'est  bien  l'homme 
d'initiative,  l'esprit  inaccessible  aux  petites  préoccupations,  qui  vit 
pour  l'art  et  le  bien,  qui  est  content  de  son  lot.  Levez  les  yeux  et 
au-dessus  de  ce  buste,  dans  la  même  salle  —  la  salle  Devosge  qui 
était  autrefois  le  cabinet  du  Directeur  —  vous  apercevez  le  portrait 
peint  par  Prud'hon.  L'impression  est  tout  autre  :  vous  avez  là 
devant  vous  l'homme  tel  qu'il  était  au  milieu  de  ses  élèves  et  de  ses 
amis.  U  dessine,  car  il  tient  un  carton  ;  mais  il  a  suspendu  son 
travail  un  moment  puisqu'il  se  tourne  vers  le  spectateur;  le  mou- 
vement est  très  simple,  très  naturel  ;  l'artiste  réfléchit  ou  prête 
l'oreille  à  un  interlocuteur  invisible.  L'œil  qui  se  contracte  est  bien 
celui  d'un  observateur;  la  bouche  sourit  avec  finesse,  mais  aussi 
avec  bonté.  Une  certaine  gravité  aimable  est  répandue  sur  toute 
la  physionomie.  Ni  la  poudre,  ni  le  jabot,  ni  les  dentelles, 
n'ôtent  rien  à  l'air  d'aSabilité  et  de  bonhomie  du  personnage. 
Plein  d'aSeclion  et  de  reconnaissance  pour  Devosge,  Prud'hon 
a  surtout  mis  en  relief  les  qualités  qui  le  faisaient  aimer.  Le 
charme  indéfinissable  du  peintre  s'allie  ici  des  plus  heureuse- 
ment au  charme  inhérent  à  la  physionomie  du  modèle.  C'est 
bien  le  Devosge  intime  à  côté  du  Devosge  un  peu  plus  solennel 
de  Rude;  c'est  moins  l'artiste  et  l'administrateur  que  l'homme 
même. 
En  résumé,  Devosge,  comme  artiste,  ne  tient  qu'une  très  mo- 
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deste  place  dans  rhistoire  de  l'art.  Rompu  à  tous  les  secrets  du 
métier,  il  n'a  point  franchi  le  pas  qui  sépare  l'hcHume  habile  du 
grand  artiste.  Comme  administrateur,  comme  directeur  de  l'école, 
comme  professeur,  il  mérite  mieux  qu'une  simple  mention  ;  il  a 
fondé  une  école  qui  a  eu  ses  jours  prospères,  qui  aurait  eu  peut- 
être  de  plus  hautes  destinées  si  les  Etats  de  Bourgogne  avaient 
plus  duré,  qui  vit  encore,  qui  a  formé  et  forme  tous  les  jours  des 
artistes  de  mérite.  Sans  parler  des  Ramey,  des  Gaule,  des  Petitot, 
etc.,  on  lui  doit  Prud'hon  et  Rude.  Et  il  n'y  a  pas  là  une  simple 
coïncidence.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  Devosge  qui  a  découvert 
Prud'hon  ;  ce  serait  plutôt  M.  de  Joursanvault  qui  certainement 
n'aurait  pas  laissé  un  talent  comme  celui-là  se  perdre  dans  l'oi- 
siveté et  l'absence  de  direction  ;  mais  Prud'hon  reçut  de  bonne 
heure  les  leçons  de  Devosge  et  cet  enseignement  sévère  fut  un 
bienfait  inappréciable  pour  un  jeune  homme  qui  pouvait  se  croire 
dispensé  par  ses  qualités  aimables  d'acquérir  les  qualités  essen- 
tielles de  pureté  et  de  correction  ;  Prud'hon  d'ailleurs  n'est  allé  à 
Rome  que  parce  qu'il  a  passé  par  l'école  de  Dijon,  et  ce  séjour  à 
Rome  n'est  pas  indifférent,  croyons-nous,  dans  l'histoire  de  son 
talent.  Devosge  disait  de  lui  que  c'était  un  artiste  né  pour  le  genre 
gracieux  ;  il  a  montré  qu'il  pouvait  s'élever  jusqu'au  genre  pa- 
thétique et  tragique  ;  l'aurait-il  pu  sans  cette  seconde  éducation 
qu'il  dut  à  l'Italie  ?  Quant  à  Rude,  aurait-il  eu  conscience  de  ses 
goûts  et  de  ses  aptitudes  si  l'école  de  Dijon  n'avait  pas  existé,  et 
ne  serait-il  pas  resté  au  rangdes  artisans,  si  Devosge  n'avait  pris 
la  peine  de  lutter  contre  le  père?  On  sait  ce  que  Rude  pensait  de 
la  vocation  t  c'est  le  hasard,  disait-il,  qui  la  déterminait,  qui  la 
décidait.  Il  pensait  sans  doute  à  l'heureux  hasard  qui  l'avait  con- 
duit à  une  distribution  de  prix  de  l'Ecole  de  dessin.  Donc  Rude 
n'est  pas  seulement  Mèvede  Devosge,  il  est  pour  ainsi  dire,  l'ou- 
vrage de  l'institution  elle-même.  Rude,  assure-t-on,  aurait  dit 
qu'il  avoit  dû  oublier  tout  ce  qu'il  avait  appris  à  Dijon  ;  sans  doute 
il  vint  un  moment  oîi  Rude,  comme  tout  grand  artiste,  adopta  un 
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style  qui  n'appartient  qu'à  lui  ;  mais  cette  heureuse  maturité,  ce 
quasi-renouvellement  des  facultés,  cette  rupture  avec  Técole, 
n'estK^  pas  Técole  qui  les  avait  préparés  ?  Devosge,  nous  l'avons 
vu,  respectait  les  qualités  natives  de  ses  élèves.  D'ailleurs  est- 
il  bien  vrai  qu'on  puisse  tout  oublier,  même  en  devenant  tout 
autre,  et  dans  les  plus  belles  œuvres  de  Rude,  ne  pourrait-on  pas 
retrouver  l'influence  d'une  première  éducation  très  forte  et  très 
méthodique?  D'autre  part,  Devosge  est  le  fondateur  du  Musée; 
or  un  Musée,  si  modeste  qu'il  soit  à  ses  débuts,  a  ce  grand  mérite 
de  fixer  dans  une  ville  les  collections  particulières  qui  seraient 
tentées  d'en  sortir  :  si  ce  Musée  de  Dijon,  par  exemple,  avait  existé 
en  1749,  le  conseiller  au  parlement  Guy  de  Migieu  n'aurait  sans 
doute  pas  légué  au  Musée  de  Lyon  les  objets  d'art  qu'il  avait  re- 
cueillis en  Italie.  Mais  il  y  a  là  plus  qu'un  titre  à  la  reconnaissance 
locale  :  car  dans  toute  ville  il  n'est  point  d'établissement  aussi 
visité  par  les  artistes,  les  amateurs  et  les  simples  curieux.  Conser- 
vateur des  monuments  pendant  la  période  révolutionnaire,  De- 
vosge s'est  acquitté  de  sa  tâche  avec  un  zèle  infatigable  et  une  com- 
pétence incontestée.  Les  amateurs  et  les  artistes,  qui  déplorent  au- 
jourd'hui les  pertes  causées  par  le  vandalisme,  ne  se  doutent  pas 
de  tout  ce  qui  a  été  épargné,  grâce  à  Devosge,  à  la  fois  conseiller 
et  instrument  des  administrations  locales.  N'oublions  pas  non 
plus  que,  tout  ce  que  Devosge  a  fait  pour  Dijon,  il  aurait  pu  le 
faire  ailleurs,  avec  plus  de  ressources  et  sur  un  plus  grand  théâ- 
tre :  car  la  direction  de  l'Ecole  de  Lyon  lui  fut  offerte.  La  ville  de 
Dijon  fut  sa  patrie  adoptive  ;  elle  lui  doit  en  reconnaissance  ce 
qu'elle  n'a  pu  lui  donner  en  moyens  d'action,  en  illustration. 
Quant  au  caractère  de  l'homme,  notre  étude  a  eu  surtout  pour 
objet  de  le  bien  faire  connaître.  L'Ecole  et  le  Musée  subsistent  : 
ce  sont  des  bienfaits,  pour  ainsi  dire,  matériels  et  palpables,  qui 
par  eux-mêmes  se  sauvent  de  l'oubli  :  mais  il  n'en  est  pas  tout  à 
fait  ainsi  des  vertus  d'un  homme  de  bien  ;  le  souvenir  s'en  perd 
avec  le  temps  si  on  ne  prend  soin  de  le  renouveler  :  c'est  là  pour- 
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tant  un  genre  de  bienfait  posthume,  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  dédai- 
gner ni  pour  les  compatriotes  ni  pour  les  hommes  en  général.  Nul 
n*est  plus  de  nature  à  entretenir  et  à  exciter  les  généreuses  ému- 
lations. On  voudra  bien  pour  cette  raison  nous  excuser  si  nous 
avons  tenté  d'écrire,  avec  quelques  développements,  la  biographie 
de  François  Devoege. 


ÉTUDE 


SUR  LES 


EFFETS  DE  L^ADROGATION 

(Suite) 


IL  —  DROITS  DU  PATRIMOINE  ET  DROITS  DE  FAMILLE  DE  l'ADROO^ 

26.  —  Occupons-nous  de  Tensemble  des  droits  privés  de  Tad- 
rogé,  c'est-à-dire  des  droits  qui  composent  son  patrimoine,  et 
de  ses  droits  de  famille,  et  cherchons,  parmi  les  effets  de  l'adro- 
gation  sur  ces  droits,  les  solutions  des  textes  permettant  d'établir 
l'existence  de  la  fiction  de  rétroactivité  contenue  dans l'adrogation. 
Plus  tard  (1),  nous  déterminerons,  àTaidedes  textes  étudiées  par 
nous,  la  portée  exacte  de  ces  mots,  que  nous  avons  employés 
jusqu'ici,  effet  rétroactif,  fiction  de  rétroactivité  ;  nous  arriverons 
alors  à  assigner  des  limites  précises  à  notre  fiction,  qu'il  est  im- 
possible de  considérer  comme  absolue. 

Pour  prouver  l'existence  de  notre  fiction,  nous  nous  garderons 
bien  de  présenter  Ténumération  et  le  commentaire  isolé  des  textes 
qui  les  contiennent.  Nous  préférons  les  encadrer  dans  les  théories 
auxquelles  ils  se  rattachent,  afin  de  bien  montrer  qu'ils  font  corps 
avec  elles,  et  ne  contredisent  jamais  le  développement  régulier 
des  principes  juridiques,  dans  les  matières  si  nombreuses  et  si 
variées  qui  touchent  à  l'adrogation. 

(f  )  Infra,  n«  71,  sq. 
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f  1.  —  Droiis  dm  pmtrimûine. 

Î7  —  L'idr3<Ea*:ca  esl  on  mode  d'acquisition /w  anuremVc- 
ysn  f  :  l'*caen:be  da  patrimoine  de  Tadrc^,  actif  et  passif, 
passe  4  .'ii:r:«r *?*:::;  certes,  il  y  a  des  droits  qui,  frappés  par  la 
wurtzm^  f/j^^tu  dtminutiode  l'adrogé,  sont  retranchés  de  son  patri- 
xcir>^:  :rji^,  yt^  n'eiilève  pas  à  la  transmission  faite  àradrogeant 
>  îarac^^re  Ce  su^a^uio  per  univertitatem  (2^.  N'arrive-t-il  pas 
.Tîi'i:;  ^^i^oîs  fïiize  personne,  des  droits,  comme  l'usufruit,  s'éva- 
3Cïi..^Aec,t  aaris  que  jamais  on  ait  nié  pour  Théritier  du  défont 
/>T.â*i*cce -ie  ^Atuaxuio  in  univa^tum  jus  ?  Les  droits  suppri- 
su^  *i,2  ^AtrirzovDe  de  l'adrogé  par  sa  minima  capitts  demmutio 
(L:n.::.'>^n:  ia  transmission  faite  à  Tadrogeant,  mais  n'en  changent 
fTAr^t  jè  caractère. 

Crxr,rrjt  Vu^rwitr  testamentaire  ou  ITiéritier  légitime,  Tadro- 
^[f!AZ.\  'Ai  \iz  successeur  in  universum  jus,  mais  sa  situation  est 
aii«cl.n>^tdifr.^rentedecellede  l'héritier,  et  les  deux  théories 
iVrr*;»rjnîentrien  Tune  à  l'autre.  L'idée  générak  qui  a  guidé  les 
romains  c'est  que  l'acquisition  faite  par  l'adrogeant  est  r^e 
par  les  princifies  de  la  patria  poiesias;  par  là,  l'adrogation  se 
t^^fAre  des  autres  modes  d'acquisition  per  universitatem,  et  a  sa 
pfariioDomie  à  part  (3). 

Pour  préciser  les  effets  de  la  transmission  du  patrimoine  de 
Tadro^é  à  l'adrogeant,  on  invoque  a  deux  principes  aussi  anciens 
que  le  droit  romain,  savoir  :  que  les  personnes  û/i>ni\;wm  sont 
lûcapables  d'avoir  un  patrimoine,  et  qu'elles  servent  d'instrument 


(1)  G«.  Oan.  ni,  §  8«,83,  luBt.  Jtt»t.,  III,  x,pr. 

il,  SâTigDT*  t.  "^  P-  **>  P-  ^*»no<«  «• 

(if  La  M<muM  appliquée  à  une  femme  sui  juris  paratt  avoir  obéi  aux  mé- 
mtei  ih%\tê  qoe  l'adrogatioD;  cela  est  logique,  puisqu'elle  fait  de  la  femme  m 
tmanu  la  fiile  do  mari,  comme  Tadrogatloo  fait  de  l'adrogé  le  filitisfamilitu 
de  l'adroireaDt.  Aoui  Gaias  U-aile-t-il  en  même  temps  de  la  montu  et  de 
radrogatîoo.  Gai.  Gom.  III,  §  83,8i. 
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d'acquisition  à  ceux  qui  les  tiennent  en  leur  puissance  (1)  ».  Maison 
ne  donne  effet  à  ces  principes  qu'à  partir  de  Tadrogation^  c'est-à- 
dire  pour  Tavenir,  tandis  que  nousallons  montrer  par  des  solutions 
certaines  tirées  des  textes  que  le  passé  joue  un  rôle  important  dans 
leurs  effets  :  ils  sont  dominés  par  cette  idée  quel'adrogé  est  con- 
sidéré comme  ayant  été^  déjà  dans  le  passé,  le  filiusfamilias  de 
Tadrogeant. 

Nous  présenterons  trois  séries  de  textes  pour  établir,  au  pdnt 
de  vue  des  droits  du  patrimoine  de  Tadrogé,  l'existence  de  notre 
fiction  de  rétroactivité  (2). 

A. 

28.  —  Ulpien/té.  12  ad  edictum.  «  Si  a  me  fuerit  adrogatus  qui 
mecum  erat  litem  contestatus,  vel  cumquoego  ;  solvi  judicium  Mar» 
cellus  libro  tertio  Digestorum  scribit,  quoniam  nec  ûb  initio  inter 
710$  potuit  consistere  (3).  » 

Ce  texte  suppose  que  deux  personnes  font  ensemble  litis  contes- 
/aO'o;  puis  l'une  adrogeTautre.  Aucune  action  n'étant  possible 
entre  personnes  dont  Tune  est  soumise  à  la  puissance  de  l'autre, 
l'instance,  déjà  liée  entre  les  parties,  se  brise.  Le  texte  ne  fait 

(1)  AccarinB,  t.  I,  n*  477,  p.  1305.  —  Ortolao,  InsL  JusL,  11*  édition, 
n«>  1145.  —  Maynz.  t  lU,  §  328.  —  Van  Velîer,  Cours  élémentaire  de  droit  nh 
main,  L  II,  §  307.  —  Schulin,  Lehrtuch  der  Getehiehte  des  Rœmischen  Rechtes, 
p.  241,  sq.  —  Windscbeid,  Lehrbuch  des  Pandektenrechts,  t.  II,  §  523  et  524. 

—  Rivier,  Précis  du  droit  de  famille  romain,  p.  64,  sq. 

(2)  Quelques  auteurs  indiquont,  en  passant,  l'idée  de  rétroactivité.  Mâche- 
lard,  Obligations  naturelles,  2*  partin,  §2,  p.  333.  —  Lariche,  Explication 
des  Institutês  de  Juatinien,  no  1701.  —  Labbé,  appendice  IV,  Capitis  denUr 
nutiù  {Inst.  Just.,  Ortolan,  i.  II).  —  Cuq,  p.  198.  —  Salivas  et  Belian,  Elé- 
ments  de  droit  romain,  t.  Il,  p.  64.  —  Pn  Allemagne,  quelques  auteurs  for- 
mulent ridée  de  rétroactivité.  Demelius,  Dit  Hechtsfiction  p.  28,  sq.  — 
Windscbeid,  Pandekten,  t.  I,  p.  67,  note  5.  —  Scheurl,  Btitrmge,  p.   246  sq. 

—  Dernbourg,  Kritisch,  Zettschrift,  I,  p.  7.  Enfin  Mandry  {Pamilienguterrecht, 
S  21,  p.  165  sq.)  développe  certaines  conséquences  de  la  fiction  de  rétroac- 
tivité de  Tadrogation,  mais  il  ne  se  préoccupe  ni  de  son  origine,  ni  de  son 
étendue,  ni  des  effVts  qu'elle  est  suticeptible  de  produire  en  dehors  de  la 
successio  in  universum  jus  de  Tadrogeant. 

(3)  L.ll  D.  dejudiciis,y,  1. 
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qu'appliquer  les  principes  généraux  du  droit,  et  la  solution  est 
incontestable  (i).  Mais  pourquoi  rinstance  est-elle  brisée  (solvi 
judicium)  ?  Remarquons  bien  le  motif.  Ulpien  ne  dit  pas  :  parce 
que  désormais  une  instance  ne  pourra  exister  entre  l'adrogeant  et 
Tadrogéy  mais  bien  :  ^quianec  abinitiopotuit internes  conststeret^ 
parce  que,  môme  à  Torigine,  l'instance  n'a  pu  se  former  entre 
nous;  c'est-à-dire  que  dans  le  passé  même,  ab  mtVto, l'adrogé  est 
considéré  comme  le  filius  familias  de  l'adrogeant.  Ce  motif  nous 
révèle  bien  le  point  de  vue  romain  :  pour  justifler  la  solution,  l'ex- 
tinction de  l'instance,  on  pourrait  se  contenter  d'invoquer  chez 
l'adrogé,  pour  Tavenir,  la  qualité  de  fiUusfamilias  del'adrogeant; 
cela  serait  sufBsant.  On  ne  le  fait  pas,  on  suppose  cette  qualité 
môme  dans  le  passé.  Pourquoi  ?  La  seule  réponse  semble  bien 
être  :  parce  que  telle  est  la  conception  de  l'adrogation   romaine. 

B. 

Textes  relatifs  aux  dettes  de  l*adrogé{î), 

29.  —  Les  dettes  de  l'adrogé  peuvent  se  ranger  dans  trois  caté- 
gories :  les  unes  sont  éteintes  par  la  minima  capitis  demtnutio  en- 
courue par  lui  ;  ce  sont  les  dettes  nées  ex  contractu  vel  quasi  ex 
contractu  ;  d'autres,  les  dettes  nées  ex  delicto  restent  sur  la  tête  de 
l'adrogé,  avant  comme  après  l'adrogation  ;  enfin,  il  y  a  des  dettes, 
celles  qui  grèvent  une  succession  acquise  à  l'adrogé  antérieure- 
ment à  l'adrogation,  qui  passent  directement  sur  la  tête  de  l'adro- 
geant. Quant  aux  dettes  que  l'adrogé  a  contractées  et  payées  du 
temps  où  il  était  pater familias,  aucun  texte  n'indique  que  l'adro- 
gation survenant  produise  un  effet  quelconque  à  leur  égard  (3). 

(1)  Accarias,  t.  Il,  n«  7î9,  p.  6*0  ;  —  Machelard,  Oblig,  natur,,  p.  138. 

(2)  Gai.  Com.  III,  {84.  —  Inst.  Jast.  IU,x,§  3;—  1.  2,  g  3  D.  de  eap.mL 
nut.  IV,  5,  —  1.  42  D.  de  pecul,  XV,  1  et  1. 7  D.  de  pecul.  légat.  XXXill,  8. 

(8)  Même  obserratiou  pour  les  instaDcea  termioées  aTant  Tadrogation.  /n- 
fra  n»  78. 
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I.  ~  Dettes  nées  ex  cùntraetu  val  quati  ex  coniraetu, 

30.  —  Il  est  de  règle  que  ces  dettes  s'éteignent  par  suite  de  la 
minima  capitis  deminutio  de  Tadrogé  (1),  et,  comme  elles  consti- 
tuent la  plus  grande  partie  du  passif  de  Tadrogé,  on  peut  dire, 
que  Tadrogation  produit  cet  effet,  de  le  libérer  en  principe  de  ses 
dettes. 

Ce  résultat  logique  des  principes  ne  pouvait  ôtre  admis  par  la 
pratique  romaine»  car  il  eût  été  un  moyen  commode,  pour  un 
débiteur  obéré,  de  se  libérer  légalement  de  ses  dettes^  en  se  don- 
nant en  adrogation,  et  de  faire  réaliser  un  bénéQce  à  Tadrogeant 
en  lui  transmettant  sonactif  seul,  sans  la  charge  des  dettes.  Aussi 
peut-on  afOrmer  que  l'enquête  qui  précédait  toute  adrogation 
avait  pour  but  d'établir  le  passif  de  l'adrogé,  et  l'autorité  ne  de- 
vait consentir  à  Tadrogation  que  si  le  futur  adrogé  justiBait  du 
paiement  intégral  de  ses  dettes^  ou  si  l'adrogeant  consentait  à  les 
payer,  ce  qui  pouvait  se  faire  au  moyen  d'une  novation  (2). 
C'était  là  un  moyen  assurément  imparfait  de  remédier  aux  incon- 
vénientsdeTadrogation,  car  l'enquête  pouvait  ôtre  faite  àla  légère, 
le  consentement  de  l'autorité  pouvait  être  surpris,  et,  Tadroga- 
tion  réalisée,  les  créanciers  se  trouvaient  privés  de  tout  recours, 
l'adrogé  étant  libéré,  et  l'adrogeant  ne  s'étant  pas  obligé  à  les 
payer. 

De  bonne  heure,  le  préteur  apporta  un  remède  à  cette  situation 
et,  trouvant  contraire  à  l'équité  l'effet  extinctif  de  la  capitis  demi- 
nutio  minima^  il  la  rescinda,  et  rendit  aux  créanciers  leur  action, 
sous  forme  d'action  fictice  (3),  en  ordonnant  au  juge  de  statuer 


(1)  Od  trouve  une  disposition  analogue  dans  la  loi  de  Gortyne,  6t  :  a  Quant 
aux  actes  antérieurs,  pour  tous  les  droits  constitués  au  profit  d'un  adopté  on 
contre  lui,  il  n'y  aura  pas  d'action...  »  R.  Dareste,  ia  loi  de  Gortyne,  Nou- 
velle  revue  hittorique  1886,  p.  278. 

(3)  Labbé,  Du  mariage  romain  et  de  la  Manus,  Nouvelle  revue  historique 
1887,  p^6,  note  1. 

(8)  L.  ),  §  1  D.  de  capt.  minut.  IV,  5;  —  Gai.  com.  IV,  §  38. 
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eomme  si  la  capitû  deminutio  n'avait  pas  eu  lieu  (1).  Désormais, 
les  créanciers  ont  one  action  contre  Tadrogé,  mais  œlai-ci 
n*a;ani  plus  de  patrimoine,  la  réforme  du  prêteur  eût  été  incom- 
plète, sll  n'avait  pas  donnée  ces  créanciers  le  moyen  d'atteindre 
indirectement  Tadrogeant  devenu  propriétaire  des  biens  de  Tadro- 
gé;  c'est  ce  qu'il  BL  Qaius  (2)  nous  apprend  que,  quand  l'adrogé 
est  poursuivi  par  ses  créanciers,  Tadrogeant  est  tenu  de  dérendre 
à  l'action  ;  s'il  s'y  refuse,  le  préteur  envoie  les  créanciers  en  posses- 
sion di^  biens  de  l'adrogé  et  leur  permet  de  les  faire  vendre  pour 
se  faire  payer  de  leurs  créances  (3);  ainsi,  mais  indirectement, 
l'adrogeantest  tenu  de  payer  les  dettes  de  Tadrogé,  sur  le  patri- 
moine même  de  cet  adrogé. 

31.  —  Tel  est  le  remède  apporté  à  la  situation  par  le  préteur. 
Les  jurisconsultes  eux-mêmes  s'étaient  émus  du  péril  que  cou- 
raient les  créanciers  de  l'adrogé,  et  par  la  combinaison  même 
des  principes  étaient  arrivés  à  leur  porter  secours.  Un  texte 
d'Ulpien  (4)  nous  apprend,  en  effet,  qu'on  donne  aux  créanciers 
l'action  de  peculio  contre  Tadrogeant,  et  fait,  en  outre,  allusion  à 
une  controverse  entre  Sabiniens  et  Proculiens.  Avant  do  préciser 
le  point  sur  lequel  les  deux  écoles  étaient  en  désaccord,  recher- 
chons quelle  est  la  pensée  d'Ulpien,  quand  il  déclare  donner  con- 
tre l'adrogeant  Faction  de  peculio  pour  les  dettes  de  l'adrogé.  Le 
texte  signiBe-t-il,  qu'après  l'adrogation,  l'adrogeant  peut  donner, 
comme  pécule,  certains  biens  à  l'adrogé,  et  est  dès  lors  tenu  de 
peculio  pour  les  dettes  de  l'adrogé  contractées  à  l'occasion  de  ce 


(1)  Il  faut  remarqner  que,  tandis  que,  d'après  les  principes  géuérauz,  la  rw 
tiiutio  in  integrum  D*e8t  accordée  que  pendant  un  certain  délai,  l*action  est 
ici  donnée  aux  créanciers  sans  limitation  de  délai:  judicium  dabOy  dit  le  pré- 
teur, et  hoc  judicium  perpetuum  est,  1.  2,  §  5  D.  de  cajnt,  minut,  IV,  5. 

(S)  Gai.  Com.  m.  §  84. 

(8)  J.  Tambour,  Des  voies  tTexécution  sur  les  biens  des  débiteurs,  t.  I. 
p.  15S  et  800. 

(4)  L.  42  D.  de  pecul,  XV,  i:  €  In  adrogatorem  de  peculio  actionem  dan- 
dam,  quidam  recte  putant :  guamvis  Sabinus  et  Cassius,  exante  gestode  pecU' 
tio  actionem  non  esse  dasidam  existimanl,  •  Dlp.  lib.  13,  ad  edictum. 
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pécule  (1).  Ainsi  interprété,  le  texte  n'aurait  aucuneportée  ;  Tad- 
rogeanty  comme  tout  paterfamilias,  peut  concéder  un  pécule  à 
son  fils»  l'adrogé  :  c'est  là  le  droit  commun  et  l'application  régu* 
lière  de  l'action  de  peculio.  Le  texte  a  un  autre  sens  :  il  entend 
que  tous  les  biens  apportés  par  l'adrogé  à  Tadrogeant  sont  con- 
sidérés comme  formant  un  pécule,  et  que,  par  là  même,  l'adro- 
géant  peut  être  poursuivi  de  peculio  pour  toutes  les  dettes  de  l'a- 
drogé ;  les  complications  de  l'action  flctice  du  préteur  sont  évi- 
tées, car  c'est  contre  le  père  qu'on  agit  de  peculio,  et  non  contre  le 
fils  défendu  par  le  père.  Cette  solution,  remarquons-le,  respecte 
les  intérêts  de  chsu^un  :  l'adrogeant  n'est  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence des  biens  apportés  par  l'adrogé  {intra  vires  peculii),  et 
les  créanciers  ne  peuvent  se  plaindre  puisqu'ils  auraient  été  obli- 
gés de  se  contenter  de  l'actif  de  l'adrogé,  si,  sur  le  refus  de  l'adro- 
geant de  défendre  à  l'action  Qctice,  ils  avaient  été  envoyés  parle 
préteur  en  possession  des  biens  de  l'adrogé.  Cette  théorie,  très 
ingénieuse,  était  celle  de  l'école  Proculienne  ;  les  Sabiniens  ne 
l'admettaient  pas  :  ils  refusaient  l'action  de  peculio  pour  les  dettes 
contractées  par  l'adrogé  antérieurement  {ex  ante  gesto)  à  l'adro- 
gation.  Un  autre  texte  (i2)  reflète  cette  doctrine  ;  il  appartient  au 
jurisconsulte  Julien,  qui  était  de  l'école  Sabinienne.  Il  suppose 
qu'un  donateurmor^t> causa  gratiQe  un  Qlsde  famille,  puis  échappe 
au  danger  en  vue  duquel  il  avait  fait  la  donation  ;  il  accorde  au 
donateur  l'action  de  peculio  contre  le  père  ;  mais,  si  la  donation 
a  été  faite  à  un  paterfamilias,  qui  se  donne  ensuite  en  adrogation, 
le  donateur  qui  veut  agir  pour  reprendre  le  bien  donné  n'a  pas 
l'action  de  peculio  ;  c'est  la  pure  doctrine  Sabinienne  ;  les  Procu- 
liens  devaient  admettre  la  théorie  opposée  et  donner  l'action  de 
peculio, 

(1)  C'est  en  ce  sens  qae  les  Basiliques  (XVIII,  6,  n»  33)  interprèteot  le  texte* 

(2)  L.  19,  D.  de  mort  caut.  donat.  XXXIX  6.  «  Si  fiiiofamiiias  re$  mortis 
causa  data  fuerit^  et  convaiuisset  donator,  actionem  de  peculio  cum  pâtre  hO" 
bet.  AtH  paterfamilias,  cum  mortis  causa  donationem  accepisset,  in  adoptio- 
nem  se  dederit  ;  res  ipsa  a  donatore  repetitur,  etc.,*  »  Julianus,  lib,  80  Digest, 
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FroeaSanK  'padÊm  reOepmimai  ;  c'ert  e>  qâ  a  tnacjbt  déB- 
m^ûnmiênl  i^  çmmpfk  Tépoque  dTIpîen,  lesdenx  gTvadeséooles 
de  jgriteoiwjllesil'exislent  p^os.  Sar  qori  principe  icposûtb 
érjdfiùe  ProcoBcetie?  5jo<  ne  soyons  qu'une  seule  exptîcitîatt 
pombk  :  Tadrogé,  eonsidéré  oomiDe  sT  élût  aé  des  îmMtm  wm^ 
tm  de  Kadro^etoi  et  de  sa  (emme,  est  tnité,  ea  reeard  de  ses 
ceéàsuiert,  eoauDt  aTil  arait  toujours  été  le  fiUrnsfÊmûlims  de  Fad- 
rogeant  ;  e^est4Hiire  comme  s^  n'aTÛt  ea  ses  bîeos  qu'à  titre* 
dtf  pécule  ;  par  Toie  de  oonséqoeooe  toos  ses  créaacîers  oot  Tac- 
tkm  de  peeulio  contre  Tadrogeant:  YoQà  ane  appUcatk»  inoontes- 
table  de  lafictioa  de  rétroactivité  ooateooe  dans  TadrogatioD. 

3t«  —  Noos  oe  ToyoDS  aucim  texte  donner  Faction  de  peeuBo 
contre  le  maître  sons  la  puissance  duquel  tombe  un  paterfamilin^ 
pour  les  dettes  contractées  par  lui  avant  son  entrée  en  servitude; 
le  préteur  donne  des  actions  utiles  contre  le  maître»  qui  est  tenu 
d'y  défendre  in$olidum,  ou  de  laisser  vendre  les  biens  qu'il  a  re- 
cueillis (2;  ;  cette  différence  avec  la  théorie  de  Tadrogation  s'expli- 
que, selon  nous,  par  ce  motif,  qu'il  n'existe  aucune  fiction  de 
rétroactivité  dans  l'acquisition  de  la  puissance  par  le  maître,  et 
que,  par  là  même,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  un  pécule  les 
biens  du  paterfamiliat  qui  tombe  en  esclavage. 

38.  —  Ià5  texte  d'Ulpien  (3)  n'est  pas  le  seul  que  nous  puissions 
In vr>quer }  un  texte  de  Pomponius  est  conçu  dans  le  même  sens,  et 

(I)  MtebtUrd,  obhg»  nat..  p.  838.  —  Savigny  (t.  II,  p.  82)  donne  TacUon 
di  picuiio  contre  Pedrogeant  tans  même  menUooner  iacontroTeree. 

(t)  Il  eat  certain  qae  la  restitution  de  l'action  au  créancier  ne  s'appliquait 
qu'à  la  capiUt  tl$minutio  minima.  L'action  utile  donnée  au  préteur  en  cas 
de  eapiUi  d$minutio  média  ou  maxima,  est  absolument  différente  et  de  date 
posiériiure*  Oal.  Corn.  III,  84,  Com.  IV,  §  88,  80  ;  —  1.  2,  pr.,  1.  7,  §  2  et  8  D. 
di  cap,  minui.  IV,  8.  —  KrUger  Getchichte  der  capitis  deminutio,  §  2,  p.  8. 
•  ■  (iOtin,  tltitragt  zur  Bearbeitung  des  Rœmischen  Rechtes,  p.  307  sq.—  Lenel, 
t)ni0dictump$rp0tuumtX\i,  X,  §  42,  p.  94.  —  Jousseraadot,  VÉdit  perpétuel, 
1. 1.  p.  07  et  100,  — /n^n.  n^  88. 

(B)  U  41  D.  dip«c.  XV,  1. 
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foiirnit  le  même  appui  ànotre  théorie  a  :  Si  guis  crediiori  suo  adro- 
gandum  se  dederit,  et  agetur  de  peculio  cum  adrogatore  :  idem  p  uto 
dicendum  guod  de  herede  dicitur  (t).  0  Pomponius  1. 7  ad  Sabinum, 
Dégageons  Thypothèse  exacte  du  texte  :  Primas  adroge  Secundus 
qui  lui  doit  100;  puis  un  tiers  agit  de  peculio  contre  l'adrogeant 
Primus.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  créance  de  < 00  qu*avait  l'adro- 
geant contre  Tadrogé  sera  déduite  du  pécule.  Ce  qui  prouve  que 
telle  est  bien  la  question  que  résout  le  texte,  c'est  le  paragraphe 
dernier  de  la  loi  précédente  (2),  que  notre  texte  complète,  et  qui 
déclare  que  quand  le  pécule  est  légué,  on  déduit  du  pécule  non 
seulement  ce  qui  est  dû  au  maître,  mais  aussi  ce  qui  est  dû  à  l'hé- 
ritier. Continuant  dans  le  môme  ordre  d'idées»  Pomponius  exa- 
mine si,  quand  l'adrogeant  est  poursuivi  de  peculio  par  :  un  tiers, 
on  doit  déduire  du  pécule  le  montant  de  la  dette  de  Tadrogé  à  l'é- 
gard de  l'adrogeant.  Pomponius  déclare  qu'il  donne  la  môme 
solution  que  pour  l'héritier,  et  que  par  conséquent  il  faut  déduire 
la  dette  du  pécule. 

Que  peut-on  tirer  de  ce  texte  7  il  parle  d'une  action  de  peculio 
dirigée  contre  l'adrogeant;  mais  dans  quelles  circonstances?  Dira- 
t-on  qu'il  suppose  qu'après  Tadrôgation  le  père  a  constitué  un 
pécule  à  l'adrogé,  son  Qls,  et  que  c'est  à  propos  de  ce  pécule  qu'on 
recherche  si  on  doit  en  déduire  la  dette  de  l'adrogé  vis-à-vis  de 
l'adrogeant?  L'affirmative  n'a  jariiais  fait  doute;  il  est  certaiiique 
le  maître  déduit  du  pécule,  môme  ses  créances  antérieures  k  la 
constitution  de  ce  pécule  (3).  Le  texte,  ainsi  entendu^  n'aurait  au- 
cune portée  et  Pomponius,  pour  énoncer  un  principe  admis  par 
tout  le  monde,  ne  prendrait  pas  une  tournure  de  phrase  qui  sem- 
ble indiquer  une  opinion  personnelle  et  une  difficulté  résolue  {puto 
dicendum). 

(1)  L.  7  D.  de  pecuL  leg,  XXXIU,  8. 

(1)  L.  6,  §  ult,  D.  de  pecul.  leg,  XXXIH,  8:  «  Non  solum  autem  quod  dO' 
mim  debetur,  peculto  legato,  deducitur  ;  sed  et  si  quid  heredi  deàitum  fuit  » 
Utpien,  /16.  25  ad  Sabinum. 

(3)  L.  52,  p.  2  D*  de  pecul.  XV,  i;  -  I.  22,  §  U  D.  Solut.  malri.  XXIV,  3. 


Cesi  ane  loole  aoire  hypothèse  que  Pooipooias  a  ca  viie  ;  fl 
0oppo0e  que  raeticoife  peai/î»  est  exercée  oootre  l'adrogesat  psr 
on  erésDcier  deTadrogé  «nténear  àradrogmtioQ,c'estrà-dire  que 
toat  Sabinieo  qvTû  est  (f;,  il  admet  la  doctrine  procolienne,  qui 
devait  du  reste  triompher,  de  la  loi  42  D.  depeemiio^  d'aprèsbqoeOe 
tons  lesbiensderadrogé^aQ  joarderadrogation,sonlcoosidâ^ 
an  regard  de  ses  créanciers,  comme  ayant  toqjoors  été  on 
pécule,  ce  qui  implique  que  Tadrogé  est  tndté  comme  ayant  été 
dans  le  passé  le  /UiusfamUios  de  Tadrogeant. 

On  comprend  abrs  l'importance  de  la  décision  de  Pompcmios. 
Ceox  qui,  côomie  les  Sabiniens  au  début,  n'admettent  pas  l'ac- 
tion depeculiodans  notre  hypothèse^  devaient  arriter  h  la  théorie 
suivante  :  les  tiers  qui  ont  traité  avec  l'adrogé,  avant  radrogation, 
n'ont  que  l'action  fictice,  imaginée  par  le  préteur,  et  dirigée  con- 
tre Tadrogé  même,  rescissa  capUisdemimttiane;  à  cette  action  l'ad- 
rogé  est  tenu  de  défendre  lui-môme,  c'est-à-dire  de  figurer 
comme  partie  i  la  litis  contestation  et  de  fournir  la  eautio  judica- 
tum  êolvi;  les  créanciers  de  Tadrc^  ont  donc  pour  gage  tous  les 
biens  de  Tadrogeant,  et  parmi  eux  ceux  de  Tadrogé  qui  en  font  par- 
tie depuis  Tadrogation.  Quant  à  Tadrogeant,  il  n'a  aucun  moyen 
de  se  faire  tenir  compte  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  Tadrogé. 
Pomponius,  au  contraire,  suivant  en  cela  l'opinion  qui  devait  finir 
par  remporter,  donne  l'action  de  peculio  contre  Tadrogeant,  et, 
appliquant  les  règlesde  cette  action,  permet  àTadrogeant  de  dé- 
duire du  pécule,  c'est-à-dire  du  patrimoine  de  Padrogé,  ce  qui 
lui  est  dû  par  cet  adrogé  ;  c'est  seulement  sur  le  reste  que  peut 
s'exercer  l'action  de  peculio;  tout  se  passe,  en  un  mot,  comme  si 
l'adrogé  avait  été  dans  le  passé  le  filiusfamilias  de  l'adrogeant. 

En  somme,  nous  arrivons  à  cette  théorie  que  l'action  de  peculio 


(1)  Pomponius  ait  traité  avec  rainon  de  Sabioien  éclectique  par  M.  Acca- 
rias.PotupoDiui,  en  effet,  suivait  la  doctrioe  procuUeuae  pour  les  cootrats  do 
ut  du,  do  ut  fheiat,  facio  ut  faciat,  et  la  doctrioe  tabinieune,  pour  le  nego- 
tium  fado  ut  d$t.  Accariaa,  Contrats  innommés,  p.  5t  et  S14. 
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est  donnée  avec  ses  règles  propres  aux  créanciers  de  Tadrogé, 
comme  si  celui-ci  avait  toujours  eu  ses  biens  à  titre  de  pécule.  U 
y  a  là,  inconlestablement,  une  fiction  de  rétroactivité;  mais,  re- 
marquons-le bien  dès  maintenant,  nous  ne  voyons  pas  que  les 
textes  aient  tiré  d'autres  conséquences  de  cette  idée.  Ainsi, 
Tadrogé  a  pu,  du  temps  où  il  était  suijuris,  faire  des  donations  ; 
aucun  texte  ne  nous  dit  que  Tadrogation  survenant^  ces  donations 
soient  rétroactivement  anéanties,  et  cependant  si  les  biens  de 
Tadrogé  étaient  traités  comme  ayant  été  un  pécule,  la  donation 
n'aurait  pu  avoir  lieu  (1).  Nous  sommes  avertis  par  là,  que  si  no- 
tre fiction  de  rétroactivité  a  une  existence  certaine,  elle  n'a  pas  une 
portée  absolue;  nous  aurons  à  lui  assigner  des  limites  (2),  quand 
nous  essayerons,  après  avoir  analysé  les  textes  où  elle  joue  un 
rôle,  de  reconstituer  dans  son  ensemble  la  théorie  romaine. 

3i.  —  Donc,  à  l'époque  d'Ulpien,  deux  moyens  d'agir  sont  mis 
aux  mains  des  créanciers  de  Tadrogé  antérieurs  à  Tadrogation, 
l'action  depeculio  introduite  par  les  jurisconsultes,  et  l'action  fic- 
tice  donnée  par  le  préteur  ;  ces  deux  moyens  sont  loin  d'être 
identiques;  en  les  comparant,  montrons  que  l'action  (iepecti/ïo  est 
la  voie  la  plus  avantageuse. 

Les  créanciers,  quand  ils  agissent  de  peculio  contre  l'adrogeant, 
ont  pour  gage  les  biens  apportés  par  l'adrogé  à  l'adrogeant,  et 
la  condamnation  qu'ils  obtiendront  aura  pour  maxmum  ce  qui 
reste  de  ces  biens  à  l'adrogeant  au  jour  où  intervient  cette  con- 
damnation (3).  D'autre  part,  l'adrogeant  peut  déduire  du  pécule, 
nous  venons  de  le  voir,  ce  qui  lui  est  dû  par  l'adrogé.  Si  les 
créanciers  ont  recours  à  l'action  fictice,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  l'adrogeant  défend  à  l'action  dirigée  contre  l'adrogé  et  alors 
les  créanciers  ont  pour  gage  de  ce  qui  leur  est  dû  tous  les  biens  de 
l'adrogeant,  parmi  lesquels  figurent  ceux  de  l'adrogé,  ou  bien 

(I)  L.  7.  pr.  D.  de  donat.  XXXCX,  5  ;  I.  8.  S  5  D.  quibus  mod.  pign.  XX,  6. 

(J)  Infra  n«  71  «q. 

(3)  L.  30,  pr.  D.  de  pecul.  XV,  1 . 
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l'adrogeant  remise  de  défendre  à  cette  action.  Gains  alors  déclare 
que  les  créanciers  se  font  .envoyer  en  possession  des  biens  de 
l'adrogé  et  payer  sur  le  prix  qu'en  donne  la  bonoymm  vendùio  (1). 
Mais  le  texte  de  Gaius,  dont  Justinien  reproduit  la  disposition  aux 
Institutes  (2),  ôst  le  seul  qui  relate  ce  droit  des  créanciers,  etd'une 
fiiQon  si  peu  détaillée  qu'il  laisse  certains  points  dans  le  doute  :  L'a^ 
drogeant,  créancier  de  Tadrogé,  peut-il,  pour  sa  créance,  prendre 
part  à  la  honorum  venditio,  et  toucher  un  dividende  avec  les  autres 
créanciers  ?  La  question  est  embarrassante.  Machelard  penche 
pour  la  négative  et  raisonne  très  logiquement  avec  les  principes 
pour  soutenir  son  opinion,  a  La  rescision  concédée  par  le  droit 
prétorien  dans  l'intérêt  des  créanciers,  n'avait  pas,  croyons-nous, 
pour  effet  de  libérer  l'adrogé  de  la  puissance  à  laquelle  il  était 
soumis.  L'adrogeant  restait  toujours  pater  par  rapport  à  celui 
qu'il  avait  adrogé  ;  dès  lors  il  n'y  avait  à  son  égard  qu'une  obliga- 
tion naturelle  qui  ne  lui  permettait  pas  de  prendre  part  au  con- 
cours ouvert  entre  les  créanciers  (3).  Il  est  permisde  douter  que 
cette  théorie  soit  exacte  ;  si,  malgré  le  refus  de  l'adrogeant  de  dé- 
fendre aux  actions  dirigées  contre  lui  par  les  créanciers  de 
l'adrogé,  les  effets  de  l'adrogation  subsistent,  il  faut  nécessaire- 
ment conclure  que  les  biens  de  l'adrogé  seront  vendus  sous  le 
nom  de  leur  propriétaire,  l'adrogeant,  et  qu'en  conséquence  c'est 
lui  qui  encourra  Tinfamie.  Cette  solution,  qui  prise  en  elle-même 
est  bien  dure  (4),  n'est  pas  admissible  en  présence  du  texte  de 
Gains,  qui  permet  aux  créanciers  de  faire  vendre  les  biens  qui 
auraient  appartenu  à  l'adrogé,  s'il  n'étaitpas  tombéen  puissance; 
n'est-ce  pas  dire  que  ces  biens  sont  vendus  comme  s'ils  apparte- 


(1)  Gai.  Gom.  III,§  84. 

(2)  Io0t.  Justin,  X,§  8. 

(8)  Machelard,  oblig,  nat.,  p.  334. 

(4)  C'était  cependant  la  solution  pour  rbéritier  nécessaire  sous  le  nom  du- 
quel les  biens  héréditaires  étaient  vendus,  et  qai,  après  controverse,  encou- 
rait rinfamie.  Gai.  Com.  II,  §  154. 
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naient  encore  à  Tadrogé,  c'est-à-dire  sôus  son  nom  (1).  Ajoutons 
que  la  bonorum  vendUio  est  la  vente  en  blQC  d'un  patrimoine  en- 
tier ;  on  ne  comprendrait  pas  qu'on  pût  l'appliquer  au  patrimoine 
de  Tadrogeant  pour  la  part  seulement  qui  lui  vient  de  l'adrogé  ; 
6lle  ne  peut  s'appliquer  qu'au  patrimoine  de  l'adrogé  et  par  con- 
séquent le  préteur  tient  pour  non  avenue  l'acquisition  de  biens 
faite  par  Tadrogeant.  En  d'autres  termes,  il  nous  semble  qu'il  y 
a  là  une  fiction  introduite  par  le  préteur  ;  devant  le  refus  de  l'adro- 
geant  de  défendre  aux  actions  dirigées  contre  l'adrogé  par  ses 
créanciers,  il  considère  que  Tadrogeant  reste  étranger  aux  ques- 
tions pécuniaires  qui  s'élèvent  entre  l'adrogé  et  ses  créanciers  ; 
il  replace  fictivement  l'adrogé  à  la  tôte  de  son  patrimoine  qui  est 
vendu  sous  son  nom,  et  dont  le  prix  est  distribué  à  ses  créanciers  ; 
aussi  est-ce  lui,  adrogé,  qui  encourt  Tinfamie.  Cela  n'empôche 
nullement  Tadrogation  de  produire  ses  efTets  en  la  personne  de 
l'adrogé,  et  de  le  faire  passer  sous  la  puissance  de  l'adrogeant. 
Avec  cette  manière  de  voir,  nous  admettons  l'adrogeant  à  figurer 
à  la  bonorum  venditio  comme  tout  créancier  et  à  toucher  un  divi- 
dende sur  sa  créance. 

35.  —  Une  autre  question  s'élève  dans  notre  hypothèse  d'un 
créancier  adrogeant  son  débiteur  (2)  :  si  nous  supposons  qu'au- 
cun créancier  de  l'adrogé  n'exerce  l'action  de  peculio  contre  l'ad- 
rogeant, ni  l'action  fictice,  rescissa  capitis  deminutione,  contre 
l'adrogé,  que  devient  la  créance  de  l'adrogeant  ?  Tant  que  l'adrogé 
est  en  puissance,  l'adrogeant  ne  peut  le  poursuivre  ;  mais  que 

(1)  Gai  Corn.  III,  §  84,  «  ...  et  si  adversut  hanc  actionem  n<m  defendantur^ 
quœ  bona  eorum  fùtura  fuissent,  si  se  alieno  juri  non  subjecissent^  universa 
vendere  creditoribus  prsetor  permittit  »  Accarias  (t.  I,  D*  478,  p.  1808)  indique 
cette  solatioD  sans  la  disenter. 

(2)  Les  textes  n*ont  pas,  à  notre  connaissance,  prévn  le  cas  où  c'est  le  débi- 
teur qui  adroge  son  créancier;  il  n'y  avait  qu'à  appliquer  les  principes  géné- 
raux :  l'adrogeant,  acquérant  la  créance  par  Tadrogation,  réunit  sur  sa  tête 
les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  et  il  y  a  extinction  de  Tobligation 
par  voie  de  confusion.  Quand,  au  contraire,  c'est  le  créancier  qui  adroge  son 
débiteur,  il  n'y  a  pas  confusiou,  car  le  créancier  n'acquiert  pas^  par  radro-* 
gation,  la  qualité  de  débiteur. 
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dire  une  fois  qu'il  est  sorli  de  puissance  ?  Un  texte  répond  :  «  Si 
qui  debitorem  suum  adrogavit,  non  restituituractio  in  etint,  postqwan 
9ui  juris  fiât  {{).  »  (Ulp.  /.  i^ad  edictum).  L'adrogeani  n'a  pas 
d'action  contre  l'adrogé^  même  devenu  fui'  furiSf  c'est-à-dire  que 
le  préteur  qui  rend  à  tout  créancier  soti  action  contre  Tadrogé,  ne 
la  rend  jamais  à  l'adrogeant.  Pourquoi  cette  solution  ?  M.  Acca* 
rias  (2)  l'explique  ainsi  :  a  On  ne  peut  pas  raisonnablement 
faire  revivre  une  dette  qui  s'est  éteinte  avec  le  consentement  du 
créancier  lui-môme.  Aussi  le  préteur  n'accorde-t-il  pas  la  res- 
titution de  Taction.  »  Ce  motif  ne  nous  paraît  pas  exact  ;  s'il  était 
admis,  il  impliquerait  que  l'adrogeant  peut»  au  moment  de  l'ad- 
rogation  réserver  son  droit  d'agir  contre  l'adrogé  devenu  m 
juris,  c'est-à-dire  refuser  de  consentir  à  l'extinction  de  sa  créance. 
Ce  résultat,  loin  d'être  autorisé  par  aucun  texte,  semble  bien  con- 
damné par  la  généralité  du  fragment  d'Ulpien»  d'après  lequel 
jamais  l'adrogeant  ne  se  voit  restituer  son  action  contre  l'adrogé. 
Nous  proposons  une  autre  explication  :  notre  texte  est  d'Ulpien 
{lib.  M  ad  edictum)  (3),  et  nous  savons  qu'à  l'époque  où  vivait  ce 
jurisconsulte,  avait  triomphé  l'opinion  proculienne  d'après  la- 
quelle tous  les  biens  de  l'adrogé  sont,  au  regard  de  ses  créanciers, 
considérés  comme  un  pécule  ;  le  préteur,  qui  avait  lui-môme  in- 
troduit l'action  de  pectt/io dans  la  pratique  romaine,  et  qui  s'effor- 
çait de  protéger  les  créanciers  de  l'adrogé,  en  rescindant  sa  ca^ 
pitis  deminutio,  ne  pouvait  pas  ôtre  rebelle  à  cette  idée  ;  c'est 
pourquoi  Ulpien,  commentant  l'édit  dans  notre  loi,  ne  fait  que 
tirer  une  conséquence  de  cette  idée  que  les  biens  de  l'adrogé  sont 
traités  comme  un  pécule;  d'après  les  principes  généraux,  la 
créance  du  paterfamilias  adrogeant  s'impute  sur  le  pécule  et  le 


(I)  L.  t,  §  4  D.  de  Cûp.  minut,  W,  5. 

(t)  AcCâriââ,  1.1,  U^  478,  p.  t8Q8. 

(S)  Remarquooa  qae  ddux  textes  où  nous  trouvons  la  preuTe  manifeste  de  la 
floUon  derétro4cU%ité  de  Tadrosation,  sont  tirés  du  môme  livre  XU  ad  edictum 
d'Ulpien:  L.  il  D.  de  judic  V,  1;  et  1.  4i  D.  de  pecuL  XV,  1.  —  0.  Lenel, 
Pêimgei^sia  furis  civiiis,  t.  11,  p.  477. 
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diminue  d'autant  (i).  De  droit  commun^  en  effet,  le  paterfamilias 
déduit  du  pécule  même  ses  créances  antérieures  à  la  constitution 
du  pécule,  et  cette  solution  s'explique  très  exactement  par  cette 
raison  que  cr  ce  que  le  fils  doit  au  père  se  payait  de  soi-même  au 
moyen  d'une  diminution  tacite  du  pécule  (2)  d,  ou  que  a  le  maî- 
tre, ayant  la  propriété  et  la  possession  du  pécule,  est  censé  se 
payer  lui-même  ;  or  un  paiement  régulier  a  toujours  pour  effet 
de  mettre  hors  de  cause  le  créancier  qui  l'a  reçu  (3).  »  Par  là 
s'explique  l'extinction  définitive  de  la  créance  de  l'adrogeant  (4) 
au  jour  même  de  Tadrogation^  et  le  texte  d'Ulpien  déclarant  que 
même  au  cas  où  Tadrogé  deviendrait  ^t  juris,  Taction  ne  serait 
pas  restituée  à  l'adrogeant  contre  lui.  Nous  voyons  donc,  dans  ce 
texte,  une  preuve  de  plus  que  la  théorie  Proculienne,  qui  par 
suite  de  la  fiction  de  rétroactivité  contenue  dansl'adrogation  con- 
sidère les  biens  de  l'adrogé  comme  un  pécule,  au  regard  de  ses 
créanciers,  avait  triomphé  dans  la  jurisprudence  romaine. 

36.  —  Une  autre  différence  entre  l'action  fictice,  et  l'action  de 
peculÎQ  se  présente,  si  on  suppose  que  l'adrogé  meurt  après  Ta- 
drogation,  et  avant  que  ses  créanciers  n'aient  agi.  L'action  de 
peculio  contre  l'adrogeant  leur  est  donnée  encore  pendant  une 
année  utile  (5)  ;  mais  quidde  l'action  fictice  ?  Un  texte  (6)  nous 
dit  bien  que  le  préteur  la  donne  contre  les  héritiers  du  capite 
minutus  ;  mais  l'adrogé  mourant  en  puissance  n'a  pas  d'héritiers  ; 
il  n'est  pas  titulaire  d'un  patrimoine  et  ne  laisse  pas  d'hérédité. 


(!)lD8t.  Joêt.  IV,  7,  §  4  c.  {édit  Girard);  1.  9,  84  D.  depecul.  XV,  1. 
(a)  SaTÎgDj,  le  Droit  des  obligaHons  (Traduction  Gérardin  et  Jozon),  l.  I, 
§  8,  p.  55,56. 

(3)  Accarias,  t.  II,  d*  S8i,  p.  i098. 

(4)  Quand  l'adrogeant  refuse  de  défendre  à  TacUon  âclice  dirigée  contre 
Tadrogé  par  eea  créancierB,  nous  avons  admis  l'adrogeant  à  figurer  à  la  6o- 
norum  venditio  pour  la  créance  qu'il  a  contre  l'adrogé  ;  mais  c'est  qu'alors  le 
préteur  tient  pour  non  aTenue  l'acquisition  de  biens  réalisée  par  l'adrogeant, 
et  par  là  même  l'extinction  de  la  créance  de  l'adrogeant  contre  l'adrogé  n'a  pu 
se  produire.  Supra,  no  84. 

(5)  L.  i  pr,  e^  §  1  D.  quando  depecul.  etc.  XV^  S. 

(6)  L.  3,  §  5  D.  de  cap.  minut.,  IV,  5. 
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Peut-on  dire  que  le  préleur  considérait  Tadrogeant,  à  ce  point  de 
vue^  oomme  rhéritier  de  l^drogé,  et  donnait  à  ce  titre  l'action 
contre  Padrogeant  ?  Cette  solution  qui  s'éloigne  des  principes  ne 
pourrait  être  admise  qu'avec  un  texte  formel  et  nous  n'en  connais- 
sons pas  (1). 

37.  —  Que  devient  notre  théorie  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain  ?  Justinien  (2)  nous  paraît  s'être  inspiré*  à  la  fois  des  rè- 
gles de  l'action  de  peculio  et  de  celles  de  l'action  fictice  :  tout  d'à* 
bord^  il  donne  aux  créanciers  le  droit  de  poursuivre  directement 
l'adrogeant^  nomine  filii  ;  Justinien  emprunte  cette  disposition  à 
l'action  depeculioy  qui  se  donnait  directement  contre  Tadrogeant 
Mais  l'empereur  déclare  ensuite  que  Tadrogeant  n'est  pas  tenu 
personnellement  des  dettes  de  l'adrogé  {ipso  qw'dem  jure  adro' 
gator  non  tenetur)^  qu'en  conséquence  il  peut  se  refuser  à  défen- 
dre à  l'action  dirigée  contre  lui,  et  alors  tous  les  biens  de  l'adrogé 
seront  vendus  au  proQt  de  ses  créanciers.  Ici,  évidemment,  c'est 
la  théorie  prétorienne  qui  reparaît,  mais  privée  de  la  fiction  de 
la  formule,  le  système  formulaire  ayant  depuis  longtemps  cessé 
d'être  en  usage.  Cette  explication  de  la  théorie  de  Juslinien  e»t 
d'autant  plus  vraisemblable  qu'on  connaît  les  habitudes  éclectiques 
de  ce  prince  :  il  aime,  en  présence  de  deux  théories,  à  les  fondre 
en  une  seule,  dans  laquelle  on  retrouve  les  caractères  de  Tune  et 
de  l'autre.  C'estce  qu'il  fait  en  notre  matière,  le  texte  des  Institutes 
•le  prouve  :  les  créanciers  de  l'adrogé  n'ont  pas,  comme  par 
le  passé,  le  choix  entre  deux  moyens  d'agir;  ils  n'ont  plus 
qu'une  seule  action  dirigée  contre  l'adrogeant,  nomine  filii.  Mais 
quel  est,  d'une  façon  précise,  le  caractère  de  cette  action  ?  Sur 
quels  biens  l'adrogeant,  quand  il  défend  à  cette  action,  est-il  tenu? 

Si  l'action  donnée  par  Juslinien  est  l'action  de  peculio  du  droit 
classique  (et  ce  qui  tendrait  à  le  faire  croire  c'est  que,  comme 
Taction  de  peculio,  elle  est  dirigée  contre  l'adrogeant)  elle  ne 

(1)  Machelard,  oblig.  nat^  p.  385. 

(2)  lost.  Just.  in,  X,  §  8. 
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s'exercera  pas  sur  les  biens  de  Tadrogeaut  ;  Justinien  ^e  le  consi- 
dère pas  comme  tenu  personnellement.  Elle  portera  uniquement 
sur  les  biens  de  Tadrogé,  et  seulement  sur  l'usufruit  de  ces  biens; 
la  nue-propriété,  en  eflet,  n'est  pas,  sous  Justinien,  acquise  à Tad- 
rogeimt»et  par  là  même  il  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
Tabandonnant  à  titre  de  pécule  à  l'adrogé  (1).  Ce  qui  fortifie 
celte  manière  de  voir  c'est  que  Justinien  insère  au  Digeste,  et 
par  conséquent  s'approprie  les  deux  textes  où  Ton  voit  donner 
.l'action  de  peculio  (2)  ;  dans  cette  théorie,  il  faut  dire  que  Tadrp- 
geant  peut  être  poursuivi  jusqu'à  concurrence  de  l'usufruit  des 
biens  de  l'adrogé  (quasi  intra  vires  peculii)  mais  qu'il  peut, 
comme  à  l'époque  classique .  dans  l'action  de  peculio,  déduire  d^e 
ce  qu'il  acquiett  considéré  comme  formant  un  pécule,  la  créance 
qu'il  avait  contre  l'adrogé, 

38.  —  Cette  théorie  peut-elle  être  admise  ?  Cela  est  fort  dou- 
teux. Justinien  ne  nous  dit  point  que  Taction  donnée  par  lui  soit 
l'action  de  peculioy  et  on  comprend  à  merveille  que  ce  ne  soit  pas 
cette  action,  car  elle  suppose  un  pécule  dans  le  vieux  sens  du  mot, 
un  pécule  profectice.  Or,  sous  Justinien,  si  le  patrimoine  de  l'ad- 
rogé est  traité  comme  un  pécule,  à  l'égard  de  ses  créanciers,  cp 
ne  peut  être  que  comme  un  pécule  adventice,  puisque  ce  pécule 
comprend  tous  les  biens  qui  ne  sont  ni  castrensia,  ni  quasi  castren- 
sia,  et  que  le  fils  ne  tient  pas  de  la  libéralité  du  paterfamilias  (3); 
l'action  de  peculio  n'aurait  donc  pas  eu  de  base.  C'est  bien  là,  du 
reste,  la  pensée  de  l'empereur,  puisqu'il  déclare  que  l'adrogé  con- 
serve la  nue-propriété  de  ses  biens,  et  que  l'adrogeant  en  ac- 
quiert l'usufruit  seulement  (4)  ;  il  traite  incontestablement  le 
patrimoine  de  l'adrogé  comme  un  pécule  adventice.  Mais  com- 
ment a-t-il  pu  être  amené  à  celle  conception?  C'est  qu'il  obéit  en- 


(4)  AppielOD,li^«tif;i^  ifu  cours  de  droit  romain,  t.  II.  p.  20. 
(t)  L.  42,  D.  de  peeul,  XV,  i,  et  7  1.  D.  de  peeul,  ieg.  XXXIII,  8. 
(8)  C.  6  pr.  et  §  1  G.  de  boni$quœ,  etc.  VI,  61. 
(4)  iDAt.  Jast.  m,  2,  §  2. 
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core  à  la  vieille  idée  de  rétroactivité  inhérente  i  Tàdrogatioii  ; 
l'adrogé  eet  considéré  comme  s'il  avait  été  dans  le  passé  le  filiu$- 
familioi  de  Tadrogeant,  et  par  conséquent,  la  masse  de  ses  \Âms 
venant  aUunde  quant  ex  re  patris,  forme  un  pécule  adventice.  On 
ne  conçoit  donc  plus  l'exercice  de  l'action  de  peculio  du  droit  clas- 
sique ;  il  nous  semble  que  celte  action,  dans  notre  hypothèse,  dot 
disparaître  du  droit  devant  la  règle,  posée  par  l'empereur,  qoe 
tous  les  biens  acquis  par  un  Bis  de  famille,  qui  ne  sont  ni  coitren- 
sia,  ni  quasi-^asCrensia  et  qu'il  ne  tient  pas  de  la  libéralité  du  père» 
tombent  dans  le  pécule  adventice  (t). 

Mais  alors  qu'est-ce  que  cette  action  donnée  par  Justinien  aux 
créanciers  de  l'adrogé  contre  l'adrogeant  ?  C'est  l'ancienne  action 
fictice  du  préteur,  dépouillée  de  sa  Action  ;  en  d'autres  termes, 
les  créanciers  de  l'adrogé,  antérieurs  à  Tadrogation,  conservent 
l'action  de  leurs  créances;  mais  Justinien,  au  lieu  de  la  leur  don- 
ner contre  l'adrogé,  conformément  aux  principes,  la  donne  contre 
l'adrogeant;  c'est  un  avantage  que  l'empereur  emprunte  à  l'actioa 
de  peculio  et  qu'il  transporte  à  son  action.  Si  l'adrogeant  défend  à. 
l'action,  il  est  tenu  sur  tous  ses  biens,  et  parmi  eux,  sur  l'usufruit 
acquis  par  lui, des  biens  de  l'adrogé;  mais  quoique  l'action  soit  di- 
rigée contre  lui,  il  peut  refuser  d'y  défendre  ;  il  n'est  pas  tenu  per- 
sonnellement, dit  Justinien;  voilà  la  preuve  quecette  action  dirigée 
contre  lui  est  l'action  flctice  que  le  préteur  donnait  contre  l'adrogé 
et  à  laquelle  l'adrogeant  pouvait  refuser  de  défendre.  Tout  se  passe 
alors  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (2)  :  les  créanciers  font  vendre 
les  biens  de  l'adrogé,  usufruit  et  nue-propriété;  ils  ont  le  même 
gage  que  si  Tadrogation  n'avait  pas  eu  lieu. 

II.  —  Dettes  nées  ex  deUcto, 

33.  —  Si  nous  supposons  qu'un  paterfamilias,  ayant  commis 
un  délit,  se  donne  en  adrogation,  la  théorie  à  Tépoque  classique, 

(1)  Accarias,  t.  II,  n»  88î  m  fine,  p.  1089. 
(«)  SuptHi  n«  84. 
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serésume  dans  les  deux  points  suivants:  l**la  eapitis  deminutio 
mmirnûy  subie  par  Tadrogé,  est  sans  influence  sur  sa  dette  née  ex 
delicto  (i).  Acceptons,  pour  le  moment,  cette  solution  sans  cher- 
cher à  l'expliquer,  plus  loin  nous  tenterons  de  le  faire(2).2°L*ad- 
rogeant  devenu  \e  paterfamilias  de  Tadrogé  est  tenu  de  l'action  qui 
est  donnée  noxaliter  contrelui  (3).  Sans  rechercher  les  origines,  en- 
core obscures,  et  le  principe  fondamental  de  la  théorie  des  actions 
noxaies  (4),  bornons-nous  à  constater  que  ces  deux  solutions  sont 
en  harmonie  parfaite  avec  la  fiction  de  rétroactivité  de  Tadroga- 
tion;  si  Tadrogé  avait  été  dans  le  passé  le  filiu$familias  de 
Tadrogeant,  la  victime  du  délit  aurait  action  contre  lui,  et  Taction 
serait  donnée  noxaliter  contre  son  paterfamilias. 

40.  —  Sous  Justinien,rabandon  noxal  étant  supprimé  pour  les 
personnes  libres  (S),  la  victime  du  délit  n'a  plus  d'action 
noxale  contre  Tadrogeant.  Quelle  est  sa  situation?  Elle  a  unique- 
ment action  contre  Tadrogé  ;  mais  si  celui-ci,  comme  cela  se  pré- 
sentera souvent^  n'a  ni  bona  castrensiaj  ni  bona  quasi  castrensia, 
tout  son  patrimoine  forme  des  biens  adventices,  dont  il  n'a 
plus  que  la  nue-propriété  après  l'adrogation  et  sur  lesquels  ne  peut 
pas  s'exécuter  la  condamnation  ;  la  victime  du  délit  n'aurait  d'autre 
ressource  que  l'exécution  sur  la  personne,  et  encore,  sous  Justi- 
nieh,  le  fils  de  famille,  même  dépourvu  de  biens  personnels,  peut 
faire  cessio  bonorum,  c'est-à-dire  abandonner  par  avance  ses  ac- 
quisitions futures^  et  éviter  ainsi  l'emprisonnement  (6).  Quant  à 
l'adrogeant,  la  victime  du  délit  n'a  aucun  moyen  de  l'atteindre. 
Si,  comme  on  le  fait  généralement  (7),  on  admet  cette  solution. 


(!)  L.  «,  §  8,  et  7,  s  1  D.  de  cap,  minut.  IV.  5. 
(3)  Infra,  u*  84  à  88. 
(8)  Gai.  Com.  IV,  877. 

(i}  Accarias,  t.  H,  o»  884  sq.  —  Girard,  Nouvelle  revue  historique,  etc.,  1887 
et  1888.  —  Cuq,  p.867. 

(5)  Iu8t.  Ju8t  IV,  VIII,  §7.-  Muirhead,p.  526. 

(6)  C.  7,  C.  qui  bon.  ce(l.  poss.  VU,  71. 

(7)  Accarias,  1. 1,  q<»  478  et  t.  II,  n*  888  tu  fine. 
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il  faut  la  coûsidérer  comme  une  conséqueuce  logique  de  la  ficUoo 
de  rétroactivité  de  l'adrogation  :  Tadrogé  est  traité  comme  s'il 
avait  été  dans  le  passé  le  filiusfamilias  de  Tadrogeant;  ces  créan- 
ciers en  vertu  d'un  délit  n'ont  d'action  que  contre  lui,  et  ne  peu- 
vent exécuter  la  condamnation  que  sur  les  biens  dont  il  a  la  libre 
disposition.  L'injustice  de  cette  solution  nous  fait  douter  deaon 
exactitude  ;  les  efforts  constants  du  préteur,  des  jurisconsultes  et 
de  Justinien  lui-môme  ont  été  dirigés  dans  ce  but  que  le  patri« 
•moine  de  Tadrogé  répondit  de  ses  dettes  ;  le  résultat  a  été  atteint 
pour  les  dettes  nées  ex  contractu  vel  quasi  ex  contractu.  Tout  au 
contraire  pour  les  dettes  nées  ex  delicto  qu\  ne  paraissent  pas  avoir 
jamaisété  éteintes  (1)  par  la  minima  capitU  rfewitVitt^iodel'adrogé, 
l'empereur  admettrait  que  l'adrogation  offre  à  l'adrogé  un  moyen 
de  soustraire  tout  son  patrimoine  à  Taclion  des  créanciers,  la 
nue-propriété,  parce  que  désormais  il  n'en  a  plus  la  libre  disposi- 
tion (2),  etl'usufruit  parce  qu'il  Ta  fait  acquérir  i  l'adrogeant,  de 
sorte  que  celui-ci  réaliserait  une  acquisition  sans  être  tenu  de  la 
dette  née  ex  delicto  !  Il  nous  semble  qu'avec  le  texte  des  insti lûtes, 
les  créanciers  de  l'adrogé,  qu'ils  tiennent  leurs  droitsd'un  contrat 
ou  d'un  délit,  sont  identiquement  dans  la  môme  situation  ;  le  texte 
a  une  portée  générale  et  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  dettes 
dont  peut  ôtre  tenu  l'adrogé  (3).  Cette  solution  nous  paraît  ôtre 
une  conséquence  nécessaire  de  la  suppression  de  l'action  noxale 
contre  le  pater/amilias^  et  elle  est  d'accord  avec  les  principes  de 
la  légihlutionà  l'époque  de  Justinien.  Nousdonnerons  donc  action 
aux  créanciers  de  l'adrogé  contre  l'adrogeant,  nomine/f/iï,  comme 
si  bu  dette  était  née  ex  contractu. 


(l)Cuq,  p.  371. 

(i)  Accurlui,  t.  I,  nO  J98,  p.  773  in  fine. 

(H)  Itiwl.  Jutl  III,  X,  g  3:  «  Seii  ex  diverso,pro  eo  quod  ifdcbuit  qui  se  m 
atloftiiunem  dtiiit^  ipso  quidem  «lire  adiogator  non  tenttyr,  sed  nomine  fili 
contemetur,  etc,  • 
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ni.  —  Dettes  grevant  une  hérédité  acaoiBe  ^  Padrogé  anlérieurement 
à  Tadrogatlon. 

41.  —  Mettons  tout  d^abord  de  côté  le  cas  où  l'hérédité  grevée 
de  dettes  est  acquise  à  Tadrogé  après  Tadrogation;  il  n'y  a  qu'à 
appliquer  les  principesgénéraux:  le  pèreadrogeant  acquiert  Théré- 
dité  par  Tintermédiaire  de  son  fils  auquel  il  donne  Tordre  de  Taire 
adition;seul  le /^û^er/ûwi/eVw  est  héritier  et  par  conséquent  lui 
seul  est  tenu  des  dettes,  sans  aucun  doute.  Mais  que  décider  si 
l'hérédité  grevée  de  dettes  est  acquise  à  Tadrogé  avant  Tadroga- 
tion?  Que  deviennent  les  dettes?  Gaius  prévoit  formellement 
l'hypothèse  :  a  Ex  di verso  quod  i$  debuit^quise  in  adoptionem  dédit 
quœveinmanum  convertit,  non  transit  ad  coemptionatorem  aut  ad pa-^ 
trem  adoptivum^nisisikereditarium  œsalienum  fuerit.  Tuncenimquia 
ipse  patev  adoptivusaut  cœmptionator  hères  fit^  directo  teneturjure; 
is  vero  qui  se  adoptandum  dédit  y  quœve  in  manum  convenity  desinit 
esse  hères  (i).  »  Ce  texte  déclare  que  par  Tadrogation,  Tadrogeani 
devient  héritier  k  la  place  de  Tadrogé,  et,  qu'en  conséquence,  il 
est  comme  héritier  tenu  personnellementdes  dettes  qui  grevaient 
l'hérédité,  non  pas  seulement  sur  le  patrimoine  de  radrogé,mais 
sur  son  patrimoine  tout  entier  :  c'est  lui  qui  est  héritier  et  par  là 
même  débiteur. 

42.  —  Tous  les  auteurs  n'admettent  pas  cette  interprétation  du 
texte  de  Oaius;  pour  beaucoup  le  texte  se  réfère  à  une  hérédité 
acquise  à  l'adrogé  après  l'adrogation  (â),  et  ne  fait  que  consacrer 
le  droit  commun.  Mais  le  texte  lui-même  prouve  que  telle  n'est 
pas  l'hypothèse  prévue  par  lui,  et  qu'il  se  réfère  bien  à  une  hérér 
dite  acquise  à  l'adrogé  avant  l'adrogation.  Il  porte,  en  effets  que 
l'adrogeant,  et  non  pas  l'adrogé,  est  tenu  des  dettes,  et  il  motive 
ainsi  sa  solution  relativement  à  l'adrogé  :  quia  desinit  jure  civili 

(1)  Gai.  Ck>m.  Ill,  §  84  (Edit,  Girard). 

(S)  Pagenslecher,  Krit.  Zeitichr.  1,  p.  82,  34,  35. 
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hères  esse;  il  cesse  d*6tre  héritier  ^tire  eivili;  c'est  donc  qu'il  a  été 
héritier ytire  eivili.  Or  cela  ne  peut  se  concevoir  que  si  l'hérédité  a 
été  acquise  par  l'adrogé  avant  Tadrogation  ;  car  après  Tadrogation 
l'hérédité  ne  peut  être  acquise  que  sur  l'ordre  de  l'adrogeant  de 
faire  adition,  et  l'adrogeant  alors  prend  seul  la  qualité  d'héri- 
tier (1  ).  Le  texte  implique  donc  que  l'acquisition  de  l'hérédité  est 
antérieure  à  l'adrogation,  et  il  décide  que,  Tadrogation  survenant, 
l'adrogé  cesse  d'être  héritier  et  que  l'adrogeant  le  devient  à  sa 
place.  Ce  résultat  est  bien  surprenant,  surtout  en  présence  du 
principe  :  semel  hères  semper  hères  :  la  qualité  d'héritier,  une  fois 
acquise,  est  indélébile.  Comment  l'expliquer? 

43.  —  Dira-t-on  que  l'hérédité,  après  l'adition  faite  par  le  pa^er- 
familias  qui  sera  plus  tard  adrogé,  va  continuera  former  un  tout 
distinct  du  reste  de  son  patrimoine,  jusqu'au  jour  où  l'adrogation 
survenant,  elle  passera  sur  la  tôle  de  l'adrogeant  (2)î  Rien  n'au- 
torise à  admettre  cette  conception  contraire  au  principe  général 
que  l'adition  entraîne  confusion  des  patrimoines  du  decujus  et  de 
l'héritier.  Mais  admettons  pour  un  instant  cette  persistance  de 
l'hérédité,  après  adition>  comme  tout  distinct  ;  nous  serons  alors 
obligé  de  déclarer  que  l'adrogeant  la  tient  de  l'adrogé,  qui  lui 
même  avait  succédé  au  de  cujus  (3)  ;  or  le  texte  de  Gaius  con-* 
damne  (4)  cette  manière  de  voir.  Il  implique  que  l'adrogeant 
devient  l'Aères  du  de  cujus,  et  qu'il  n'a  pas,  en  ce  qui  concerne 
l'hérédité,  succédé  le  moins  du  monde  à  l'adrogé. 

(1)  C'est  le  principe  posé  par  la  loi  79  D.deadq,  velomtti,  hered.  XXIX,  3. 
—  Gai.  Corn.  U,  §  87,  Inst.  Jua»t.  II,  IX,  §  8  :  —  «  La  qualité  d'héritier,  dit 
Accarias  (t.  I,  u«  S49,  p.  935},  b'impriroe  tout  droit  sur  la  persoDoe  du  père 
ou  do  mattre,  et  n'est  pas  réputée  avoir  résidé^  même  ud  iostaut  de  raisoo 
sur  celle  du  fils  ou  de  Tesclave.  »  Quelques  textes  cependant  prouvent  que 
les  romains  n'ont  pas  admis  toutes  les  conâéqueuces  de  ce  priucipe.  L.  34, 
§  8D.  (fff  soiut.  XLVl,  3,  Ulp.  Reg.  XXIV,  §S1;  1.  8,  §1  D.  de  vuig.  et  pup. 
subst.  XXV  m,  6.  Cfr.  Accarias,  1. 1,  n»  335^  p.  896,  note  2  ;  Macbclard,  oblig. 
nat.j  p.  lit,  note  2. 

(2)  Scbeurl.  Beitr,  \,  p.  46  sq.  et  322;  Puchta.  Pandekt.  und  Vurlet.  §i46, 
447. 

(8)  Brinz  (Pandekt.^  p.  667,  sq.)  admet  celte  double  transmiasiôn. 
(4)  Wiudscbeid  m  der  Krit,  Ueberschau,  1,  p.  194,  sq. 
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44.  —  Revenons  aux  prinoipes  généraux,  reconnaissons  que 
Tadition  a  produit  son  effet  normal,  la  confusion  des  patrimoines, 
et  essayons  d'invoquer  les  règles  de  Tacquisition  réalisée  au  profit 
d'un  paterfamilias  par  l'intermédiaire  de  son  fils  en  puissance. 
Elles  sont  manifestement  insuffisantes  :  l'adrogé,  en  effet»  est  de- 
venu, par  l'adition  faite  alors  qu'il  est  suijuris,  titulaire  de  droits 
de  propriété,  de  créances,  de  dettes  ;  les  règles  de  la  patria  po^ 
testas  conduiraient  à  décider  que  l'adrogeant  acquiert  par  son  in- 
termédiaire les  droits  de  propriété  et  les  créances,  mais  qu'il 
n'est  pas  tenu  des  dettes. 

45.  —  Verra-t-on  dans  notre  hypothèse  l'équivalent  d'une  ces- 
sion d'hérédité  faite  par  Tadrogé  à  l'adrogeant  7  Gains,  il  est  vrai, 
rapproche  (t  )  les  deux  cas,  mais  pour  mieux  marquer  la  différence 
qui  les  sépare.  C'est,  qu'en  effet,  avec  l'idée  de  cession,  il  faudrait 
appliquer  les  principes  de  la  cession  d'hérédité  faite  après  adition, 
par  l'héritier  externe,  et  déclarer,  en  conséquence,  que  les  droits 
de  propriété  passent  à  l'adrogeant,  que  les  créances  s'éteignent,  et 
que  l'adrogeant  n'est  pas  tenu  des  dettes  (2). 

46.  —  Il  n'y  a  qu'une  explication  possible  (3)  ;  il  faut  recon- 
naître que  le  texte  de  Gains  est  une  conséquence  de  la  fiction  de 
rétroactivité  de  l'adrogation.  On  traite  Tadrogé,  au  point  de  vue 
de  la  transmission  de  l'hérédité,  comme  s'il  avait  été  dans  le  passé 
le  filiusfamilias  de  l'adrogeant.  Par  là  môme  l'adrogeant  succède 
directement  au  decujus  dont  il  est  l'héritier  par  l'intermédiaire  de 
l'adrogé;  il  n'y  a  jamais  eu  confusion  des  patrimoines  du  de  cujus 
et  de  l'adrogé,  puisque  par  Teffet  de  la  fiction,  l'adrogé,  en  ce  qui 
concerne  la  transmission  de  l'hérédité,  est  censé  avoir  toujours 
été  filiusfamilias,  et  n'avoir  pas  eu  par  conséquent  de  patrimoine* 

47.  —  Faut- il  dire  que  l'adition,  antérieure  à  Tadrogation,  est 

(I)  Gains  qai  avait  déjà  traité  de  la  cession  d'hérédité  aa  Gom.  II.  §  85,  y 
revient aa  Gom.  Ill,  §  85  ;  il  semble  qae  ce  soit  pour  rapprocher  Thypothèse 
du  cas  d*adrogatioo  dont  il  parle  au  paragraphe  précédent. 

(t)  Gai.  Corn.  Il,  §  85,  Gom.  111, §  85.  —  Ulp.  Reg.  XIX,  §  14,  15. 

(8)Mandry,  S  fl.  p.  171. 
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censée  avoir  été  faite  sur  l'ordre  de  ra(lrogeant(l)?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Nulle  part,  en  effet,  on  ne  voit  trace  de  cette  idée. 
Si  on  l'eût  admise  en  notre  matière,  il  n'y  auraiteu  aucune  raison 
de  ne  pas  la  généraliser,  c'est-à-dire  qu'on  aurait  considéré  lesactes 
juridiques  accomplis  par  l'adrogé  avant  l'adrogation,  comme  faits 
sur  l'ordre  du  pa^er/ami7t05  ;  mais  alors  on  serait  arrivé  à  des 
conséquences  pratiques  qu'on  n'admit  jamais,  par  exemple  à  dé- 
clarer l'adrogeant  tenu  des  dettes  de  Tadrogé.  Cest  la  preuve  que 
le  point  de  vue  romain  était  tout  autre.  Les  jurisconsultes  se  pla- 
çaient au  jour  de  l'adrogation,  et  réglaient  le  sort  du  patrimoine 
de  l'adrogé  comme  si,  dans  le  passé,  il  avait  été  le  flls  de  famille 
de  l'adrogeant  ;  en  d'autres  termes,  ils  respectaient  le  fait  accom- 
pli, Tacquisition  de  l'hérédité,  mais  ils  faisaient  passer  l'hérédité 
sur  la  tête  de  l'adrogeant^  comme  si  elle  lui  avait  été  acquise  par 
l'intermédiaire  de  son  flls  en  puissance. 

48.  —  Ce  texte  deGaius,qui  constitue  une  des  meilleures  preu* 
ves  à  l'appui  de  notre  théorie,  est  malheureusement  unique  ;  aussi 
est-il  bien  difflcile  de  Qxer  sa  place  exacte  dans  le  développement 
historique  de  la  législation  romaine.  Il  nous  semble  refléter  un 
droit  fort  ancien  ;  sa  disposition  s'appliquait  peut-être  à  l'époque 
où  le  préteur  n'avait  pas  encore  rendu  aux  créanciers  leur  action 
contre  l'adrogé  ;  pourresleindre  ce  principe,  on  imagina  d'appli- 
quer la  Action  de  rétroactivité  de  l'adrogation  à  l'hérédité  acquise 
auparavant  à  Tadrogé,  et  du  coup  toutes  les  dettes  de  l'hérédité 
passèrent  sur  la  tête  de  l'adrogeant  (2).  La  solution  donnée  par 
Gaius  perdit  en  grande  partie  son  utilité,  quand  le  préteur  accorda 
aux  créanciers  de  l'adrogé  l'action  ficlice,  et  quand  plus  tard  les 
jurisconsultes  leur  donnèrent  l'action  de  pccti/îo  ;  elle  dut  alors 
disparaître  peu  à  peu  de  la  législation.  Aussi  Justinien  ne  la  men- 

(1)  Cuq,  p.  525,  note  S. 

(2)  Cuq  (p.  525,  DOie  2,  et  p.  700),  admetlaot  riatransmissibililé  origioaire 
des  créances  et  des  dettes,  rattache  le  texte  de  Gaiud  à  uq  progrès  de  la  ju- 
rispradeoce  daas  la  Toie  de  la  tran'im'uâioQ.  Cfr.  Cuq,  Da  lestameat  per  œs 
et  /«ôram.  Nouvelle  revue  historique,  1886,  p.  545. 
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lionne  plus^  et  son  silence  est  d'autant  plus  significalif  qu'il  repro- 
duit (tit.  X,  §  3)  une  partie  du  §  84  de  Gaius,  mais  laisse  de  côté, 
celle  qui  a  trait  aux  dettesgrevant  une  hérédité  acquise  à  l'adrogé 
avant  Tadrogation  ;  c'est  la  preuve  que  de  son  temps  on  appliquait 
le  droit  commun  à  ces  dettes.  Les  créanciers  de  l'hérédité  ne  peu- 
vent se  plaindre,  car  ils  ont  action  contre  radrogeant,et3i  celui- 
ci  ne  veut  pas  défendre  à  l'action,  ils  font  vendre  tous  les  biens  de 
Tadrogé;  ils  ont  donc  le  môme  gage  que  si  Tadrogation  n'avait 
pas  eu  lieu  (1). 

49.  —  Dans  le  domaine  de  la  succession  prétorienne,  nous 
trouvons  la  théorie  correspondante  à  celle  indiquée  par  Gains 
pour  Vhereditas  du  droit  civil.  Supposons  qu'un  émancipé,  omis 
dans  le  testament  paternel,  ayant  demandé  labonorum  possessio  con- 
tra tabulas  (ou,  à  défaut  de  testament,  la  possessio  unffe  liberi)se 
donne  en  adrogation  :  un  texte  nous  dit:  nihil  obesse  et,  quomi- 
nus  id  quod  acquisiity  retineat  (2).  Il  conserve  ce  qu'il  a  acquis, 
c'est  à-dire  la  succession,  mais  il  la  transmet  à  l'adrogeant  par  le 
jeu  des  principes  généraux,  de  même  que  le  paterfamilias  qui  a 
acquis  une  hereditas  avant  Tadrogation  la  transmet  à  l'adrogeant. 

Si  le  fils  émancipé,  omis  dans  le  testament  paternel,  s'était 
donné  en  adrogation  avant  d'avoir  demandé  la  bonorum  possessio 
contra  tabulas  (ou  unde  liberi  s'il  n'y  a  pas  de  testament),  il  perd 
tout  droit  à  la  bonorum  possessio  :  il  y  a  là  l'application  du  principe 
qu'une  incapacité  survenant,  le  successible  voit  son  droit  s'éva- 
nouir (3).  Le  droit  à  la  ôonorum  possessio  était  attaché  à  la  qualité 
d'émancipé,  l'adrogation  la  fait  disparaître,  et  avec  elle  le  droit  à 
la  bonorum  possessio  (4).  Tout  se  pisse  comme  si  Primus  était 
institué  héritier,   sous  la  condition  qu'il  ne  se  donnera  pas  en 


(t)  Acearias,!,  n«  478,  in  fine,  p.  1810. 

(2)  L.  9  D.  Si  tahulœ  tett.,  etc.  XXXVIU,  6.  (Paulus.  lib.  il  rejp.) 

(3)Accaria8,  1. 1,  o»  460,  p.  U60,  noie  2. 

(4)  L.  8,  §  6  D.  cfe  bon.  poss,  contra,  etc,  XXXVII.  4:  «  Si  emnnciptitus  fiiius 
prmteriiut  ante  petitam  bonorum  possemonem  adroqandum  te  dederit,  amittit 
contra  tabulai  bonorum  possessionem.  »  Ulp.,  /t6. 39  ad  edictum. 
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adrogation  :  si  avant  de  faire  aditioo,  il  est  adrogé,  son  droit  s'é- 
vanouit, et  il  ne  transmet  rien  à  Tadrogeant. 


C. 


c  Siadoptavero  eum  qui  precario  rogavit,  ego  quoque  precaHo 
possideo,  »  Pomponius,  lib.  32  ad  Sabinum  (1). 

80.  —  Ce  texte  suppose  Padrogation  d'une  personne  jouissant 
d'une  chose  à  titre  de  précaire,  et  il  déclare  que  i'adrogeant,  après 
Tadrogation»  possédera  la  chose  en  qualité  de  précariste.  Deux 
explications  de  ce  texte  ont  été  tentées  (2).  Faut-il  dire  que  Pom- 
ponius  ne  considérait  pas  l'avantage  résultant  du  precarium 
comme  rigoureusement  attaché  à  la  personne,  et  qu'en  consé- 
quence il  était  susceptible  de  transmission  ?  Cela  n'est  pas  soute- 
nable,  car  nous  savons  qu'il  y  avait  grave  désaccord  entre  les 
jurisconsultes  à  l'époque  classique,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
héritiers  du  précariste  peuvent  continuer  sa  possession  ;  Paul  et 
Celse  le  niaient  et  refusaient  l'interdit  de  precario  contre  eux(3)  ; 
Papinien  l'accordait,  mais  à  la  condition  que  les  héritiers  du  con- 
cessionnaire aient  connaissance  du  précaire  (4).  EnQn,  Ulpien, 
dont  la  théorie  a  définitivement  triomphé  sous  Justinien,  donne 
contre  les  héritiers  du  précariste  l'interdit  de  precario.  En  pré- 
sence de  ces  controverses,  il  y  aurait  contradiction  manifeste  à 
constater  que  la  transmission  du  bénéfice  du  précaire  à  l'héri- 
tier du  précariste  a  longtemps  fait  doute,  et  qu'au  contraire,  elle 
a  été  reconnue,  sans  aucune  trace  de  controverse  dans  les  textes, 
au  profit  de  l'adrogeant. 


(1)  L.  16  D.  de  precar.,  XLm,  S6. 

(i)  Machelard  {Théorie  générale  des  interdits,  p.  277,  note  1)  indique  sons 
nne  forme  dubiiatiye  les  denx  explications  et  ne  conclut  pas. 

(8)  Paul.  Seot.  V.  VI,  §  H.  -  1.  !«.  §  l  D.  rfe  precar.  XUII,  Î6. 

(4)  L.  8.  §  8  D.  de  precar.ei  c.  2  C.  deprecar.  VIII,  9.  -  Savigny,  Traité  de 
la  posseêsion,  TraducL  H,  Staedtler,  p.  448.  —  Van  Vetter,  Traité  de  la  pos- 
session, p.  S81,  «Accarias,  t.  U^  d9  596,  p.  257. 
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Faut-il  supposer,  avec  Polhier  (1),  qu'il  ya  renouvellement  ta- 
cite de  la  concession  au  profit  de  Tadrogeant  ?Ce  renouvellement 
par  consentement  tacite  a  lieu  quand  le  concédant  laisse  après 
Texpiration  du  terme  le  précariste  jouir  de  la  chose,  ou  quand 
l'acquéreur  de  la  chose  donnée  à  précaire  laisse  le  précariste  en 
possession  (8).  Si  ces  principes  régissaient  notre  hypothèse,  il 
serait  nécessaire  que  le  concédant  eût  connaissance  de  Tadroga- 
tion  et  laissât  Tadrogeant  jouir  de  la  chose,  pour  qu'on  pût  sup- 
poser le  renouvellement  tacite  du  précaire.  Or  rien  dans  le  texte 
n'indique  cette  condition  ;  Pomponius  déclare  que  l'adrogeant 
possédera  en  qualité  de  précariste,  parle  seijil  fait  deTadrogation, 
et  sans  faire  la  moindre  allusion  i  la  nécessité  d'un  consentement 
tacite  du  concédant. 

Si.  —  Les  deux  explications  tentées  étant  inadmissibles,  voici  la 
nôtre,  qui  voit  dans  ce  texte  une  conséquence  de  l'idée  romaine 
inhérente  à  Tadrogation,  Tadrogé  est  traité  comme  ayant  été  dans 
le  passé  le  filiusfamilias  de  l'adrogeant.  Avec  cette  fiction,  la 
solution  est  très  simple  :  l'adrogeant  se  trouve,  par  le  seul  fait  de 
Tadrogation,  investi  de  la  possession  comme  il  l'aurait  été  si  l'ad- 
rogé  avait  été  dans  le  passé  son  filiusfamilias.  Jamais  la  question 
n'a  fait  doute  à  l'égard  de  l'adrogeant,  parce  qu'on  admit  tou- 
jours que  le  bénéfice  du  précaire  peut  être  acquis  au  paterfami- 
lias  par  l'intermédiaire  de  son  fils  en  puissance.  Tout  autre  chose 
est  la  transmission  du  précaire  à  l'héritier  ;  aussi  refusa-t-on  de 
la  reconnaître  pendant  de  longs  siècles. 

Si  notre  point  de  vue  est  exact,  il  faut  le  généraliser,  et  l'appli- 
quer non  plus  au  précaire  seul,  mais  à  la  possession  dans  tous  les 
cas.  On  arriverait  ainsi  à  dire  que  la  possession  de  l'adrogé  passe 
&  l'adrogeant,  par  le  seul  fait  de  l'adrogation,  et  à  constater  une 
différence  profondeentre  l'adrogeant  d'une  part,  et  les  autres  suc 


(1)  Pothier,  Pandectes  :  ad  iituL  deprecario,  art  I^  §  4. 
(i)  L.  i,  §  4  ;  1.  8,  §  2  D.  de  precar.  liAli,  26. 
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cesseurs  à  litre  universel,  d'autre  part  ;  tandis  que  rhéritier  [i), 
par  exemple,  ne  peut  joindre  la  possession  de  son  autear  à  ki 
science  qu'à  la  condition  d'appréhender  la  chose,  Tadrogeant 
n'aurait  besoin  d'aucune  appréhension  (î)  ;  par  le  seul  fait  de 
Tadrogation,  il  est  investi  de  la  possession  comme  s'il  l'avait  ac- 
quise dans  le  passé  par  l'intermédiaire  de  Tadrogé,  considéré 
comme  son  filiusfamilias^,  et  en  vertu  de  l'appréhension  primiti- 
vement  faite  par  celui-ci  ;  une  nouvelle  appréhension  de  la  chose, 
au  jour  de  l'adrogation  est  donc  inutile.  Cette  conséquence  logi- 
que de  notre  manière  de  voir  n'est  ni  affirmée,  ni  condamnée  par 
Qucun  texte  ;  tous  ceux  qui  exigent  l'appréhension  du  successeur 
universel  pour  continuer  la  possession  de  l'auteur  supposent  un 
héritier,  ou  un  successeur  obéissant  à  des  principes  analogues, 
par  exemple  un  bonorum  emptor.  Aucun  texte,  à  notre  connais- 
sance, n'énonce  le  cas  d'adrogation  ;  faut-il  interpréter  ce  silence 
en  ce  sens  que  l'adrogeant  doit  être  traité  comme  Théritier? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  car  nulle  part  nous  ne  voyons  faire  cette 
assimilation.  N'est-il  pas  plus  naturel  de  soumettre  l'adrogation 
aux  règles  spéciales  de  la  matière  :  Tadrogeant  acquiert  la  pos- 
session comme  la  propriété  par  l'intermédiaire  de  Tadrogé,  d'a- 
près des  principes  qui  n'ont  rien  deconmiun  avec  la  transmission 
des  droits  à  l'héritier. 

52.  —  Que  devient  notre  théorie  sous  Justinien?  La  loi  de 
Pomponius  insérée  au  Digeste  est-elle  encore  applicable  ;  l'adro- 
geant d'un  précariste  acquiert-il  la  possession  de  l'adrogé,  et 
d'une  façon  plusgénérale,  la  possession  appartenant  à  l'adrogé  pas- 
se-t-elle  par  le  seul  fait  de  l'adrogation  à  l'adrogeant  ?  Il  faut  répon- 

(1)  L.  S3  D.  de  odq.  vel  omitt.  poss.  XLÎ,  «.  —  Van  Veiter,  Traité  de  la 
possession,  p.  51.  —  Savigny,  Traité  delà  possemon,  appendice  n»  15,  p.  563 
et  appendice  n«95,  p  671.  —  L'bériiier  sieu  lui-môme  edt  soumis  à  la  règle, 
quoiqu<>  le  poiut  soit  couteélé.  Accariaâ,  t.  I,  qo  4^3,  note  3.  —  Dubois  :  De 
la  saisie  héréditaire  en  droit  romain,  p.  46,  fq. 

(2)  C'est  ce  qu*admetteut  Strohal  {Sukzeision  in  den  Besitz.  Wiener  jurist , 
Blcettety  1881,  a»  3)  et  Pmiadki  (der  Thatbestand  des  Sachbesitztrwerbs,  I. 
p.  35,  uote  2). 
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dre  non  ;  les  principes  ont  changé.  Le  fils  de  faraille,  à  l'origine} 
était  incapable  d*ôtre  propriétaire,  et  par  là  môme  possesseur^  I)  ; 
quand  les  pécules  easireme  et  quasi castrense  furent  introduits,  il 
devint  capable  d'avoir  la  propriété  et  la  possession  (2).  Or  Tin- 
troduction  des  pécules  a  peu  à  peu  fait  pour  le  Qls  de  famille,  de 
fexception,  la  règle  ;  aussi  faut-il,  sous  Justinien,  considérer  la 
possession  aussi  bien  que  la  propriété,  comme  résidant  sur  la 
tête  du  filiusfamilias,  saL\xï  en  oe  qui  concerne  le  pécule  profec- 
tice  qui  reste  soumis  aux  principes  anciens  et  dont  le  fils  n'a  ni  la 
propriété,  ni  la  possession.  Appliquons  ces  principes  à  PadrogatioQ  : 
les  biens  de  Tadrogé  (sauf  ceux  qui  soni  bona  casirensia  vel  quasi 
eastrensia)  forment  un  pécule  adventice  ;  le  père  en  a  l'usufruit, 
mais  la  possession  repose  sur  la  tôte  du  filiusfainilias  adrogé,  et 
le  père  ne  fait  que  l'exercer  en  son  nom  (3).  L'adrogation  ne 
produit  donc  aucune  transmission  de  possession  ;  par  là  s'ex- 
plique l'absence  de  textes  à  cet  égard  dans  les  compilations  de 
Justinien. 

§  II.  —  Droits  de  famille  de  Vadrogé. 

53.  —  Plaçons-nous  à  Tépoque  classique,  et,  fidèles  à  notre 
méthode,  recherchons,  dans  les  textes  relatifs  aux  droits  de  fa- 
mille de  l'adrogé,  des  preuves  de  Texistence  de  notre  fiction. 

Il  est  de  principe  que  l'adrogé  tombe,  ainsi  que  ses  enfants  en 
puissance  au  jour  de  l'adrogation,  sous  la  patria  potestas  de  Tad- 
rogeant,  et  devient  Tagnat  de  tous  ses  agnats  (4).  D'autre  part  il 
est  certain  que  l'adrogé  subit  une  minima  capitis  deminutio,  et 
nombre  d'auteurs  admettent  que  ses  enfants  en  sont  également 


(f)  L.  49,  §  1  ;  1.  30,  %dD.de  adg,  vel  omitt.  poss.  XLI,  2. 

(2)  L.  4,  §  1  D.  de  usurpât,  etusuc,  XLI,  3. 

(3)  Voir  pour  le  partage  des  intenliu  entre  le  propriétaire   et  rusofraitier, 
Savigny,  Possemon,  p.  106  et  145;  Vao  Vetter,  Pojvevijon,  p.  76  ei  134. 

(4)  L.  15  pr.  D.  deadopt,,  1,  7  ;  lost.  Juat.  I,  XI,  §  11;  Ulp.  Reg.  VIII,  §  8. 
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•Itoioto  (i)  ;  or  TefTet  de  la  capitit  deminutio  minima  est  d'eii- 
tndoer  ropiore  des  biens  d'agoation  (i).  Ces  principes  posés,  il  y 
a  daox  points  qui  méritent  de  flzer  noire  attention. 

a)  54.  — '  L*adrogé,  et  ses  enfants  nés  ou  conçus  au  jour  de 
Tadrogation,  entrent  en  puissance  de  Tadrogeant  ;  et  cependant,  si 
00  eût  raisonné  logiquement,  on  aurait  dû  dire  :  le  lien  d'agna- 
tion  étant  rompu  en  la  personne  de  Tadrogé,  ses  enfants  doivent 
être  tenus  pour  sortis  de  puissance,  et  par  là  môme  Tadrogé  seul 
doit  passer  sous  la  pa/rûi  ;x>^estoj  de  Kadrogeant.  Il  en  est  tout 
autrement,  mais  il  faut  remarquer  que  la  solution  romaine  est 
présentée  comme  un  caractère  original  de radrogation: ///ni /)ro« 
prium  e$t  ejui  adoptionii  quœ  ptr populum  fit,  dit  Gains  (3),  et 
Modestin  (4)  fait  remarquer  qu'il  y  a  là  une  différence  entre  Tad- 
rogation,  et  Vadoptio  ;  Tadopté,  en  effet,  tombe  seul  en  puissance 
de  l^adoptant;  ses  enfants  nés  ou  conçus  au  jour  de  TadupUon 
restent  en  puissance  dans  leur  famille  naturelle.  Pourquoi  les  en- 
fants de  Tadrogé,  nés  on  conçus  lors  de  Tadrogation,  tombent-ils 
en  puissance  de  Tadrogeant  ?  Les  textes  et  les  auteurs  gardent  le 
silence  sur  ce  point.  Il  nous  semble  que  l'explication  tient  à  la 
conception  même  de  l'adrogation  romaine  :  Tadrogé  acquiert  la 
qualité  de  (ils  de  Tadrogeant,  comme  si  déjà  dans  le  passé  il  avait 
été  son  filiusfamilias  et  par  conséquent  il  passe  avec  ses  enfants 
sous  sa  patria  potestas,  A  Tépoque  où  les  enfants  étaient  des  ob- 
jets de  propriété,  comme  les  esclaves,  et  les  animaux  domesti- 
ques (5),  Tadrogeant  acquérait  sur  les  enfants  et  les  choses  de 
Tadrogé  la  propriété,  comme  si  Tadrogé  avait  été  dans  le  passé 
son  filiusfamilias.  (Test  la  même  idée,  qui,  plus  tard,  quand  on 
distingua  la  patria  potestas  et  ledominium^  fit  tomber  en  puissance 


(1)  Gai.  Com.  I,  i  164  ;  I.  3  pr.  de  cap.  minut,  IV,  5.  —  Accarias,  1 1, 
D*  180,  p.  i6i,  note  1-  Savigny,  t.  Il,  Appendix  VI,  qo  !5. 

(2)  Gai.  Com  I,  §  163. 

(3)  Gai.  Com.  I,  §  107. 

(4)  Modestin  lih,  1   Oiffèrentiarum,  1. 40  pr.  D.  de  adopt,,  I.,  7. 
(5)Cuq.,  p.  171,  572. 
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de  Tadrogeant  les  enfants  déjà  nés  ou  conçus  de  l'adrogé.  Pour 
Fadûptio^  la  solution  est  différente,  parce  que  la  théorie,  de  date 
beaucoup  plus  récente,  s'est  formée  à  Tépoque  où  la  patria  po^ 
testas  était  nettement  séparée  du  dominium,  et  n'a  jamais  été 
régie  par  la  fiction  de  rétroactivité  ;  aussi  détermine-t-on  le  sort 
des  enranls  de  Tadopté,  d'après  les  principes  généraux  de  la 
patria  potestas^  en  se  reportant  à  l'époque  de  la  conception  :  ceux 
conçus  avant  Tadoption  sont  en  puissance  dans  leur  famille  natu- 
relle, et  ils  y  restent  après  l'adoption. 

b)  55.  —  La  capitis  deminutio  minima  a  pour  effet  normal  de 
briser  le  lien  d'agnation  :  et  cependant  elle  ne  le  rompt  pas  en- 
tre l'adrogé  et  ses  enfants.  S'il  était  brisé,  les  enfants  de  l'adrogé 
deviendraient  suijuris  par  Tadrogation,  et  il  n'y  aurait  plus  entre 
eux  et  l'adrogé  vocation  réciproque  à  l'hérédité  légitime  (il  est 
de  principe  que  toute  vocation  héréditaire  fondée  sur  la  loi  des 
XII  tables  s'évanouit  par  minima  capitis  deminutio).  Or  il  est 
certain  que  les  enfants  de  l'adrogé  tombent  en  puissance  de  l'ad- 
rogeant,  et  que  la  vocation  héréditaire  entre  eux  et  l'adrogé  sub- 
siste. Comment  expliquer  ces  solutions  ?  Tout  en  nous  réservant 
de  rechercher,  dans  la  seconde  partie  de  notre  étude  (1),  les  ori- 
gines de  la  capitis  detninutio  minima,  nous  pouvons,  dès  mainte- 
nant,  trouver  une  explication  satisfaisante  dans  la  conception 
même  de  l'adrogation,  c'est-à-dire  dans  la  fiction  de  rétroac^ 
tivité  :  l'adrogé  et  ses  enfants  prennent  rang  dans  la  famille  de 
Tadrogeant,  comme  si  l'adrogé  avait  toujours  été  son  filiusfami' 
lias^  et  par  conséquent  ils  y  entrent  sans  rupture  du  lien  d'agna- 
tion entre  eux. 

86.  —  Si  la  fiction  de  rétroactivité  joue  le  rôle  important  que 
nous  venons  de  lui  assigner,  au  point  de  vue  des  droits  de  fa- 
mille de  l'adrogé,  elle  doit  avoir  une  influence  sur  les  droits  de 
succession,  dont  la  base^  à  l'époque  classique,  est  encore  le  lien 

(1)  Infra,  n»  8Î,  sq. 
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d'agDâtion.  Examinons,  à  cet  égard,  les  solutions  des  textes,  o4 
dierchons  oe  qui  peut  oonQrmer,  délimiter  ou  combattre  notre 
théorie. 
Voici  d'abord  un  texte  d*Ulpien  (lib.  3  cd  Sabinum  (1): 
a  Aperturœ  tabuiarum  dilado,  heredis  necessarii  jus  non  mutaU 
ut  solemus  in  substituto  impuberis  dicere  :  nam  est  relatum^  si  se 
adrogandum  dederitsubstitutusimpuberidefunctifilius,  necessarium 
€um  fore,  » 

Ce  texle  renferme  deux  solutions. 

a)  Le  délai  établi  par  les  lois  caducaires  (dans  le  but  de  multi- 
plier les  chances  de  caducité  des  testaments)  pour  Vapertura  ia* 
bularum  ne  change  pas  le  droit  de  Théritier  nécessaire.  On  aurait 
pu  croire  que  tant  que  le  testament  n'a  pas  été  ouvert,  le  Qis  n'est 
pas  encore  héritier  nécessaire,  etqu^en  conséquence,  s'il  se  donne 
en  adrogation  à  un  tiers,  avant  Vapertura  tabuiarum,  il  ne  sera 
pas  héritier  nécessaire,  car  au  moment  de  Touverlure  du  testa^ 
ment,  il  est  dans  une  autre  famille.  Tout  au  contraire,  le  texte 
pose  en  principe  que  pour  fixer  qui  est  héritier  nécessaire,  on 
se  place  au  jour  de  la  mort  du  testateur,  et  non  àceluide  Vapertura 
■tabuiarum  ;  aussi  le  fils,  investi  a  die  mords  de  l'hérédité  en 
qualité  d'héritier  sien  et  nécessaire,  a  beau  se  donner  en  adroga- 
tion, il  est  dans  la  situation  examinée  par  nous  d'un  adrogé  quia 
acquis  une  hérédité  antérieurement  à  l'adrogation. 

b)  Ulpien,  ayant  commencé  par  poser  la  règle  que  le  délai  de 
Vapertura  tabuiarum  ne  change  pas  le  droit  de  l'héritier  néces- 
saire, ajoute:  on  décidedemême  pour  le  substitué  pupillaire.  Voici 
l'hypothèse  :  le  fils  du  défunt,  substitué  pupillaire  de  son  frère 
impubère,  se  donne  en  adrogalion  avant  l'ouverturedu  testament 
paternel  ;  peu  importe,  héritier  nécessaire  du  père,  a  diemortisy 
comme  nous  venons  de  le  voir,  il  sera  plus  tard,  à  la  mort  de 
l'impubère,  son  héritier  nécessaire,  c'est-à-dire  que  l'adrogeant 

(1)  L.  8,  §  i  D.  dehered.  instit.  XXVIII,  5. 
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acquerra  par  loi  l'hérédité,  sans  avoir  à  lui  donner  l'ordre  de 
faire  aditkm.  Il  est  en  effet,  de  principe,  que  celui  que  le  pèrô 
peut  faire  son  héritier  nécessaire,  est  à  tout  événement  l'héritier 
nécessaire  de  Timpubëre  (i). 

57.  —  Ces  solutions  sont  importantes  ;  elles  confirment  et  pré- 
cisent le  point  de  vue  romain  qu'un  texte  de  Gains  (2)  nous  a  déjà 
permis  d'indiquer.  Si  l'effet  rétroactif  de  l'adrogalion  consistait  à 
faire  considérer,  d'une  façon  absolue,  l'adrogé  comme  ayant  tou- 
jours été  le  fiUusfamiliM  del'adrogeant,  il  ne  pourrait  pas  avoit 
recueilli  comme  héritier  sien  et  nécessaire  la  succession  de  son 
père  naturel,  il  ne  pourrait  être  Vheres  suus  et  necessarius  que  de 
l'adrogeant.  Tout  autre  est  la  solution  du  texte  :  le  fils  a  été  à  la 
mort  de  son  père,  son  hères  suus  et  necessarius,  il  a  acquis  son  hé- 
rédité à  ce  litre  (et  devra  par  là  même  acquérir  au  même  titre 
l'hérédité  de  l'impubère)  ;  il  y  a  là  une  acquisition  régulièrement 
laite,  Tadrogation  la  respecte  ;  mais,  pour  le  transfert  à  Tadro* 
géant  des  droits,  propriété,  créances  et  dettes,  que  comprend  l'hé- 
rédité on  s'inspire  du  principe  fondamental  de  l'adrogalion  ;  ces 
droits  passent,  dans  leur  ensemble,  à  l'adrogeant,  comme  si  l'ad- 
rogé ayant  toujours  été  son  filiusfamilias,  lui  avait  fait  acquérir 
l'hérédité.  Si  la  transmission  à  l'adrogeant  n'avait  pas  lieu  sous 
l'empire  de  cette  fiction  de  rétroactivité,  il  faudrait  considérer 
isolément,  au  jour  de  l'adrogalion,  les  droits  dont  la  réunion 
formait  dans  le  passé  l'hérédité,  et  déclarer,  par  application  dés 
principes  généraux,  que  l'adrogé  fait  acquérir  à  l'adrogeant  la 
propriété  et  l6s  créances,  mais  que  les  dettes  s'éteignent. 

Ainsi  l'adrogalion  respecte  l'acquisition  d'une  hérédité  régu- 
lièrement faite  par  l'adrogé  avant  l'adrogalion,  sans  distinguer 
selon  qu'il  a  réalisé  cette  acquisition  en  qualité  d'héritier  externe, 


(4)  Cojas,  Paratit,  in  lib.  Digest  ad  leg.  «0  D.  de  lih  et  pott,  XXVIII,  2.  —  Ac- 
carias,  t.  1,  n«  869,  p.  997.  —  L.  10,  §  1  ;  1.  48,  §  2  D.  {/e  vulg,  et  pup.  subst. 
XXVI II,  6. 

(2)  Gâi.  Coin.  III^  §  84.  Sujp/rOy  vfi  41  aq. 
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ou  d'héritier  sien  et  nécessaire.  A  oe  point  de  vue,  pas  d'effet 
rétroactif;  mais,  prenant  au  jour  de  Tadrogation  l'ensemble  des 
droits  compris  dans  l'hérédité,  et  Bxés  sur  la  tête  de  Tadrogé, 
elle  les  transmet  à  Tadrogeant,  comme  si  Tadrc^  avait  été  dans 
le  passé  son  filitisfamilias.  Nous  saisissons  donc  ici  Teflet  précis  de 
la  Bclion  de  rétroactivité  de  Tadrogation  :  elle  opère  directement 
sur  la  transmission  de  droits  à  Tadrogeant. 

58.  —  Nous  allons  trouver  des  solutions  analogues  dans  un 
autre  texte  :  «  Sed  et  $i  quis  hères  institutm  adoptetur  a  filio 
exheredato,  necessarium  non  facit  :  sedjuberi  débet  ut  adeat  :  quo- 
niam  mortis  tenipore  in  potestate  non  fuerit  :  nam  per  eum  quis 
existere  necessarius  non  potest^  quiipse  non  esset  exstaturus  (i).  » 
Ulp.  lit,  6,  ad  Sabinum. 

Ce  texte  se  sert  du  mot  adoptio;  mais  il  n'y  a  aucune  raison  de 
ne  pas  prendre  ce  mot  dans  son  sens  général,  comprenant  Tadro^ 
gation  et  IWop/to  {stricto  sensu).  Il  suppose  qu'un  (ils  exéhérédé 
adroge  ou  adopte  l'héritier  externe  institué  par  son  paterfamilias ; 
il  acquiert  l'hérédité  par  son  intermédiaire  mais  en  qualité  d'héri- 
tier externe.  Pour  comprendre  la  solution,  il  faut  bien  préciser 
l'hypothèse.  L'adoption  [lato  sensu)  dont  il  est  parlé,  doit  se  placer 
après  la  mort  du  paterfamilias ^  car  tant  qu'il  vit  nous  aurions  les 
solutionssuivantes  :  a)  L'adrogation  faite  par  le  fils  suppose  qu'il  est 
suijurisy  V,  g,  émancipé  ;  s'iladroge  l'héritier  institué  par  son  pa- 
terfamilias,  il  est  dans  la  situation  d'un  adrogeant  ordinaire  vis-à- 
vis  d'un  adrogé  institué  héritier;  il  acquerra  l'hérédité  par  son  in- 
termédiaire, évidemment  comme  héritier  externe,  b.)  L'adoption. 
U  fautsupposer  que  le  paterfamilias^  qui  a  exhérédé  son  Sis,  lui 
donne  en  adoption  l'héritier  institué  ;  celui-ci  devient  son  fils,  et 
à  la  mort  du  paterfamilias^  il  lui  fait  acquérir  l'hérédité  avec  la 
qualité  d'héritier  sien  et  nécessaire;  que  le  petit-fiIs  en  puis- 
sance soit  adoptif  ou  non^  il  importe  peu  ;  les  principes  sontiden- 

(i)  L.  6,  §  6  D.de  adq,  vel  omitt.  hered.  XXIX,  «. 
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tiques.  •  Inierdum  fiUifamilias  et  sineadiiione  adquirent  heredi- 
tatem  kis^   in  quorum  sunt  potestate  :  ut  puta  si  nepos  ex  filio 
exheredato,  heret  sit  institutus  :  patrem  enimsuum  sine  aditione  fa* 
ciet  heredem,  etquidem  necessarium  (1).  » 

59.  —  Ce  ne  sont  pas  là  les  hypothèses  de  notre  texte,  il  sup^ 
pose  que  le  paterfamitias  est  mort  ayant  exhérédé  son  Bis:  celui-» 
c5,  devenu  suijuris  adroge  ou  adopte  rhéritier  institué  (selon 
qu'il  est  sui  ou  alienijuris)  ;  dans  ce  cas  sans  distinction  (et  c'est 
pourquoi  le  texte  emploie  le  root  général  adoptio),  le  fils  exhérédé 
acquiert  rhérédité  par  rinlermédlaire  de  l'héritier  institué,  mais 
en  qualité  d'héritier  externe  ;  juberi  débet  ut  adeat.  Verra-t-on  là 
une  preuve  que  l'adrogalion  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif?  Si 
l'adrogé,  en  effet,  était  considéré  comme  ayant  toujours  été  le 
filiusfamilias,  de  Tadrogeant,  ne  devrait-il  pas  lui  faire  acquérir  la 
qualité  d'héritier  sien  et  nécessaire?  Nullement  :  l'héritier  ins- 
titué n'a  pas  acquis  Thérédité  avant  Tadrogation;  par  là  môme, 
il  ne  peut  pas  la  faire  acquérir  à  l'adrogeant,  parle  seul  effet  de 
Tadrogation.  La  Qclion  de  rétroactivité  se  heurte  ici  à  un  fait  ma- 
tériel contre  lequel  elle  est  impuissante,  contre  ce  fait  quel'adrogé 
n'a  jamais  eu  l'hérédité  avant  l'adrogation.  Cette  solution  repose 
sur  le  même  principe  que  la  suivante:  J'exhérèdeau  tiers  Primus, 
puis  je  radroge(4);  Texhérédation  reste  nulle  malgré  l'adrogation; 
c'est  un  néant  juridique,  car  au  moment  où  je  la  fais  Primus  n'a 
aucun  droit  à  mon  hérédité  :  l'adrogation  ne  peut  pas  faire  qu'elle 
soit  valable,  c^est-à-dire  que  Primus  soit  dépouillé  de  l'hérédité, 
pas  plus  que  dans  notre  hypothèse,  elle  ne  peut  faire  que  l'institué 
en  ait  été  investi.  Il  n'y  a  pas  là  la  négation  de  Teffet  rétroac- 
tif de  l'adrogation  ;  il  y  a  une  limite  apportée  à  ce  principe,  ou 
mieux  une  indication  de  son  champ  d'application  en  matière 
d'hérédité  ;  il  n'investit  pas  Tadrogé  des  droits  qui  se  seraient 

(I)  L.  6,  §  5  D.  c^c  odq.  tel  omiil.  hered.  XXIX,  S. 

(«)  L.  8,  §  7  et  §  8  0.  de  bon.  poss.  contra  tub,  XXXVII,  4  ;  l.  182  pr.  <«  fine 
D.  de  verb.  obliy.  XLV.  \.  —  Infra,  n«  75. 
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fixés  sur  sa  lète  s'il  avait  toujours  été  le  /iliusfamilias  de  Tadro- 
geant  ;  il  prend  les  droits  existants  sur  la  tôte  de  Tadrogé  au  jour 
de  Tadrogation,  et  les  transmet  à  Tadrogeant  comme  s'il  avait  été 
son  filiusfamilias  dans  le  passé  ;  ainsi  Tadrogé,  avant  Tadroga- 
tion,  a  acquis  une  hérédité  ;  Tadrogation  survenant  la  Tait  passer, 
acUr  et  passif,  sur  la  tôte  de  l'adrogeant,  c'est-à-dire  que  l'acqui- 
sition a  lieu  comme  si,  dans  le  passé,  Tadrogé  avait  été  le  filiusfor 
mtVta^  deradrogeant;mais  si,  au  jour  de  l'adrogation,  Tadrogé 
institué  héritier  v.  g.  n'a  pas  encore  acquis  l'hérédité,  Tadroga- 
tion  survenant  ne  peut  pas  la  faire  passer  à  Padrogeant  ;  elle  lui 
confère  seulement  le  droit  de  donner  Tordre  à  Tadrogé  de  faire 
adition  ;  tout  se  passe  encore  comme  si  l'adrogé  avait  été  dans  le 
passé  son  filiusfamilias. 

60.  —  Pour  être  complet  sur  les  rapports  entre  Tadrogation  et 
le  titre  d'héritier  nécessaire,  et  montrer  par  là  que  rien  dans  les 
solutions  romaines  ne  combat  notre  théorie,  analysons  un  dernier 
texte. 

«  Sub  conditions  filius  hères  institutus,  si  pendente  conditione 
adrogandum  se  dederit^  necessarius  hères  non  erit  (i).  »  Modes tinus 
lib.  %  Pandectarum. 

Cujas  (2)  explique  très  simplement  ce  texte  :  la  seule  condition 
sous  laquelle  le  fils  puisse  être  valablement  institué  est  une  condi- 
tion potestalive,  v.  g.  s'il  va  à  Alexandrie  ;  on  doit  donc  le  suppo- 
ser institué  sous  cette  condiion. Pendente conditione^il  se  donne  en 
adrogdtion,  puis  il  accomplit  la  condition.  Il  ne  sera  pas  héritier 
nécessaire,  dit  le  texte,  parce  qu'au  jour  de  l'arrivée  de  la  condi- 
tion, c'est-à-dire  au  jour  où  s'opère  la  dévolution  de  l'hérédité,  il 
n'est  plus  dans  la  famille  du  pa/er/amt7tVi5  testateur;  il  ne  peut 
être  qu'héritier  externe  et  fera  adition  sur  l'ordre  de  Tadrogeant. 

Est-ce  bien  iâ  la  pensée  de  Modestin  dans  notre  texte  ?  Il  est 
permis  d'en  douter.  Il  est,  en  effet,  de  principe,  que  si  le  fils  est 

(1)  L.  20  D.  de  lib.  et  pat.  etc.  XXVIII,  2. 
(9   Cvjàâ,  ParaUtlaad  leg.  SO.  D.  XXVill,  2. 
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institué  héritier  sous  une  condition  potestative  (et  c'est  le  seul  cas 
où  rinstitution  conditionnelle  soit  valable),  il  est  héritier  externe  et 
volontaire  (I).  U  semble  donc  absolument  inutile,  pour  qu'il  soit 
héritier  externe  et  volontaire,  de  supposer,  comme  le  tait  Modestin 
dans  notre  texte,  qu'il  se  donne  en  adrogation.  Ce  fait  d'adroga- 
tion  doit  nécessairement,  dans  la  pensée  du  jurisconsulte^  ajouter 
quelque  chose  à  Thypothèse. 

Pour  comprendre  ce  qu'a  voulu  dire  Modestin,  il  faut,  pensons- 
nous,  remarquer  qu'une  controverse  s'était  élevée  sur  le  point 
suivant  :  le  Bis,  institué  sous  condition  potestative,  n'accomplit 
pas  la  condition,  et  meurt.  D'après  Arricain  (2),  dont  Julien  (3) 
discute  Topinion,  il  faut  déclarer  que  le  Bis  est  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  institué,  qu'en  conséquence  le  testament  est 
nul  (4),  le  paterfamilias  mort  intestat,  et  que  son  Qls,  en  mourant, 
est  héritier  nécessaire  du  paterfamilias.  Cette  opinion  ne  triom- 
pha pas  :  pour  Julien,  que  le  Qls  accomplisse  ou  non  la  condition, 
peu  importe,  le  testament  du  paterfamilias  reste  valable  ;  et  Ulpien 
approuve  la  solution  de  Julien  parce  qu'il  ne  faut  pas,  dit-il,  que 
le  fils,  en  n'accomplissant  pas  la  condition,  ait  le  pouvoir  de  ren- 
dre son  père  mort  intestat.  Si  donc  le  fils  meurt  sans  avoir  rempli 
la  condition,  il  est  écarté  de  l'hérédité  testamentaire,  comme  tout 
héritier  externe  qui  meurt  avant  d'avoir  fait  adition  ;  mais  de  son 
vivant  ses  cohéritiers  ont  pu  prendre  parti  au  sujet  de  l'hérédité, 
sans  être  obligés  d'attendre  qu'il  ait  accompli  la  condition.  S'il  n'a 
ni  cohéritier,  ni  substitué,  l'hérédité  légitime  a  beau  s'ouvrir,  il 
ne  peut  y  venir,  car  elle  n*a  pas  été  déférée  de  son  vivant;  ce  sont 
ses  enfants,  s'il  en  a,  qui  succèdent  directement  à  leur  grand'père, 
le  paterfamilias  (5). 

(1)  L.  l«D.c/e  condit.  institut.  XXVIIF,  7. 

(2)  L.  Ui  D.detiber  etpost  XXV IH,  2. 
(S)  L.  4  pr.  D.  de  tier*d.  inUtt.  XXVIII,  5. 
(4)6ai.Cotn   II,  §  1!23. 

(5)  L  t.  §  8  m  fine  D  de  suis,  et  leg,  hered.  XXXVIII,  16.  Accarias,  l.  I, 
D^  3i7,  p.  874,  Dute  t,  ei  d«  420,  p.  1157,  uole  1.  —  Marcellus,  peut-ôlre 
pour  faire  cesner  la  divergeuce  entre  Julien  et  Africain,  propose  unediatinc- 
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L'opinion  d'Africain  peut  nous  donner  la  clef  de  la  pensée  de 
Modestin  ;  il  l'admettait  peut-être,  et  alors,  pour  lui,  le  fils  en  n'ac- 
complissant pas  la  condition  potestative  sous  laquelle  il  est  ins- 
tituéy  sera  en  mourant  héritier  nécessaire  ab  intestat  du  ^paterfa* 
milias.  Mais  si,  pendente  conditioner  il  se  donne  en  adrogation,  il 
devient  dès  lors  certain  que  jamais  il  ne  sera  héritier  nécessaire. 
De  deux  choses  Tune  ;  ou  il  accomplit  la  condition  sous  laquelle  il 
est  institué,  et  il  est  héritier  externe,  ou  il  ne  l'accomplit  pas  et 
meurt.  Il  faut  alors  bien  remarquer  que,  d'après  les  principes  gé- 
néraux, le  testament  du  paterfamilias  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  nul  ;  jusqu'au  jour  de  i'adrogation,  le  fils  a  été  régulière- 
ment institué  \  à  partir  de  Tadrogation,  il  n'a  plus  à  être  ni  ins- 
titué, ni  exhérédé  par  son  père  naturel,  puisqu'il  est  dansune  autre 
famille.  Le  testament  du  paterfamilias  est  donc  valable,  et  s'exé- 
cute au  profit  des  cohéritiers  du  fils.  S'il  n'a  ni  cohéritiers,  ni 
substitués,  et  qu'en  conséquence  le  testament  soit  destitutumy  le 
fils  ne  peut  venir  à  l'hérédité  légitime,  parce  qu'il  est  dans  une 
autre  famille  au  moment  où  elle  s'ouvre.  Il  est  donc  impossible 
qu'il  soit  jamais  héritier  nécessaire  du /ui/er/byTiiVta^;  c'est  là  la 
portée  du  texte  de  Modestin,  et  nous  pouvons  constater  que  rien, 
dans  l'exposé  de  principes  qui  précède,  ne  vient  contredire  notre 
théorie. 


Uon  (1.  6  D.  de  hered.  inttit,  XXVIII,  5)  selon  que  la  condition  est  ou  non  de 
nature  à  pouvoir  élre  remplie  jusqu'à  la  mort  du  fils  institué. 


III.  —  TESTAMENTS  DE  l'ADROQEANT  ET  DE  l'aDROGÉ 


§  I.  —  Testament  de  Vadrogeant. 

61.  —  Il  est  de  principe  que  le  paterfamilias  ayant  testée  qui 
adroge  ou  adopte,  voit  son  testament  devenir  irritum  par  quasi  « 
agnation  d'un  héritier  sien.  Peut-il  prévenir  cette  rupture  en  ins- 
tituant ou 'en  exhérédant  dans  son  testament  la  personne  qu'il 
veut  ensuite  adopter  ou  adroger?  Il  semble  que  du  temp^^  de 
OaiuSy  la  négative  était  admise  d*une  façon  rigoureuse;  peu  im* 
porte  que  le  testateur  ait  institué  ou  exhérédé  dans  son  testament 
celui  qu'il  adroge  ou  adopte  ensuite,  le  testament  est  rompu  ;  om- 
nimodo  rumpitur  testamentum  (1).  Ce  principe  rigoureux  avait  été 
entamé  déjà  du  temps  d'Adrien,  mais  il  avait  fallu  un  sénaius- 
consulte  pour  y  porter  atteinte.  Le  Sénat  décida  que  si  Verrons 
eausœ  pf*obatio  a  lieu  après  la  mort  du  père,  Penfant  omis  dans  le 
testament  paternel  ne  rompt  pas  ce  testament  {i)  ;  cette  hypo^ 
thèse  était  très  favorable  puisqu'au  moment  de  la  quasi-agûalion 
de  Théritier  sien,  le  paterfamilias  est  mort  et  que  son  testament 
ne  peut  plus  être  refait. 

Les  jurisconsultes  réussirent  à  atténuer  la  rigueur  de  ces  pria* 
cipes,  en  utilisant,  avec  beaucoup  d'ingéniosité,  la  Qction  de  ré- 
troactivité de  Tadrogation  ;  quelques  textes  en  font  foi,  exami- 
nons-les : 

a  Si  quis  hères  institutus  est,  a  testatore  adrogetur,  potest  dici 


(i)  Gai.  Corn.  II,  §  138. 
(2)  Gai.  Gom.  II,  §  143. 
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satis  eifactum  :  quia  et  antequam  adoptetur,  institutio  ut  in  extra- 
neo  locum  habebif.  »  Scœvoia,  lib.  S,  Quœstionum  (1).  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  si  le  paterfamilias  a  pris  soin  d'insti- 
tuer celui  qu*il  adroge  ensuite,  son  testament  n'est  pas  rompu  ; 
Scœvola  donne  sa  solution  avec  quelque  hésitation,  potest  dici,  et 
sans  indiquer  les  motifs  de  sa  décision. 

62.  —  Papinien  est  plus  explicite. 

«  Filioy  quetn  pater  post  emancipatianem  a  se  factam  iterum 
adrogavitf  exheredationem  ante  scriptam  nocere  dixi.  Nam  in  omni 
fere  jure^  sieobservariconvenity  ut  veri  patris  adoptivus  filius  nun- 
quam  intelligatur  :  ne  imagine  naturœ  veritas  adumbretur^  videlicet 
quod  non  translatusy  sed  redditus  videretur  ;  nM  multum  puto 
referrCy  quod ad propositum  attinety  quod  loco  nepotis  fHiumexhere^ 
datum  pater  adrogavit.  b  Papinien,  lib.  il  Quœsdonum  (2). 

Un  paterfamilias,  ayant  un  Qls  émancipé,  l'exbérède  puis  Tad- 
roge  ;  l'exhérédation  est  valable,  et  par  là  même  le  testament  du 
paterfamilias  n'est  pas  rompu  ;  la  solution  est  donnée  très  afSr-- 
mativement  par  Papinien  :  «  exheredationem  ante  scriptam  nocere 
dixi  »,  et,  ce  qui  nous  importe  grandement,  est  motivée  par  lui. 
Il  faut,  dit-il,  poser  comme  principe  applicable  dans  presque 
toutes  les  parties  du  droit,  que  ce  fils  (émancipé  d'abord,  puis 
adrogé  par  son  père)  n'est  pas  traité  comme  le  Qls  adoptif  de  son 
véritable  père  ;  il  ne  faut  pas  que  la  vérité,  c'est-à-dire  la  pater- 
nité, soit  altérée,  obscurcie  par  l'image  de  la  nature,  c'est-à-dire 
par  l'adoption  ;  aussi  ce  fils  est-il  considéré,  non  pas  comme 
transféré  dans  sa  famille  {translatus)  mais  comme  rendu  à  cette 
famille  {redditus),  c'est-à-dire  traité  comme  s'il  ne  l'avait  jamais 
quittée.  N'est-ce  pas  formuler,  dans  cette  hypothèse,  la  fiction 
même  de  rétroactivité  de  l'adrogation  ;radrogé  est  censé  avoir 
été  dans  le  passé  le  filiusfamilias  de  l'adrogeant,  et  par  consé- 
quent, s'il  a  été  institué  ou  exhérédé,  le  paterfamilias  a  fait  tout 

(1)  L.  18D.  de  tf^'usi.  rupt,  ve  test.  XXYIII,  8. 
(i)  L.  %t  D.  d$  lib.  et  post.  XXVin,  2. 
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ce  que  la  loi  romaine  exige  de  lui;  son  testament  n'est  pas  rompu 
par  Tadrogation  ;  il  est  dans  la  situation  d'un  paterfamiliai  qui  a 
institué  ou  exbérédé  son  QIs.  Telle  est  la  solution  du  temps  de 
Papinien  :  comment  avait-elle  été  introduite  dans  la  jurisprudence 
romaine  ?  Une  loi  Junia  Yelleia  (i),  qu'on  place  le  plus  géne^rale- 
ment  en  76i  ou  799,  avait  en  notre  matière  posé  deux  règles  ;  dans 
son  premier  chapitre,  elle  avait  permis  au  paterfamilias.  en  ins- 
tituant ou  en  exhérédant  l'enfant  qui  naîtra  en  sa  puissance,  eiprès 
la  confection  du  testiment,  d'en  éviter  la  rupture  (2).  Dans  son 
second  chapitre,  elle  s'étaitoccupée  des  descendants  dutestateur^ 
déjà  nés  au  jour  de  la  confection  du  testament,  mais  qui  ne  sont 
pas  sous  la  puissance  immédiate  du  testateur;  ils  avaient  beau 
avoir  été  institués  ou  exhérédés,  ils  ne  l'avaient  pas  été  en  qua- 
lité de  8ui  heredes  et  par  là  même,  si,  après  la  confection  du  tes- 
tament, ils  tombaient  sous  la  puissance  immédiate  du  testateur, 
ils  rompaient  le  testament.  La  loi  Jimia  Velleia  permit,  en  les 
instituant  ou  en  les  exhérédant,  d'éviter  la  rupture  du  testament  ; 
ces  descendants  sont  appelés  posthumes  quasi- Velleiens. 

63.  —  En  combinant  le  principe  posé  par  la  loi  Junia,  et  la  fic- 
tion de  rétroactivité  de  TadrogHlion,  les  jurisconsultes  Scœvola  et 
Papinien  arrivent  à  décider  que  le  paterfamilias  peut,  en  insti^ 
tuant  celui  qu*il  adroge  ensuite,  éviter  la  rupture  de  son  testament. 
Mais  alors  comment  s'expliquer  le  langage  de  Gains,  un  siècle 
environ  après  Ja  loi  «/unta  aomnimodo  rumpitur  testarnentum  (3)  »î 
Il  faut  dire,  ou  que  Gains  se  contente  de  poser  un  principe  garni- 
rai, sanss'occuper  des  exceptions  qu'il  peut  comporter,  ou,  mieux 
peut-ôtre,  que  du  temps  de  Gains,  les  jurisconsultes  n'avaient 
pas  encore  songé  à  combiner  les  effets  de  la  loi  Junia  avec  la  Sctio  a 
de  rétroactivité  de  l'adrogation  (4). 

(1)  Gains  rappelle /ttnia  Vellma.  Ck>ai.  II,  §  134.  —  Schnlîa.  Lerhb,  p.  494, 
(3)  L  29,  §  11  D.  de  lia,  et  post.  XXVUI,  2.  -  Ulp.  Reg.  XXU,  §  19.  -  QaL 
Com   II,  §184. 

(3)  Gai  Com.  II,  §  188. 

(4)  Scœvola,  ea  effet,  éemble  présenter  la  solution  avec  la  réserte  qu'on 
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Remarquons  Teffet  de  la  fiction  dans  notre  hypothèse.  Scœvola 
admet  que  le  paterfamilias  peut^  en  instituant  un  tiers,  Primus, 
qu'il  adroge  ensuite,  éviter  la  rupture  de  son  testament.  L'insti- 
tution, au  moment  où  elle  est  faite,  est  parfaitement  valable  ; 
Tadrogation  produit  seulement  cet  effet  que  Primus,  une  fois  ad- 
Togéy  est  censé  avoir  toujours  été  institué  comme  hères  sum,  ou 
tout  au  moins  comme  descendant  du  testateur,  ce  qui  suffit  d'a- 
près le  2^  chapitre  de  la  loi  Junia.  Voilà  une  application  incon- 
testable de  notre  fiction  de  rétroactivité  :  elle  fait  considérer  Va- 
drogé  comme  ayant  été  dans  le  passé  le  descendant  du  testateur, 
àlais  si  nous  supposons  que  ce  Primus  a  été  exhérédé,  puis 
adrogé  parle  testateur,  le  testament  sera  rompu,  c  Si  quis  enum-- 
cipatwn  fUium  exheredaverit,  eumque  postea  adrogaverit  :  Paptuia- 
m»,  lib.  42  Quœsiionumait^  jura  naiuraUa  in  eo  prœvaiere  :  ideirco 
exheredatianem  nocere.  Sed  in  extraneo  Mareelli  sententiatn  probatj 
ut  exkeredatio  et  adrogato  postea  non  noceat.  >  Ulpien,  Ub.  40  ad 
edictwn  (1).  Et  cependant,  si  on  appliquait  d*une  façon  absolue  la 
fiction  de  rétroactivité  de  Tadrogation,  il  faudrait  dire  que  Tadrogé 
ayant  été  dans  le  passé  le  fils  de  l'adrogeant  a  été  régulièrement 
exhérédé.  H  n'en  est  pas  ainsi,  parce  que  l'exhérédation  au  moment 
où  elle  a  Heu  est  inexistante  {inepSa  res)  (i)  :  le  testateur,  en  effet, 
nepeut  pas  exhéréder  une  personne  qui  n*a  aucun  droit  à  sa  suc- 
cession ;  aussi  Tadrogation  a  beau  produire  un  effet  rétroactif, 
die  ne  peut  pas  donner  la  vie  à  un  acte  juridique  inexistant  ;  c'est 
^application  du  grand  principe  qu'un  acte  nul  ab  initio  ne  peut 
valoir  ex  po$t facto. 

Papinien  se  place  dans  une  hypothèse  plus  favorable  ;  il  sup- 
pose que  le  /la/^/amiYiVisexhérède  son filsémancipé,  puis  Tadroge; 
id,  Texhérédation,  au  moment  où  elle  est  faite,  est  bien  nulle  ^lere 


wêH  i  Moteair  âne  opimoo  nooTelle  {poitst  dici);  du  iempa  de  Gaios,  eUe   ne 
s'était  pftscBcore  fut  jour. 

(I,  L.  a,  §  7  et  8  0.  de  4o«.  poss,  comtru.  etc,  XXX Vil,  4. 

{%}  L.  IMpr.  ta  /imt  D.  dé  rcri.  o6/i>.  XLV,  I. 
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civili  (le  paterfamiiias  n'est  tenu  ni  d'instituer,  ni  d'exhérL*der 
ses  enrants  émancipés)  (1),  mais  elle  est  parfaitement  valable  jure 
prœtorio[i)  ;  aussi  Tadrogation  survenant,  Tadrogé  sera  considéré 
comme  ayant  été  dans  le  passé  le  fils  de  Tadrogeant,  et  réj^uliè- 
rement  exhérédé,  même  au  point  de  vue  du  droit  civil  :  le  ttîsta- 
ment  de  Tadrogeant  ne  sera  pas  rompu. 

De  ces  textes  nous  pouvons  conclure  que  la  fiction  de  rétroac- 
tivité de  Padrogation  ne  peut  rendre  la  vie  à  un  acte  juridique 
inexistant,  pas  plus  qu'elle  n'investit  l'adrogé  de  droits  qui  se 
seraient  fixés  sur  sa  tête  s'il  avait  toujours  été  le  filiusfamiUm  de 
l'adrogeant  ;  son  effet  s'exerce  uniquement  sur  les  droits  existanta 
sur  la  tête  de  l'adrogé  au  jour  de  Tadrogation  (3). 

64.  —  Remarquons,  enfin,  que  les  textes  précédemment  ana- 
lysés se  réfèrent  uniquement  à  l'adrogation  ;  pour  nous,  cela  s'ex- 
plique aisément,  puisque  les  solutions  qu'ils  contiennent  son!  une 
conséquence  d'un  eflet  spécial  à  l'adrogation,  la  fiction  de  rétro- 
activité. Mais  pour  ceux  qui  ne  rattachent  pas  ces  solutions  à 
cette  idée,  et  qui  n'y  voient  que  l'abandon  progressif  des  prin- 
cipes rigoureux  et  formalistes  de  l'origine,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  ne  pas  appliquer  à  l'adoption  la  môme  théorie  qu'à  l'adroga* 
lion  (4).  Ainsi  le  testateur,  avant  d'adopter  le  fils  de  famille 
Primus,  l'a  institué  dans  son  testament  ;  dans  l'opinion  générale 
le  testament  n'est  pas  rompu,  parce  qu'on  étend  sans  scrupule  h 


(1)  Aocarias  (t.  I,  n»  467,  a.  2  et  8)  relève  noe  hypothèse  curieuse:  a  Uq 
émaocipé  émancipe  son  fiis  eo  puissance  puis  se  donne  en  adrogatiouj  cL  re- 
devient  tuijwris  par  la  mort  de  l'adrogeant;  n'aura-l-on  pas  le  droit  de  sou- 
tenir qu'il  a  pu  régulièrement  omettre  son  fils?  Car  celui-ci  se  raltaclie  à  U 
famille  à  laquelle  appartenait  son  père  au  jour  de  l'émancipation»  et  tjelLe 
famille  n'est  pas  celle  dans  laquelle  son  père  est  entré  plus  tard  et  est  resté,  ■ 
Julien,  en  conséquence,  refuse  au  8ls  la  bonorum  possessio  contra  iahuîfi$ 
(1.  17,  D.  de  bon.  poss.  contra,  etc  XXXVH,  4).  La  solution  est  dur<»,  mai*  ri- 
goureusement logique.  Africain  accorde  une  bonorum  possessio  decreta/ii^  et 
enfin  Paul  et  Ulpieu  donnent  la  bonorum  possessio  ordinaire  (I.  li^  §  1  ;  ^^^ 
§9;l.  6,  §  4  D.  eod   tit) 

(2)  Inst.  Jast.,  II,XHI,§  3. 

(8)  Supra  y  Qo  57   Jnfra,  n<»7l  sq. 

(4)  Accariaa^  1. 1,  n»  389, 340,  p.  908. 


—  422  — 

radopiioQ  ce  que  dit  Scœvola  de  TadrogatioD  (t).  Ce  procédé  d'in- 
ierprélatioa  me  parait  vicieux,  car  le  texte  de  Scœvola  cooeaere^ 
à  coup  sûr,  une  dérogation  aux  principes,  et  il  ne  vise  dans  ses 
termes  que  le  cas  d'adrogation.  Pour  tous  autres  cas,  on  retombe 
sous  l'empire  du  principe  général  formulé  par  Gains  :  a  omnimodo 
rumpitur  testamentum.  »  En  l'absence  de  texte,  il  est  prudent 
d'appliquer  le  principe  et  de  déclarer  le  testament  rompu  (i). 
Nous  maintenons  donc  notre  théorie,  et  considérons  nos  textes 
comme  reflétant  une  théorie  spéciale  à  Tadrogation  (3). 

65.  •—  Cependant  deux  textes  relatifs  à  l'adoption  pourraient 
faire  croire  qu'elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  Tadroga» 
tion. 

a  Si  Titius  hères  institutus,  loco  nepotis  adoptetur  :  defuneto 
postea  filio  qui  pater  ridebatury  nepotis  successione  non  rumpitur 
testamentum  ab  eo  qui  hères  invenitur.  »  Papinien  lib.  12  QuœS' 
tionum  (4). 

Voici  l'hypothèse  :  j'institue  Titius  héritier,  puis  je  Tadopte 
comme  petit-Qls  né  de  mon  fils  Caius  ;  Caius  vient  à  mourir  ;  le 
testament  n'est  pas  rompu,  et  Titius  vient  comme  héritier  institué. 
Comment  s'expliquer  cette  solution  ?  II  faut  bien  remarquer  que 
c'est  en  qualité  de  petit-fils,  né  de  mon  fils  Caius  que  j*ai  adopté 
l'héritier  institué  Titius  ;  cotte  adoption  comme  petit-fils  ne  le 
faisant  pas  -  tomber  sous  ma  puissance  immédiate,  il  n'y  a  pas 
quasi-agnation  d'un  héritier  sien,  et  partant,  pas  de  rupture  du 
testament.  A  la  mort  de  Caius,  il  y  a  quasi-agoation  d'un  héritier 
sien  parla  disparition  de  Tintermédiaire  Caius  ;  mais  depuis  la 
loi  Junia  (étendue  par  analogie,  car  le  posthume  quasi-Yelleien 
est  un  descendant  du  testateur)  on  peut  prévenir  par  une  institu- 

(1)  L.  18  D.  in  ir^'utt.  rupt.,  etc.  XXVIll,  8. 

(2)  Cujas  {Papin,  Quœ$t.  ad  leg.  tZ  D.  de  lib.  et  post,  etc.  XXVIll,  2)  rend 
compte  de  ced  solotioDS  sans  recourir  à  la  flctioa  de  rétroactivité  de  Tadro- 
gation,  et  par  là  môme  ne  fait  aucune  différence  entre  Tadrogation  et  Tadoptioa. 

(3)  La  Ètttnus  cependant  devait  obéir  aux  mômes  principes  que  Tadrogation. 
Supra,  n*  27,  note  2. 

(i)  L.  23,§  i  D.  de  lib.  etpost.  etc.  XXV11I,2. 


\/^x 
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lion  la  rupture  du  testament  ;  c'est  pourquoi  le  petit-flls  Titius 
étant  institué,  au  moment  de  sa  quasi-agnation,  le  testament 
n'est  pas  rompu.  Mais  remarquons  bien  que  Papinien  a  grand 
soin  de  viser  spécialement  le  cas  d'adoption  comme  petit-Bis  ; 
c'est  la  preuve  que  s'il  s'agissait  d'adoption  comme  Qls,  la  solution 
serait  tout  autre  ;  c'est-à-dire  que  si  j'institue  le  fils  de  famille 
Primus,  puis  que  je  Tadopte  comme  fils,  mon  testament  sera 
rompu  ;  c'est  un  argument  de  plus  à  l'appui  de  notre  théorie. 

66.  —  La  môme  distinction  explique  un  autre  texte. 

0  Sed  si  extraneum  guis  impuberem  heredem  scripserit  poterit  ei 
substituere  :  si  modo  eum  in  locum  nepotis  adoptaverit ,  vel  adro- 
gaverit^  filio  prœcedente.  »  Ulpien.  lib,  6  ad  Sabinum  (1). 

Bartole,  avec  ce  texte,  a  soutenu  que  le  testateur  pouvait  ins- 
tituer héritier  un  impubère,  lui  donner  un  substitué  pupillaire, 
puisl'adroger  ou  l'adopter.  La  substitution,  selon  lui,  est  valable, 
parce  qu'il  suffit  que  l'impubère  à  qui  on  donne  un  substitué,  soit 
en  puissance  au  moment  de  lamort  du  testateur. C'est  une  erreur  : 
on  ne  peut  nommer  un  substitué  qu'à  un  descendant  actuelle- 
ment en  puissance,  médiate  ou  immédiate.  Aussi  faut-il  entendre 
ainsi  le  texte  :  le  testateur  institue  l'impubère,  puis  il  l'ad- 
roge  ou  l'adopte,  et  ceci  fait,  lui  donne  un  substitué  pupil- 
laire.  Mais  comment  l'adoption  ou  l'adrogation  de  cet  impubère 
ne  rompent-elles  pas  le  testament  ?  C'est  que  (le  texte  a  grand 
soin  de  le  dire,  si  modo,  etc.)  le  testateur  a  adopté  ou  adrogé  l'im- 
pubère comme  petit-fils,  né  d'un  fils  encore  vivant  {filio  prœce- 
dente) ;  l'adoption  ou  l'adrogation  ne  produisent  donc  pas  quasi- 
agnation  d'un  héritier  sien,  et  par  là  même,  il  n'y  a  pas  rupture 
du  testament. 

(I)  L.  2,  pr^m  fine  D.  de  vuig.  et  pup.  subtt,  XXVIII,  6. 
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§  II.  —  Testament  de  Vadrogé. 

A.  —  Adrogé  paganus, 

67.  —  D'après  le  droit  civil,  le  testament  de  Tadrogé  devient 
nul  (trritum)  par  suite  de  la  capitis  deminutio  minima  encourue 
par  lui  ;  et  le  testateur  aurait  beau  être  redevenu  sui  juris  au  mo- 
ment de  sa  mort,  le  testament  reste  nul  :  média  tempora  nocent. 
Cette  solution,  remarquons-le  dès  maintenant,  est  d'accord  avec  la 
fiction  de  rétroactivité  de  Tadrogation.  Le  palerfamilias  qui  se 
donne  en  adrogation  a  un  testament  valable  ;  l'adrogation  traite 
ce  droit  comme  si  dans  le  passé  Tadrogé  avait  été  \efiliusfamilias 
de  Tadrogeant  et  par  conséquent  brise  ce  testament. 

La  rigueur  de  cette  solution  fut  modifiée  par  le  préteur  ;  le  tes- 
tament de  l'adrogé  vaut,  s'il  meurt  sut  juris  et  citoyen  romain; 
à  ces  deux  seules  conditions,  l'institué  a  la  bonorum  possessio  se- 
cundum  tabulas;  mais  cette  bonorum  possessio  est  tout  d'abord  «i  ne 
re,  c'est-à-dire  que  Théritier  ab  intestat  écarte  le  bonorum  pos- 
sessor.  Plus  tard  elle  devient  cam  re;  mais  il  faut  alors,  pensons- 
nous,  que  l'adrogé  manifeste,  une  fois  devenu  suijuris^loi  volonté 
de  conserver  ses  dispositions  testamentaires  ;  ainsi  croyons-nous 
pouvoir  expliquer  que  Gains  n'exige,  pour  que  le  préteur  donne  à 
l'institué  la  bonorum  possessio  secundum  tabulas,  que  deux  condi- 
tionSy  tandis  que  Papinien  en  requiert  trois  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  clair  que  le  préteur,  pour  accorder  la 
bonorum  possessio  secundum  tabulas  à  Tinstitué,  ne  s'inspire  pas  de 
TelTet  rétroactif  de  l'adrogation  ;  si  l'adrogé,  en  effet,  élait  consi- 
déré comme  ayant  toujours  été  fils  de  famille,  il  n'aurait  pas  eu 
testamenti  factio  au  moment  de  la  confection  du  testament,  et  le 
préteur  n'aurait  pas  donné  la  bonorum  possessio  secundum  tabulas 


(l)Gai.  Com.  U,  §  147.  —  L.  U,  §  1  D.  c/e  bon.  poss.  secundum.etc,  XXXVll, 
tt.  ~  CoHtra  Accariaa,  t.  I,  n«342,  3,  p.  916  et  D«  462,  p.  1266. 
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pour  faire  valoir  son  testament(l). On  ne  peutrienen  conclure  con- 
tre notre  théorie  générale  ;  car  si,  comme  nous  le  pensons,  c'est 
l'effet  rétroactif  de  Tadrogalion  qui  amène  la  nullité  ^wre  civilt  du 
testament  de  l'adrogé,  il  élait  impossible  au  préteur  de  s'appuyer 
sur  ce  même  effet  rétroactif  pour  faire  valoir  son  testament. 

B.  —  Adrogé  miles, 

68.  —  Deuxtextesrégissentlamatière  et  on  peut  d'autant  mieux 
les  rapprocher,  qu'ils  appartiennent  au  même  jurisconsulte  Ter- 
tullianus  (2),  et  sont  tirés  d'un  ouvrage  de  lui  sur  le  peculium  cas- 
trense.  I^  premier  de  ces  textes  a  une  portée  générale  ;  le  second 
est  relatif  à  un  acte  particulier,  le  testament  :  Examinons-les. 

a)  «  Si  paferfamilias  militiœ  tempore,vel  post  missionem  adrogan- 
dum  se  prœbuerit  :  videndum  erit^  ne  huic  qvoque  permissa  intelli- 
gatur  earum  rerum  administratio,  quas,  an  te  adrogaiionem,  in  castris 
aequisierit  :  quamvis  consdtutiones  principales  de  his  loquantur,  qui 
ob  initio  cum  essent  filnfamiiias,  mUitaverint  :  quod  admittendum 
est.  t  Tertullianus,  lih,  sing,  de  pecuL  cast.  (3). 

Voici  l'hypothèse  :  un  paterfamilias  aacquis  in  cas^m  des  biens 
qui,  s'il  était  fils  de  famille,  feraient  partie  du  peculium  castrense  ; 
il  se  donne  en  adrogation,  soit  pendant  qu'il  est  encore  soldat, 
soitaprôs  son  congé  ;  que  vont  devenir  ces  biens?  Il  faut,  dit  le 
texte,  donner  la  même  solution  que  s'il  s'agissait  de  Bis  de  famille 
militaires  ayant  acquis  des  bona  castrensia;  ces  fils  de  famille  ont 
la  pleine  propriété  de  ces  biens;  Tadrogé  donc  en  aura  la  pleine 
propriété  (4),  et  ils  formeront  désormais  pour  lui  un  peculium 


(i)  Les  leit€8  80Dl  forrofls:  L.  19  D.  qui  test.  fac,,etc.  XXVIII,  1  ;  1.  I,  §  8 
D.  de  bon.  poss.  secunfi.,  etc.  XXXVII,  11. 

(9)  Ce  juritscoodulteestcarroie,  mais  à  tort,  coDroodu  avec  le  célèbre  docteur 
de  réglise  TerlullieD  Kiû^er  Ùe^cUichte  der  quelle»  uud  litterotur  des  /la»- 
misehen  Bechts,  p.  203,  l»  99.  Teriullieo  ii'a  fouioi  que  cinq  fiagnieuts  au 
Digeâle,  dont  trois  eont  tirés  ô'un  Uber  singularis  de  peculio  casinnsi.  Leuel, 
Paiingenesia  jvris  civtlis  11,  p.  341. 

(S^  L.  4,  82  D.  de  cast.  pecul.  XLIX,  17. 

(4)  Le  texte  emploie  le  mot:  adminiatratio;  voici  rexplicalion.  Au  Digeste^ 
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dans  le  passé,  son  testament,  d'après  le  texte  d'Dlpien,  devrait 
valoir.  N'y  a-t-ilpaslà  échec  à  notre  théorie  ?  Nullement.  Le  texte 
d'Ulpien  s'explique  par  cette  idée  que  le  flls  de  Tamille  en  tant 
que  titulaire  du  peculium  castrense  est  un  paterfamiliaSy  et  comme 
tel,  échappe  à  la  minima  capitis  deminutio  qui  résulte  de  l'éman* 
dpation  ;  il  y  a  en  lui  deux  personnes  {duplex  jussustinet,  dit  Pa- 
pinien)  (I),  l'une  d'un  flls  de  famille  qui  subit  la  capitis  deminutio, 
l'autre  d'un  paterfamilias  en  ce  qui  concerne  le  peculium  castrense  ; 
c'est  en  cette  dernière  qualité  qu'il  a  testé,  et  l'émancipation  ne  se 
comprend  pas  pour  cette  personne-là.  Son  testament  reste  donc 
valable,  une  fois  qu'il  est  devenu  suijuris;  mais  il  faut  bien  re- 
marquer que  l'héritier  institué  dans  ce  testament  a  droit  à  toute 
l'hérédité  ;  c'est  un  héritier  institué  ex  re  certâ  :  «  Sed  $ijam  vête- 
rammtdecessity  nniversa  bona  etiam  palema  ad  keredem  pertinere 
Cûstrensium^  Marcellus,  iib.  If  Digestorum  scribit,  Nequeenim  jam 
poimit  de  parte  bonommtestari.n  Cl p,,  lia.  Al^adedictum  (2). 

Notre  hypothèse  est  tout  autre  :  le  paterfamilias  a  iesié  miles  de 
rebms  caslrensibus  ;  tant  qu'il  est  au  service  il  peut,  d'après  les 
principes,  mourir  partie  testât,  partie  intestat  ;  son  testament  ne 
dispose  donc  que  d'une  partie  de  son  patrimoine,  les  res  certœ  qu'il 
a  acquises  à  Toccasion  du  service  militaire,  in  costris.  Du  jour  où 
il  quille  le  service  yteteraHHs\  il  retombe  sous  l'empire  de  la  règle 
me^sto  p^g^rnHS  p^irtim  testa  fns^  parti  m  intestatus  decedere  pot  est  ;  et 
par  ÏÀ  n)éuie  rhêritier  institué  par  lui  decastrensibus  rtbus  a  comme 
toui  hêriùer  institué  ex  re  cfr/â  \*ocation  à  toute  l'hérédité;  la 
menl'.ca  de  ]a  res  «tm  est  eiïacêe.  On  se  IrouN^e  donc  en  pré- 
sence d'un  fCTr^w  avTiat  fait  un  testament,  et  s'il  se  donne  en 
ftdro«AUon.  d  après  *.es  principes  gtwraux,  son  testament  devient 
tm;*-*.  L  n'y  a  rien  de  plus  dans  noire  texte  que  Tapplicalion  de 
c*  jrrrc:;*,  e:  par  ccns*\;uent  rien  de  contraire  à  notre  iht\*rie.. 

P.x:r  é:r«  c.c^vt:,  surjosons  une  dernière  hypothèse  :  un 


—  429  — 
paterfamilias  veieranus  teste  de  rébus  quas  in  castris  acqumvit;  il 
y  a  là  une  inslitulioD  ex  re  certâ  obéissant  aux  règles  du  droit 
commun  ;  si  le  testateur  se  donne  en  adrogation,  son  testament 
tombe. 

Cette  longue  discussion  de  textes  empruntés  aux  matières 
les  plus  diversesqui  touchent  à  l'adrogation  (droits  publics,  droits 
du  patrimoine,  et  droits  de  famille  de  Tadrogé,  testaments  de  Tad* 
rogeant  et  de  Tadrogé)  nous  a  révélé  partout  l'existence  de  ce 
que  nous  avons  appelé  la  Action  de  rétroactivité  de  radrogatioo* 
Nous  pouvons  en  conclure,  sans  être  taxé  de  témérité,  que  celle 
fiction  apparaît  à  Bome  comme  étant  la  conception  même  de  l'ad^ 
rogation.  Si  nous  sommes  dans  le  vrai,  la  théorie  des  effets  de 
l'adrogation  s'est  formée  sous  rinfluence  de  cette  conception,  el 
il  doit  être  possible  delareconstituer  tout  entière,  dans  ses  grandes 
lignes,  sur  cette  base  unique.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de 
faire  dans  la  seconde  partiede  cette  étude,  estimantque  cette  conlre 
épreuve  est  le  meilleur  contrôle  possible  de  l'exactitude  de  nos 
idées. 

F!.  Dbssbrteaux. 
(  A  suivre.) 
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EXAMEN  DE  JURISPRUDENCE 


COUR  D'APPEL  DE  DIJON  (l'°  Chambre} 

18  Déeenbre  iSM 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BERNARD,   PRÉSIDENT 


DISPOSITIONS   ENTRE   VIFS   OU    TESTAMENTAIRES  ;     ENFANT    NATURKL  ; 
VALIDITÉ  :   !•  FORME  ;  2"  RECONNAISSANCE  POSTERIEURE 

La  disposition  de  l'art,  908  C.  c,  aux  termes  de  laquelle  *  tes 
enfants  naturels  ne  pourront ,  par  donation  entre-vifs  ou  par  (ej^ta- 
mmt,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  fies 
successions  »,  doit  recevoir  son  application  : 

f  **  Quelle  que  soit  la  forme  donnée  à  la  libéralité  ; 

2^  Sans  qu*il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  celle-ci  a  précédé  ou  suivi 
la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  gratifié. 


(Antoine  Maréchal  c.  veuve  Maréchal  et  héritiers  Maréchal). 

Le  sieur  Toussaint  Maréchal  est  décédé  à  Dijon,  le  26  décembre 
1890,  laissant  :  l°sa  veuve,  Victorine  Socley,  commune  en  biens 
et  donataire  en  usufruit  de  tous  ses  biens  en  vertu  de  son  con- 
trat de  mariage  ;  2°  trois  héritiers  légitimes,  Joseph  Maréchal, 
Marguerite  Maréchal,  femme  Clément,  et  Félicien  Maréchal,  ses 
cousins  germains  ;  3*^  un  enfant  naturel  reconnu,  Antoine  Mare- 
chai. 

Antérieurement  à  la  reconnaissance  dont  il  avait  été  Tobjet,  et 
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qui  survint  le  14  mars  1865,  AntoiDe  Maréchal  avait  contracté 
mariage,  et,  intervenant  au  contrat  de  mariage,  en  date  du  23 
mai  1860,  qui  précéda  cette  union,  le  de  cujus  l'avait  institué 
contractuellement  donataire  de  l'universalité  de  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir. 

La  veuve  Maréchal  forma  devant  le  Tribunal  civil  de  Dijon  une 
demande  en  liquidation  de  la  communauté  ayantexisté  entre  elle 
et  son  défunt  mari,  ainsi  que  de  la  succession  de  ce  dernier.  An- 
toine Maréchal,  sans  contester  le  bien  fondé  de  cette  demande, 
soutint  que,  donatairede  l'universalité  des  biens  présents  et  à  venir 
du  défunt,  il  pouvait  à  bon  droit  recueillir  l'intégralité  de  la  suc- 
cession de  ce  dernier,  à  l'exclusion  tant  des  héritiers  légitimes  que 
de  la  veuve  survivante,  ceux-ci  étant  sansqualité  pour  y  prétendre 
aucun  droit  de  pi*opriété  ou  d'usufruit  ;  la  demande  formée  par 
la  veuve  Maréchal  devait  donc  se  restreindre  à  la  liquidation  de 
la  communauté.  Les  héritiers  Maréchal  conclurent  de  leur  côté 
à  ce  que  l'institution  contractuelle  du  23  mai  1860  fût  réduite 
dans  les  termes  des  art.  908  et  757  C.  c.,et,  par  voie  de  consé- 
quence, à  ce  que  la  liquidation  des  communauté  etsuccession  fût 
poursuivie  contradictoirement  avec  eux,  en  vue  du  règlement 
des  droits  pouvant  leur  compéter  en  qualité  d'héritiers  légitimes 
et  s'élevant  au  quart  de  la  succession,  conformément  à  l'art.  757 
précité. 

C'est  en  cet  état  de  la  cause  que  le  Tribunal  civil  de  Dijon  ac- 
cueillit les  prétentions  de  la  demanderesse  et  des  héritiers  Maré- 
chal par  un  jugement  du  26  mai  i89i ,  dont  nous  extrayons  les 
considérants  qui  suivent  : 


Gon&îdéraot  que  la  doQalioa  connue  sous  le  nom  d^institution  contrac- 
tuelle participe  à  la  fois  de  la  donation  entre-vifs  et  de  rinstitution  tes- 
tamentaire» que  soua  le  premier  aspect  elle  est  soumise  aux  mômes  règles 
de  forme  et  de  capacité  que  les  donations,  et  que  sous  le  second  elle 
aboutit  aux  mômes  résultats  que  si  on  la  trouvait  écrite  dans  le  testament 


—   433  — 

du  de  cujus  ;  —  que  le  donateur  s'est  bien  interdit  de  nuîre  p&r  son  fait 
à  Institution  contractuelle,  et  qu'il  ne  peut  plus  en  modifier  T0lontatri3- 
ment  les  effets,  mais  qu'il  ne  peut  s'opposer  aux  modificatioiïs  qui  sont  le 
fait  de  la  loi  elle-même  ; 

Que,  dans  ce  but,  l'art.  1090  indique  que,  quels  que  soient  lo9  termes 
de  la  donation,  il  7  aura  lieu,  au  décèâ  du  donateur,  de  déterminer  l'émo* 
lument  qui  en  résultera  pour  le  donataire  ;  —  que  rapphcation  de  cet 
article  enlève  au  litige  actuel  toute  difficulté; 

Qu'en  effet  il  n'est  pas  douteux  qu'au  moment  où  la  donution  a  été 
faite,  Antoine  Confuron  avait  la  pleine  capacité  de  recevoir,  mais  que 
pour  savoir  dans  quelle  mesure  il  a  pu  profiter  de  cette  donation^  il  faut 
examiner  sa  situation  au  jour  du  décès  ; 

Que  la  disposition  feite  en  faveur  d'un  enfant  naturel  reconnu  n'est  pas 
nulle  par  elle-même,  mais  que  l'émolument  qui  en  résulte  peut  se  trou- 
ver modifié  selon  qu'au  jour  du  décès,  le  testateur  laisse  cle^  enfant»  légi- 
times, des  héritiers  réservataires,  des  héritiers  non  réservataires,  ou  enfin 
ne  laisse  aucun  parent  au  degré  successible  : 

Que,  suivant  ces  différentes  éventualités,  la  donation  univernello  entra- 
vifs  ou  testamentaire  faite  à  l'enfant  naturel,  reçoit  son  entière  exf^eution 
ou  se  trouve  plus  ou  moins  réduite,  que  c'est  précisément  ïg  çaa  île  l>g< 
pèce  actuelle  ; 

Qu'Antoine  Confuron,  dont  la  qualité  d'enfant  naturel  reconnu  ne  sau- 
rait être  contestée,  se  trouve  on  concurrence  avec  des  parents  qu  degré 
successible;  —  que,  conformément  à  l'art.  757  du  code  civil,  sa  pari  doit 
être  réduite  aux  trois  quarts  de  la  succession,  l'autre  quart  appartf*nant 
aux  héritiers  légitimes  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  la  dame  Maréchal,  qui  prétend  un  droit 
d'usufruit  sur  la  part  dont  son  mari  pouvait  disposer  au  prcVJiidice  de  son 
enfant  naturel,  institué  contractuellement,  a  appelé  en  cause  celuiK:i  et 
les  héritiers  légitimes. 

Sur  appel  interjeté  par  Antoine  Maréchal,  la  cour  de  Dijon  ren- 
dit, à  la  date  du  18  décembre  1891,  Tarrêt  conQrmiiUf  suivant  ; 


ARRÊT 

Attendu  quaux  termes  de  l'art.  908  du  cod«  civil,  les 
enfants  naturels  ne  peuvent,  par  donation  entre-vifo  ou 
par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
attribué  au  titre  des  successions  ; 

Attendu  que    cette  interdiction  s'applique,  qu^ll*?  que 


m 

( 
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soit  la  forme  donnée  à  la  libéralité  ;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  si  celle-ci  a  précédé  ou  suivi  la  recon- 
naissance ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  reconnaissance  a  pour  résultat, 
non  de  créer  un  état  de  choses  nouveau,  mais  de  révéler 
entre  celui  qui  la  fait  et  celui  qui  en  est  Tobjet,  des  rap- 
ports de  paternité  et  de  filiation  qui,  non  par  une  fiction, 
mais  par  la  nature  même  des  choses,  remontent  à  l'épo- 
que de  la  naissance  de  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  au  moment  où  a  eu 
lieu  la  donation,  le  donataire,  étant  réputé  étranger  au 
donateur,  fût  autorisé  à  la  recevoir  et  que  le  bénéfice 
lui  en  eût  été  assuré  si  la  reconnaissance  n'était  interve- 
nue ;  —  qu'en  efi'et,  s'il  était  fondé  à  invoquer  le  droit 
commun  tant  que  sa  situation  réelle  n'était  pas  connue, 
il  ne  peut  plus  en  être  de  même  à  partir  du  jour  où  il  a 
été  juridiquement  établi  que  sa  capacité  au  moment  de 
l'acte  n'était  qu'apparente  et  qu'en  réalité  la  libéralité  a 
été  faite  à  une  personne  qui  ne  pouvait  en  profiter  que 
sous  certaines  restrictions  ; 

Attendu  que  décider  autrement  serait  rendre  absolu- 
ment inefficaces  des  dispositions  édictées  dans  un  but 
d'intérêt  social  et  provoquer  la  fraude  que  le  père  ferait 
constamment  à  la  loi  en  donnant  à  son  enfant  naturel  avant 
de  le  reconnaître  ce  qu'il  n'aurait  pu  lui  donner  plus 
tard; 

Par  ces  motifs  :  confirme.  —  MM.  Bbbthead,  substitut  ;  Langeron,  Pault 
et  Détodrbet,  avocats. 

La  question  soulevée  par  les  faits  plus  hauts  rapportés  pou- 
vait être  formulée  de  la  manière  suivante  : 

Un  enfant  naturel,  non  encore  reconnu,  est  institué  contrac- 
tuellement  par  un  individu  donataire  de  l'universalité  de  ses  biens 
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préseols  et  à  venir;  puis  l'auteur  de  cette  institution  le  reconnaît. 
Quelle  est,  sur  les  effets  de  cette  institution,  l'influence  de  celle 
reconnaissance  postérieure?  Pour  préciser,  l'enfant  naturel  re- 
connu ne  pourra-t-il,  au  décès  du  disposant,  recueillir  le  bénéfice 
de  l'institution  contractuelle  que  dans  les  limites  déterminées  par 
les  art.  908  et  757  C.  c.  combinés  ? 

Rien  de  plus  simple,  au  premier  abord,  que  les  termes  de  ce  lie 
difficulté,  dont  la  solution  semble  uniquement  attachée  au  parU 
que  l'on  prendra  sur  l'effet,  déclaratif  ou  non,  de  la  reconnais- 
sance. Bt  c'est  bien  à  ce  point  de  vue  que  la  Cour  de  Dijon  i 
envisagé  les  choses  ;  son  arrêt  ne  vise  et  ne  tranche  en  eflet  que 
la  seule  question  desavoir  si,  au  jour  de  l'institution  faite  à  son 
profit,  l'incapacité  de  Tenfant  naturel,  suite  nécessaire  de  la  rb* 
connaissance,  devait  être  considérée  comme  le  frappant  déjà. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  cependant  que  là  se  concentre  exclu»! 
vement  l'intérêt  du  débat  soulevé  par  la  cause  dont  nous  avons 
brièvement  esquissé  la  physionomie.  Il  suffirait  dès  h  présent^ 
pour  s'en  convaincre,  d'observer  que  le  Tribunal  de  Dijon  s'ess, 
pour  statuer  dans  le  même  sens  que  devait  le  faire  plus  tard  k 
Cour  et  accueillir,  en  définitive,  les  prétentions  des  héritiers  lég^i- 
limes,  référé  à  un  tout  autre  ordre  d'idées,  non  moins  intéressant 
d'ailleurs,  hàtons-nous  de  le  dire,  au  point  de  vue  juridique.  C'en 
est  assez,  pensona-nous,  pour  justifier  de  notre  part  quelques  d/> 
veloppements  sar  l'espèce  fort  délicate,  et  nouvelle  sous  certams 
aspects,  que  nous  avons  cru  devoir  mettre  en  lumière. 

Dégageons  avec  netteté  les  divers  éléments  du  problème. 

Un  premier  point  de  vue  nous  paraît  dominer  rargura^ntatioft 
tonte  entière.  Une  vive  discussion  s'est  élev/^e  nur  la  qu^'^lion  d^ 
savoir  si  I'arliclc9tl8  devait  être  consii<;ré  v/fxnmc.  confiaeranlufie 
incapacité  personnelle  de  recevoir,  ou  comme  fte  ralU/^liant  k  nut 
idée  dlndisponibiiilé  réelle.  Si  ce  darri'tr  caract/ r^  ff^X  fj'.l  û  qu'il 
faut  attribuer  à  la  disposition  de  l'article  î^;8,  il  #f-t  c'^.r  q«j';  le 
litige  est  t^miné  ;  carT^pplicat  oa  de  c'rtU;Uy;<>ri<îC/>ri0^il  i::.r*4- 
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diateajenl  à  cette  conséquence  inévitable  et  décisive,  que  c'est  au 
Jour  de  Touverture  de  la  succession  du  disposant,  et  non  à  l'épo- 
que de  la  libéralité*  que  devront  Atre  appréciés  les  rapports  exis- 
tant entre  le  gratiQé  et  l'auteur  de  la  libéralité.  Or,  à  ce  moment, 
la  reconnaissance  est  intervenue  ;  et  ces  rapports  sont  incontesta- 
blement fondés  sur  une  filiation  naturelle  légalement  constante. 
Nous  ne  pensons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  telle  ait  été 
la  doctrine  du  législateur  ;  et  nous  aurons  bientôt  à  déduire  les 
considérations  sur  lesquelles  repose  notre  opinion.  Mais  cette 
donnée  acquise,  une  nouvelle  difficulté  surgit  sous  nos  pas.  S'il 
s'agissait  d'une  donation  entre-vifs  ordinaire,  ou  môme  d'un  legs, 
en  supposant  d'ailleurs,  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  la 
question  de  validité  de  la  disposition  se  pose,  à  raison  des  circons- 
tances de  fait,  au  moment  de  la  confection  du  testament  (nous 
verrons  bientôt  que  la  jurisprudence  n'a  jusqu'ici  statué  que 
sur  des  espèces  de  cette  nature),  la  difficulté  ne  consisterait  plus 
qu'à  rechercher  si,  étant  donné  que  l'art.  908  appartient  au 
système  général  des  incapacités  de  recevoir  à  titre  gratuit,  l'en- 
fant naturel,  reconnu  postérieurement  à  la  donation  ou  à  la  con- 
fection du  testament,  pourrait  ultérieurement  se  voir  opposer 
l'etTet  de  cette  reconnaissance.  Or,  il  n'en  va  point  ^ussi  aisé- 
ment. Le  procès  soumis  à  la  décision  du  Tribunal  et  de  la  Cour 
de  Dijon  se  compliquait  d'un  autre  élément  qui  pouvait,  selon 
le  parti  pris  en  ce  qui  le  concerne,  laisser  sans  intérêt  l'examen 
des  effets  juridiques  de  la  reconnaissance.  Nous  faisons  allusion 
à  la  nature  spéciale  de  l'institution  contractuelle,  qui  fait  encore 
l'objet  de  la  controverse.  L'institution  contractuelle  doit-elle 
être  assimilée  à  la  donation  entre- vifs?  Doit-elle  au  contraire 
être  traitée  comme  un  legs?  Doit-elle  enfin  recevoir  distributive- 
ment  l'application  des  règles  qui  régissent  l'un  et  Tautre  de  ces 
deux  actes  à  titni  gratuit?  Autant  de  questions  qu'il  importe  de 
trancher  au  préalable,  puisque,  si  l'on  admet  que  l'institution 
contractuelle  est  soumise  à  l'application  des  principes  relatifs  aux 
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dlspositians  testamentaires,  soit  pour  le  tout,soU  $ous  le  rapport 
spécial  des  règles  de  capacîtéi  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
de  se  placer  pour  apprécier  la  capacité  de  Tinstituô  sera  l'époque 
du  décès  de  l'inâtituant,  et  qu'à  celte  date  riusUiué  est  uu  enrant 
nmturt^l  recomau. 

Voilà,  rapidement  exploré,  le  champ  de  notre  étude  ;  nous  allons 
essayer  de  résoudre,  dans  l'ordre  dans  lequel  nous  venons  de  les 
iadiquer^  les  trois  questions  dont  nous  avons  précisé  la  Formule* 


L'art,  908  consacre-t-il,  à  rencontre  de  î'enfant  naturel,  une 
véritable  incapacité  personnelle  de  recevoir  ?  Edicte-t-il  au  con- 
traire une  indisponibilité  réelle  d'une  partie  du  patrimoine  de 
I  auteur  de  la  reconnaissance,  au  profit  de  tous  les  parents  légi- 
times, plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins  complète^  suivant 
h  qualité  de  ces  derniers? 

Remarquons  de  suite  que  ni  Tune  ni  Tautre  des  décisions  plus 
haut  rapportées  n'ont  expressément  Irancht'^  la  question  que  nous 
venons  de  poser.  L'arrêt  de  la  Cour  eu  implique  la  solution  dans 
la  premier  sens; quant  au  JugemenL  du  Tribunal,  llnepîiralt  point 
l'avoir  eue  directement  en  vue,  bien  que  cependant,  ainsi  que  nous 
aurons  l'occasion  de  le  constater,  les  considérants  de  ce  juge- 
ment ne  puissent  recevoir  une  explication  saine  et  juiidique  qu'au- 
tant qu'on  les  ramène  tk  Taffirmation  pure  et  simple  du  principe 
de  rindisponihilité. 

La  thèse  qui  considère  Tart.  908  comme  la  conséquence  d'une 
îndispombilité  partielle  du  patrimoine  paternel  dans  rintérêt  de  la 
famille  légitime^  a  été  posée  dans  une  espèce  où  il  s'agissail,  non 
pas  d'un  conflit  entre  Teafant  naturel  et  les  héritiers  léfrilimes, 
mais  d'un  conflit  entre  ce^  dernieri  et  un  légataire*  Un    homme 
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laisse  en  mourant  un  frère,  et  un  enfant  naturel  reconnu.  Il  a,  de 
son  vivant,  fait  au  profit  de  ce  dernier,  et  après  la  reconnaissance, 
une  donation  entre-vifs  qui  excède  la  moitié  de  sa  fortune.  Enfin 
il  a  institué  par  testament  un  étranger  légataire  universel.  L*en- 
fant  naturel,  ceci  est  certain,  ne  peut  recueillir  que  la  moitié  des 
biens  laissés  par  le  decujus,  conformément  aux  articles  908  et  757. 
Mais  qui  profitera  du  retranchement  qui  lui  est  imposé  ?  Sera-ce 
le  légataire  universel?  Sera-ce  le  frère,  héritier  légitime  ?; 

Nous  nous  étonnons  fort,  pour  notre  part,  que  Ton  ait  pu  sou- 
tenir cette  dernière  opinion.  Que  les  parents  légitimes  soient  admis 
à  se  prévaloir  de  l'article  908  à  rencontre  de  Tenfant  naturel,  à 
Teffet  de  contraindre  celui-ci  à  ne  rien  prendre  dans  la  succession 
au  delà  de  la  part  qui  lui  est  attribuée  par  l'article  767,  c'est  l'évi- 
dence môme;  mais  qu'ils  aient  le  même  droit  à  l'égard  d'un  léga- 
taire universel,  c'est  ce  qu'il  est  assurément  difficile  de  concevoir. 
Le  legs  universel,  aux  termes  del'article  (003,  comprend  l'univer- 
salité des  biens  que  le  testateur  laisse  à  son  décès,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'héritiers  à  réserve.  Aux  termes  de  l'art.  (006,  le  légataire 
universel  est  saisi,  sous  la  môme  condition,  de  l'universalité  de  la 
succession  du  testateur.  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  d'héritiers  ré- 
servataires ;  comment  comprendre  dès  lors  que  le  légataire  uni- 
versel ne  recueille  pas  l'universalité  des  biens,  déduction  faite  des 
droits  conférés  à  l'enfant  naturel  et  restreints  dans  la  limite  lé- 
gale? La  solution  que  nous  critiquons  a  paru  tellement  extraor- 
dinaire qu'on  a  cherché  à  lui  donner  une  base  juridique  ;  si,  dit- 
on,  l'héritier  légitime  peut  prétendre  à  la  portion  excédant  dans  la 
libéralité  faiteàl'enfantnaturel  la  quotité  déterminée  par  l'art  757, 
et  cela  môme  à  rencontre  du  légataire  universel,  c'est  que  cette 
portion  constitue  à  son  profit  une  réserve  de  la  môme  nature  que 
celle  qui  est  consacrée  par  les  art.  913  et  suiv.,  opposable  par  suite 
au  légataire,  comme  elle  le  serait  à  tout  étranger  gratifié  par  le 
défunt.  Mais,  ramenée  à  cette  forme,  la  solution  constitue  à  nos 
yeux  une  erreur  très  grave.  La  réserve,  dans  le  seul  sens  que  le 


lé^slateur  nous  aulorise  à  donner  k  cette  expression,  est  une 
partie  dti  ptitrimoitie  héréditaire  sur  laquelle  la  loi  reslreint^  dans 
llnlérêt  de  certains  membres  de  sa  famille,  les  pouvoirs  de  dispo- 
sition duiii'  cvjtis  ;  c*fest  une  institution  ayant  un  but  très  préclSjet 
enfermée  dans  un  cadre  très  étroit.  Là  oîi  on  ne  retrouve  plus  ce 
but,  là  où  l'on  n'est  plus  enfermé  dans  ce  cadre,  il  n*y  a  plus  de 
réserve-  Il  peut  sans  doute  exister  d^autres  restrictions  au  pouvoir 
dé  disposition;  mais  ù  coup  sûr  elles  appartiennent  à  un  autre 
sysEènoe  juridique.  Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  de  la  rè^le 
restrictive  de  l'art.  908?  Il  serait  au  moins  singulier,  pi   l*art,90tï 
était  constitutif  d'un  droit  proprement  dit  de  réserve  au  profit  des 
parents  lé;^itimes  contre  l'enfant  natureljque  la  disposition  de  ce 
lis  se  te  n'eût  pas  pris  place  dans  celles  qui  ont  s  pédale  mu  nt  pour 
objet  la  réglementation  de  ce  droit* 

Il  y  a  plus.  Une  simple  observation  suffit  à  démontrer  que 
1  art-  908  et  les  art,  913  et  suiv,  sont  conçus  dans  deux  ordres 
d'idées  entièrement  distincts.  Qu'a  voulu  le  législateur  en  édictant 
les  art.  913  et  suiv.  ?  Mettre  obstacle  à  ce  que  le  père  de  la- 
mille  dépouille,  au  proÛt  (V étrangers,  certains  de  ses  parents  unis 
à  lui  par  des  liens  particuHercmunt  étroits,  Cotle  considération 
n'est  pas  dirigée  contre  l'enfant  naturel;  elle  Test  si  peu  que  la 
jurisprudence,  suppléant  au  silence  du  Code^  n'a  pas  hésité  a  ran- 
ger Tenfant  naturel  dans  la  famillË:  du  disposant  et  à  lui  donner 
un  droit  de  réserve*  Quel  est  h  présent  le  but  de  Tart,  908?  Prû_ 
téger  la  famille  légitime  contre  les  élans  de  générosité  auxquels 
pourrait  se  laisser  aller  le  père  d'un  enfant  naturet  au  profit  de  ce 
dernier;  disons  mieux:  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'en  présence 
â'héràiirs  légitimes,  Tenfant  naturel  recueille  tout  le  patrimoine. 
11  a  donné  à  la  famille  légitime,  froissée,  blessée  par  la  présence 
d'an  enfant,  pour  lequel  le  père  a  souvent  une  affection  d'autant 
plus  vive  qu'elle  a  sa  source  dans  une  faute  qu'il  a  commise  et 
qu'il  veut  réparer,  il  a  donué^  disons-nous,  â  h  famille  légitime 
uae  satisfaction  qui  lui  permette  de  conserver  une  supériorité  de 
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situation  en  face  de  celui  qu^elle  r^ardera  toujours  comme  étant 
plus  qu'un  étranger»  comme  étant  un  ennemi.  Pour  sauvegarder 
ce  principe,  il  a  dit  que,  soit  comme  successeur  ah  intestat,  soit 
comme  donataire  ou  légataire,  Tenfant  naturel  ne  pourrait  recueillir 
qu'une  certaine  part  des  biens  ;  il  a  donné,  dans  cette  vue,  aux 
parents  légitimes  le  droit  de  faire  opérer  le  retranchement  de  ce 
qui  excéderait  cette  part  dans  la  libéralité.  Il  n'y  a  dans  ce  sys- 
tème si  simple,  si  clair,  rien  qui  nécessite  l'application  des  règles 
absolument  spéciales  de  la  réserve  et  de  Taction  en  réduction,  qui 
sont  demeurées  si  étrangères  à  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code, 
qu'ils  se  sont  soigneusement  gardés  d'employer,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, l'une  ou  l'autre  de  ces  expressions. 

L'art.  908  n'est  donc  pas  constitutif  d'un  droit  de  réserve.  Mais 
cette  solution,  ou  plutôt  cette  constatation,  suf&t-elle  à  trancher  la 
question  que  nous  avons  posée  au  début  de  ce  paragraphe?  Le 
croire  serait  commettre,  à  notre  sens,  une  nouvelle  erreur.  Pour 
nous,  il  y  a  une  différence  certaine  entre  l'indisponibilité  dont 
serait,  d'après  la  majorité  des  interprètes,  frappé  le  patrimoine 
du  disposant  en  vertu  de  l'art.  908  et  Texistence  d'un  droit  de  ré- 
serve dont,  suivant  les  mêmes  auteurs,  seraient  investis  les  pa- 
rents légitimes  en  vertu  du  môme  texte.  Confondre  ces  deux  idées, 
ainsi  que  nous  le  voyons  faire  dans  le  langage  courant  (I),  nous 
paraît  inexact.  N'est-il  pas  clair,  en  effet,  que  l'idée  de  réserve 
aboutit  à  des  conséquences  éminemment  plus  graves  que  l'idée 
d'indisponibilité?  S'il  s'agit  d'une  réserve  véritable,  elle  ne  pourra 
être  invoquée  que  par  les  parents  légitimes,  mais  elle  pourra 
Pôtrepareux  à  l'égard  de  tout  le  monde,  et  par  conséquent,  même 


(1)  Confér.  Demolombe,  t.  XIV,  n»  83;  t.  XVm,  not  557  et  689.  -  L'iocor- 
rectioD  que  nous  signalons  nous  parait  avoir  échappé  à  la  savante  étude  faite 
par  notre  condisciple  M.  Canaille  Perreau,  ancien  élève  de  la  Faculté  de  droit 
de  Dijon,  professeur  agrégé  &la  Faculté  de  droit  d*Aix,  de  la  question  que 
nous  examinons,  dans  sa  remarquable  thèse  pour  le  doctorat  :  des  dispositions 
à  titre  gratuit  dans  leurs  rapports  avec  la  filiation  naturelle  (Dijon,  !889). 
Voy.  n^  57  et  suiv. 
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contre  un  léga laine,  ainsi  que  nous  venoos  de  nous  en  rendre 
compte.    L^idee  dlndi«pooibilité  ne   conduit  pas  à  des  réstiltaU 
aussi  exc€ïS6Îfs.  SU  est  vrai  que  TarL  908  édicté  une  règle  d'in- 
âispombilité  réelle,  la  seule  formule  qu'il  soit  possible  d'employer 
pour  traduire  la  pensée  de  la  loi  est  celle-ci  :  c**îst  que  l'art.  9(W 
a  eaïevé  au  père  le  droit  de  disposer»  au  profit  de  son  enfant  na- 
liirel  reconnu^  de  toul£  la  partie  de  son  patrimoine  qui  excède  la 
qtmtîté  à  laquelle  Tari-  757  eût  appelé  cet  enfant  à  succéder,  en 
d'autre  termes  qu'il  Ta  rendue  indisponible  à  l'égard  de  ce  der- 
nier.  Et  cela  po«é,  il  n'est  pas  permis,  sans  dépasser  la  portée  de 
ce  texte,  de  lui  faire  produire  d*autres  conséquences.  Quel  sera, 
notamment,  le  sort  de  cette  portion  indisponible?  A  qui  sera- 
t^lle  attribuée  si  un  conflit  vient  à  surgir,  auquel  les  intérêts 
de  Tenfant  naturel  soient  étrangers  ?  Ici  le  droit  commun  repren- 
dra soa  empire;  ear  la  règle  de  Tart.  ti08  aura  produit  toul  son 
60et>  Il  sera  donc  impossible,  dans  Thypo thèse  sur  laquelle  nous 
viiïiQïis  de  raisonner,  à  l'héritier  lé^time  de  prétendre,  à  ren- 
contre du  légataire  universel,  à  la  portion  qui  exoMait  dans  la 
libéralité  la  moitié  dévolue  par  l'art.  757  à  Teûfant  naturel. 

Ces  développements,  nécessaires  pour  Ûxer  les  idées  sur  les 
nuances  si  délicates  que  nous  venons  de  faire  apparaître,  étant 
bien  compris^  et  la  question  désormais  nettemtïnt  précisée»  il 
nous  reste  à  formuler  noire  opimon  sur  le  caract#>re  juridique 
^'il  convient  d^attribuer  à  la  disposition  contenue  dans  l'art.  908. 
De  graves  autorités  ont  attaché  leur  nom  au  système  de  Fin - 
disponibilité  réelle.  •  Deux  caractères  distinguent  particuliêre- 
tnentj  dit  M.  Demolombe  Ifi,  les  règles  relatives /i  la  disfionibi- 
lité  des  biens,  à  savoir  :  !•  que  Té  tendue  plus  ou  moin»  grande 
de  cette  disponibilité  ne  peut  être  déterminée  qu'à  l'époque  de 
Couverture  de  la  succesaion   (art.  920,  :  ^  qu'elle  est  subordon- 

(fl)  Danolooibc.L  IlV.o»  î»,—  AjouL  AiibPirtBâa.t.  VM,  |6S«,  it.  lî,  — 
fiendant^  wite   éûoa  du  uréid^  la  Chmmbré  àeM  rciorUi^  ûa    î*  mat  U7i 
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née  à  la  quotité  des  biens  du  de  eujus  et  à  la  qualité  des  héri- 
tiers quMl  laisse  (art.  922).  0  L'incapacité  personnelle^  en  géné- 
ral, s'apprécie  à  d'autres  époques,  et  ne  dépend  pas  de  l'importance 
des  biens,  non  plus  que  des  rapports  pouvant  exister  entre  Tin- 
capable  et  d'autres  personnes.  Or  les  deux  traits  caractéristiques 
de  Tindisponibilité  se  retrouvent  pleinement  dans  Tapplication 
de  Tart.  908.  •  Pour  déterminer  ce  que  l'enfant  naturel  pourra 
recevoir  de  ses  père  et  mère,  il  faut  attendre  l'ouverture  de  la 
succession  et  vérifier  quel  est,  à  cette  époque,  le  quantum  dés 
biens  et  quelle  est  la  qualité  des  héritiers.  Donc,  à  vrai  dire, 
Tenfant  naturel  n*est  pas  personnellement  incapable  de  recevoir 
de  ses  père  ou  mère  la  totalité  môme  de  leurs  biens  ;  donc,  les 
restrictions,  [  au  moyen  desquelles  Tarticle  757  limite  plus  ou 
moins,  suivant  les  cas,  ce  qu'il  peut  recevoir^  participent  beau- 
coup plus  de  la  disponibilité  réelle  que  de  la  capacité  person- 
nelle »  (i). 

Nous  n'avons  jamais  pu,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  faire  & 
l'idée,  assez  timidement  formulée  d'ailleurs  par  ceux  qui  la  pré- 
conisent le  plus,  que  Tart.  908  devait  trouver  son  fondement  dans 
une  indisponibilité  réelle  du  patrimoinedu  disposant.Ce  serait  là, 
tout  le  monde  en  conviendra,  une  situation  tout  à  fait  exception- 
nelle, puisque  cette  indisponibilité,  ainsi  que  nous  l'avons  démon- 
tré, ne  dériverait  pas  de  Texistence  d'une  réserve,  et  il  est  peu 
probable  que  le  législateur  se  soit  arrêté  à  cette  conception  anor- 
male, boiteuse  en  quelque  sorte.  Bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  tout 
démontre  au  Contraire  que,  dans  sou  esprit,  Tart.  908  édictait 
une  règle  d'incapacité  personnelle:  la  place  que  ce  texte  occupe, 
d'abord,  dans  un  chapitre  qui  a  pour  rubrique  a  de  la  capacité  de 
disposer  et  de  recevoir»,  entre  deux  textes,  les  art.  907  et  909, 
qui,  tous  deux,  consacrent  incontestablement  une  incapacité; 
ses  termes  ensuite,  u  les  enfants  naturels  ne  pourront  rien  rece- 

(t)  Demoloinbe,  loc.  cit. 
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?oir.  **  »  »  qui  impliquent  que  TobsUde  prend  naissance  dans  la  per- 
sonne de  renfûnU  alors  que,  s1l  s'était  agi  d'une  règle  d'indispo- 
iubiLité,le  législateur  n'aurait  pu,  puurs'eïprimep  correctement, 
que  rendre  sa  pensée  dans  les  termes  suivants  :  «  les  père  et 
mère  ne  pourront  disposer,  au  profit  de  leurs  enfants  naturels  re- 
connus, que  dans    les  limites  fixées  au  titre  des  successioDs.  * 
Sufûra-t-U,  pour  écarter  cette  argumentation,  défaire  remar- 
quer^   aiosi  que  le   font  les  auteurs  que  nous  combattons,  qu'il 
&ut,  pour  déterminer  le  monlsnt  des  libéralités  que  l'enfant  na- 
turel peut    recevoir  de  ses  père  et  mère,  attendre,  afin  de 
connaître  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers  légitimes,  l'ouver- 
ture de  la  succession  ?  Cette  objection  pourrait  être  probante  sHl 
était  démontré  que  cette   nécessité  était  inhérente  à  la  nature 
même  de  la  disposition  de  l'art.  90^,  de  telle  sorte  que  le  légis- 
lateur n*eût  pu,  en  statuant  autrement,  assurer  le  fonctionne- 
ment du  texte.  Mais  il  n'eu  est  pas  ainsi.  Les  rédacteurs  du  Code 
ont  pris  pour  limite  du  droit  de  recevoir  à  titre  |:îratuit  celle  du 
droit  de  succéder  au  intestat .  C'était  iù.  une  analogie  pressanle 
et  rationneUe,  qui  avait  pour  eux  l'avantage  de  les  dispenser 
d'une  nouvelle  réglementation  ;  ce  n*étiiit  nullement  une  nécessité, 
et  l'art.  908  aurait  pu  tout  aussi  bien,  sans  changer  de  caractère, 
porter  que  l'enfant  naturel  ne  pourrait  recevoir  au  delà  de  la 
moitié  ou  du  quart  des  biens.  N'est-il  pas  excessif,  dans  ctjscon- 
dilionSj  de  se  rattacher  à  une  circonstance  toute  contingente  pour 
en  déduire  impérieusement  le  caractère  à  attribuer  à  l'art.  908  (!)  ? 
Nous  concluons  en  const^quence  que  Fart.  908  consacre  exclu- 
sivement une  règle  d'incapacité  personnelle.  Cette  solutionnons 
oblige,  comme  nous  Tavons  plus  haut  fait  observcrj  à  reporter 


(t)  GûDrér.  UureDt,  t.  XI^  d°  36t.  —  M.  Demolomhe,  qoi  m  décUre  par- 
tLiua  râflolu  du  gysLèuie  de  riadisponibiiiLé  dans  eon  Traité  des  sut^çtisianj, 
lembliîélre  feveûu  sur  ceue  couvîcLioD  dsiDS^ou  Traité  des  Donatims  {t.  XV[Jï^ 
n**  €«§).  \l  nlK^Biit"  pas  à  dire  que,  ce  qui  a  fait  limU^r  la  pari  de  l'eofunt  iia- 
Uiral,  c'est  one  intapacilé,  <  faodée  aui  de*  condidéraliocs  relativea  à  Thon- 
ûétif  du  mariage  et  aux  Uena  de  la  parenté  léf^itime.  » 
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la  difRcuUé  qui  nous  occupe  sur  un  autre  terrain.  Nous  sommes 
ainsi  amené  à  aborder  Texamen  du  second  élément  de  la  question 
que  nous  avons  précédemment  dégagé. 


II 


Quelle  est  la  nature  juridique  de  l'institution  contractuelle  ? 
Telle  est,  sous  une  forme  générale,  la  nouvelle  face  sous  la- 
quelle se  présentait  la  difficulté  soulevée  par  les  faits  de  la  cause 
soumise  à  l'appréciation  du  Tribunal  et  de  la  Cour  de  Dijon. 

Nous  connaissons  par  avance  Tintérôt  que  présente,  au  point 
de  vue  spécial  de  notre  étude,  la  grave  question  que  nous  ve- 
nons de  poser.  Si^  par  suite  des  principes  qui  seraient  admis 
comme  devant  servir  de  base  à  la  solution  qu'elle  comporte,  nous 
arrivions  à  reconnaître  que  la  capacité  de  l'institué  doit  exister  au 
jour  du  décès  du  disposant,  il  s'ensuivrait  nécessairement  que, 
dans  notre  espèce,  la  date  de  la  reconnaissance  serait  indilTérente, 
puisque,  cette  reconnaissance  étant  intervenue  nécessairement 
au  jour  de  l'ouverture  delà  succession,  l'enfant  naturel  gratifié  ne 
serait  plus  alors  capable  que  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  9(»8. 
Nous  n'avons  pas  cependant  l'intention  de  nous  livrer  à  un  exa- 
men approfondi  de  la  controverse.  L'assimilation  de  l'institution 
contractuelle  à  la  donation  entre^vifs  ou  au  legs,  ou  sa  participa- 
tion à  la  nature  juridique  de  Tune  et  de  l'autre  de  ces  disposi- 
tions, constituent  en  effet  une  thèse  d'école  qui  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  restreint  de  ce  travail.  Il  nous  suffira  d'exposer 
brièvement,  pour  en  déduire  les  conséquences  utiles  au  résultat 
de  nos  recherches,  l'état  de  la  doctrine  (i). 

Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  l'institution  con- 

(1)  Nous  D*avoD8,  sur  la  question  Uiéorique  que  nous  venons  de  dégager, 
rencontré  aucun  précédent  de  jurisprudence. 
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tractuelle  doit  être  assimilée  ea  tout  à  la  donation  entre- virs  (I). 
Ladonation  à  cause  de  mort  du  droit  romain,  conservée  par  la 
législation  des  pays  de  droit  écrit,  n'existe  plus  dans  notre  droit 
moderne.  L'art.  893  ne  permet  de  disposer  que  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament;  il  Faut  donc  classer  l'institution  con- 
tractuelle, soit  parmi  les  donations,  soit  parmi  les  testaments.  Or 
le  Ck)de  civil  a  lui-même  tranché  le  débat,   puisque,  d'une  part, 
il  a  qualifié  expressément  de  donation  l'institution  contractuelle, 
et  que,  d'autre  part,  il  est  allé  jusqu'à  proscrire   cette  dernière 
dénomination,  pourtant  traditionnelle,  qui  eût  pu  faire  croire 
qu'il  y  avait  là  une  disposition  d'un  caractère  particulier,  et  sut 
generis  en  quelque  sorte.  L'institution  contractuelle  est  donc  une 
donation,  régie  par  les  règles  applicables  à  la  donation  entre-vifs, 
sauf  les  dérogations,  et  elles  sont  nombreuses,  que  la  loi  y  ap- 
porte expressément.  C'est,  pour  employer  une  expression  heu- 
reuse, un  «  don  irrévocable  de  succession  »  (i).  —  Il  va  de  soi, 
dans  ce  système,  pour  lequel  nous  ne  dissimulons  pas  nos  préfé- 
rences, que  la  capacité  de  l'institué  sera  requise  uniquement  au 
jour  du  contrat  de  mariage. 

Dans  une  seconde  théorie  (3),  on  part  de  cette  idée  que  l'ins- 
titution contractuelle  est  une  institution  d'une  nature  spéciale, 
qui  participe  à  la  fois  de  la  nature  de  la  donation  entre-vifs  et  de 
celle  du  legs,  c  Sous  le  rapport  de  son  objet,  disent  MM.  Aubry 
et  Rau  (4),  qui  consiste  en  biens  à  venir  ou  héréditaires,  l'insti- 
tution contractuelle  se  rapproche  du  legs.  Mais,  au  point  de  vue 
des  conditions  auxquelles  ces  biens  peuvent  devenir  la  matière  d'une 
VMtituticn  contractuelle,  cette  dernière  doit  plutôt,  à  raison  de  son 
irrévocabilitéy  être  assimilée  à  une  donation  entre^vifs.  n   —  Dans 


(1)  Laurent,  t.  XV,  q«  178.  —  Tel  paraît  être  aassi  le  point  de  foe  aaqael 
se  place  &1.  Demolombe  (t.  XXIII,  n»  394). 
{t)  De  Laurière,  des  institutions  contractuelles,  cbap.  ii. 

(3)  La  doctrine,  d'après  laquelle  rindtitaiion  contractuelle  devrait  être  assi- 
milée à  un  legs,  n*a  été,  à  notre  connaiitsaDce,  préftenlée  par  aucun  interprète. 

(4)  Aubry  et  Rau,  t  VUI,  §  739,  %•,  p.  62. 
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cette  doctrine,  comme  dans  la  précédente,  a  la  seule  époque  à 
considérer  quant  à  la  capacité  de  Tinstitué,  est  celle  de  la  pas- 
sation du  contrat  de  mariage  (1).  d 

La  solution  d'après  laquelle  la  capacité  de  recevoir  serait  exi^ 
gée,  dans  la  personne  de  l'institué,  au  jour  du  décès  de  Tinsti- 
tuant,  a  cependant  trouvé  des  défenseurs.  M.  ColmetdeSanterre, 
partisan  du  système  mixte  qui  voit  dans  Tinstitution  contrao- 
tuelle  une  disposition  tenant  à  la  fois  de  la  donation  entre- vifs  et 
du  testament,  a  soutenu,  à  Taide  déconsidérations  spéciales,  que 
l'institué  devait  ôtre  capable,  tant  au  jour  du  contrat  de  mariage, 
qu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  C'est  qu'en  effet  Tao- 
quisilion,  réalisée  au  profit  de  l'institué  dès  le  moment  de  la  do- 
nation, se  complète  et  se  parfait  au  moment  de  la  mort,  a  On  ne 
peut  voir danscette  règle,  dit  le  savant  auteur,  autre  chose  qu'une 
règle  analogue  à  celle  qui  régit  les  legs  conditionnels  (2).  • 

Cette  argumentation  n*a  pas  prévalu  ;  elle  repose  sur  une  con- 
fusion évidente  entre  le  droit  acquis  par  l'institué  au  jour  du  con  - 
trat,  et  celui  qu'il  invoque  au  jour  du  décès.  Comme  l'expose  ex- 
cellemment M.  Demolombe  (3),  «  ce  qui  tait  l'objet  de  la  donation 
de  biensà  venir  et  de  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  c'est /a 
8U€cessiondudoniiieur,c*est  un  droit  héréditaire  dans  cette  succes- 
sion ;  donc,  il  suffit  désormais,  pour  que  la  donation  produise  son 
effet,  que  le  donataire  soit  capable»  de  recueillir  la  succession  du 
donateur,  c*eat-à-direqu'il  existe,  comme  un  tiéritier  ordinaire.  En 
définitive,rinstituén'aacquisqu'unecbose,/e  droit  de  8U€céder\si 
doncilestlogiqued'exigerqu'ilsoitcapabîede  recevoir  à  titre  gra- 
tuit au  jour  de  l'institution  contractuelle,  il  est  non  moins  logique 
qu'une  seulecapacitésoit  prescrite  au  jour  du  décès,  celle  de  succé- 
der, conformément  à  Tari.  745  du  Code  civil.  Et  ainsi  s'explique  de 

(i)  Aubry  et  Rau,t.  VIIl,  {  739,  2»,  p.  65  el  66. 

(«)  Colmet  de  Sanierre,  t.  IV.  n»  «64  bis,  I.  —  Gonfér.  Troploog»  t.  IV, 
n*  2494;  Dalloi,  Répert.,  S^  Dispositions  entre-vib  et  testamentaires,  d« 
«046. 

(8)  Demolombe,  t.  XXIII,  n»  894. 
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la  façoala  plus  naturelle  lasolutîoQ  formulée  par  l'art.  1089,  et 31 
niai  à  propos  relevée  au  soutien  du  système  que  nous  combattODs, 
à  savoir  que  le  prédécès  du  donataire  rend  rinstitulion  contrac- 
Itielle  caduque.  —  Noua  comprenons  moins  encore  rargument 
fondé  sur  l'analogie  que  Ton  prétend  trouver  dans  les  règles  qui 
gouvernent  le  legs  conditionneU  Sans  doute,  le  légataire  coodi- 
UoDDelj  conformément  âTart.  1040,  doit  être  capable  à  la  mort 
du  testateur  et  à  l'arrivée  de  la  condition,  maisçetle  solution  ne 
repose  en  aucune  façon  sur  ce  que,  pour  employer  le  langage  de 
i4.  Colmet  de  San  terre,  à  la  première  de  ces  deux  dates  naît  le 
droit  éventuel  du  légataire,  et  qu'à  ta  seconde  ce  droit  devient 
parfait.  On  ne  comprendrait  pas,  si  cette  donnée  était  exacte, 
qu'il  en  fût  autrement  en  matière  d'obligations,  dans  laquelle  Tart. 
1179  impose  cependant  un  règle  diiïérente.  La  vérité  est  que 
Part.  1040  se  justifie  par  des  motifs  tout  spéciaux  à  la  nature  des 
dispœitions  testamentaires.  *  Le  disposant  veut  gratiGer  person- 
oellement  le  légataire.  Il  est  donc  naturel  que,  si  le  droit  du  léga- 
taire n'est  pas  encore  né  au  jour  de  son  décès,  la  libéralité  se- 
vanouisse  entièrement  et  ne  se  transmette  pas  à  des  personnes 
sur  lesquelles  ne  s'est  pis  arrêtée  T intention  généreuse  du  teâta- 
teur  (1)  »•  U  n^y  a  rien  à  déduire,  on  le  voit,  d'une  disposition 
exceptionnelle  et  reposant  sur  des  considérations  d'un  caractère 
absolument  spécial. 

Notre  sentiment  est  donc  que  la  capacité  de  Tinsti tuant  doit 
exister  seulement  à  l'époque  de  la  passation  du  conlrat  de  niii- 
rîage,  quelque  solution  que  l'on  adopte  d'ail  leurs  sur  la  nature  ju- 
ridique de  TinsLitution  contractuelle  et  alors  niÊme  qu'on  verrait 
en  elle  une  institution  mixtt;^  tenant  le  milieu  entre  le  legs  et  la 
donalion.  11  parait  en  effet  difficilement  contestable,  en  se  pla* 
çant  sur  ce  dernier  terrain,  que  les  règles  de  capacité  ne  soient  au 


{1)  V.  autre  tbéae  pour  te  Dûctorat  :  fie  lu  notion  d^  tiers,  u"  30(ï,  c»  (Dijonj 
1190). 


-  448  — 
nombre  decelles  dont  rassimilation  avec  la  donation  entraine  l'ap- 
plication. 

La  mise  en  œuvre  du  système  mixte,  dont  nous  venons  de  par* 
1er,  a  cependant  conduit  le  Tribunal  de  Dijon  à  d'autres  consé- 
quences qu'il  importe  de  signaler;  car  elles  ne  nous  semblent  pas 
ôtre  à  Tabri  de  toute  critique.  Le  jugement  dont  nous  avons  rap- 
porté les  considérants  principaux  présente,  dès  l'abord,  ce  carac- 
tère particulier  qu'il  ne  tranche  expressément  et  in  terminis  au- 
cune des  questions  que  nous  avons  discutées,  qu'il  semble  môme 
avoir  pris  pour  objectif  de  les  éviter  en  quelque  sorte  et  de  passer 
à  côté  d'elles  sans  les  atteindre,  pour  se  rattacher  à  ui^e  idée  plus 
simple  en  apparence  et  formulée  d'une  façon  plus  vague  et  plus 
générale.  U  commence  par  reconnaître  que  c  la  donation  connue 
sous  le  nom  d'institution  contractuelle  participe  à  la  fois  de  la 
donation  entre-vifs  et  de  l'institution  testamentaire.  »  A  quels 
points  de  vue?  Nous  allons  le  voir:  a  Sous  le  premier  aspect,  elle 
est  soumise  aux  mômes  règles  de  forme  et  de  capacité  que  les 
donations  ;  sous  le  second,  elle  aboutit  aux  mêmes  résultats  que  si 
on  la  trouvait  écrite  dans  le  testament  du  de  cujus.  x>  Jusqu'ici  nous 
ne  retrouvons  dans  le  jugement  que  des  idées  qui  nous  sont,  à  ce 
point  de  notre  étude,  devenues  familières^  Il  nous  semble  que  le 
Tribunal  aurait  pu,  à  présent,  prendre  parti  sur  la  question  de 
l'incapacité  ou  de  l'indisponibilité  ;  c'est  en  effet  suivant  qu'il  eût 
adopté  l'une  ou  l'autre  de  ces  idées,  qu'il  eût  été  conduit  à  assi- 
miler l'institution  contractuelle  à  la  donation  ou  au  legs.  Il  n'a 
pas  cru  devoir  le  faire,  ou  tout  au  moins  cette  intention  ne  ressort 
pas  de  la  lecture  du  considérant  qui  suit,  à  savoir  a  que  te  dona- 
teur s'est  bien  interdit  de  nuire  par  son  fait  à  l'institution  con- 
tractuelle, et  qu'il  ne  peut  plus  en  modifier  volontairement  les 
effets,  mais  qu'il  ne  peut  s'opposer  aux  modifications  qui  sont  le  fait 
de  la  loi  elle-même,  n  Qu'est-ce  à  dire?  Le  Tribunal  veut-il  indi- 
quer qu'à  la  différence  de  la  donation  entre-vifs,  qui  est  irrévo- 
cable, l'institution  contractuelle  est  soumise  à  des  causes  de  ré- 
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Tooitlori  tégal&s,  dont  il  ne  dépend  pas  du  donateur  d'empêcher 
facocHUpUssement?  Il  est  malaise  de  le  croire,  car  cette  proposl- 
UoQ  serait,  d*abûrd  erronée,  puisque  la  donation  entre* vifs  est 
certainement  sujette  à  des  causes  légales  de  révocation  (art*  983 
et  stiiv,,  C.  c),  ensuite  sans  intérêt,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  sî  et  dans  quelle  mesure  le  disposant  peut  restreindre  les 
effets  de  l'iûstitution  par  lui  con:=^niie,  mais  uniquement  si  cette 
Institution  ne  rencontrera  pas,  au  point  de  vue  des  cmiditions  né- 
ctnairei  à  ia  validité,  un  obstacle  de  droit  tenant  à  l'incapacité 
do  gratifié  ou  à  rindispouibilitu  des  biens  sur  lesquels  elle  porte. 
Veat-il  exprimer  qu'alors  que  la  donation  entre*vifs  porte  sur  des 
biens  définitivement  déterminés  au  jour  où  elle  intervient,  ce  qui 
fait  otkstacle  à  toute  modification  ultérieure  de  ce  chef*  Tinstitu- 
tîûQ  contractuelle,  comme  le  legs,  n'a  pour  objet  que  des  droits 
dont  la  nature  et  la  quotité,  et  par  suite  Témolument  utile,  ne 
peuvent  être  déterminés  qu'au  jour  du  décès  du  disposant  ?  Il  est 
vraisemblable  de  le  penser^  et  cette  interprétation  est  même  la 
seule  qui  soit  plausible  en  présence  du  considérant  émis  immé- 
diatement après  par  le  Tribunal  >  et  qui  porte  *  que^  dam  ce  but 
(c'est-à^lire  pour  sanctionner  l'impossibilité  dans  laquelle  serait 
l'instituant  de  s'opposer  au^  mndif  cotions  qui  sont  le  fait  de  ia  îoi)^ 
TaW,  109Û  du  Codeeivil  indique  que,  quels  que  noient  les  termes  de 
ta  donation f  il  y  aura  /iVti,  au  déch  du  donateur,  de  détermine}' 
témolument  qui  en  résultera  pour  le  donataire,  n  Mais  alors,  que 
devient  la  différence  proclamée  entre  les  règles  de  la  donation 
entre-vifs  et  celles  du  legs,  dont  le  jugement  semblait  faire  la 
base  de  sa  décision,  puisque,  précisément,  les  principes  relatifs 
à  la  réserve  et  â  l'action  en  réduction,  que  le  Tribunal  a  bien  en 
Tue  en  invoquant  Fart.  1090  qui  régit  la  réduction  des  donations 
par  contrat  de  mariage,  puisque,  disons-nous,  ces  principes  sont 
applicables  en  même  temps  à  la  donation  entre-vifs  et  au  legs? 
La  vérité  est  que  le  Tribunal  a  implicitomeot  consacré  lu  thèse 
de  rindisponibilité*  Il  n'a  pas  prononcé  le  mot,  mais  il  a  admis  la 
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directe  à  Tenfant  naturel,  mais  à  uae  personne  unie  à  celui-ci 
par  des  relations  de  parenté  telles  que,  si  ces  relations  étaient 
constantes,  les  présomptions  posées  par  l'art.  9H  C.  C.  devaient 
recevoir  leur  application  et  la  personne  gratifiée  devait  être  con- 
sidérée, àl'égard  de  l'enfant  naturel,  comme  personne  interposée. 
Les  hypothèses  d'ailleurs  n'étaientpas,  àce  pointde  vue,  identi- 
quement les  mômes.  Dans  l'espèce  des  arrêta  rendus  par  la 
Cour  de  Nîmes  et  par  la  Chambre  des  requêtes,  la  relation 
de  parenté  existant  entre  la  personne  gratifiée  et  l'enfant  naturel 
reposait  sur  la  filiation  légitimé,  et  était  constante  dès  avant  la 
confection  du  testament  ;  c'était  la  relation  de  parenté  naturelle» 
source  de  l'incapacité  principale  consacrée  par  l'art.  90«,  qui  n'a- 
vait été  légalement  établie  qu'après  la  libéralité,  par  une  recon- 
naissance émanée  du  disposant.  La  situation  n'était  plus  la  môme 
dans  les  espèces  des  arrêts  de  1883.  La  relation  de  parenté  natu- 
relle existant  entre  le  disposant  et  l'enfant  naturel,  et  rendant  ce 
dernier  incapable  de  recevoir,  directement  ou  indirectement,  dans 
les  limites  tracées  par  l'art.  908,  était  depuis  longtemps  certaine 
au  jour  de  la  confection  du  testament  ;  c'était  la  relation  de  pa- 
renté naturelle  unissant  l'enfant  naturel  à  la  personne  gratifiée 
qui,  grâce  à  une  reconnaissance  effectuée  par  cette  dernière, 
n'était  apparue  que  postérieurement  à  cette  date.  De  sorte  qu'en 
définitive,  edusi  que  nous  l'avons  plus  haut  constaté,  la  situation 
respective  des  parties  ne  pouvait,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  legs, 
être  appréciée  qu'au  jour  de  la  confection  du  testament,  puisqu'à 
ce  moment  seulement  se  posait  la  question  de  savoir  si  l'interpo- 
sition de  personne  devait  être  présumée  (1). 

Cela  posé,  la  difficulté  ne  pouvait-elle  être  tranchée  qu'à  l'aide 
des  principes  relatifs  à  l'effet  juridique  de  la  reconnaissance  ?  C'est 
là  notre  conviction  absolue,  bien  que  M.  Ijabbé,  en  vue  de  mitiger 


(1)  Oq  remarquera  qae  noas  faisons  abstractîoo  de  la  qoestion  de  savoir 
si  la  parenté  naturelle  peut,  comme  la  parenté  légitime,  sertir  de  base  aux 
présomptions  légales  de  l'art.  911.  L*afârmative  n'est  pas  contestée. 
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unique.  Peu  importe  que  ce  qui  est  inconnu  lors  du  testament  soit 
le  lien  existant  entre  le  testateur  et  l'incapable,  où  soit  la  relation 
unissant  ce  dernier  au  légataire.  II  s'agit  tovgours  et  exclusive- 
ment de  savoir  si,  au  jour  de  la  conFection  du  testament,  cette  re- 
lation pouvait  être  ou  non  regardée  comme  légalement  établie,  et 
devait,  par  suite,  entraîner  ou  non  Tincapacité  partielle  édictée  par 
Tart.  908.  Et,  de  fait,  c'est  bien  cette  préoccupation  que  Ton  re- 
trouve, exprimée  sous  des  formes  plus  ou  moins  voilées,  dans  les 
considérants  des  divers  arrêts  que  nous  avons  cités.  Prenons  donc 
le  problème  corps  à  corps,  dans  toute  la  netteté  que  lui  donnait 
Tespèce  sur  laquelle  a  statué  Tarrèt  de  la  Cour  de  Dijon. 

On  peut  dire,  pensons-nous,  pour  donner  au  débat  sa  physiono- 
mie exacte,  qu'il  a  été  porté  sur  deux  terrains  bien  distincts:  celui 
des  considérations  d'ordre  général  empruntées  pour  la  plupart  au 
vœu  présumé  du  législateur,  et  celui  des  considérations  d'ordre 
purement  juridique. 

Les  premières  sont  nombreuses  ;  car  elles  sont  illimitées.  Elles 
sont  aussi  nécessairement  arbitraires,  rentrant  dans  le  domaine 
de  l'hypothèse.  Elles  sont  enBn,  pour  les  mômes  raisons,  peu  dé- 
cisives à  elles  seules.  Esquissons-les  rapidement. 

La  principale  idée  invoquée  au  soutien  de  la  thèse  suivant  la- 
quelle l'art.  908  doit  s'appliquer,  nonobstant  la  postériorité  de  la 
reconnaissance,  est  puisée  dans  la  nécessité  môme  de  cette  thèse, 
si  Ton  ne  veut  pas  rendre  illusoires  les  précautions  prises  par  la 
loi  au  profit  de  la  famille  légitime,  a  Décider  autrement,  dit  ex- 
cellemment notre  arrêt,  serait  rendre  absolument  inefficaces  des 
dispositions  édictées  dans  un  but  d'intérêt  social  et  provoquer  la 
fraude  que  le  père  ferait  constamment  à  la  loi  en  donnant  à  son 
enfant  naturel,  avant  de  le  reconnaître,  ce  qu'il  n'aurait  pu  lui 
donner  plus  tard.  »  Ce  motif  est  grave.  Il  est  évident  que  le  père 
naturel  ne  manquera  pas,  s'il  est  quelque  peu  avisé,  d'employer 
un  moyen  si  simple  d'éviter,  plutôt  môme  que  de  tourner  l'applica- 
tion de  l'art.  908,  et  cela  sous  les  yeux  de  ses  parents  légitimes 


—  455  — 
rendus  ainsi  impuissants  à  sauvegarder  la  supériorité  de  situation 
que  leur  a  conférée  la  loi.  Il  est  malaisé  de  croire  qu'une  combi- 
naison aussi  apparente,  nous  dirions  volontiers  aussi  primitive, 
ait  échappé  aux  rédacteurs  du  Code  ;  il  est  impossible  de  supposer 
que,  s'ils  l'ont  prévue,  ils  l'aient  autorisée. 

Et  cependant,  l'opinion  contraire  n'a-t-elle  pas,  elle  aussi,  de 
puissantes  raisons  de  soutenir  que  la  volonté  du  législateur  n'a 
pas  été  celle-là?  Supposons  un  père  naturel  qui,  en  l'absence  de 
toute  reconnaissance,  veut  faire  parvenir  l'intégralité  de  son  patri* 
moine  à  son  enfant.  C'est  son  droit  incontestable  ;  c'est  aussi,  il 
fout  bien  le  reconnaître,  son  devoir,  si,  placée  à  un  point  de  vue 
plus  élevé  que  celui  des  convenances  ou  même  des  nécessités  so- 
ciales, sa  situation  est  dégagée  de  ce  qu'elle  peut  avoir  à  démêler, 
soit  avec  une  correction  morale  absolue  toujours  désirable  d'ail- 
leurs, soit  avec  Tintérêt  de  parents  légitimes  que  nous  supposons 
autres  que  des  descendants.  Dans  ce  but,  il  donne  à  cet  enfant  sa 
fortune  entière.  Voilà  pour  la  satisfaction  des  intérêts  pécuniaires. 
Mais  ce  n'est  point  assez.  H  veut,  et  c'est  encore  son  devoir  plus 
strict  même,  que  son  enfant  porte  son  nom,  qu'il  tienne  parmi 
ses  semblables  la  place  qu'il  occupait  lui-même.  Il  faut,  pourcela. 
qu'il  le  reconnaisse  ;  il  n'a  pu  peut-être  le  faire  jusqu'alorsà  raison 
de  circonstances  impérieuses  qui  lui  commandaient  de  taire  celte 
affection,  irrégulière  aux  yeuxdupublic.]Va-t-il  être  entravé  dans 
l'accomplissement  de  cette  obligation  morale?  Va-t-il  être  placé 
dans  la  cruelle  alternative  de  ne  donner  à  son  enfant  un  état  civil 
qu'à  la  condition  de  le  dépouiller  du  même  coup  d'une  importante 
partie  des  biens  qu'il  lui  a  destinés?  Est-il  vraisemblable  que  la 
loi  se  mette  ainsi  au  travers  de  la  satisfaction  d'un  intérêt  d'affec- 
tion, qui  estaussi  un  intérêt  social?  Ce  n'est  pas  tout.  Un  père  a 
gratiQé  irrévocablement  son  enfant  naturel  qu'il  n'a  pas  reconnu. 
Puis  ses  dispositions  se  modifient  à  son  égard,  et  il  vient  à  re- 
gretter ce  qu'il  a  fait.  Vis-à-vis  de  tous  autres,  vis-à-vis  d'un 
étranger,  il  serait  dans  l'impossibilité  de  porter  atteinte  à  lalibé- 
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palîté  qu'il  a  consentie.  Vis-à-vis  de  Tenfant  naturel,  le  procédé 
sera  facile  ;  la  loi  le  lui  indique  :  c'est  la  reconnaissance.  Et  pour- 
tant cet  acte  n*est-il  pas,  de  sa  nature,  institué  en  faveur  de  l'en- 
fant naturel?  Comment  comprendre  qu'il  puisse  devenir  une  arme 
contre  lui? 

Ces  considérations  sont  de  rature  à  rendre  perplexe,  il  faut  sin- 
cèrement en  convenir;  et  nous  serions  fort  dans  l'embarras,  pour 
notre  part,  s'il  nous  fallait  choisir  entre  elles.  Aussi  ne  pensons* 
nous  pas  qu'elles  puissent  être  considérées  comme  décisives,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  et  ne  dissimulons-nous  pas  notre  convic- 
tion, que  l'on  doit  exclusivement,  pourarriverèdégagerun  élément 
probant  de  décision,  s'adresser  aux  principes  juridiques. 

Et  encore  est-il  nécessaire  de  se  mouvoir  avec  circonspection  sur 
un  terrain  aussi  délicat.  On  a  jeté  bien  des  arguments  dans  la  con- 
troverse. On  a  parlé  de  condition  résolutoire  opérant  en  dehors 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  on  s'est  prévalu,  en  se  réfé- 
rant plus  spécialement  aux  donations  entre-vifs,  de  la  règle 
t  donner  et  retenir  ne  vaut,  n  comme  si  une  situation  juridique 
aussi  particulière  que  la  nôtre  pouvait  être  appréciée  à  la  lumière 
du  droit  commun  et  ne  portait  pas  en  elle-même  la  marque  d'une 
spécialisation  nécessaire.  On  a  enQn  mis  en  avant  le  principe  de 
l'irrévocabililé  des  droits  régulièrement  acquis,  et  celui  moins 
précis,  plus  vague  encore,  de  l'inefBcacité  d'un  retour  de  volonté 
sur  une  intention  antérieurement  manifestée  d'une  manière  défi- 
nitive, comme  si  toute  la  question  ne  résidait  pas  précisément  dans 
la  régularité  de  cette  acquisition  ou  de  cette  manifestation.  Toutes 
ces  considérations  ne  touchent  pas  au  point  décisif,  la  nature  et, 
par  conséquent,  l'effet  juridique  de  la  reconnaissance  ;  elles  sont, 
pour  ce  vice  commun,  nécessairement  insuffisantes. 

Quelle  est  donc  la  nature  de  la  reconnaissance?  On  hésite  peu 
aujourd'hui  sur  la  réponse,  et  les  adversaires  les  plus  résolus  du 
système  consacré  par  notre  arrêt  n'osent  plus  contredire  l'exacti- 
tude de  cette  formule  qui  la  résume  en  des  termes  aussi  brefs  que 
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[is:  uLa  reamn&iêsanct  ett  déclarative  de  fiiiation.»  Cela 
ml  dire  qudlê.  recx)DDaissance^  ainsi  du  reste  que  la  décision  ja- 
dicàur^  i}uj  accuaiUe  uae  demande  en  recherche  de  paternité  ou 
é  jQ]alËrnité«  ne  crée  pas  un  état  de  choses  nouveau,  mais  ne  fait 
que  révéler  des    rapports  de  filiation  entre  celui  qui  la  fait  et 
saùie  celui  qui  en  est  robjet,  dans  les  seules  conditions  dans 
lesquelles  ces   rapports  puisseot  apparaître,  c'est-à-dire   prenant 
iiaiâsance  en  même  tam[^  que  l'enfant  lui-même  (1). 
Cas  propositions  sont  iodiâcutables  en  elles-mêmes,  etellescon- 
dujâent  à  un  résultat  qui  ne  nous  parait  pas  davantage  suscep- 
tible de  contestation^  c'est  que  la  reconnaissance  n'est  pour  rien 
(km  ilDcapacité  de  reniant  naturel.  Le  seul  fondement  de  cette 
incapacité  est  la  BHation  oaturelle;  mais  il  faut  que  cette  filiation 
soit  établie,  et^  en  Tabsence  d'une  preuve  légale,  elle  n'existe  pas 
^ux  yeux  de  la  loi.  a  Non  pas,  conmie  ledit  M.  Labbé,quele  légis- 
lateur absolve  ce  qu'on  lui  cache  ou  cequ'il  nereconnait  pas  ;  mais 
il  balance  les  iocoavéDieDts  du  scandale  pouvant  résulter  d'une 
recherche  trop  facile  et  trop  inquisitoriale  et  les  inconvénients 
d'une  violation  de  sa  défense,  p  Si  le  père  ou  la  mère  cèlent  les 
rapports  qui  les  unissent  à  Tenfant,  la  loi  ferme  les  yeux.  Au  Jour 
où  la  Qliatioo  est  prouvée  dans  des  conditions  régulières,  la  cir- 
coDspeclioQ  du  législaiear  n'a  plus  de  raison  d'être  ;  la  filiation, 
qu^il  désapprouve  bien  plutôt  que  la  révélation  qui  en  est  faite, 
doit  donc  produire  les  conséqueQces  restrictives  qui  lui  sont  atta- 
chées. Ces  coDséquencêîï,  c'est  nolamment  l'incapacité  partielle  de 
recevoir,  jusqu'alors  virtuelle  et  latente,  à  présent  manifeste  et 
appa^reole.  Peu  importe  donc  l'époque  à  laquelle  la  filiation  est 
établie,  pourvu  qu'elle  le  soit  (i). 

(I  >  Aubry  et  Bao,  t.  VI,  g  5ti8  quater,  »•.  —  Demolombc,  t.  V,  !!••  416, 456 
ei  Att6^  —  Lauréat,!.  LV,  ci°»  84  e(  lit. 

<S)  Le  caracléfft  déclaratif  <le  la  recomiaissaoce  a  été  appliqué  dans  d'autres 
ti^potb^ea,  6aas  la  moincfre  hëâiLatioii.  Un  mariage  est  contracté,  puis, 
po^t^rieuremeoi  à  la  célébraliOQ,  UDe  reconnaisBtoce  intervieat,  établissant 
eaai.re  i«B  époux  des  rapporta  de  pareulé  an  degré  prohibé  par  la  loi;  le  ma- 
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Malgré  la  clarté  de  ces  idées,  on  a  éprouvé  quelques  difficultés 
à  les  condenser  dans  une  Tonnule  juridique,  et  cette  préoccupation 
s'est  traduite  par  certaines  hésitations  que  nous  ne  comprenons, 
pour  notre  part,  en  aucune  faQOQ-  Étant  déclarative  de  filiation, 
a-t-on  pensé,  la  reconnaissance  va  donc  produire  un  effet  rétroac- 
iif!  liCS  effets  vont  donc  en  remonter  dans  le  passé  I  Et  Ton  va  ainsi 
consacrer  une  rétroactivité,  ou  plutôt  une  incapacité  rétroactive, 
qui  n'est  pas  formellement  édictée  par  la  loi  !  Et  pourquoi  non, 
si  cette  rétroactivité  constitue  Tinévi table  mise  en  œuvre  d'un 
principe  certain? 

De  graves  auteurs  ont  obéi  à  ces  scrupules,  qui  ne  sont  pas 
demeurés  étrangers  à  la  rédaction  de  notre  arrêt.  Les  uns,  comme 
M.  Labbé,  veulent  à  tout  prix  se  soustraire  à  cette  conséquence, 
qu'ils  taxent  volontiers  d'incorrection,  d'inelegantiajuris,  comme 
disaient  si  bien  les  jurisconsultes  romainsde  la  période  classique. 
Us  disent,  dans  ce  but,  que  c  l'incapacité  découle  de  la  filiation, 
qu'elle  date  de  la  naissance,  pourvu  qu'elle  soit  prouvée,  à  quel- 
que époque  qu'elle  soit  prouvée  ».  D'autres  (tel  notre  arrêt), 
comme  pour  répondre  aune  objection  mentale,  en  quelque  sorte, 
déclarent  que,  si  les  effets  de  la  reconnaissance  remontent  i 
l'époque  de  la  naissance,  c'est,  <  non  par  une  fiction,  mais  par  la 
nature  même  des  choses,  o 

Nous  ne  saurions  partager  ces  hési  tations.  La  rétroactivité  dans 
les  effets  d'un  acte  juridique,  quel  qu'il  soit,  est  une  fiction,  sans 


nage  sera  aoaalé  (Aubry  et  Raa,  loc.  cit.,  texte  et  d.  21  ;  —  Demolombe, 
t.  III,  D*  108).  De  même,  supposons  une  succession  ouferte  et  liquidée;  sur- 
vient une  reconnaissance  qui  constate  au  profit  de  Tenfant  naturel  le  droit  d*y 
prendre  part  La  pétition  d*bérédité  lui  sera  ouverte  (Demolombe,t.  V,  n*  416). 
On  décide  cependant  que  le  mariage  contracté  par  un  enfant  naturel  non 
encore  reconnu  ne  pourrait  être  attaqué  par  son  père  ou  sa  mère,  en  vertu 
d*uue  reconnaissance  postérieure,  pour  contrayention  aux  art.  158,  148  et 
149  G.  c.  (Aubry  et  Rau,  loc  cit.  ;  —  Demolombe,  t.  V,  n*  457).  Cette  solu- 
tion n'infirme  pas  notre  tbèse  ;  elle  se  justifie  en  effet  par  une  idée  de  bon 
sens,  à  savoir  que  «  Tauteur  de  la  reconnaissance  ne  saurait  s'en  faire  un 
titre  pour  attaquer,  comme  fait  sans  sou  conseotemeut,  un  acte  j  uridique 
légalement  consommé.  »  Cette  restriction  n*a  rien  que  de  légitime. 
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douie,  en  ce  sens  qu'elle  met  le  droit  en  antagonisme  avec  le  fait, 
puisqu'elle  fait  produire  à  cet  acte  ses  conséquences  normales  & 
un  moment  où,  en  fait,  et  matériellement ^  en  quelque  sorte  JL 
n'existait  pas  encore;  mais  c'est  aussi  une  réalité  bien  précise  si, 
juridiquement  et  de  par  la  volonté  du  législateur,  ces  conséquences 
doivent  se  produire  dès  avant  le  moment  où  Tacte  a  été  accom- 
pli. Ceci  suffit  à  faire  comprendre  que,  au  fond  des  choses,  la  ré- 
troactivité n*est  jamais  un  principe  premier,  que  c'est  toujours  un 
succédané,  une  conséquence  d'une  situation  préexistante.  Ce  n'est 
donc  pas  de  la  rétroactivité  qu'il  faut  chercher  l'expression  dans  la 
loi,  mais  bien  de  cette  situation  primordiale  qui,  si  elle  est  recon* 
nue  certaine,  doit  nécessairement  l'entraîner.  Veut-on  préciser  cet 
aperçu  pardesexemplesTPiien  n'est  plus  facile.Prenons  l'institution 
connue  sous  le  nom  «  d'effet  déclaratif  du  partage  ».  Que  voyons- 
nous?  En  droit  romain,  au  moins  dans  son  premier  état,  le  partage 
était  attributif  de  droits;  la  rétroactivité  ne  se  concevait  pas.  Chez 
nous,  le  partage  est  devenu,  sous  certains  rapports,  déclaratif  de 
propriété.  Voilà  le  principe,  voilà  la  cause,  d'où  va  immédiate* 
ment  procéder  l'efTet  rétroactif.  De  sorte  que  c'est  mal  s'exprimer 
que  de  dire  que  ie  partage  a  un  effet  déclaratif.  La  vérité  est  que 
le  partage  a  un  caractère  déclaratif,  et,  par  là  môme,  un  effet 
rétroactif.  La  confusion  que  nous  signalons,  et  qui  n'a  été,  que 
nous  sachions,  mise  en  relief  par  personne,  se  retrouve,  aggravée 
encore,  à  propos  d'une  autre  situation  juridique,  qui,  elle  aussi  « 
engendre  la  rétroactivité,  nous  voulons  parler  de  la  résolution 
des  actes  juridiques.  Grammaticalement  et  étymologiquement,  un 
acte  résoluy  c'est  un  acte  qui  n'a  jamais  existé;  le  droit  le  veut 
ainsi.  Ce  principe  posé,  il  est  clair  que  cette  résolution  opérera 
toujours  rétroactivement  ;  ce  n'est  plus  là  qu'une  conséquence. 
Si  un  acte  cesse  de  produire  ses  effets  pour  l'avenir  seulement^ 
on  ne  peut  plus  dire  qu'il  est  résolu,  ce  qui  implique  qu'il  n'a 
jamais  eu  d'existence  légale  ;  il  est  seulement  dissous^  mais  il  a 
existé,  et  par  suite  la  rétroactivité  ne  se  comprend  plus.  Ne  par* 
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le-t-on  pas  cependant  des  résolutions  qui  opèrent  ou  n'opèrent  pas 
rétroactivement,  ex  tune  ou  ex  nunc,  pour  employer  le  langage 
courant  (1)? 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  dire,  et  nous  pensons  demeurer 
ainsi  dans  la  vérité  juridique,  que  la  reconnaissance,  étant déclft- 
rative,  produit  rétroactivement  l'efTet  d'incapacité  attaché  au 
fait  qu'elle  constate.  Que  Ton  précise  cette  idée,  en  ajoutant  que 
le  caractère  déclaratif  de  la  reconnaissance  résulte  de  la  nature 
des  choses,  à  la  différence  de  certaines  autres  situations  dans  les- 
quelles le  môme  caractère  apparaît  comme  une  création  arbitraire 
de  la  loi,  contraire  à  la  réalité,  ainsi  qu'il  advient  en  ce  qui  con- 
cerne le  partage,  nous  y  souscrivons  volontiers.  Mais  ce  point  de 
vue,  tout  exact  qu'il  soit,  n'a  rien  d'essentiel  ;  il  doit  demeurer 
sans  influence  sur  la  conception  qu'il  convient  de  se  faire  du 
fonctionnement  de  la  rétroactivité. 

Tel  est  notre  sentiment  ;  nous  approuvons,  on  le  voit,  sans 
restrictions,  la  doctrine  de  notre  arrêt,  en  formulant  toutefois, 
quant  à  sa  rédaction,  les  réserves  que  nous  avons  cru  devoir 
émettre.  Nous  souhaitons  de  voir  dans  cette  décision  le  dernier 
mot  de  la  jurisprudence. 

Notre  étude  est  terminée;  nous  désirons  cependant  ne  pas 
l'abandonner  sans  préciser  un  point  que  nous  n'avons  pu  jus* 
qu*ici  élucider  aussi  complètement  que  nous  l'aurions  voulu, 
parce  que  les  données  nécessaires  ne  nous  étaient  pas  toutes  ac- 
quises, et  que  nous  rejetons  à  cette  place,  faute  d'avoir  trouvé 
mieux.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  nos 


(1)  RTîtoos  toatefoif  oo  malenteodn.  Nous  ne  voulons  Dullement  contester 
qne,  dans  Postge,  peut-être  conforme  d^ailleurs  i  la  tradition,  le  mot:  réso- 
lutUm  ne  doWe  s*eotendre  dans  le  double  sens  que  nous  indiquons.  Or,  en 
semblable  matière,  et  en  Tabseuce  d*une  préclsioa  plus  complète,  qui  serait 
Décessairement  une  réforme,  le  mieux  est  d*obéir  à  l'usage,  jus  et  norma  /o- 
qmendû  Nous  n'aTons  du  qu'un  but,  indiquer  que  la  terminologie  n'a  pas  sur 
ce  point  uoe  absolue  netteté  et  qu*il  serait  désirable  que  celte  imperfection  fût 
corrigé*.  Noos  Uîsmmu  ce  aotn  à  ceux  qui  ont  acquis  le  droit  d*étre  écoatéa. 
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développements,  l'occasion  de  faire  incidemment  allusion  à  une 
différence  qu*il  serait  nécessaire  d'établir,  au  point  de  vue   de 
Tapplicatioa  des  principes  que  nous  avons  successivement  mis 
en  mouvement,  entre  la  donation  entre-vifs  et  les  dispositions  tes- 
tamentaires. Cette  différence,  la  voici.  La  donation  entre- vifs  (et 
l'institution  contractuelle,  dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée) 
doit,  sous  le  rapport  des  règles  de  capacité,  être  envisagée  au  jour 
où  elle  est  passée  ;  c'est  à  ce  moment  en  effet  qu  elle  produit  ses 
effets.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  legs  :  la  capacité  du  légataire  s'ap- 
précie  au  jour  du  décès.  Il  résulte  de  là  que,  si  la  question  de  savoir 
si  l'art.  908  consacre  une  règle  d'indisponibilité  ou  de  capacité, 
ainsi  que  celle  qui  s'agite  au  sujet  de  la  nature  de  la  reconnais- 
sance, présentent  un  intérêt  certain  dans  le  casoù  l'enfant  natu- 
rel a  été  gratifié  entre-vifs,  elles  en  sont   complètement  dénuées 
dans  le  cas  oh  la  libéralité  est  contenue  dans  un  acte  de  dernière 
volonté  ;  car,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  capacité  de  l'en- 
fant n'existe  plus  au  jour  du  décès  du  testateur,  puisque  la  recon- 
naissance est  nécessairement  antérieure  à  cette  date,  et  que  cette 
simple  constatation  suffit  à  entraîner  l'application  de  l'art.  908. 

Cela  est  d'évidence.  Mais,  de  suite,  une  objection  natt  à  l'es- 
prit. Dans  les  espèces  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  il  s'agis- 
sait de  la  validité  d'un  legs.  Comment  se  fait-il  dès  lors  que  nous 
ayons  discuté,  en  ce  qui  les  concerne,  les  diverses  difBcultés  que 
nous  avons  signalées  plus  haut,  et  que  nous  ne  nous  soyons  pas 
contentés  d'opposer  à  l'enfant  naturel  cette  fin  de  non-recevoir, 
péremptoire  pour  ainsi  dire,  qui  aurait  consisté  à  invoquer  sim- 
plement son  incapacité  constante  au  jour  du  décès  du  testateur,  à 
raison  de  la  reconnaissance  antérieurement  effectuée? 

Il  importe  de  repousser  ce  doute  et  de  donner  à  ce  point  de  vue 
une  explication  qui  est  comme  la  clef  de  voûte  de  notre  édifice. 
Nous  le  ferons  aisément. 

D'abord,  remarquons  qu'en  tant  que  nous  nous  référons  à  l'es- 
pèce de  l'arrêt  de  la  Chambre  civile,  l'objection  ne  porte  pas.  Car, 
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en  fait,  la  reGonnaissanoe  n'émanait  pas  du  testateur,  mais  bien  de 
la  personne  gratifiée  comme  personne  interposée,  et  elle  avait  eu 
lieu  postérieurement  au  décès  du  disposant. 

Il  n'en  était  plus  de  même  à  la  vérité  dans  l'espèce  de  l'arrôtde 
la  Chambre  des  requêtes  ;  la  reconnaissance  était  alors  l'œuvre 
du  testateur,  et  avait  précédé  l'ouverture  de  sa  succession.  Mais 
une  circonstance  de  fait  avait  pour  résultat  de  reporter  l'examen 
de  la  question  de  capacité  au  jour  de  la  confection  du  testament: 
eette  circonstance  était  l'interposition  de  personnes.  Cette  affir^ 
mation  semble  singulière;  elle  est  cependaot,  si  l'on  y  réfléchit, 
très  exacte.  La  présomption  légale  d'interposition,  dont  l'appli- 
cation était  seule  en  cause,  ne  peut  évidemment  se  comprendre 
qu'autant  qu'il  existe,  au  jour  où  l'intention  libérale  se  manifeste^ 
dans  l'espèce  au  jour  de  la  confection  du  testament,  une  incapa- 
cité chez  la  personne  à  laquelle  la  loi  présume  que  la  libéralité 
s'adresse  indirectement.  Elle  ne  se  conçoit  pas  si,  à  ce  moment, 
l'incapacité  n'existe  pas,  soit  qu'elle  n'ait  pas  encore  pris  nais- 
sance, soit  qu'ayant  existé,  elle  ait  disparu.  Ainsi,  pour  prendre 
une  hypothèse  sur  laquelle  aucun  doute  ne  peut  naître,  supposons 
qu'une  personne  fasse,  en  pleine  santé,  un  testament  au  profit 
d'un  individu  dontlefilsest  médecin; puis  le  testateur  tombe  ma- 
lade et  le  médecin  le  traite  pendant  la  maladie  dont  il  meurt  ;  le 
légataire  recueillera*t*il  le  legs?  IncontestaUement.  De  même,  et 
en  sens  inverse,  un  testateur  institue  pour  légataire  le  fils  de  son 
enfant  naturel  reconnu,  ce  dernier  étant  mort  au  jour  de  la  con- 
fection du  testament,  il  est  non  moins  certain  que  le  légataire  pourra 
recueillir  le  legs.  Dans  aucun  de  ces  cas,  la  présomption  d'interpo- 
sition de  personnes  n'est  applicable,  puisqu'à  l'époque  de  la  libé- 
ralité il  n'y  a  pas  ou  il  n'y  a  plus  d'incapable  auquel  le  législateur 
redoute  d'en  voir  transmettre  le  bénéfice. 

Ces  observations  suffisent  à  démontrer  que  l'appréciation  des 
conditions  d'incapacité  qui  forment  la  base  des  présomptions  con- 
sacrées par  l'art.  911  ne  peut  être  faite,  quelle  que  soit  la  nature 


—  4«3  — 
de  la  disposition,  qu'au  jour  où  elle  intervient.  Et  cela  est  émi- 
nemment rationnel,  étant  donné  que  ce  que  le  législateur  réprime, 
c'est  rintention  de  faire  fraude  à  la  loi,  et  que  la  fraude  ne  peut 
être  reconnue  et  constatée  qu'au  jour  où  cette  intention  se  mani- 
feste. Il  importe  peu  que  la  disposition  ne  soit  susceptible  de  pro- 
duire son  effet  qu'à  une  date  postérieure.  Régulière,  ou  viciée  dans 
son  principe,  la  disposition  ne  peut  ni  se  trouver  nulle,  ni  devenir 
valable  à  raison  de  ce  que  l'incapacité  de  la  personne  présumée 
(gratifiée  viendrait  à  se  révéler  ou  à  prendre  Qn  dans  la  suite.  La 
libéralité  demeure  telle  quelle;  car  rien  ne  prouve,  au  premier 
cas,  que  le  disposant  ait  voulu  gratiBer  un  incapable,  et,  dans  le 
second,  l'auteur  de  la  disposition  a  un  moyen  fort  simple  d'écarter 
la  présomption  légale,  c'est  de  réitérer  sa  libéralité  ;  faute  de  le 
faire,  il  doit  être  réputé  avoir  conservé  à  la  libéralité  son  carac- 
tère frauduleux,  et  c'est  là  ce  que  la  loi  ne  saurait  tolérer  (i). 

Les  diverses  difBcultés  que  nous  avons  passées  en  revue  dans  le 
cours  de  cette  étude  présentaient  donc,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 


(1)  If.  Camille  Perreau,  dans  sa  thèse  déjà  citée  (n««  94  et  8uiv.)f  a  contesté 
la  solution  que  nous  venons  d'émettre  dans  l'hypothèse  spéciale  où  le  décès  de 
Tenfant  naturel,  postérieur  à  la  confection  du  testament,  était  antérieur  au  décès 
du  testateur.  La  personne  gratifiée,  que  nous  supposons  être  le  fils  de  l'enfant 
naturel,  pourra,d*après  lui,  recueillir  la  libéralité,  lors  deTouyerture  de  la  suc- 
cession. «  I^  jour  où  riocapable  vient  à  mourir,  dit-il,  la  présomption  posée 
par  rart.  911  cesse  d*ètre  applicable.  On  ne  peut  songer,  en  effet,  à  gratifier 
celui  qui  n'existe  plus.  Que  reste-t-il  alors?  Un  légataire  apparent  qui,  de 
tout  temps,  a  pu  recevoir,  et  au  profit  duquel,  à  toute  époque,  le  testateur  a 
pu  disposer.  » 

Nous  ne  saurions  adhérer  à  cette  manière  de  voir  qui  ne  tient  pas  un 
compte  sufQsant,  à  notre  avis,  de  Télément  intentionnel  qui  sert  de  fonde- 
ment exclusif  à  la  présomption  de  Part.  9M.  Oui  ou  non,  le  législateur  pré- 
sume-t-il  frauduleuse  la  disposition  adressée  à  la  personne  qui  se  trouve  unie 
à  rincapable  par  les  liens  de  parenté  déterminés  par  Tart.  911?  Oui  ou  non, 
frappe-t-il  de  nullité  cette  disposition  ?  Si  oui,  et  il  est  impossible  de  le  con- 
tester, comment  comprendre  que  cette  nullité  puisse  disparaître,  par  un 
mystérieux  bénéfice  de  la  loi,  à  raison  de  ce  qu'il  est  devenu  certain  que  Tin- 
capable  ne  recueillera  pas  le  bénéfice  de  la  libéralité? Le  législateur  a-t-ilpu 
consacrer  un  système  qui  aurait  cet  étrange  résultat  de  faire  bénéficier  d'une 
libéralité  une  personne  à  laquelle  il  est  légalement  constant  que  cette  libéra- 
lité n*était  pas  adressée  ?  Nous  nous  refusons  à  prêter  aux  rédacteurs  du  code 
une  si  grosse  inconséquence. 
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de  i878»  t(^ut  leur  intérêt.  Nous  ne  pouvons  que  regretter  qu'elles 
aient  été,  au  moins  partiellement,  tranchées  par  la  Chambre  des 
requêtes  dans  un  sens  qui  ne  devait  pas  être  celui  dans  lequel 
s'est,  moins  de  cinq  années  plus  tard,  engagée  la  Chambre  civile, 
et  dont  nous  constatons  avec  plaisir  la  confirmation,  aussi  nette 
qu'il  est  possible  de  le  désirer,  dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  Dijon. 

Florentin  Dbbrand, 
avocat,  docteur  en  droit. 
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Le  Rojanme  d'Arles  et  de  Vienne  (1138-4378).  —  Etude  sur  la 
formation  territoriale  de  la  France  dans  l'Est  et  le  Sud-Est,  par  Paul 
FouiNiBR,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  ancien  élève  de 
l'Ecole  des  Chartes  (1). 

OuTrage  couronné  par  l'Académie  Française.  —  Piix  Gobebt. 


L*œuvre  de  M.  Paul  Fournier  est  pour  nous  d'intérêt  national. 
L'auteur  s'est  proposé  d'y  montrer  comment  une  partie  des  pro- 
vinces de  TEst  et  du  Sud-Est  de  la  Gaule  ont  été  incorporées  au 
sol  français.  Au  x*  siècle,  la  région  orientale  de  la  Gaule  formait 
le  royaume  d'Arles  et  de  Vienne.  Ce  royaume  constitué  par  une 
combinaison  arbitraire  de  la  politique,  qui  avait  réuni  les  deux 
royaumes  de  Haute-Bourgogne  et  de  Provence,  présentait  une 
étrange  conGguration.  Il  comprenait,  outre  la  moitié  occidentale 
de  la  Suisse,  la  portion  de  la  France  moderne  qui  répond  à  la 
Comté  de  Bourgogne,  à  la  Savoie,  au  bauphiné,  au  Vivarais,  au 
Comtat  et  à  la  Provence.  Le  royaume  était  coupé  par  le  Jura  et  il 
s'étendait  en  longueur  sur  une  bande  de  terrain  d'une  dimension 
démesurée.  Aussi  les  nombreuses  populations  qui  l'habitaient 
n'étaient  unies  par  aucun  lien  d'origine,  par  aucune  tradition,  par 
aucun  intérêt.  L'œuvre  était  si  factice  qu'elle  n'avait  même  pas 
un  nom  déterminé.  Le  maître  de  ce  royaume  s'appelait  roi  de 
Bourgogne,  des  Austrasiens,  du  Jura,  des  Allemands,  de  Pro- 
vence ou  des  Gaules.  Le  nom  de  royaume  d'Arles  n'apparaît  qu'à 


(1)  Paris,  Alphonse  Picard,  éditeur,  1891. 
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la  fin  du  xii«  siècle.  Par  sa  constitution  physique  défectueuse,  le 
royaume  d'Arles  était  condamné  à  une  existence  éphémère.  Il 
n'eut  que  trois  rois,  son  fondateur,  Rodolphe  II,  roi  de  la  Haute- 
Bourgogne,  Conrad  le  Pacifique  et  Rodolphe  III  le  Fainé€Uit.  Le 
dernier  roi,  par  une  convention  conclue  en  lOn,  abandonna  au 
roi  de  Germanie,  Conrad  II,  la  succession  au  royaume  d'Arles. 
Rodolphe  III  mourut  en  1032,  et  son  royaume  fut  annexé  à  l'Em- 
pire. 

Royauté  sans  nom  et  sans  capitale,  fantôme  plutôt  que  réalité, 
la  souveraineté  des  rois  d'Arles,  pendant  sa  courte  durée,  n'avait 
pas  eu  d'histoire.  La  véritable  histoire  du  royaume  d'Arles  com- 
mença le  jour  où  il  se  fondit  dans  l'Empire  germanique.  L'auto- 
rité des  empereurs  fut  toujours  très  faible  dans  le  royaume.  Tout 
conspirait  à  briser  les  liens  qui  le  rattachaient  à  l'Empire  :  la 
puissance  de  la  féodalité  qui  s'était  librement  développée  sous  la 
faible  autorité  des  rois  de  Bourgogne  ;  les  tendances  des  habitants 
de  la  partie  du  royaume  située  à  l'ouest  du  Jura  et  des  Alpes, 
que  leur  langue,  leurs  habitudes,  leur  littérature,  rattachaientà  la 
France.  Enfin,  dès  le  xii«  siècle,  la  royauté  française,  devenue  assez 
forte,  au  sortir  de  ses  guerres  avec  la  grande  féodalité,  se  proposa 
le  noble  but  de  repousser  les  limites  de  la  France  jusqu'aux  fron- 
tières de  Tancienne  Gaule.  Il  entrait  ainsi  dans  les  vues  des  rois 
de  France  d'acquérir  à  la  monarchie  les  provinces  du  royaume 
d'Arles  que  leur  civilisation  prédestinait  en  quelque  sorte  à  devenir 
françaises.  De  leur  côté,  les  empereurs  s'efforcèrent  de  maintenir 
et  de  fortifier  leur  souveraineté  dans  le  royaume.  Ainsi  s'engagea 
entre  la  France  et  l'Empire  une  lutte  séculaire  pour  la  possession 
du  royaume  de  Bourgogne.  L'étude  de  cette  lutte  est  l'objet  du 
livre  de  M.  Paul  Fournier. 

Le  conflit  dura  plus  dedeux  siècles,  depuis  le  règnede  Louis  VII 
jusqu'à  celui  de  Charles  V.  La  fin  en  est  marquée  par  la  charte 
mémorable  par  laquelle,  en  i378,  l'empereur  Charles  IV  conféra 
au  dauphin,  fils  du  roi  de  France,  Charles  V,  le  vicariat  général 
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dans  le  Dauphiné  et  le  royaume  d'Arles.  Cet  acte  consommait 
l'abandon  des  droits  impériaux  sur  le  royaume. 

Plusieurs  causes  ont  favorisé  lesprogrèndeTinfluence  française. 
Je  les  indique  dans  l'ordre  où  elles  ont  agi  successivement. 

La  première  est  dans  les  querelles  entre  TEglise  et  l'Empire. 
Frédéric  I*%  Frédéric  II,  Albert  d'Autriche,  Louis  de  Bavière  ont 
passé  leur  règne  dans  un  état  d'hostilité  à  peu  près  perma- 
nent à  regard  de  la  papauté.  Les  conséquences  de  cette  guerre 
continuelle  furent  désastreuses  pour  l'autorité  Impériale  dans  le 
royaume  d'Arles.  11  en  résulta  que  les  empereurs  se  privèrent  de 
Tappui  du  clergé  demeuré  presque  tout  entier  Qdèle  à  la  cause  de 
la  papauté.  Les  rois  de  France  profitèrent  de  ces  dispositions  du 
clergé.  Louis  VII  s'était  rangé  du  parti  d'Alexandre  IIL  Tous  ceux 
que  mécontentait  dans  le  royaume  d'Arles  la  politique  religieuse 
de  Frédéric  !•'  se  tournèrent  vers  le  roi  de  France  et  lui  deman- 
dèrent de  les  protéger  contre  les  schismatiques  partisans  de  Bar- 
berousse.  Le  résultat  de  cette  première  intervention  française  fut 
heureux.  Par  Talliance  contractée  entre  Louis  VIT  et  le  comte  de 
Forez,  par  l'hommage  que  le  comte  ne  refusa  pas  de  prêter  au 
roi,  le  Forez  devint  en  fait  partie  intégrante  du  royaume  de  France. 
Saint  Louis,  à  son  tour,  fut  l'allié  fidèle  de  l'Eglise  dans  sa  que- 
relle avec  Frédéric  H.  Grâce  à  la  politique  prudente  et  énergique 
du  roi  de  France,  toute  l'influence  que  Frédéric  II  avait  su  rendre 
à  l'Empire  dans  le  royaume  d'Arles  s'évanouit  pour  faire  place  à 
l'influence  française. 

La  seconde  cause  quia  préparé  le  triomphe  de  la  politique  fran- 
çaise réside  dans  la  constitution  de  l'Empire  lui-même.  En  France, 
le  principe  de  la  monarchie  héréditaire  imprima  à  la  politique  de 
nos  rois  un  merveilleux  esprit  de  suite.  Aussi  ferme  que  patiente- 
la  politique  des  vieux  Capétiens  et  des  premiers  Valois  à  l'égard  du 
royaume  d'Arles  ne  se  démentit  pas  un  seul  instant.  Chaque  roi 
continuait  l'œuvre  de  son  prédécesseur,  en  se  servant  des  posi- 
tions acquises.  Quelquefois  tenus  en  échec,  les  eftbrls  des  rois  de 
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France  ne  furent  jamais  découragés.  Au  contraire,  la  nature  élec- 
tive de  la  monarchie  germanique  fut,  pour  la  souveraineté  impé- 
riale, dans  le  royaume  d'Arles  une  cause  très  grave  d'affaiblisse- 
ment. Ce  fut  au  temps  des  empereurs  Souabes,  c'est-à-dire  à 
Tépoque  où  la  couronne  se  transmit  par  une  sorte  d'hérédité  que 
l'intluencede  l'Empire  fut  la  plus  forte  dans  le  Sud-Est  de  laGaule. 
Ce  fut  durant  la  période  suivante  où  le  principe  de  l'élection  reprit 
le  dessus  que  prévalut  l'influence  française.  Chaque  règne  dé6t 
l'œuvre  du  règne  précédent,  a  Suivant  que  l'empereur  appartient 
k  telle  région  et  à  telle  famille,  il  est  l'ami  ou  l'ennemi  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  il  s'intéresse  ou  demeure  indifférent  au  sort  de 
la  Comté  de  Bourgogne.  »  Quelques  exemples  vont  montrer  com- 
bien furent  fréquents  et  profonds  ces  changements  de  la  politique 
extérieure  de  l'Empire.  On  sait  que  Rodolphe  de  Habsbourg  plaça 
toujours  l'intérêt  de  sa  familleavant  celui  de  l'Empire.  Sa  politique 
fut  «non  impériale,  mais  dynastique.  •  Il  se  préoccupa  peu  d'afOr- 
mer  la  souveraineté  de  l'Empire  dans  la  Bourgogne.  Il  n'engagea 
une  lutte  sérieuse  que  quand  les  intérêts  particuliers  des  comtes 
de  Habsbourg  furent  menacés  par  les  dynasties  de  la  Comté  ou  de 
la  Savoie.  Son  successeur,  Adolphe  de  Nassau,  prit  une  attitude 
toute  différente.  Allié  du  roi  d'Angleterre,  Edouard  I^,  contre  la 
France,  il  s'efforça  d'anéantir  l'influence  française  dans  le  royaume 
d'Arles.  Après  la  mort  d'Adolphe,  nouveau  revirement.  Albert 
d'Autriche  conclut  un  traité  d'alliance  avec  Philippe  le  Bel  et  tout 
porte  à  croire  qu'il  se  résout  à  laisser  le  champ  libre  à  l'action  de 
la  France  en  Provence  et  en  Bourgogne.  Puis  devenu  hostile  à  la 
France,  il  lente  de  s'opposer  à  ses  progrès.  C'est  ainsi  que  jus- 
qu'à Charles  IV,  la  politique  allemande  passe  par  une  série  de 
vicissitudes,et,  si  je  puis  ainsi  parler,  d'oscillations.  Ces  variations 
incohérentes  et  continuelles  expliquent  l'impuissance  croissante 
des  empereurs  au  delà  des  Alpes  et  du  Jura. 

Sous  l'action  des  deux  causes  précédentes,  le  pouvoir  impérial 
dans  le  ro\^urae  d'Arlesétait  réduit  à  n'être  plus  qu'un  vain  simu- 


^  469  — 
lacre.  Cependant  cette  apparence  de  pouvoir  subsista  pendant  des 
aècles.  Au  xrv*  siècle  encore,  Albert  d'Autriche,  Henri  VII,  Char- 
les IV  concédaient  des  diplômes,  confirmaient  des  privilèges, 
réclamaient  l^ommage  des  vassaux  deFEmpire.  Tel  était  le  respect 
de  cette  souveraineté  nominale  que  les  premiers  Valois,  cherchant 
àdevenir  maîtres  de  la  Bourgogne,  ne  se  proposaient  en  apparence 
que  d'obtenir  une  délégation  du  pouvoir  impérial.  Celte  dernière 
ruine  de  Tan  tique  souveraineté  des  empereurs  devait  périr  à  son 
tour.  Si  elle  resta  si  longtemps  debout,  cela  tient  à  une  certaine 
conception  générale  de  la  République  chrétienne,  à  laquelle  le 
moyen  ftge  demeura  longtemps  fidèle.  L'empereur  est  le  monar- 
que universel  dans  la  chrétienté.  Le  pouvoir  impérial,  partout 
maintenu,  au  moins  en  théorie,  donne  au  monde  chrétien  son 
unité.  La  fin  du  xiV  siècle  marque  le  déclin  de  la  période  où  la 
politique  tient  encore  compte  de  ce  principe  idéal.  Bientôt  s'ouvre 
l'époque  où  la  politique  sera  gouvernée  par  la  considération  ex- 
clusive des  intérêts.  Quoique  issu  d'une  race  qui  représentait 
avec  éclat  les  idées  chevaleresques,  Charles  IV,  tout  à  la  pour- 
suite des  avantages  positifs,  inaugura  dans  sa  politique  les  ten- 
dances nouvelles.  Il  savait  qu'à  la  royauté  d'Arles  na  correspon- 
dait aucun  pouvoir  efiectif.  Il  était  engagé  dans  certaines  entre- 
prises dont  il  attendait  des  avantages  substantiels.  Il  n'hésita  pas 
à  leur  sacrifier  la  royauté  d'Arles. 

Ce  sont  là  les  principales  circonstances  qui  ont  préparé  Tan- 
nexion  à  la  France  de  la  meilleure  partie  du  royaume  de  Bour- 
gogne. Le  mérite  de  la  politique  française  fut  de  savoir  tirer  parti 
de  ces  circonstances  et  choisir  les  moyens  les  plus  propres  à 
atteindre  le  but. 

Les  rois  de  France  évitèrent  de  lutter  de  front  avec  les  empe- 
reurs. Ils  se  mirent  en  relation  avec  les  grands  vassaux  de  l'Em- 
pire dans  le  royaume  d'Arles  et  tâchèrent  de  les  déterminer  à 
devenir  les  >'assaux  de  la  France.  Nous  avons  vu  le  comte  de 
Forez  faire  hommage  à  Louis  VIII.  En  i  295,  le  comte  palatin  de 
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Bourgogne  céda  à  la  France  une  province  qu'elle  ne  devait 
pas  conserver  et  qu'il  fallut  reconquérir  au  xvii*  siècle,  la  Fran- 
che-Comté. Quelques  années  plus  tard,  Philippe  le  Bel,  après 
avoir  occupé  Lyon  par  un  coup  de  main,  obligea  Tarchevôque, 
qui  était  seigneur  de  la  ville,  à  reconnaître  la  suzeraineté  de  la 
France.  Vers  le  milieu  du  siècle,  Humbert  II  abandonnait  le 
Dauphiné  àla  maison  de  France.  En  résumé,  les  rois  de  France, 
fidèles  à  leur  politique  prudente,  ne  se  proposaient  pas  encore 
ouvertement  d'acquérir  d'un  seul  coup  le  royaume  d'Arles,  mais 
ils  enlevaient  l'une  après  l'autre  à  l'Empire  les  provinces  de  ce 
royaume. 

Mais  à  mesure  que  la  France  devient  plus  forte,  les  prétentions 
de  ses  rois  grandissent.  Plusieurs  songent  à  la  domination  uni- 
verselle, ils  rôvenl  de  réunir  la  couronne  impériale  à  la  cou- 
ronne de  France.  Philippe  le  Hardi,  Chîirles  de  Valois,  sont 
candidats  à  l'Empire.  Leur  politique  vis-à-vis  du  royaume  d'Arles 
se  fait  en  môme  temps  plus  hardie  et  plus  entreprenante.  Ils 
rêvent  de  le  reconstituer  en  faveur  de  leur  monarchie.  Au  xiii* 
siècle  déjà,  un  prince  français,  Charles  d'Anjou  avait  été  pré- 
tendant à  la  couronne  d'Arles.  Philippe  le  Bel  eut  le  projet  de 
rétablir  le  royaume  d'Arles  pour  son  compte  ou  au  profit  de 
l'un  de  ses  fils.  Philippe  de  Valois  reprit  ce  dessein,  que  secon- 
daient les  vues  ambitieuses  de  Jean  de  Bohême  sur  l'Empire.  Le 
chef  de  la  maison  de  Luxembourg  ne  croyait  pas  trop  payer  la 
couronne  impériale  par  l'abandon  du  royaume  à  la  France.  Tous 
les  Valois  entretiennent  les  mêmes  projets.  Us  veulent  obtenir, 
sous  forme  de  délégation  du  pouvoir  impérial,  la  cession  nou 
seulement  des  régions  qui  formeront  plus  tard  la  France  du  Sud- 
Est,  mais  des  évêohés  de  Genève,  de  Lausanne  et  de  Sion,  c'est- 
à-dire  de  la  Suisse  française. 

Telles  sont  les  conclusions  principales  qui  ressortent  du  tra- 
vail de  M.  Paul  Fournier.  L'éloge  de  ce  beau  livre  n'est  plus  à 
faire.  Dans  ce  monument  élevé  à  Thistoire  de  la  formation  territo- 
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rialô  de  la  France  par  un  juriste  éminent,  on  ne  sait  ce  qu'il  faut 
le  plus  admirer  ou  de  la  science  des  recherches,  ou  de  la  profon- 
deur de  la  pensée,  ou  de  la  richesse  et  de  la  fermeté  du  style. 

L.S. 

Les  Gérants  : 
Damidot. 

LaM  ARCHE. 


DUON.  —  IMPBIMBKIB  DABAMTZXRS,  RUS  OHABOT-CHABITT^  65. 


CHUTE  ET  PARTAGE 


DR   LA 


RÉPUBLIQUE  VÉNITIENNE 

(1796^1797) 


Que  Bonaparte  ait  été  l'auteur  de  la  chute  et  du  partage  de  la 
République  vénitienne  en  i  797  (1),  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point  :  mais  qu'il  soit  entré  en  Italie  avec  l'intention  bien 
arrêtée  de  détruire  Venise,  et  qu'il  ait  subordonné  toute  sa  poli- 
tique à  cette  arrière-pensée,  nous  ne  le  croyons  pas.  L'examen 
attentif  des  documents  contemporains  nous  prouvera  au  contraire 
que  ce  furent  les  événements  et  nullement  Bonaparte  qui  préci- 
pitèrent la  chute  de  cette  ville  infortunée.  Il  est  vrai  que  le  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  d'Italie  profita  de  ces  événements  sans  le 
moindre  scrupule,  et  ne  Qt  rien  pour  prévenir  cette  ruine  lamen- 
table. Il  est  certes  bien  coupable  d'avoir  agi  de  la  sorte,  mais  il 
n'est  pas  le  seul  coupable.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  dé- 
montrer en  instruisant  à  nouveau  ce  grand  procès  historique. 


(t)  Consulter  Daru,  Histoire  de  Venise^  éditiou  1819^  t.  V,  et  surtout  t.  VII, 
avec  lea  pièce»  jualiflcalivea  ;  —  Napoléon  I,  Correspondance,  1. 1,  II,  III  ;  — 
TlNTORi,  Raccolia  chronologica  raggionata  di  documenti  inediti  che  formano 
la  sloria  dipiomaiica  délia  rivoluzione  e  caduta  délia  Republica  di  Venezia  ; 
^  Cantu,  Histoire  des  Italiens,  trad.  Lacombe,  t.  XI  ;  —  Barral,  Chute  d*uns 
république^  Venise,  1885;  —  Sybbl,  P Europe  pendant  la  révolution,  trad. 
DoMiuet,  t.  IV;  -  Botta.  Histoire  d'Italie  de  1789  à  1814,  t.  I,  II,  III. 
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En  45S  après  Jésus-Christ,  quelques  pécheurs,  à  rapproche  des 
HuDS  et  de  leur  terrible  cheF  Attila,  s'enfuirent  dans  les  lagunes 
qui  bordent  la  côte  septentrionale  de  l'Adriatique  et  y  bâtirent 
an  misérable  village,  Venise,  qui  grandit  peu  à  peu,  car  tous  les 
exilés  attirés  en  ces  lieux  pai'  la  facilité  de  la  défense  s'y  donnè- 
rent comme  rendez- vous  etgrossirent  la  population  primitive.  En 
607  les  chefs  des  diverses  tles  se  réunirent  pour  élire  un  chef  uni- 
que, à  vie,  auquel  ils  donnèrent  le  nom  de  duc  ou  doge.  Menacés 
par  les  pirates  de  l'Istrie,  ils  les  repoussèrent  et  étendirent  leur 
domination  sur  l'Illyrie.  Maîtres  de  TAdrialique,  les  Vénitiens 
portèrent  au  loin  leur  commerce.  Les  croisades  augmentèrent 
leur  prospérité  en  leur  ouvrant  le  chemin  de  l'Orient.  Venise  en- 
tre alors  dans  la  période  des  conquêtes  ;  elle  couvre  de  ses  colo- 
nies les  deux  rives  de  l'Adriatique  ;  elle  vend  ses  services  aux 
croisés  en  obtenant  le  privilège  de  posséder  dans  chaque  ville 
d'Orient  un  quartier  à  elle  ;  elle  s'empare  des  tles  de  l'Archipel  et 
des  côtes  du  Péloponèse.  Une  république  rivale,  Gènes,   lui  dis- 
putait l'empire  de  la  Méditerranée.  Elle  engage  avec  elle  un  siècle 
de  guerre,  et  finit  par  lui  arracher  la  suprématie  maritime,  fille 
tourne  alors  ses  forces  contre  l'Italie,  et  conquiert  successive- 
ment ce  qu'on  nomma  depuis  les  états  de  terre  ferme  :  Trévise, 
Vîcence,  Venise,  Padoue,  Brescia,  Bergame,  etc.  Au  xv  siècle 
Venise  était  une  des  premières  puissances  de  l'Europe.  Elle  s'in- 
titulait la  Dominanie,  et  cette  domination  elle  la  devait  moins  à 
ses  conquêtes  qu'à  son  prodigieux  commerce.  Sur  toutes  les  cêtes 
de  la  Méditerranée,  elle  avait  des  comptoirs  :  ses  matelots  étaient 
les  meilleurs  de  l'Europe,  ses  capitaines  les  phis  instruits,  ses 
vaseau  x  les  mieux  équipés.  L'industrie  était  florissante,  les 
beaux-arts  étaient  cultivés  avec  amour.  Au  xvi*  siècle  la  déca- 
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dence  commence.  La  découverte  de  rAmérique  et  du  Cap  de 
Bonne  Espérance  la  frappe  d'un  coup  mortel,  en  transportant  de 
la  Méditerranée  à  rAtlantique  le  commerce  du  monde.  Occupée 
à  se  défendre  contre  les  Turcs,  qui  lui  enlèvent  ses  possessions 
de  TArchipel  et  de  laMorée,elle  laisse  les  Français,  les  Espagnols 
et  les  Allemands  dominer  tour  à  lour  en  Ilalie.  A  la  Venise  guer- 
rière succède  une  Venise  somptueuse  et  galante,  ville  d'intrigues 
et  de  plaisir»,  et  non  plus  d'activité  et  d'avenir.  Dès  lors  elle  ne 
vécut  que  par  la  tolérance  de  ses  puissants  voisins.  Venise  s'en- 
dormait. Le  réveil  fut  terrible  pour  elle. 

Il  est  vrai  que  les  Vénitiens  avaient  conOance  en  leur  gouverne- 
ment, et  que  ce  gouvernement  jouissait  en  Europe  d'une  réputa- 
tion qui  fut  longtemps  méritée.  La  République  Vénitienne  était 
essentiellement  aristocratique.  Tous  les  nobles  formaient  une  as- 
semblée nommée  le  Grand-Conseil.  A  partir  de  1315  l'entrée  à  ce 
Grand-Conseil  était  devenue  héréditaire  par  la  création  du  livre 
d'or,  registre  sur  lequel  n'étaient  inscrits  que  les  descendants 
des  familles  qui  avaient  fait  partie  du  Grand  Conseil  avant  cette 
môme  année.  Ces  patriciens  inscrits  au  livre  d'or  choisissaient  dix 
d'entre  eux,  le  fameux  Conseil  des  Dix,  véritable  ministère  in- 
vesti d'attributions  très  étendues.  Ce  conseil  disposait  arbitrai- 
rement du  trésor  public,  comme  des  biens  et  de  la  vie  des  citoyens. 
Pour  augmenter  ses  pouvoirs,  il  choisit  dans  son  sein,  à  partir  de 
1454,  le  terrible  tribunal  des  trois  inquisiteurs  d'Etat,  magistrats 
soupçonneux  et  défiants,  qui  avaient  érigé  la  dénonciation  en  mé- 
thode gouvernementale.  Les  dénonciations  étaient  reçues  dans  la 
gueule  des  lions  qui  décoraient  la  place  Saint-Marc.  La  procédure 
était  mystérieuse,  les  sentences  rendues  et  exécutées  en  secret. 
Au-dessus  des  inquisiteurs  d'Etat  était  le  Doge,  personnage  de 
représentation,  chef  officiel  de  la  République,  mais  qui  n'avait  en 
réalité  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  abandonnaient  les  in- 
quisiteurs d'Etat.  Pendant  plusieurs  siècles  ces  patriciens  se 
montrèrent  dignes  de  la  haute  position  qu'ils  occupaient.  Les 
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noms  de  Cornaro,  Zeno,  Dandolo,  Barberini,  Pisani,  etc.  sont 
restés  célèbres.  La  diplomatie  vénitienne  était  admirablement  in- 
formée; les  rapports  adressés  à  Venise  par  ses  ambassadeurs 
constituent  môme  une  des  principales  sources  de  l'histoire  mo- 
derne; mais  bientôt  les  descendants  dégénérés  des  grandes  familles 
d'autrefois  ne  surent  plus  que  se  maintenir  parla  terreur,  et  jouir 
des  énormes  richesses  amassées  par  leurs  ancêtres.  Peu  à  peu  un 
nouvel  esprit  se  6 1  jour.  La  bourgeoisie,  systématiquement  repous- 
sée du  livre  d'or,  et  la  noblesse  des  provinces,  jalouse  des  privi- 
lèges que  s'arrogeaient  les  patriciens  de  la  capitale,  unirent  leurs 
ressentiments,  et  leurs  convoitises.  On  commença  à  parler  de 
réformes,  et  de  changements  à  introduire  dans  la  Constitution. 
Ces  demandes  ne  furent  pas  accueillies,  mais  une  opposition  se 
forma,  et  grandit.  Il  est  vrai  que  les  classes  populaires,  traitées 
avec  ménagement,  avec  douceur  même,  et  retenues  dans  une 
ignorance  absolue,  soutenaient  les  patriciens.  L'aristocratie  vé- 
nitienne avait  donc  pour  elle  l'immense  majorité  de  la  population, 
et  l'autorité  de  la  tradition. 

Passé  glorieux,  gouvernement  respecté,  Venise,  malgré  sa  dé- 
cadence, malgré  les  partis  qui  commençaient  à  la  déchirer,  était 
une  puissance  avec  laquelle  il  fallait  encore  compter.  Son  pavillon 
flottait  avec  honneur  sur  la  Méditerranée.  Elle  possédait  TAdria- 
tique.  Les  lies  Ioniennes  lui  assuraient  le  commerce  des  mers 
grecques.  Sur  les  côtes  d'Illyrie  et  de  Dalmatie,  des  monta- 
gnards braves  et  énergiques  et  des  matelots  habitués  à  la  difficile 
navigation  de  ses  côtes  lui  fournissaient  des  soldats  pour  ses 
régiments  et  des  marins  pour  ses  équipages.  Elle  avait  une  flotte 
de  guerre  considérable,  et,  à  Venise  même,  un  arsenal  fameux 
regorgeait  de  richesses  de  tout  genre.  Sur  la  terre  ferme  une 
ceinture  de  places  fortes,  Brescîa,  Bergame,  Peschiera,  Vérone, 
Lenano  du  côté  de  Tltâlie,  Palmanova^  Gradisca,  Udine  du  côté 
de  l'Autriche,  assuraient  la  sécurité  de  ses  frontières  continen- 
tales. Elle  pouvait  mettre  sur  pied^  bien  qu'elle  n'eût  pas  fait  la 
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guerre  depuis  soixante  et  dix  ans,  au  moins  cinquante  mille 
hommes.  Les  revenus,  près  de  neuf  millions  de  ducats,  étaient  bien 
équilibrés  et  sufBsants  pour  tous  les  besoins.  Le  gouvernement 
vénitien  faisait  donc  ea  Europe  honorable  figure,  et  personne  ne 
se  doutait  encore  qu'une  catastrophe  le  menaçait. 

Par  malheur  la  politique  des  Vénitiens  manquait  de  franchise. 
Dans  le  grand  mouvement  d'opinion  qui  marqua  en  Europe  les 
dernières  années  du  xviii*  siècle,  ils  auraient  dû  prendre  un  parti 
et  se  prononcer  ou  pour  ou  contre  la  France.  La  France  était  leur 
alliée  naturelle,  puisqu'il  n'existait,  entre  elle  et  Venise,  aucun 
motif  de  rivalité  ou  de  guerre,  et  TAutriche  était  au  contraire 
leur  ennemie  héréditaire  (1),  puisqu'elle  convoitait  la  possession 
de  leurs  provinces  continentales.  Leur  intérêt  les  poussait  vers 
la  France,  mais  leurs  préjugés  les  jetaient  dans  les  bras  de  TAu- 
triche.  Les  patriciens  de  Venise  détestaient  en  efiet  l'esprit  démo- 
cratique de  la  France  et  ne  redoutaient  rien  autant  que  la  conta- 
gion de  ces  principes  démocratiques,  en  sorte  que,  par  intérêt, 
ils  penchaient  vers  l'alliance  française,  mais,  par  tempérament, 
redoutaient  la  République  française.  Menacés  par  la  démocratie, 
ils  se  défiaient  du  despotisme.  Dans  cette  incertitude,  ils  prirent 
le  plus  déplorable  des  partis,  celui  de  la  neutralité. 

Les  avertissements  ne  leur  firent  pas  défaut.  Querini,  l'ambas- 
sadeur de  la  République  à  Paris,  Grimani,  l'ambassadeur  à  Vienne, 
San  Fermo,  le  plénipotentiaire  qu'ils  envoyèrent  au  congrès 
de  Bàle,  ne  cessaient,  dans  leurs  dépêches,  de  démontrer  aux  in- 
quisiteurs d'Etat  la  nécessité  de  se  prononcer.  Us  leur  annonçaient, 
pour  ainsi  dire  jour  par  jour,  les  projets  de  la  France  contre 
l'Italie  et  spécialement  contre  Venise  à  qui  elle  réservait  le  sort 
de  la  Hollande.  Ils  lui  dénonçaient  les  sourdes  menées(2)  des  agents 
secrets  envoyés  pour  disposer  les  esprits  à  la  révolution.  Us  les 


(i)  Rapport  des  agents  français  au  Directoire  en  1796  et  n97.  Cf.  Stbel, 
Histoire  de  l'Europe  pendant  la  révolution  française,  t.  IV,  p.  190. 
(2)  Stibl,  Europe  pendant  ta  révolution  française,  t.  IV,  p.  191. 
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avertissaient  des  préparatifs  de  l'invasion.  Le  gonvememmit  fér^ 
mait  les  yeux  et  persistait  à  s'endormir  dans  la  neutralité. 

Si  du  moins  les  Vénitiens  s'étaient  mis  en  mesure  de  bire  res- 
pecter cette  neutralité,  c'est-à-dire  de  repousser  toute  pression 
extérieure  et  de  se  comporter  avec  la  plus  grande  impartialité 
envers  lous  les  belligérants  ;  mais  ils  s'imaginèrent»  très  à  tort, 
qu'en  ménageant  tout  le  monde,  lisseraient  eux-mômes respectés. 
Quelques  patriciens  mieux  avisés  étaient  partisans  de  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  neutralité  armée.  Ils  voulaient  que  Venise  se 
mit  en  état  de  résister  aux  prétentions  des  belligérants  et  de  re- 
pousser au  besoin  ces  prétentions  par  la  force.  Dès  le  14  juillet 
4788,  l'ambassadeur  de  Venise  à  Paris,  Antonio  Cappello,  pré- 
voyant la  Révolution  prochaine,  et  redoutant  pour  sa  patrie  les 
conséquences  du  système  politique  de  la  paix  à  tout  prix,  écri- 
vait :  (i)  «  La  crise  imprévue  de  la  France  a  fait  naître  un  nouvel 
ordre  de  choses  dans  le  système  politique  général.  Aujourd'hui,  il 
faut  tenir  pour  certain  que  Venise  peut  être  très  troublée  dans  son 
système  de  neutralité  qui  ne  lui  procurera  peut-être  que  des  em- 
barras. Peut-il  convenir  à  notre  sécurité  de  rester  ainsi  isolés  de 
toutes  les  puissances?  Se  convenga  ûllanostra  sicurezzastarsme  iso- 
lait da  tutti  glialtri?  o  Ces  prophétiques  avertissements  ne  fu- 
rent pas  négligés.  Un  parti  se  forma  ;  il  avait  pour  chefs  Fosca- 
rini,  Barbarigo,  Giustiniani,  Zeno  et  surtout  lesdeux  procurateurs 
Morosini  et  Pezaro,  qui  voulait  ne  pas  être  surpris  par  les  événe- 
ments et  demandait  avec  instance  que  Venise  se  décid&t  à  sortir 
de  sa  torpeur.  Mais  ces  patriciens  ne  formaient  qu'une  impercep- 
tible minorité.  Tous  les  indifférents,  c'est-à-dire  la  majorité,  tous 
les  indolents  et  les  partisans  encore  rares  des  idées  françaises,  et 
à  leur  tète  se  trouvaient  des  patriciens,  Georges  Pisani,  Valaresso, 
Ruzzini,  Giuliani,  Battaglia,  Premieri,  prétendaient  au  contraire 
que  Venise  n'avait  qu'à  gagner  à  conserver  la  neutralité,  même 

(1)  Boita,  out.  cit.,  liv.  IV,  p.  S48. 
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désarmée,  et  à  prouver  ainsi  son  désir  de  ménager  à  titre  égal 
Français  et  Autrichiens. 

Lorsque  la  situation  s'aggrava  et  que  la  France  vit  se  former 
contre  elle  la  première  coalition,  Venise  conserva  son  attitude  ex- 
pectante.  En  1793,  le  procurateur  Pezaro  demanda  formellement 
la  levée  des  milices  et  Tarmement  des  lagunes.  U  aurait  môme 
voulu  Talliance  autrichienne.  Yalaresso  l'emporta  sur  lui  et  rien 
ne  fut  modifié.  L'année  suivante,  Pezaro  renouvela  sa  demande  et 
réunit  dans  le  conseil  1  i  9  voix  contre  67  :  mais  Yalaresso,  Battaglia, 
Zeno  et  les  autres  patriciens,  qui  venaient  d'être  mis  en  minorité, 
firent  en  sorte  que  les  armements  décidés  fussent  conduits  avec 
une  lenteur  désespérante.  7000  honmies  furent  donc,  à  grand 
peine,  réunis  en  quelques  mois,  et  encore,  dès  l'année  suivante 
(1796),  les  partisans  de  la  neutralité  désarmée  prenaient  leur  re- 
vanche en  rejetant  les  conseils  guerriers  que  leur  donnait  l'am- 
bassadeur anglais,  le  chevalier  Worsley  (I).  En  outre  ils  recevaient 
à  Venise,  comme  représentant  de  la  République  française,  Lalle- 
ment,  et  envoyaient  à  Paris,  comme  ambassadeur  extraordinaire, 
Alvise  Querini.  Ce  dernier  fut  reçu  avecde  grandes  démonstrations 
d'amitié.  On  l'admit  aux  honneurs  de  la  séance  à  la  Convention 
Nationale  et  La  Eéveillère-Lépeaux,qui  présidait,  lui  adressa  une 
de  ces  harangues  déclamatoires  dont  il  avait  le  secret:  f  Lorsque 
la  guerre  n'avait  pas  encore  prononcé,  la  généreuse  Venise  a  reçu 
avec  éclat  l'ambassadeur  de  la  République  française.  La  France 
rendra  générosité  pour  générosité.  Son  alliée  n'a  pas  hésité  à  sa- 
luer sa  fortune  incertaine;  elle  jouira  en  paix  de  sa  fortune  con- 
solidée. La  France  républicaine  sera  plus  reconnaissante  que  la 
France  des  rois.  Venise  aura  pour  son  alliée  la  plus  sincère  la  na- 
tion française.  » 

(1)  Le  chevalier  Worsley  résident  d*Angleterre  à  Venise,  n^avait  pas  cessé 
de  prêcher  l'inlervention  directe.  Toutes  les  fois  qu'un  courrier  ou  qu'un  am- 
bassadeur français  pasaait  par  Venise  pour  se  rendre  en  Orient,  il  protestait* 
Il  aurait  voulu  entraîner  tout  de  suite  la  République  dans  la  coalition  contre 
la  France. 
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Les  Vénitiens  prirent-ils  au  sérieux  ces  déclarations  emphati- 
queSy  ou  s'aveuglèrent-ils  de  parti  pris  sur  les  dangers  de  Tindé- 
cision  en  matière  politique,  toujours  est-il  que,  dans  leur  opti* 
misme,  non  seulement  ils  persistèrent  dans  la  neutralité  désarmée, 
mais  encore  se  flrent  les  apôlres  de  cette  doctrine.  Ce  furent  eux 
qui,  par  exemple,  engagèrent  le  grand  duo  de  Toscane  à  les  imi- 
ter en  reconnaissant  la  République  Française  et  en  signant  avec 
elle  un  traité  de  neutralité.  Ils  ne  devaient  gagner  à  ces  ménage- 
ments que  le  mépris  de  la  France  et  les  hostilités  mal  déguisées 
de  TAutriche,  et,  grâce  à  ce  système  déplorable  dans  lequel  ils 
s'obstinèrent,  il  ressentirent  le  contre-coup  de  tous  les  événements 
extérieurs.  Ils  étaient  destinés  à  passer  d'anxiétés  en  anxiétés^  et 
cela  dès  que  lès  belligérants  se  rapprochèrent  de  leur  territoire. 

En  effet  tant  que  la  guerre  eut  pour  théâtre  le  Rhin,  les  Alpes 
ou  les  Pyrénées,  c'est-à-dire  de  1792  à  1796,  Venise  crut  n'avoir 
qu'à  se  féliciter  d'avoir  jusqu'alors  traité  la  Révolution  française 
comme  un  objet  de  police  et  le  voisinage  des  armées  autrichien- 
nes comme  un  épouvantait  sans  conséquences  ;  mais  ses  illusions 
se  dissipèrent  dès  que  les  Français  et  les  Autrichiens  descendi- 
rent en  Italie  pour  y  vider  leur  querelle  comme  en  un  champ 
clos.  Elle  ne  tarda  pas  à  comprendre  non  seulement  que  sa  tran- 
quillité était  compromise,  mais  môme  que  son  existence  était  dis- 
cutée. Lors  des  conférences  de  Bâle,  elle  avait  déjà  été  singuliè- 
rement inquiétée  par  la  théorie  des  compensations  territoriales 
qui  y  avait  été  discutée  et  admise  :  non  pas  qu'elle  redoutât  en- 
core une  compensation  donnée  à  ses  dépens,  mais  elle  ne  pouvait 
se  dissimuler  tous  les  dangers  de  ce  nouveau  droit  des  gens,  sur- 
tout pour  les  puissances  secondaires,  et  peut-être  se  repentait-elle 
de  ne  pas  s'être  mise  en  mesure  de  résister  aux  exigences  possi- 
bles de  la  France  ou  aux  revendications  hautaines  de  l'Autriche. 

Bonaparte  n'avait  pas  encore  ouvert  les  hostilités  que  déjà  le 
Directoire  agissait  contre  Venise,  comme  si  la  République  était  à 
ses  pieds.  I^e  1*'  mars  1796  Delacroix,  ministre  des  relations  ex- 
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térieures,  écrivait  à  Tambassadeur  de  Venise  à  Paris,  Querini, 
pour  se  plaindre  du  séjour  à  Vérone  du  comte  de  Lille  (i  ),  celui  qui 
s'intitulait  Louis  XVIII,  et  exiger  son  renvoi  immédiat.  Pour 
donner  plus  de  poids  à  sa  demande  il  faisait  remarquer  que  la  neu- 
tralité de  Venise  n'était  qu'un  mot  vide  de  sens,  puisque  les  trou- 
pes autrichiennes  avaient  à  plusieurs  reprises  traversé  le  terri- 
toire vénitien  pour  se  rendre  dans  leurs  cantonnements  du  Mila- 
nais et  dans  le  Piémont.  Le  Qrand  Conseil  fut  convoqué.  Pezaro, 
qui  penchait  toujours  pour  la  résistance,  aurait  voulu  que  le  comte 
de  Lille  fût  entouré  des  mômes  égards  que  par  le  passé.  Son  dis- 
cours entraîna  quarante-sept  de  ses  collègues,  mais  cent  cinquante- 
six  se  prononcèrent  contre  lui.  On  fit  donc  savoir  au  Directoire 
que  le  comte  de  Lille  serait  prié  de  quitter  Venise  ;  quant  au 
passage  des  troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que, il  était  autorisé  par  des  conventions  antérieures.  Le  Direc- 
toire se  contenta  de  cette  demi-satisfaction,  mais  il  exigea  le  dé- 
part immédiat  de  LouisXVIlI.  Lallement  reçut  l'ordre  d'insister. 
Le  grand  conseil  dut  s'exécuter.  Il  le  fit  môme  avec  une  certaine 
rudesse.  Délégués  par  les  inquisiteurs  d'État,  Gradenigoet  Car- 
letto avertirent  le  prince  de  l'arrêté  d'expulsion.  Le  comte  de  Lille 
obéit  à  la  brutale  nécessité  qui  lui  imposait  un  nouvel  exil,  et 
quitta  Vérone  (21  avril)  mais  en  exigeant  qu'on  effaçât  le  nom  de 
sa  famille  du  livre  d'or,  et  qu'on  lui  rendît  l'armure  dont  Henri 
IV  avait  fait  présent  à  la  République  (2). 

Ce  n'était  que  la  première  des  exigences  qui  allaient  ôtre  im- 
posées à  Venise.  Sa  faiblesse  et  ses  complaisances  les  autorisaient. 
Bonaparte  venait  d'entrer  en  Italie  et  d'inaugurer  cette  série 

(1)  Le  comte  de  Lille  pourtant  n'avait  pas  fait  acte  de  souverain.  Il  vivait 
très  retiré  dans  une  maison  de  campagne  apparteuant  au  comte  Gazola.  Il 
avait  même  poussé  le  scrupule  jusqu'à  ne  pas  faire  imprimer  à  Vérone,  ni  da- 
ter de  cette  ville,  le  manifeste  quUl  adressa  aux  Français,  lors  de  son  avène- 
ment. 

(1)  Ce  fut  à  ce  moment  que  la  Russie,  mécontente  de  cette  expulsion,  et 
dans  l'espoir  de  susciter  de  nouvelles  difficultés,  attacha  à  son  ambassade  à 
Venise  le  principal  agitateur  de  l'émigration  frantjaise,  le  comte  d'Entraignes. 
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d^'éclatantes  victoires  qui  le  conduisirent  bientôt  aux  portes  de 
Vienne.  On  a  prétendu  qu'il  avait  dès  lors  Tintention  bien  arrêtée 
de  faire  la  paix  aux  dépens  de  la  République  vénitienne,  et  qu'il 
n'était  que  l'instrument  des  secrets  desseins  du  Directoire  contre 
Venise.  11  suffit  pourtant  de  parcourir  la  correspondance  échan- 
gée entre  le  gouvernement  français  et  le,  général  victorieux  pour 
être  convaincu  que,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  il  n'y  avait  d'en- 
tente préalable.  Bonaparte  n'avait  pas  reçu  l'ordre  d'agir  contre 
Venise,  et  lui-môme  ne  nourrissait  aucune  prévention  particulière 
contre  l'aristocratie  vénitienne^  seulement,  dès  qu'il  se  fut  rendu 
compte  de  sa  faiblesse  et  de  sa  décadence,  ilenabusa  sans  le  moin* 
dre  scrupule  ;  et,  du  jour  où  il  pressentit  qu'en  sacrifiant  Venise 
à  l'Autriche  il  signerait  plus  aisément  la  paix,  il  adopta  contre  elle 
une  politique  sans  pitié,  et,  suivant  une  expression  célèbre,  se 
montra  plus  inexorable  à  son  égard  qu'Attila  lui-môme.  Quant 
au  gouvernement  français,  qui  répugnait  d'abord  à  l'idée  de  ce 
triste  arrangement,  il  se  laissa  forcer  la  main,  mais  sans  trop 
protester. 


II 


Le  Piémont  et  le  Milanais  étaient  conquis.  Beaulieu  avait  été 
rejeté  par  la  bataille  de  Borghetto  jusque  sous  les  murs  de  Man- 
toue.  Ce  fut  à  ce  moment  critique  que  le  Directoire  demanda  à 
Venise  une  somme  de  douze  millions,  qui  serait  reportée  sur  le 
passif  de  la  République  batave  qui  devait  pareille  somme.  Il  ré- 
clama encore  la  confiscation  des  capitaux  déposés  dans  les  banques 
vénitiennes  par  les  puissances  ennemies  de  la  France,  et  la  confis- 
cation de  tous  ceux  de  leurs  navires  qui  stationnaient  dans  les 
eaux  vénitiennes  (1).  Sans  même  attendre  sa  réponse,  qui  ne 

(I)  D*aprè8  Botta  (liv.  VI,  p.  445)  :  «  Le  Directoire  ne  déeirait-il  pas  à  cet 
égard  un  refus  plutM  qu'un  consentemeot  ?  Je  le  crotruia  volontiers,  si  je  ne 
sayaia  d'ailleurs  que  la  docilité  naérne  de  Venise  n'eût  pas  assuré  son  salât.  » 
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pouvait  être  que  négative»  à  moins  que  Venise  ne  fût  décidée  à  se 
jeter  dans  les  bras  de  la  France,  Bonaparte,  poursuivant  le  cours 
de  ses  opérations  militaires,  viola  le  territoire  vénitien. 

Le  général  autrichien  Kerpen,  après  la  bataille  de  Lodi,  avait 
traversé  Brescia  et  entraîné  une  colonne  française  à  sa  poursuite. 
Il  avait  ainsi  fourni  à  Bonaparte  le  prétexte  dont  il  avait  besoin 
pour  occuper  la  province.  EnefTeti  dès  le  i9  mai,  Bonaparte  occu- 
pait Brescia.  Il  est  vrai  qu'il  protestait  de  l'amitié  qui  unissait  les 
deux  Républiques,  et  annonçait  (f  )  que  ses  soldats  agiraient  tou- 
jours en  amis  dévoués,  a  C'est  pour  délivrer  la  plus  belle  contrée 
de  TEuropedu  joug  de  fer  de  l'orgueilleuse  maison  d'Autriche 
que  l'armée  française  a  bravé  les  obstacles  les  plus  difBciles  à  sur- 
monter. La  victoire,  d'accord  avec  la  justice,  a  couronné  ses  ef- 
forts. Les  débris  de  l'armée  autrichienne  se  sont  retirés  au  delà 
du  Mincio.  L'armée  passe,  pour  les  poursuivre,  sur  le  territoire 
de  Venise,  mais  elle  n'oubliera  pas  qu'une  longue  amitié  unit 
les  deux  Républiques.  La  religion,  le  gouvernement,  les  usages, 
les  propriétés  seront  respectés.  Que  les  peuples  soient  sans  inquié- 
tude ;  la  plus  sévère  discipline  sera  maintenue  ;  tout  ce  qui  sera 
fourni  à  l'armée  sera  exactement  payé  en  argent.  Le  général  en 
chef  engage  lesofBciers  delà  République  de  Venise,  les  magistrats 
et  les  prêtres  à  faire  connaître  ces  sentiments  au  peuple  afln  que 
la  confiance  cimente  l'amitié  qui  depuis  longtemps  unit  les  deux 
nations.  Fidèle  dans  le  chemin  de  l'honneur  comme  dans  celui  de 
la  victoire,  le  soldat  français  n'est  terrible  que  pour  l'ennemi  de 
sa  liberté  et  de  son  gouvernement.  » 

Ce  n'étaient  là  que  de  banales  protestations.  En  réalité  Bona- 
parte agissait  comme  en  pays  ennemi.  Deux  jours  après  l'occupa- 
tion de  Bergame,  il  entrait  à  Peschiera  (2),  autre  place  vénitienne, 
que  les  Autrichiens  avaient  déjà  à  maintes  reprises  traversée  et 
même  qu'ils  venaient  d'occuper,  et  ordonnait  à  Masséna  de  pous- 

(1)  Proclamation  de  Brescia,  29  mai  1796.  Correspondance,  1. 1,  p.  88t. 
{%)  Correepondance,  t.  I.  p.  84t.  LeUre  à  Masséna. 
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ser  sur  Vérone,  et  de  s'emparer  des  ponts  de  cette  ville,  afin  de 
dominer  le  cours  de  TAdige.  A  Vérone  se  trouvait  alors,  en  qua- 
lité de  provéditeur  général  des  provinces  de  terre  ferme,  Nicolo 
Foscarini,  ancien  ambassadeur  de  Venise  à  Constantinople. 
Sommé  par  Bonaparte  de  venir  le  trouver  à  son  quartier  général 
de  Peschiera,  il  n'obéit  qu'en  tremblant.  Il  se  considérait  presque 
comme  une  victime  expiatoire,  a  Je  para,  écrivait-il  (1)  au  grand 
conseil,  que  Dieu  daigne  bénir  mes  efforts  et  me  recevoir  en  ho- 
locauste !  »  et  dans  une  autre  lettre:  a  J'ai  rempli  le  devoir  de  ci- 
toyen. Je  suis  allé  à  Peschiera  ;  je  me  suis  trouvé  entre  les  mains 
des  Français  ;  j'ai  traversé  les  longues  colonnes  de  ces  farouches 
soldats.  J'ai  vu  le  général  Bonaparte  :  »  Ce  dernier  comprit  tout 
de  suite  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  l'épouvante  du  provéditeur. 
II  afTecta  une  grande  colère  (2),  et  annonça  qu'il  avait  reçu  Tordre 
de  brûler  Venise,  si  on  ne  lui  en  ouvrait  aussitôt  les  portes.  Eperdu, 
Foscarini  offrit  de  recevoir  les  Français.  Il  ne  se  crut  en  sûreté 
que  lorsqu'il  se  fut  retiré.  Bonaparte  se  serait  bien  gardé  de  le 
retenir.  Foscarini  en  effet  communiqua  aux  Véronais  la  terreur 
qui  le  paralysait.  A  peine  eut-il  annoncé  que  les  Français  arri- 
vaient que  les  patriciens  et  les  riches  bourgeois  émigrèrent  en 
toute  hâte  (3).  Les  routes  qui  conduisaient  à  Venise  furent  en  un 
instant  encombrées.  Les  barques  et  les  radeaux  descendirent  l'A- 
dige  chargés  de  passagers  de  toute  condition  qui  se  redisaient  avec 
effroi  que  le  général  avait  promis  de  brûler  la  ville  (4),  pour  la 


(4)  Lettres  de  Foscarioi  du  Si  mai  et  du  i  juin  1796,  cUées  par  Dard,  t.  V, 
p.  %U. 

(î)  LeUre  de  Bonaparte  au  Directoire,  Pe«chiera,  1  juin  1796  (Correspondance, 
t.  I,  p.  846)  :  «  Je  me  suis  fort  brouillé  avec  M.  le  provéditeur  géoôral  sur  ce 
que  la  République  a  laissé  occuper  par  les  Impériaux  Pescbiera,  qui  est  une 
place  foçte,  mais,  grâce  à  la  victoire  de  Borghetto,  nous  nous  en  sommes  em- 
parés, et  je  vous  écris  aujourd'hui  de  cette  ville.  » 

(8)  Botta,  liv.  VII,  p.  19. 

(4)  Id.,  Vérone,  3  juin  (Oirrespondance,  t.  I,  p.  859):  «  Je  n'ai  pas  caché 
aux  habiUnU  que,  si  le  roi  de  France  n'eût  évacué  la  ville  avant  mon  passage 
du  Hô,  j'aurais  mis  le  feu  à  une  ville  assez  audacieuse  pour  se  croire  la  capi- 
tale de  TEmpire  français.  » 
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punir  d'avoir  donné  asile  à  l^uis  XVIII.  Pendant  ce  temps  les 
troupes  de  Masséna  prenaient  possession  de  cette  citadelle  (1*"^ 
juin),  qui  aurait  pu  si  longtemps  les  retenir^  et  complétaient  leur 
mouvement  ofTensifen  occupant  quelques  jours  plus  tard  Legnano 
et  la  Chiusa. 

Le  gouvernement  vénitien  fut  efTrayé  par  la  rapidité  de  cette  prise 
de  possession,  mais  il  ne  pardonna  pus  à  Bonaparte  de  l'avoir  ré- 
veillé de  sa  torpeur  (1),  et,  dès  ce  moment,  le  considéra  comme  le 
pire  de  ses  ennemis.  Aussi  bien,  on  comprend  que  ces  patriciens 
fiers  à  Texcès,  et  jaloux  de  leurs  privilèges,  n'avaient  accepté  qu'à 
contre  cœur  les  humiliations  dont  on  les  abreuvait.  Ils  détestaient 
déjà  les  principes  français,  mais  quand  une  armée  française,  enor- 
gueillie par  vingt  victoires,  commandée  par  d'incomparables  gé- 
néraux» se  fut  établie  à  demeure  sur  leur  territoire,  vivant  à  leurs 
dépens,  réquisitionnant  effets  de  subsistance,  approvisionnements 
et  munitions,  imposant  ses  volontés  à  tous  les  fonctionnaires  ;  lors-, 
que  surtout  la  noblesse  provinciale  et  la  bourgeoisie,  déjà  mécon- 
tentes et  aspirant  à  des  réformes,  furentouvertement  encouragées 
par  la  présence  de  nos  troupes  à  renouveler  ces  demandes  de 
réforme,  les  patriciens  de  Venise  eurent  alors  peine  à  contenir 
l'expression  de  leur  fureur.  Ils  auraient  dû  avoir  la  franchise  de 
leurs  opinions,  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Autriche  et  nous  déclarer 
la  guerre.  C'est  ce  que  voulaient  quelques-uns  d'entre  eux,  en 
qui  semblait  revivre  l'ardeur  de  leurs  ancêtres.  Ainsi  le  podestat 
de  Bergameî  Ottolini  (2),  écrivait  qu'on  pouvait  compter  sur  envi- 
ron dix-huit  mille  montagnards,  bien  armés,  mais  àqui  manquaient 
des  officiers  pour  les  conduire  au  feu.  Les  inquisiteurs  d'état,  de 
leur  côté,  transmettaient  au  gouvernement  la  communication  sui. 
vante  (3)  :  «  Si  Venise  n'arme  pas  avec  énergie,  elle  sera  foulée 

(1)  Dèa  le  2  jaillet  le  doge  écrWait  à  Querini  à  Paris  pour  se  plaindre  de  la 
brutalité  de  qos  soldats,  de  leurs  réquisitioas  iacessantes  et  surtout  a  délia  coti' 
tinua  dilatasione  di  trappe  in  nuovi  puncti  dello  siaio  nostro, 

{i)  Rapport  du  podestat  Ottolini  (15  juin  1796). 

(3)  Cité  par  DàRU,  V,  iil. 
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aux  pieds  comme  les  autres.  Il  est  vrai  qu'il  est  tard  ;  il  serait 
possible  que,  slls  remarquaient  des  préparatifs  considérables,  les 
Français  voulussent  en  connaître  l'objet,  mais  en  les  faisant  dans 
l'intérieur  du  Dogado,  ils  seront  moins  facilement  aperçus.  D'ail- 
leurs on  pourra  dire  qu'on  prend  des  précautions  pour  contenir  le 
peuple  mécontent  et  pour  repousser  les  Autrichiens.  Cette  réponse 
leur  donnera  à  réfléchir.  Aux  armes  donc  !  Aux  armes  !et  qu'il  n'y 
ait  pas  moins  de  quarante  mille  Ësclavons  et  de  quatre  mille  cava- 
liers, si  l'on  ne  veut  pas  ôtre  mis  sous  le  joug,  o  Ces  exhortation? 
produisirent  leur  effet.  Les  milices  furent  levées,  de  nombreux 
mercenaires  enrôlés,  tous  les  vaisseaux  reçurent  l'ordre  de  rentrer 
à  Venise,  l'arsenal  redoubla  d'activité,  des  impositions  extraordi- 
naires furent  votées,  et  les  dons  patriotiques  acceptés.  Tout  an- 
nonçait la  guerre,  et  le  gouvernement  paraissait  décidé  à  la 
soutenir  avec  énergie. 

Ces  préparatifs  hostiles  n'avaient  échappé  ni  à  Bonaparte  ni  à 
ses  lieutenants.  L'un  d'entre  eux,  brave  soldat  plutôt  que  bon  ob- 
servateur, Augereau,  les  avait  pourtant  signalés  àson  chef  (i)  :  aJe 
m'aperçois,  général,  lui  écrivait-il,  et  je  suis  même  certain  que 
les  Vénitiens,  bien  loin  de  vouloir  observer  la  neutralité  à  notre 
égard,  préparent  et  fomentent  sourdement  des  actes  d'hostilité 
contre  nous.  Je  ne  puis  en  douter  puisque  les  hostilités  commen- 
cent déjà.  Une  de  mes  patrouilles  ne  saurait  aller  à  une  lieue  de 
son  camp  sans  être  accueillie  et  fusillée  par  les  paysans  qui  se 
rassemblent  en  armes  au  son  du  tocsin.  Plusieurs  volontaires  ont 
déjà  été  assassinés  sans  que  j'aie  pu  découvrir  les  coupables  et 
avoir  justice...  Ce  matin,  à  deux  heures,  mon  avant-poste  de 
cavalerie  a  été  attaqué  par  une  avant-garde  de  hussards  ennemis. 
D'après  des  renseignements  certains,  cette  troupe  était  guidée  par 
des  nobles  du  pays...  Il  en  est  un  surtout  dont  j'ai  le  nom,  qui 
promet  de  se  défaire  des  généraux,  en  leur  faisant   tendre  des 

(1)  Lettre  d'Augereau  à  Bonaparte  (Vérone,  31  août  1796),  citée  par  Darc, 
VII,  p.  «60. 
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embuscades...  Il  est  donc  temps  de  voir  les  intentions  du  gou- 
vernement de  Venise,  qu'il  nous  dise  si  nous  sommes  en  guerre 
ou  en  paix  avec  lui.  > 

C'était  justement  la  réponse  que  Venise  ne  voulait  donner  à  au- 
cun prix.  Il  était  dans  les  traditions  de  la  République  de  dissimuler 
jusqu'au  dernier  moment.  Celte  politique  fausse  et  tortueuse  ne 
convenait  plus  aux  circonstances.  L'aristocratie  vénitienne  ne  com- 
prit pas  que  le  temps  était  passé  des  réserves  diplomatiques  et  des 
finesses  d'autrefois.  Elle  affecta  de  garder  la  plus  stricte  neutra- 
lité; au  moment  même  où  elle  annonçait  au  podestat  (1)  de  Ber- 
game  l'envoi  d'un  général,  Noveller,  pour  commander  ses  bandes 
improvisées,  elle  lui  ordonnait  de  ne  rien  précipiter,  et  surtout  de 
garderie  secret  le  plus  absolu.  A  Theure  précise  où  de  tous  les  côtés 
ses  soldats  couraient  aux  armes,  elle  envoyait  deux  députés  (2)  à 
Bonaparte  pour  endormir  ses  défiances.  Elle  était,  en  un  mot,  dé- 
cidée à  la  guerre,  mais  elle  se  réservait  de  choisir  et  son  jour  et 
son  heure. 

Malheureusement  pour  Venise,  Bonaparte  avait  beaucoup  trop  de 
pénétration  pour -ne  pas  percer  à  jour  cette  politique  sénile.Il  savait 
que  les  Vénitiens  tomberaient  sur  lui  au  premieréchec,  mais  d'un 
autre  côté  il  n'ignorait  pas  qu'ils  attendraient  jusqu'au  dernier  mo- 
ment pour  se  jeter  sur  son  flanc.  Il  accueillit  donc  les  députés  de 
Venise,  et  feignit  même  d'agréer  leurs  excuses:  mais  il  accumula 
les  griefs,  et  eut  grand  soin  de  tenir  ce  qu'il  appelait  une  querelle 
ouverte.  Il  ne  tenait  pas,  en  effet,  à  se  brouiller  du  jour  au  lendemain 

(i)  Dépêche  citée  par  la  Raccolta  chronologica,  etc.  «  Dans  l'impossibilité  de 
déterminer  toutes  les  circonstauces  et  de  dooDer  cours  dès  à  présent  à  une 
chose  si  délicate,  nous  nous  bornons  à  tous  charger  de  manifester  aux  dé- 
putés des  divers  cantons  l'approbation  du  sénat  et  la  nôtre.  Ils  en  verront  un 
témoignage  dans  le  soin  qu'on  a  pris  de  leur  envoyer  le  sergeot-général  No- 
veller, homme  de  beaucoup  d'expérieuce,  qui,  de  vive  voix,  fera  part  à  vo- 
tre seigneurie  de  ses  instructions...  Il  faut  surtout  éviter  tout  mouvement  pré- 
maturé qui  serait  dangereux,  et  peut-être  même  fatal.  » 

(2)  ils  se  nommaient  BattagUa  et  Erizzo.  Le  rapport  des  deux  envoyés,  daté 
de  Vérone  le  S  juin  1796,  a  été  inséré  dans  le  Haccoltaehronologica»  Il  est  con- 
forme à  la  dépêche  adressée  par  Bonaparte  au  Directoire  le  7  juin. 
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avec  Venise,  et  lui  aussi  voulait  se  réserver  pour  Theure  favora- 
ble. A  trompeur  trompeur  et  demi.  Aussi  bien  la  dépêche  qu'il 
adressa  à  ce  propos  au  Directoire  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses 
intentions  (1)  :  t  Le  Sénat  de  Venise  vient  de  m'envoyer  deux 
sages  du  Conseil  pour  s'assurer  définitivement  où  en  étaient  les 
choses.  Je  leur  ai  renouvelé  mes  griefs,  je  leur  ai  aussi  parlé  de 
Taccueil  fait  à  Monsieur,  je  leur  ai  dit  que,  du  reste,  je  vous  avais 
rendu  compte  de  tout,  et  que  j'ignorais  la  manière  dont  vous  pren- 
driez cela;  que,  lorsque  je  suis  parti  de  Paris,  vous  croyiez 
trouver  dans  la  République  de  Venise  une  alliée  fidèle  aux  prin- 
cipes, que  ce  n'était  qu'avec  regret  que  leur  conduite  à  l'égard  de 
Peschiera  m'avait  engagé  à  penser  autrement  ;  que  du  reste  je 
croyais  que  ce  serait  un  orage  qu'il  serait  possible  h  l'envoyé  du 
Sénat  de  conjurer.  En  attendant  ils  se  prêtent  de  la  meilleure  fa- 
çon à  me  fournir  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  l'armée.  Si  votre 
projet  est  de  tirer  cinq  ou  six  millions  de  Venise,  je  vous  ai  mé- 
nagé exprès  cette  espèce  de  rupture...  Si  vous  avez  des  intentions 
plus  prononcées,  je  crois  qu'il  faudrait  continuer  ce  sujet  de 
brouillerie,  m'instruire  de  ce  que  vous  voulez  faire,  et  attendrele 
moment  favorable  que  je  saisirai  suivant  les  circonstances,  car  il 
ne  faut  pas  avoir  affaire  à  tout  le  monde  à  la  fois,  b 

De  cette  dépêche  ressort  la  preuve  de  la  non  préméditation  des 
desseins  de  Bonaparte  contre  Venise.  Ni  lui  ni  le  Directoire 
n'avaient  encore  résolu,  comme  on  l'a  écrit  et  répété  à  tort,  de 
partager  la  République  vénitienne. 

Le  jour  môme  où  l'armée  française  franchissait  le  Pô,  le  7  mai 
1796,  voici  en  quels  termes  le  Directoire  traçait  à  Bonaparte  le 
plan  de  la  conduite  à  tenir  avec  Venise  (2).  «  Venise  sera  traitée 
comme  une  puissance  neutre,  mais  elle  ne  doit  pas  s'attendre  à 


(1)  MilaD,  7  juin  1769  (Correspondaoce,  1. 1,  p.  371).  Cf.  dépêche  de  Roverbella 
(4  juin)  adressée  à  Lnllemeat  (Correspondance,  t.  I,  p.  362)  :  «  il  ne  faut  pas 
cependant  noas  brouiller  avec  une  République,  dont  l*aliiance  nont  est  attle.  » 

(2)  Dépêche  du  Directoire  à  Bonaparte,  Daru,  VII,  253. 
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Tôtre  comme  une  puissance  amîe;  elle  n'a  rien  fait  pour  mériter 
nos  égards.  »  Huit  jours  plus  tard,  le  18  mai  (1),  les  prétentions 
du  Directoire  augmentaient  déjà  :  <  La  république  de  Venise 
poura  peut-être  nous  fournir  de  l'argent  ;  vous  pourrez  même  le- 
ver un  emprunt  à  Venise.  0  Le  11  juin  (i),  nouvelles  exigences. 
Il  s'agit  cette  fois  de  conQsquer  les  vaisseaux  et  les  propriétés 
appartenant  aux  ennemis  de  la  France  et  qui  sont  dans  les  ports 
de  la  République  :  a  On  pourra  en  outre  lui  emprunter  cinq  mil- 
lions. »  Le  18  juin  (3),  la  somme  a  grossi.  L'emprunt  sera  de 
douze  millions.  A  vrai  dire,  le  Directoire  n*avait  aucun  plan  suivi 
à  l'égard  de  Venise.  Il  se  réservait,  suivant  les  circonstances,  ou 
de  l'imposer  fortement,  ou  d'occuper  son  territoire,  ou  de  la  dé- 
membrer (4).  Dans  tous  les  cas,  il  voulait  exploiter  la  situation  à 
son  profit  et  contre  les  Vénitiens.  Dès  lors,  sans  se  brouiller  avec 
eux,  il  n'avait  qu'à  les  tenir  en  haleine  pour  ainsi  dire,  les  har- 
celer par  des  plaintes  ou  des  demandes  continuelles,  mais  atten- 
dre pour  se  prononcer  définitivement.  Comme  d'un  autre  côtelés 
Vénitiens  se  sentaient  trop  faibles  pour  rompre  avec  la  France,  et 
qu'ils  attendaient  pour  le  faire  une  occasion  favorable,  leur  politi- 
que était  également,  comme  celle  des  Français,  une  politique 
d'expectative.  C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  tiraillements,  les 
hésitations,  les  demi-mesures  et  les  tromperies  réciproques,  qu'il 
nous  faudra  enregistrer,  jusqu'à  l'heure  de  l'explosion. 

La  tactique  de  Bonaparte,  disions-nous,  consistait  à  inquiéter 
les  Vénitiens  par  des  reproches  incessants,  afin  de  leur  faire  per- 
dre toute  présence  d'esprit  et  mettre  tous  les  torts  de  leur  côté, 
s'il  était  réduit  à  la  nécessité  de  les  frapper  avant  Theure  marquée 


(1)  GorrespondaQce,  t;  I,  p.  I6S. 
(2}  Id.,  p.  255. 

(3)  Id.,  p.  256. 

(4)  Dépêche  du  i  août  (Dâru,  VII,  259).  «  Le  Directoire  vous  autorise  à 
prendre  toutes  les  mesures  que  vous  vous  êtes  proposées,  eu  attendant  que 
les  éTénements  militaires,  dont  nous  attendons  Pheureuse  issue,  déterminent, 
d'une  manière  positive,  notre  conduite  à  Tégard  de  cette  puissance.  » 
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par  lui.  Ainsi,  le  7  juillet  (i),  il  écrit  au  provéditeur  général  Fos- 
carini  pour  se  plaindre  des  assassinats  commis  contre  des  soldats 
français  par  des  habitants  de  Ponte  San  Marco  et  réclamer  une 
punition  exemplaire.  Le  8  juillet  (2)>  nouvelle  plainte  au  même 
Foscarini  contre  les  mauvaises  dispositions  des  Esclavons  et 
ordre  de  les  faire  sortir  de  Vérone.  C'est  maintenant  au  pro- 
véditeur de  Brescia  qu'il  s'adresse,  et  avec  une  raideur  imperti- 
nente, pour  lui  intimer  Tordre  de  faire  cesser  les  assassinats  et 
de  prendre  soin  des  blessés  dans  les  hôpitaux  (3)  :  «  Votre  prédé- 
cesseur, ajoute-t-il,  se  conduisait  favorablement  aux  Français  ; 
c'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  on  l'a  disgracié.  Je  vous 
prie  de  me  faire  connaître  sur  quoi  je  dois  compter.  Vous  ne  souf- 
frirez pas  que  nos  frères  d'armes  meurent  sans  secours  dans  les 
murs  de  Brescia,  ou  assassinés  sur  les  grands  chemins.  Si  vous 
ôtes  insufQsant  pour  faire  la  police  de  votre  pays  et  pour  faire 
fournir  par  la  ville  de  Brescia  ce  qu'elle  doit  pour  l'établissement 
des  hôpitaux  et  les  besoins  de  l'armée,  je  prendrai  des  ^lesures 
plus  efficaces.  «  Parfois  encore  Bonaparte  ne  se  contente  pas  de 


^1)  Roverbella^  7  juillet  1796  (Correspondance,  1. 1,  p.  47i)  :  «  Je  reçois  plu- 
sieurs rapports  des  assassinats  qui  ont  été  commis  par  les  habitants  de  Ponte 
San  Marco  contre  les  Frauçais.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'y  mettiez  ordre  le 
plus  tôt  possible  ;  sans  quoi  ces  villages  se  trouveraient  exposés  au  juste  res- 
sentiment de  Tarmée  et  je  ferai  sur  eux  un  exemple  terrible.  Je  me  flatte 
que  vous  ferez  arrêter  les  coupables^  et  que  vous  placerez  de  nouveaux  déta- 
chements de  troupes  dans  cette  ville  pour  assurer  la  communication.  » 

(8)  Vérone,  8  juillet  (Correspondance,  1. 1,  p.  463).  o  11  y  a  entre  les  trou- 
pes françaises  et  les  Esclavons  une  animosilé  que  les  malveillants  se  plaisent 
sans  doute  à  cimenter.  Il  est  ludispcnsable^  pour  éviter  de  plus  grands  mal- 
heurs, aussi  fâcheux  que  contraires  aui  intérêts  des  deux  Républiques,  que 
TOUS  fassiez  sortir  demain  de  Vérone,  sous  les  prétextes  les  plus  spécieux,  les 
bataillons  d^Ësclavons  que  vous  avez  dans  cette  ville.  » 

(3)  Castiglione,  il  juillet  (Ck>rrespondance,  t.  I,  p.  489).  Cette  question  des 
hôpitaux  de  Brescia  préoccupait  Bonaparte.  Voir  lettres  du  28  juillet  an  pro> 
▼éditeur  (Corresp.,  1. 1^  p.  499),  du  12  août  (I.  538),  aux  représentants  de  la 
Tille  de  Brescia,  et  du  12  août  (I^  538)  au  provéditeur,  où  il  impose  des  réqui- 
sitions et  Unit  par  dire  :  «  11  est  indispensable  que  ces  fournitures  sokent  faites 
dans  la  journée.  A  défaut  de  quoi  je  taxerai  la  contribution  de  la  ville  de 
Brescia  à  trois  millions,  et  je  serai  obligé  de  faire  prendre  moi-même  ce  que 
▼cas  ne  fournirez  pas.  » 
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meûacer:  il  agit,  comme  le  jour  par  exemple  où  il  fait  couron- 
ner (i)  d'artillerie  française  les  remparts  de  Vérone  et  saisit  tous 
les  bateaux  vénitiens  qui  sont  dans  le  lac  de  Garde  (2)  ou  bien 
encore  quand  il  fait  saisir  «avec  toutes  les  mesures  de  prévoyance 
et  d'égards  que  l'on  doit  à  la  neutralité  j>  soixante-cinq  caisses 
d'effets  divers,  dont  trois  d'argenterie,  appartenant  au  grand  duc 
Ferdinand  (3),  ou  bien  quand  il  ordonne  aux  habitants  de  Vérone, 
après  la  bataille  de  Castiglione,  de  déclarer  à  la  police  militaire  les 
soldats  autrichiens  qui  ont  trouvé  refuge  dans  les  maisons  de  la 
ville  ou  y  ont  déposé  des  armes  et  des  effets. 

S'il  ménageait  si  peu  les  Vénitiens,  c'est  qu'il  n'attendait  pour 
agir  contre  eux  qu'une  occasion  favorable,  mais,  avec  sa  prudence 
ordinaire,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  tous  les  inconvénients  d'une 
déclaration  formelle  de  guerre,tant  que  les  Autrichiens  ne  seraient 
pas  expulsés  définitivement  delà  Péninsule.  Aussi,  dans  les  rap- 
ports qu'il  adresse  au  Directoire,  a-t-il  grand  soin  de  faire  remar- 
quer que  le  moment  n'est  pas  encore  venu,  mais  qu'il  faut  tou- 
jours se  réserver  un  ou  plusieurs  prétextes  d'intervention.  A  cet 
égard  les  trois  dépêches  du  12  juillet,  du  20  juillet  et  du  26  août 
sont  fort  curieuses,  a  Peut-être,  écrit- il  dans  la  première  (4),  ju- 
gerez-vous  à  propos  de  commencer  dès  à  présent  une  petite  que- 
relle au  ministre  de  Venise  à  Paris,  pour  que,  après  la  prise  de 
Mantoue,  et  lorsque  j'aurai  chassé  les  Autrichiens  de  la  Brenta,  je 
puisse  trouver  plus  de  facilité  pour  la  demande  que  vous  avez 
l'intention  que  je  leur  fasse  de  quelques  millions,  d  «  Messieurs 


(1)  Lettre  an  provéditeur  Foscarioi  9  juillet  (Correspondance,  1. 1,  p.  46!^). 

{%)  Ordre  aa  général  Guillaume,  Brescia,  30  août  (Correspondance,  t.  I,  p. 
577),  <  de  ramasser  dans  le  lac  tous  les  bâtiments  appartenant  aux  Vénitiens^ 
et  pouvoir  embarquer  3,500  hommes.  » 

(A)  Lettre  au  gouverneur  de  Vérone,  8  août  (Correspondance,  1. 1,  p.  532). 

Ordre  du  13  juillet,  &  l'adjudant  général  Vial.  (Correspondance,  I,  473).  Cf. 
Lettre  curieuse  d'Ottolini  au  doge  à  propos  de  cette  saisie.  Il  compare  Bona- 
parte à  Cromwell  et  à  Robespierre,  et  parie  avec  indignation  de  ses  sol- 
dats, quêiti  moderni  vandali. 

(4)  Vérone,  It  juillet.  Correspondance,  t.  1,  p.  413. 
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du  Sénat  de  Venise,  écrit-il  dans  la  seconde  (i),  voulaient  nous 
faire  comme  ils  firent  à  Charles  Vin.  Ils  calculaient  que,  comme 
lui,  nous  nous  enfermerions  dans  le  fond  de  lltalie^et  nous  atten- 
daient paisiblement  au  retour.. ••  aujourd'hui  je  suis  obligé  de  me 
f&cher  avec  le  Provéditeur,  d'exagérer  les  assassinats  qui  se  com- 
mettent contre  nos  troupes,de  me  plaindre  amèrement  de  l'arme- 
ment qu'on  n'a  pas  fait  du  temps  que  les  Impériaux  étaient  les  plus 
forts,  mais,  par  là,)e  les  obligerai  à  fournir,  pour  m'apaiser,  tout 
ce  qu'on  voudra.  Voilà  comme  il  faut  traiter  avec  ces  gens-ci.  Ils 
continueront  à  me  fournir,  moitié  gré,  moitié  force  jusqu'à  la 
prise  de  Mantoue,  et  alors  je  leur  déclarerai  ouvertement  qu'il  faut 
qu'ils  me  payent  la  contribution  portée  dans  votre  instruction,  ce 
qui  sera  facilement  exécuté,  n  Dans  la  troisième  dépêche  (2), 
écrite  au  moment  où  Bonaparte  s'apprêtait  à  poursuivre  dans  le 
Tyrol  les  régiments  de  Wurmser,  il  est  moins  afQrmatif.  On  voit 
qu'il  n'est  pas  encore  assuré  de  remporter  la  victoire  :  c  J'ai 
commencé  à  entamer  les  négociations  avec  Venise,  je  leur  ai  de- 
mandé des  vivres  pour  les  besoins  de  l'armée....  Dès  l'instant  que 
j'aurai  balayé  le  Tyrol,  on  entamera  une  négociation  conforme  à 
vos  instructions  ;  dans  ce  moment-ci,  cela  ne  réussirait  pas.  Ces 
gens-ci  ont  une  marine  puissante  et  sont  à  l'abri  de  toute  insulte 
dans  leur  capitale,  i» 

Non  seulement  le  Directoire  ne  songeait  pas  alors  à  réduire  Ve- 
nise à  l'extrémité  de  nous  déclarer  la  guerre^  mais  encore  il  cher- 
chait sérieusement  à  contracter  une  alliance  avec  la  République. 
Les  négociations  avaient  été  engagées  à  Constantinople,  dès  la 


(1)  Cfistiglione,  tO  jaillet.  Id.,  t.  I,  p.  482.  Les  termes  de  cette  lettre  étaient 
peut-être  exagérés,  mais  le  fond  était  yrai.  Voici  comment  le  général  Auge- 
reau  rendait  compte  à  Bonaparte  des  véritables  sentiments  qui  animaient  alors 
contre  nous  la  majorité  des  Vénitiens  :  «  Je  m'aperçois  et  je  suis  même  cer- 
tain que  les  Vénitiens,  bien  loin  de  vouloir  observer  la  neutralité  à  notre  égard, 
préparent  et  fomentent  sourdement  des  actes  dliostilité  contre  nous.  Je  ne 
puis  en  douter  puisque  les  hostilités  commencent  déjà.  » 

(i)  Milan,  S6  août.  Correspondance,  t.  I,  p.  567. 
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fin  de  1795,  entre  noire  ambassadeur  Verninac  et  le  baile  Véni- 
tien Foscari.  Il  s'agissait  d'une  quadruple  alliance  à  signer  entre 
la  France,Venise,  la  Turquie  et  rEspagne(t).  Verninac  faisait  re- 
marquer que  «  les  circonstances  les  invitent  à  s'unir  puisqu'elles 
leur  donnent  le  même  ennemi.  Cet  ennemi,  qui  n'est  que  trop 
connu  du  Sénat,  c'est  cette  puissance  inquiète  qui  a  desséché  les 
sources  de  la  prospérité  des  provinces  vénitiennes  sur  la  terre 
ferme,  qui,  de  jour  en  jour,  fait  décliner  le  port  de  Venise  de  son 
antique  splendeur,  qui  n'aspire  à  rien  moins  qu'à  dominer  dans 
l'Adriatique  api*ès  avoir  envahi  les  importantes  provinces  de  la 
côte  orientale.  Mais  l'Autriche  n'est  pas  le  seul  ennemi  qui  doive 
exciter  l'inciuiétude  du  Sénat.  La  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  qui 
marche  aujourd'hui  si  ouvertement  à  la  conquête  de  toute  la  Tur- 
quie européenne,  a  déjà  jeté  les  fondements  de  son  empire  dans 
le  cœur  de  la  Grèce,  et  n'est  pas  moins  dangereuse  que  lu  maison 
d'Autriche  pour  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  République  de 
Venise.  »  L'emibassadeur  de  Venise  à  Constantinople,  Foscari,  et 
celui  de  Madrid,  Gradenigo,  appuyaient  ces  propositions,  mais  le 
Grand  Conseii,qui  ne  croyait  pas  au  succès  déQnitif  de  la  France, 
les  repoussa  dans  la  séance  du  27  mai  1796, et  déclara  qu'il  persis- 
tait dans  son  système  de  neutralité.  Le  Directoire  revint  à  la 
charge.  A  la finde  juillet  1796  notre  ministre  à  Venise, Lallement, 
présentait  au  gouvernement  vénitien  une  note  fort  étudiée  où  il 
était  dit  (3)  :  a  II  est  temps  que  la  République  de  Venise  sorte 
enfin  de  la  longue  inertie  où  elle  croupit  depuis  la  paix  de  Passa- 
rowitz,  et  qu'elle  reprenne  entre  les  puissances  le  rang  qu'elle  oc- 
cupait avant  1718.  La  France  lui  en  offre  aujourd'hui  les  moyens; 
Venise  peut  augmenter  son  territoire,  acquérir  des  places  qui 
consolident  sa  puissance  et  serviront  à  former,  entre  les  deux 
républiques,  un  parti  fédératif  fondé  sur  leurs  intérêts  récipro- 
ques. »  Ces  avances  furent  inutiles.  Les  patriciens  détestaient  la 

(i)  Noie  citée  par  Daru,  t.  V,  p.  Îî7.  Ct.  Stbkl,  onv.  cit.,  t.  IV,  p.  iW. 
(2)  Daru,  Vil,  p.  258. 
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révolution  française.  «  H  n'est  que  trop  vrai,  écrivait  (1)  Lallement 
à  Bonaparte,  que  la  haine  pour  nous  a  été  soigneusement  fomen- 
tée, excitée,  et  que  la  plupart  des  tètes,  môme  celles  de  {dusieurs 
personnages  importants,  ont  été  échauffées,  égarées  par  le  fana- 
tisme religieux.  »  Mais  d'un  autre  côté,  les  régiments  français 
étaient  tout  près  de  Venise,  menaçants,  redoutables.  Ils  avaient  à 
leur  tète  un  général  hardi,  et  que  n'embarrassaient  pas  les  scru- 
pules diplomatiques.  Les  patriciens  s'imaginèrent  que  l'unique 
moyen  de  tout  concilier  était  de  gagner  du  temps.Ils  répondirent 
à  Lallement  qu'ils  allaient  étudier  la  que8tion,etque,en  attendant, 
ils  persistaient  dans  leur  système  de  neutralité. 

Ni  le  Directoire  qui  croyait  avoir  besoin  de  Venise,  ni  Lalle- 
ment qui  mettait  son  amour-propre  à  obtenir  cette  alliance,  ne  se 
rebutèrent.  Le  27  septembre  notre  ministre  (2)  remettait  une 
nouvelle  note  au  gouvernement  vénitien,  oh  il  le  mettait  en  garde 
contre  l'ambition  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre. 
Il  déclarait  môme,  et  c'est  la  première  trace  certaine  des  projets 
de  partage  qui  seront  bientôt  exécutés,  a  que  l'Autriche,  dans  la 
perte  éventuelle  de  ses  possessions  en  Italie,  entrevoyait  dans  les 
provinces  vénitiennes  de  terre  ferme  le  dédommagement  le  plus 
convenable  du  système  de  prépondérance  dont  elle  ne  se  croyait 
pas  encore  obligée  de  se  désister.  »  Lallement  ajoutait  ces  paroles 
prophétiques  :  «  Le  droit  public  n'existe  plus,  et  toute  trace  d'é- 
quilibre politique  a  disparu  de  l'Europe.  Il  ne  reste  plus  de  garan- 
tie aux  états  faibles,  que  celle  qu'ils  peuvent  trouver  dans  la  force 
fédérative  »  ;  et  il  proposait  formellement  l'alliance  française, 
a  Autrement  si,par  égard  pour  ses  ennemis  naturels,qui  méditent 
sa  perte,  elle  continue  de  fermer  les  yeux  sur  ses  véritables  intérêts, 
elle  aura  laissé  échapper  le  moment  de  se  soustraire  pour  toujours 
à  l'ambition  autrichienne.  Environnée  de  périls, privée  du  droit  de 
réclamer  un  appui,  elle  aura  à  se  reprocher  d'avoir  négligé  les 

(1)  Lettre  de  Lallement  à  Bonaparte,  dn  26  juillet  1796. 
(i)  Daru,  V,  p.  246. 
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offres  et  repoussé  l'amitié  de  la  seule  puissance  de  qui  elle  peut 
attendre  une  garantie,  t 

Certes  ce  langage  était  clair.  Si  Venise  refusait  notre  alliance, 
on  Tabandonnerait  aux  convoitises  autrichiennes;  on  chercherait» 
même  à  ses  dépens^  une  compensation  territoriale.  Ce  n'était  pas 
une  menace,  mais  un  avertissement  officieux  ;  un  des  directeurs, 
Rewbell,  allait  môme  jusqu'à  prévenir  l'ambassadeur  de  Venise 
à  Paris  que  Venise  pourrait  bien  être  quelque  jour  occupée  par 
l'armée  française  (1).  On  se  dememde  comment  les  patriciens  de 
Venise  se  sont  abusés  sur  leurs  intérêts  au  point  de  ne  pas  com- 
prendre que  l'beure  était  venue  de  prendre  une  résolution.  Leurs 
préjugés  ou  plutôt  leurs  haines  antidémocratiques  devaient  être 
bien  violents  pour  les  aveugler  ainsi  !  Peut-être  encore  restaient- 
ils  persuadés  de  la  vérité  immuable  de  cette  maxime  politique  que 
les  Français  ne  peuvent  longtemps  rester  les  maîtres  de  l'Italie. 
Toujours  est-il  qu*ils  reculèrent  une  fois  encore  devant  la  respon- 
sabilité d'une  décision  énergique,  etrépondirent  à  Lallement qu'ils 
étaient  fort  sensibles  à  cette  proposition  d'alliance,  qu'ils  l'en 
remerciaient,  mais  a  qu'ils  trouvaient,  dans  leurs  principes  de 
modération,  de  bonne  intelligence  et  d'impartialité,  la  garantie  de 
la  paix  et  de  la  tranquillité  de  leur  pays.  Une  conduite  diftérente 
ne  ferait  que  compromettre  leur  sûreté  en  les  exposant  à  tomber 
dans  le  gouffre  d'une  guerre  qui  pèse  sur  toutes  les  nations,  mais 
dont  les  sentiments  paternels  du  gouvernement  pour  ses  sujets  lui 
rendent  l'idée  seule  insupportable  (2).  d 

Les  Vénitiens  persistaient  donc  dans  le  système  démodé  et  dan- 
gereux de  la  neutralité  désarmée^et  cela  au  moment  oh  les  Français 

(i)  Barbal,  ouv.  cit.  0  Che  non  dovera  dargU  alcaa  ombra  se  il  pafigUoot 
francede  fu  piaotato  sulle  mure  délia  Veneta  citta.  » 

(8)  Ce  fut  à  ce  moment  que  la  Prosse,  par  IMotermédiaire  de  son  représen- 
tant à  Paris,  baron  de  Sandoz-Rollin,  offrit  son  alliance  à  Venise.  Cette  pro- 
position était  intéressée.  La  Prusse  cherchait  à  contrebalancer  TinOuence  au- 
trichienne et  à  prendre  pied  en  Italie  ;  mais  l'alliance  prussienne  aurait  sana 
doute  sauTé  Venise.  Le  sénat,  toujours  par  égard  pour  la  neutralité,  eut  grand 
tort  de  la  rejeter. 
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et  les  Autrichiens  s'apprêtaient  à  livrer  sur  le  territoire  môme  de  la 
République  la  bataille  qui  allait  décider  du  sort  de  l'Italie.  lis  ne 
tarderont  pas  à  subir  les  conséquences  de  cette  déplorable  iner- 
tie. Tout  d'abord,  et  malgré  les  espérances  des  patriciens,  les 
Français  furent  encore  vainqueurs,  à  Arcole  et  à  Rivoli.  Bona- 
parte profita  aussitôt  de  ces  nouveaux  succès  pour  redoubler  d'exi- 
gences, et  on  dirait  presque  d'impertinences  envers  les  fonction- 
naires vénitiens.  Voici  par  exemple  comment  il  persifle  le  prové- 
diteur  Battaglia,  qui  lui  avait  adressé  quelques  observations  sur 
la  conduite  de  nos  soldats  (i)  :  «  Je  n'ai  point  reconnu  dans  la 
note  que  vous  m'avez  fait  passer  la  conduite  des  troupes  fran- 
çaises sur  le  territoire  de  la  République  de  Venise,mais  bien  celle 
des  troupes  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  qui,  partout  oii  elles  ont 
passé,  se  sont  portées  à  des  horreurs  qui  font  frémir.  Le  style  de 
cinq  pages,  sur  les  six  pages  que  contient  la  note  qu'on  vous  a 
envoyée  de  Vérone,  est  d'un  mauvais  écolier  de  rhétorique,  au- 
quel on  a  donné  pour  thèse  de  faire  une  amplification.  Eh!  bon 
Dieu,  Monsieur  le  Provéditeur,  ces  maux  inséparables  d'un  pays 
qui  est  le  théâtre  de  la  guerra,  produits  par  le  choc  des  passions 
et  des  intérêts  sont  déjà  si  grands  que  ce  n'est  pas,je  vous  assure, 
la  peine  de  les  augmenter  au  centuple,  et  d*y  broder  des  contes  de 
fée,  sinon  rédigés  avec  malice,  au  moins  extrêmement  ridicules,  m 
Puis  passant  tout  à  coup  de  l'ironie  à  la  menace  :  a  II  vous  parait, 
s'écrie-t-il,  qu'on  nous  jette  le  gant.  Etes-vous,  dans  cette  démar- 
che, autorisé  par  votre  gouvernement?  La  République  de  Venise 
veut-elle  se  déclarer  aussi  ouvertement  contre  nous?  Déjà  je  sais 
que  la  plus  tendre  sollicitude  Ta  animée  pour  l'armée  du  général 


(1)  Milan,  8  décembre  1796.  Correspoodaùce,  t.  II,  p.  U9.  Cf.  Lettre  ana- 
iogoe  da  10  décembre  (t.  II,  p.  156),  adressée  au  môme  Battaglia  :  «  Je  vous 
demande  seulement  que  tous  vouliez  bleu  eugager  les  gouverneurs  qui  sont 
•eus  vos  ordres,  lorsqu'ils  auront  des  plaintes  à  me  faire,  quMls  m'indiquent 
simplement  ce  qu'ils  voudraient  que  l'on  fit,  sans  le  noyer  dans  un  tas  de  fa- 
bles. Ji 
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Alvinzt  (I)...  Malheur  aux  hommes  perfides  qui  veulent  nous  sus- 
citer de  nouveaux  ennemis  !  Ceux  qui  voudraient  méconnaître  la 
puissance  de  la  France,  assassiner  ses  citoyens  et  menacer  ses 
armées,  seront  dupes  de  leur  perfidie  et  confondus  par  la  même 
armée  qui,  jusqu'à  cette  heure  et  non  encore  renforcée,  a  triom- 
phé des  plus  grands  ennemis.  » 

Dans  la  bouche  du  vainqueur  d'Arcole  ce  n'étaient  pas  de  vaines 
menaces.  Bonaparte  éprouvait  un  réel  mépris  pour  ces  patriciens 
trop  l&ches  pour  avouer  leur  haine  au  grand  jour,  et  dont  la  ré- 
putation d'habileté  lui  paraissait  singulièrement  usurpée.  Il  n'au- 
rait pas  mieux  demandé  que  d'agir.  Ce  sont  des  ennemis,  ne 
cessait-il  d'écrire  au  Directoire.  Ils  ne  sont  retenus  que  par  Tes- 
poir  de  notre  prochaine  défaite,  c  La  République  de  Venise  a 
peur  (2).  Elle  traite  avec  le  roi  de  Naples  et  le  Pape.  Elle  se  for- 
tifie et  se  retranche  dans  Venise.  De  tous  les  peuples  de  l'Italie, 
le  Vénitien  est  celui  qui  nous  hait  le  plus.  Ils  sont  tous  armés,  et 
il  est  des  cantons  dont  les  habitants  sont  braves.  Leur  ministre  à 
Paris  leur  écrit  que  Ton  s'arme.  On  ne  fera  rien  de  tous  ces  gens- 
là  si  Mantoue  n'est  pas  pris.»  Aussi  Bonaparte  les  traitait-il  avec 
un  mépris  extraordinaire.  11  ne  se  contentait  pas  de  vivre  à  leurs 
dépens,  en  épuisant  leurs  magasins,  en  consommant  leurs  muni- 
tions et  en  s'installant  dans  leurs  hôpitaux,  il  s'emparait  aussi  de 
leurs  places  fortes.  C'est  ainsi  qn^ii  ordonnait  au  général  Bara- 
gueyd'Hilliersde  prendre  possession  de  lacitadelle  deBergame  (3) 
et  annonçait  cette  nouvelle  violation  de  la  neutralité  au  prové- 
diteur  Battaglia  sans  môme  prendre  la  peine  de  s'excuser  (4).  f  Je 


(1)  ConflrmatioD  de  ce  renseignement  dans  une  lettre  de  Bonaparte  au 
Directoire.  Milan,  6  décembre  1796  (Correspondance,  t.  U,  p.  141). 

(1)  Milan,  1  octobre  1796. 

(8)  Lettre  au  Directoire,  Milan,  S8  décembre  (Gorresp.,  t.  II,  p.  204):  «  Les 
Vénitiens  ayant  accablé  de  soins  Tarmée  du  général  Alvinzi,  j*ai  cru  devoir 
prendre  une  nouvelle  précaution  en  m*emparant  du  château  de  Bergame, 
qui  domine  la  ville  de  ce  nom  et  empêcherait  les  partisans  ennemis  de  venir 
gêner  notre  coomiunication  entre  TAdda  et  i'Adige.  » 

(4)  Lettre  à  Battaglia,  du  1  janvier  1797  (t.  II,  p.  SSl). 
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vous  avouerai  que  j'ai  été  bien  aise  de  saisir  cette  circonstance 
pour  chasser  de  cette  ville  la  grande  quantité  d'émigrés  qui  s'y 
étaient  réfugiés  et  punir  un  peu  les  libellistes  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  cette  ville,  et  qui,  depuis  le  commencement  de  la 
campagne,  ne  cessent  de  prêcher  l'assassinat  contre  les  troupes 
de  la  République  et  qui  ont  jusqu'à  un  certain  point  produit  un 
eflet,  puisqu'il  est  constant  que  les  Bergamasques  ont  plus  assas- 
siné de  Français  que  le  reste  de  rilalie  ensemble,  d  On  le  voyait 
même  faire  acte  de  souveraineté,  distribuer  le  blâme  ou  l'éloge 
aux  fonctionnaires  vénitiens  (1),  et  menacer  d'amende  la  munici- 
palité d'une  ville  vénitienne,  Iseo  (2),  qu'il  accusait  de  favoriser 
la  fuite  des  prisonniers  autrichiens.  Si  les  Vénitiens  supportaient 
ces  empiétements  quotidiens,  si  Bonaparte  de  son  côté  affectait  de 
croire  encore  à  l'existence  d'un  gouvernement  régulier,  il  était  de 
plus  en  plus  évident  que  la  situation  devenait  intolérable  et  qu'une 
crise  était  imminente. 


III 


Le  départ  de  Bonaparte  pour  les  États  héréditaires  autrichiens 
conjura  cette  crise.  Les  Vénitiens  espérèrent  un  instant  qu'ils 
allaient  être  enfin  débarrassés  de  cet  impitoyable  vainqueur,  et 
que  l'archiduc  Charles,  plus  heureux  que  Wurmser  et  qu'AL- 
\inzi  les  vengerait  de  leurs  humiliations.  Quant  à  Bonaparte, 
qui  avait  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  la  campagne  décisive 
qu'il  entreprenait,  et  qui  redoutait  une  diversion  vénitienne  sur 


(1)  Même  leUre  :  •  EDgagec  le  proTéditeur  à  être  un  pea  plos  modeste, 
plus  réservé  ei  an  pea  moïDs  fanfaroo,  lorsque  les  troupes  françaises  sont 
éloignées  de  lui.  Engagez-le  à  être  un  peu  moins  pusillanime,  i  se  laisser 
on  peu  moins  dominer  par  la  peur  à  la  vue  du  premier  peloton  français.  » 
Par  contre  grands  éloges  k  Tévêque  de  Bergame. 

(2)  Lettre  à  Batlaglia,  Vérone,  26  janvier  1797  (Correspondance,  t.  II, 
p.  181). 
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les  derrières  de  Tarmée  française,  alors  qu'elle  serait  engagée  en 
Autriche,  il  résolut  d'attendre  encore,  et  de  profiter  jusqu'au  der- 
nier moment  de  cette  neutralité  désarmée,  qui  lui  avait  été  jus- 
qu'alors si  utile,  a  Le  moment  d'exécuter  vos  ordres  pour  Venise 
n'est  pas  encore  arrivé,  écrivait-il  au  Directoire  (1).  Il  faut  avant 
ûter  toute  incertitude  sur  le  sort  des  combats  que  les  deux  armées 
vont  avoir.  »  Et  en  effet,  avant  d'entrer  en  campagne  il  écrivait 
sur  un  ton  singulièrement  radouci  à  ce  môme  Battaglia  (!2),  que 
naguère  il  rappelait  à  Tordre  avec  tant  de  sans-gêne,  a  Le  Sénat 
de  Venise  ne  peut  avoir  aucune  espèce  d'inquiétude^  devant  être 
bien  persuadé  de  la  loyauté  du  gouvernement  français  et  du  dé- 
sir que  nous  avons  de  vivre  en  bonne  amitié  avec  votre  Répu- 
blique; mais  je  ne  voudrais  pas  que,sous  prétexte  de  conspiration^ 
l'on  jetât  sous  les  plombs  du  palais  Saint-Marc  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  ennemis  de  l'armée  française,  et  qui  nous  auraient,  dans  le 
cours  de  cette  campagne,  rendu  quelques  services.  »  Il  poussait 
môme  les  scrupules  et  les  ménagements  jusqu'à  écrire  au  prové- 
diteur  d'Udine  (3)  pour  excuser  à  l'avance  les  maux  inséparables 
de  la  guerre,  et  lui  promettre  qu'il  les  réparerait  dans  la  mesure 
du  possible. 

Pendant  que  Bonaparte,  engagé  au  fond  de  l'Allemagne,  et 
cherchant,  comme  il  l'écrivait  au  Directoire  (4),  «  à  gagner  du 
temps  D,  affectait  pour  la  République  vénitienne  une  amitié  toute 
nouvelle  et  des  égards  bien  inattendus,  le  Sénat  s'apprêtait  à  pro- 
fiter des  événements,  et  continuait  avec  activité  ses  armements. 
U  prescrivit  un  impôt  extraordinaire  de  400.000  ducats,  qui  fut 
immédiatement  payé,  avec  un  million  sous  forme  de  contributions 
volontaii^es.  Venise,  toutes  les  places  voisines  et  les  lagunes  rece- 

(1)  Hantoae,  6  mars  1797  (Corr.,  1. 11,  p.  867).  Cf.  leUre  du  24  mars 
(t.  11,  p.  415).  Bouaparte,  qui  est  alors  eugagé  «  daos  les  défilés  de  l'Allema- 
goe  »,  ne  cherche  qu'à  gagner  du  temps,  et  il  le  dit  expressément. 

(%)  Bassano,  to  mars  1797  (Corresp.,  t.  II,  p.  378). 

(8)  Gorit2,  21  mars  1797  (Corresp.,  t.  Il,  p.  406). 

(i)  Lettre  de  Goritz,  24  mars  1797  (Corresp.,  t,  11^  p.  415)  :  *  Le  grand 
point  dans  tout  ceci  est  de  gagner  du  temps,  i 
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valent  de  fortes  garnisons.  On  mettait  en  état  les  batteries.  Toas 
les  navires  de  guerre  étaient  rentrés  à  l'arsenal.  Dans  les  états 
de  terre  ferme  les  paysans,  irrités  par  les  excès  de  nos  soldats, 
prenaient  les  armes,  et,  rien  que  dans  la  province  de  Bergame, 
le  provéditeur  Ottolini  organisait  dix-huit  régiments  de  milice, 
qu'il  armait  en  toute  hâte,  et  dont  il  donnait  le  commandement  à 
des  officiers  de  Tarmée  régulière.  Des  rixes  fréquentes  éclataient 
entre  les  troupes  françaises  et  les  Esclavons.  Il  devenait  dange- 
reux pour  nos  compatriotes  de  se  promener  hors  des  villes,  et 
même  en  petites  troupes.  î^  nombre  des  assassinats  augmentait 
de  jour  en  jour.  A  Venise  môme  le  gouvernement  ne  prenait  pour 
ainsi  dire  plus  de  précautions  pour  déguiser  son  hostilité,  c  Tout 
annonce  des  intentions  perfides  de  la  part  du  gouvernement  véni- 
tien, écrivait  à  Bonaparte,  dès  le  19  octobre  1796,  le  citoyen 
Aillaud  (i).  Ses  projets  ne  me  paraissent  plus  un  mystère.  Il  ne 
faudrait  qu'un  moment  favorable  pour  les  voir  éclater.  Nous  de- 
vons avoir  les  yeux  ouverts  sur  toutes  ses  démarches.  Trop  de 
sécurité  pourrait  être  funeste  aux  armées  de  la  République.  Il  y 
a  dix-huit  mois  que  je  suis  à  Venise.  Il  ne  fallait  qu'un  coup  d'œil 
pour  voir  que  le  Sénat  était  un  ennemi  irréconciliable  de  la  Ré- 
publique française.  Mais  dans  ce  moment,  ce  n'est  plus  l'aristo- 
cratie seule  que  nous  avons  à  craindre,  elle  a  monté  le  peuple  à 
un  tel  degré  d'effervescence  qu'il  n'attend  qu'un  signal  pour  se 
déchaîner  contre  nous.  On  amis  en  jeu  tous  les  ressorts  du  fa- 
natisme religieux,  et  on  l'a  fait  avec  tant  de  succès  qu'on  entend 
des  individus  du  peuple  se  plaindre  de  ce  que  le  gouvernement 
ne  leur  permet  pas  de  s'armer  contre  nous.  » 

Mais  si  nous  avions  des  ennemis  à  Venise,  nous  y  comptions 
aussi  des  amis.  La  preuve  en  est  que  les  patriciens  les  surveil- 
laient avec  un  soin  jaloux,  et,  quand  ils  ne  les  jetaient  pas  en 
prison,  les  malmenaient  ou  môme  les  forçaient  à  s'exiler.  On  sait 

(1)  Lettre  citée  par  Daiu,  U  VU,  p.  «67. 
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que  raristocratie  vénitienne  avait  de  tout  temps  fait  peser  une 
véritable  tyrannie  sur  ses  sujets,  surtout  dans  les  provinces  de 
terre  ferme.  Du  jour  où  les  Français  descendirent  en  Italie  en 
promettante  tous  les  peuples  la  libertéet  Tindépendance^  tous  les 
mécontents  vinrent  à  nous.  On  conspira  au  grand  jour  la  chute 
du  gouvernement  vénitien,  et  il  y  eut  bientôt  presque  dans  tou- 
tes les  villes  un  parti  d'action,  déterminé  à  se  révolter  pour  se- 
couer la  tyrannie  de  Venise. 

Les  provéditeurs  étaient  au  courant  de  cette  propagande  démo- 
cratique, et  ils  n'étaient  pas  tendres  pour  ses  instigateurs.  Dès  le 
mois  de  juillet  1795  un  Brescian  était  allé  trouver  Villars,  ambas 
sadeur  français  à  Gênes,  et  le  représentant  du  peuple  BafTroi.  Il 
leur  avait  annoncé  qu'un  complot  s'était  formé  à  Brescia  contre 
Venise.  Quelques  familles  nobles,  les  Lecchi,  les  Gambarra, 
devaient  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  et  proclamer  l'indé- 
pendance nationale.  La  Convention  accueillit  ce  plan,  mais  elle  en 
jugea  Texécution  prématurée.  Ce  fut  Bonaparte  qui  l'exécuta.  En 
efifety  au  contact  des  Français,  à  l'expansion  des  idées  libérales  si 
longtemps  comprimées,  un  long  frémissement  remua  tous 
ceux  qui  s'intitulaient  déjà  les  patriotes.  Ils  résolurent  d'agir 
sans  plus  tarder,  et  de  profiter  de  la  présence  des  Français  pour 
imiter  leurs  compatriotes  de  Milan,  de  Modène  ou  de  Bologne. 

La  révolution  commença  à  Bergame,  dans  cette  province  dont 
les  patriciens  de  Venise  se  croyaient  si  sûrs,  et  où  les  paysans 
avaient  déjà  pris  les  armes  pour  courir  contre  les  Français.  Le 
provéditeur  de  Bergame,  Ottolini,  prévoyait  cette  révolution.  Il 
accablait  de  ses  dépèches  (1)  les  trois  inquisiteurs  d'état,  Barba- 
rigo,  Corner  et  Anzolo,  et  les  suppliaitde  l'autoriser  à  sévir  contre 
les  perturbateurs  :  mais  le  gouvernement  vénitien,  craignant  de 
se  compromettre,  engageait  le  provéditeur  à  patienter.  Pendant 


(1)  Voir  le  rapport  d*an  émissaire,  Slephani^  eOToyô  à  Milan  par  Ottolio 
(10  mars  1707). 
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ce  temps  les  conspirateurs,  sous  la  protection  du  commandant 
français,  prenaient  tranquillement  leurs  dispositions. 

Dans  la  matinée  du  it  mars,  une  pétition  se  couvrait  de  signa- 
tures pour  demander  lanomination  d'une  municipalité  provisoire. 
Les  habitants  prenaient  les  armes,  et  ils  votaient  la  réunion  de  Ber- 
gameà  la  future  République  italienne.  Aussitôt  Tétendard  vénitien 
était  renversé^et  lorsque  Oltolini  protestait  auprès  du  commandant 
de  îa  place,  Lefaivre,  ce  dernier  le  menaçait  brutalement  de  la 
prison.  Le  provéditeur  n'avait  que  le  temps  de  s'enfuir  à  Brescia 
avec  ses  soldats,  mais  désarmés.  La  municipalité  nouvelle  cou- 
vraiLles  murs  d'affiches,  appelait  aux  armes  les  paysans,  ordonnait 
réreetion  dans  toutes  les  communes  d'arbres  de  la  liberté,  et, 
pour  mieux  échauflTer  l'enthousiasme,  envoyait  partout  des  émis- 
saires, surtout  des  Cispadans  et  des  Polonais,  annoncer  la  bonne 
nouvelle. 

Brescia  se  révoltait  à  son  tour  le  17  mars.  Dans  cette  ville  le 
gouvernement  vénitien  était  représenté  par  le  provéditeur  Bat- 
taglia^  investi  du  titre  de  vice-podestat.  Battaglia  avait  à  ses 
cùlés  comme  commandant  des  troupes  vénitiennes  un  homme 
fort  énergique,  Mocenigo,  qui  le  poussait  à  la  résistance.  Il 
avait  de  plus  été  rejoint  par  Ottolini,  qui  lui  apportait  la  liste 
des  conspirateurs  brescians,  lui  indiquait  le  jour  et  Theure 
du  soulèvement  projeté,  et  l'engageait  à  faire  de  ces  renseigne- 
ments l'usage  que  lui  dicteraient  les  circonstances  et  le  sen- 
timent de  ses  devoirs.  L'ambassadeur  de  Venise  à  Milan,  Vin- 
cent!, l'avait  également  prévenu,  en  le  conjurant  de  prendre  des 
mesures  sévères;  mais  Battaglia  était  comme  frappé  d'impuis- 
sance* Il  avait  peur  des  Français  et  surtout  de  leur  gêné  - 
raî,  qui  ne  lui  avait  épargné  ni  les  récriminations  ni  les  menaces. 
Il  craignait  d'assumer  sur  lui  une  trop  lourde  responsabilité 
en  prévenant  les  menées  révolutionnaires.  Egaré  par  cet  esprit 
de  vertige,  que  nous  avons  déjàî  signalé  parmi  la  majorité 
des  patriciens,  il  voulut  persister  jusqu'au  bout  dans  le  système 
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qui  était  celui  de  son  gouvernement,  la  neutralité  désarmée. 
Le  17  mars  au  soir  quelques  insurgés  brescians,  conduits  par 
des  ofBciers  cisalpins,  prennent  prétexte  d'un  passage  de  sol- 
dats vénitiens  envoyés  par  Battaglia  sur  Chiari  pour  s'emparer 
du  bourg  de  Ceccaglia.  Le  lendemain  18  ils  surprennent  une 
des  portes  de  la  ville  et  somment  le  vice-podestat  d'avoir  à  se 
retirer.  Au  lieu  de  donner  à  la  garnison  vénitienne  l'ordre  de 
disperser  le  rassemblement,  ainsi  que  le  demandait  Mocenigo, 
Battaglia  parlemente  avec  les  insurgés.  L'un  d'entre  eux,  Lecchi, 
lui  déclare  que  Brescia  ne  rentrera  jamais  sous  la  domination 
vénitienne,  et  que  les  Français  l'aideront  à  recouvrer  son  indé- 
pendance. En  efifet  lagarnison  française  restait  immobile  et  le  bruit 
courait  que  le  général  Kilmaine  venait  de  faire  braquer  les  ca- 
nons de  la  citadelle  contre  la  ville.  Battaglia  épouvanté  ordonne 
à  ses  soldats  de  rentrer  dans  leurs  quartiers,  et  se  livre  aux  in- 
surgés. A  cette  nouvelle  ceux  qui  hésitaient  encore  se  joignent  à 
eux.  Un  ancien  condamné  aux  plombs  de  Venise,  qu'on  gardait 
sans  doute  pour  la  circonstance,  est  exhibé.  Sa  vue  enflamme  le 
peuple.  Le  soulèvement  devient  général,  et  la  réunion  de  Bres- 
cia à  la  future  République  italienne  est  votée  d'enthousiasme. 
Pendant  ce  temps  l'infortuné  provéditeur  croyait  sa  dernière 
heure  venue.  Il  n'avait  même  pas  le  courage  de  rédiger  son  rap- 
port au  gouvernement  et  laissait  ce  soin  à  son  lieutenant  Moceni- 

go  (i). 

Le  24  mars  la  petite  ville  de  Salo  sur  le  lac  de  Garde  se  révol- 
tait à  son  tour.  Deux  jours  plus  tard,  le  S7  mars,  un  ofBcier  de 
cavalerie  française  se  présentait  à  Crema  et  demandait  à  y  être 
logé.  Deux  détachements  de  soldats  survenaient  à  l'improviste, 
qui  désarmaient  la  garnison  vénitienne,  s'emparaient  de  l'Hôtel 
de  Ville  et  couchaient  en  joue  le  Podestat.  Aussitôt  arrivaient  des 

(J)  Ce  rapport,  qui  a  été  conservé,  est  fort  curieaz.  Oo  y  accuse  Bonaparte 
d'oe  ambition  effrénée:  Il  aurait,  paralt-il,  <  voler  esse  il  Cromwell  dell, 
Italie.  » 
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eaeofe  ea  le  temps  de  s'orgiûser,  maïs  le  Swwt,  loiy  ovs  pr«- 
deot,  et  fyfinmant  dg  trooper  des  Ftmçms  demère  aes  soielsie- 
bekjes,  reCml  l'ardeiir  de  ses  soldais  d  des  Témmw  et  se  ooo- 
tenu  de  proîester  auprès  do  mhôstre  de  Franœ  à  Venise  ci  de 
sooambajsâdearàPam-  Xî  LaUemenl  ni  Querbiî  n'aTÛent  «ssex 
dififloenfy  pour  mndîfifr  la  sitoatioii.  Le  oaaltre  de  la  situation 
était  Bonaparte  qui  ooatinoaîi  dans  sa  marche  TÎctoneose  sor 
Vienne  à  balajer  devant  loi  les  régiments  aatrichiens  et  dont 
llmportance  grandissait  avec  la  Cortone.  Aossi  le  Sénat  agit-fl 
sagement  en  lai  expédiant  deux  des  siens  le  procnratenr  Pesaro 
et  Jean-Baptisie  Comaro.  Les  deux  patriciens  rejoigmroit  Bona> 
parte  à  Goritz  le  S5  mars  1797  (I;.  D  les  reçot  fort  bien  et  ent 
avec  enx  deux  kmgnes  conférences.  Il  commença  par  leur  dire 
qtrïl  n'était  pas  responsable  des  événements  de  Bei^ame  et  de 
Bresda,  et  qtTil  ne  voulait  pas  intervenir,  saof  an  cas  où  la  Ré- 
pnUiqoe  vénitienne  le  chargerait  officiellement  de  rétablir  Tordre. 
D  refusa  de  r^idre  les  citadelles  occupées  par  ses  troapes,  et  non 


t\,  l/eartdépécbMfto  Séoalootété  pabliéet  par  Dard,  L  Y,  p.  M3-3U. 
Cr.  lettre  de  Booaparte  aa  Directoire  (Correspondance,  t  D,  p.  415).  «  Tai 
dïtà  M.  PeMTO  qoe  te  Directoire  exécatîf  n*oabliait  pas  qae  li  République  de 
Venise  était  raocienne  alliée  de  la  France,  qae  noos  avions  un  désir  bien 
formel  de  la  proléger  de  tout  notre  pouvoir...  que  nous  ne  soutenions  pas 
les  iosargéi  ;  qa'ao  contraire  je  (aToriserais  les  démarches  que  ferait  le  gon- 
vememeot.  » 
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seulement  s'entêta  dans  sa  résolntion  de  vivre  aux  dépens  de  la 
République,  mais  encore  Bnit  par  demander  une  contribution  de 
six  millions.  Le  Sénat  délibéra  sur  le  rapport  de  ses  députés  et 
eut  rinsigne  faiblesse  de  consentir  par  i  16  voix  contre  7  à  cette 
exigence»  que  ne  justifiaient  ni  les  circonstances  ni  la  conduite  du 
gouvernement.  C'était  voter  sa  propre  déchéance. 

Pendant  ces  négociations  les  deux  partis  ennemis  en  étaient 
venus  aux  mains.  Quelques  milliers  de  paysans  s'étaient  rués  sur 
la villedeSalo,y  avaient  surprisundétachementde 200 Polonais  (i), 
et  massacré  quelques  patriotes.  Les  montagnards  des  Vais  Camo- 
nica,  Trompia  et  Sabbia,  conduits  par  le  comte  Fioravanti,  cou- 
raient la  campagne  et  assassinaient  les  traînards  français 
qu'ils  rencontraient.  A  Vérone  se  concentraient  des  forces  impo- 
santes sous  le  commandement  de  deux  provéditeurs  jeunes  et 
dévoués,  Giovanelli  et  Ërizzo.  Le  Sénat  avait  donné  pleins  pou- 
voirs au  comte  Emilio  des  Emiles,  et  ce  dernier  leVait  des  hommes, 
préparait  des  magasins  et  préparait  ouvertement  la  contre-révo- 
lution. Le  parti  de  la  réaction  comprenait  la  grande  majorité  de 
la  population,  les  nobles  par  attachement  héréditaire  à  la  vieille 
République,  qui  avait  fait  la  fortune  de  leurs  maisons,  les  prêtres 
irrités  par  la  spoliation  des  églises  et  les  paysans,  accablés  d'im- 
pôts et  de  réquisitions,  brutalisés  et  obligés  par  un  récent  arrê- 
té de  payer  la  valeur  des  bagages  pris  sur  nos  soldats  par  les  Au- 
trichiens. D'ailleurs  la  vue  du  drapeau  français  sur  les  forteresses 
vénitiennes  indignait  tous  ceux  qui  croyaient  encore  à  la  patrie 
vénitienne,  et  ils  confondaient  dans  une  haine  égale  et  les  usur- 
pateurs étrangers  et  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  profitaient 
des  malheurs  du  temps  pour  s'entendre  avec  les  étrangers  et  se 
séparer  avec  éclat  de  la  même  patrie.  La  guerre  contre  la  France 
était  donc  imminente,  mais  laguerre  civile  avait  déjàcommencé. 
Ce  fut  à  ce  moment,  le  22  mars,  que  parut  un  manifeste  ^reten- 


(1)  Rapport  d*ÀQtooio  Tarini,  sy odic  du  Val-Sabbia  (4  avril  17d7). 
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tissant,  qu'on  attribua  au  provéditeur  Battaglia,  mais  dont  ce 
dernier  nia  toujours  avec  énergie  la  paternité,  et  qui  paraît  en  effet 
avoir  été  composé  par  un  réfugié  Italien,  un  certain  Salvador,  qui 
ne  cherchait  qu'à  brouiller  encore  la  situation  aBn  d'en  proQter. 
Le  voici  :  «  Le  délire  fanatique  de  quelques  brigands,  ennemis  de 
Tordre  et  deslois,  a'excité  les  crédules  Bergamasques  àla  rébellion 
contre  leur  souverain  légitime.  Ils  ont  dirigé  une  multitude  de 
scélérats  stipendiés  sur  les  villes  et  les  provinces  pour  les  entraî- 
ner dans  la  révolte.  Nous  exhortons  les  sujets  restés  fldèles  à 
se  lever  en  masse,  à  courir  aux  arméis,  à  dissiper,  à  détruire  ces 
ennemis  de  l'état  sans  faire  quartier  à  aucun,  se  fût-il  même  ren- 
du prisonnier.  Qu'ils  soient  certains  que  le  gouvernement  s'em- 
pressera de  leur  fournir  des  secours  d'argent  et  de  troupes  réglées. 
Déjà  les  Esclavons  à  la  solde  de  la  République  sont  prêts  à  marcher. 
Que  personne  ne  doute  du  succès  de  l'entreprise  ;  nous  pouvons 
afflrmer  que  Tabmée  autrichienne  a  enveloppé  et  battu  complè- 
tement les  Français  dans  le  Tyrol  et  le  Frioul .  Elle  poursuit  le 
reste  de  ces  hordes  sanguinaires  et  impies,  qui,  sous  le  prétexte 
de  combattre  Tennemi,  ont  dévasté  les  campagnes  et  pillé  les  su- 
jets de  la  République,  toujours  sincères,  toujours  exacts  à  obser- 
ver la  neutralité.  Les  Français  se  trouvent  donc  dans  Timpossi- 
bilité  de  porter  secours  aux  rebelles.  C'est  à  nous  d'attendre  le 
moment  favorable  pour  leur  couper  la  retraite  devenue  leur  uni- 
que ressource.  Nous  invitons  en  outre  les  Bergamasques  demeurés 
fidèles  et  les  autres  peuples  à  chasser  les  Français  des  villes  et 
des  forts  dont  ils  se  sont  arbitrairement  emparés,  et  à  s'adresser 
à  nos  commissaires  Zanchi  et  Locatelli  pour  recevoir  les  instruc- 
tions nécessaires  aussi  bien  que  la  paie  de  quatre  livres  par  jour 
pendant  la  durée  du  service.  » 

Ce  manifeste  était  un  véritable  appel  aux  armes  qui  détruisait 
la  neutralité  et  autorisait  toutes  les  représailles.  Il  est  certain  que 
ces  excitations  furibondes,  ces  mensonges  intéressés,  ces  enrôle- 
ments constituaient  une  provocation  ou  pour  mieux  dire  une  dé- 
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claration  de  guerre  :  mais  Batiaglia  était  trop  prudent  pour  s'être 
permis  un  pareil  éclat.  Ni  par  ses  fonctions,  ni  par  son  caractère, 
il  n'était  homme  à  brusquer  ainsi  la  situation.  U  s'empressa  de 
désavouer  le  manifeste  qu^on  lui  attribuait,  et  le  doge,  sur  sa 
prière,  en  Ht  autant  (1)  :  Le  grand  Conseil,  assemblé  pour  la  cir- 
constance, déclara  de  son  côlé  que  «  le  manifeste  du  22  mars  est 
opposé  aux  sentiments  que  n'a  cessé  de  professer  le  gouverne- 
ment à  l'égard  d'une  nation  amie.  Il  ne  peut,  dans  le  cas  qui  se 
présente,  que  protester  contre  d'aussi  odieuses  perfidies,  et  il 
observe  à  ses  Gdèles sujets  qu'ils  ne  doivent  passe  laisser  séduire 
par  ces  souillures.  Les  maximes  du  Sénat  sont  de  vivre,  comme 
précédemment,  en  parfaite  harmonie  et  amitié  avec  la  nation  fran- 
çaise ».  En  effet  tout  semble  indiquer  que  ce  manifeste  était  fa- 
briqué, mais  il  servait  si  bien  les  intérêts  de  la  France  et  des  ré- 
voltés vénitiens,  qu'on  feignit  de  croire  à  son  authenticité.  On  le 
cplporta,  on  l'imprima,  on  le  répandit  partout  en  le  présentant 
comme  la  meilleure  des  preuves  de  la  duplicité  du  gouvernement 
vénitien.  Quant  à  Bonaparte,  il  allait  s'en  servir  comme  d'une 
arme  terrible  contre  la  République. 

Bonaparte  venait  de  remporter  contre  les  Autrichiens  une  nou- 
velle série  de  victoires.  Il  élait  alors  aux  portes  devienne.  Rien 
ne  l'empêchait  d'entrer  dans  cette  capitale:  mais  il  se  sentait 
bien  isolé.  Il  se  rendait  compte  de  la  résistance  nationale  dont  il 
lui  faudrait  triompher  s'il  réduisait  ses  adversaires  aux  dernières 
extrémités.  D'ailleurs  il  désirait  signer  la  paix,  non  seulement 
pour  ne  pas  aventurer  dans  une  partie  suprême  les  résultats 
acquis,  mais  surtout  pour  ajouter  à  la  gloire  du  conquérant  celle 
dupaciQcateur.  Peu  à  peu  germa  dans  son  esprit  la  pensée  de 


(1)  Déclaration  du  Doge:  cLe  Sénat  n*a  pas  appris  sans  surprise  et  sans 
indignation  qu'un  acte  signé  du  nom  du  provéditeur  BaltagUa,  esseutielle- 
inent  faux  et  contenant  des  principes  en  tout  contraires  à  ceux  que  le  gou- 
vernenient  vénitien  professe  pour  le  gouvernement  français,  était  colporté 
partout.  Il  entendait  le  démentir  et  le  proclamait  une  embûche  opposée  aux 
tendances  continues  de  la  Seigneurie.  » 


»^:- 
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faire  cette  paix  aux  dépens  de  Venise.  Sans  doute,  nous  n'étions 
pas  en  guerre  avec  Venise»  mais  les  griets  s'accumulaient,  et  la 
théorie  des  compensations  territoriales  était  si  séduisante  que 
Bonaparte  avait  grande  envie  d'en  faire  Tessai  aux  dépens  d'un 
gouvernement  peu  sympathique.  Les  scrupules  ne  l'avaient  jamais 
arrêté  longtemps.  Puisque  Toccasion  se  présentait  de  signer  une 
paix  glorieuse^  môme  en  sacrifiant  un  état  que  liait  à  la  France 
une  alliance  plusieurs  fois  séculaire,  il  saurait  faire  litière  de  ses 
scrupules  ! 

Seulement  des  prétextes  étaient  nécessaires.  Bonaparte  ne  fut 
pas  embarrassé  pour  en  trouver.  Dès  le  6  avril  (1)  il  écrivait  au 
procurateur  Pesaropourse  plaindre  des  placards  affichés  à  Vérone 
contre  la  France,  des  assassinats  commis  contre  les  Français, 
d'une  prétendue  insulte  à  notre  consul  à  Zante,  du  mauvais  ac- 
cueil fait  à  une  de  nos  frégates,  la  Brune^  et  surtout  des  persécu- 
tions dirigées  contre  nos  partisans.  U  terminait  par  ces  paroles 
menaçantes  :  <  La  Elépublique  française  ne  se  môle  pas  des 
affaires  intérieures  de  la  République  de  Venise  ;  mais  la 
nécessité  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'armée  me  fait  un  devoir 
de  prévenir  les  entreprises  que  Ton  pourrait  faire  contre  elle.  » 
Bonaparte  lui  écrivait  encore  le  même  jour  (2),  pour  le  pré- 
venir qu'il  considérait  le  gouvernement  Vénitien  comme  res- 
ponsable d'une  somme  de  trente  millions,  déposée  à  Venise  par  le 
duc  de  Modène,  et  dont  il  venait  de  prononcer  le  séquestre.  Enfin, 
et  pour  mieux  accentuer  son  mécontantement,  il  annonçait  aux 
municipalités  provisoires  de  Brescia  et  de  Bergame  qu'il  ne  vou- 
lait pasintervenir  en  leur  faveur,  maisaussiqu'il  empêcherait  tout 
mouvement  de  troupes  dirigé  contre  les  révoltés,  ce  qui  était  en 
quelque  sorte  reconnaître  la  légalité  de  la  révolte  (3). 

(i)  LeUre  de  Scbefling.Corresp.,  t.  II,  458. 

(«)  Id.,  id. 

(8)  Id.,  id.  «  Mon  intention  est  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  de  trouble  ni 
de  mouvements  de  guerre,  et  je  prendrai  toutes  les  mesures  pour  mainte- 
nir la  tranquillité  sur  les  derrières  de  l'armée.  Les  troupes  françaises  conti- 
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Le  manifeste  de  Battaglia  vint  très  à  propos  lui  fournir  le  mo- 
tif de  rupture  dont  il  avait  besoin  pour  justifier  Pacte  inqualifia- 
ble qu'il  venait  de  commettre.  Il  avait  en  efiet  signé,  le  7  avril^ 
Tarmistice  de  Judenboui^,  qui  allait  être  bientôt  suivi  des  prélimi- 
naires de  Leoben,  et  ces  préliminaires  stipulaient  expressément 
des  compensations  territoriales  pour  l'Autriche  aux  dépens  de 
Venise.  Trois  projets  préliminaires  avaient  été  soumis  à  l'Empe- 
reur (l).Tous  trois  stipulaient  la  cession  de  la  Belgique  et  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  à  la  France,  et  des  compensations  territo- 
riales pour  l'Autriche  en  Italie.  Ils  variaient  pour  ces  compensa- 
tions. Le  troisième  offrait  la  restitution  de  la  Lombardie,  le  pre- 
mier et  le  second  sacrifiaient  à  l'Autriche  tout  ou  partie  des  Etats 
vénitiens.  L'Empereur  n'hésita  pas.  C'était  une  bonne  fortune 
inespérée  que  cette  proposition.  Il  s'agissait  d'échanger  une  pro- 
vince séparée  des  états  héréditaires  contre  un  territoire  limitro- 
phe. Aussi  envoya-t-il  à  ses  plénipotentiaires,  Merfeld  et  Gallo,  les 
pouvoirs  nécessaires,  et,  dès  le  18  avril,  étaient  signés  les  préli- 
minaires de  Leoben. 

Par  ces  préliminaires  (2)  l'Empereur  renonçait  en  faveur  de  la 
France  à  la  Belgique  et  à  la  Lombardie,  ainsi  qu'à  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  mais  il  était  dédommagé  de  ces  sacrifices  par  Taban- 
donderistrie^delaDalmatieetdes  provinces  vénitiennes,  situées 
entre  l'Oglio,  le  Pô  et  l'Adriatique.  Quant  à  Venise  et  aux  autres 
états  de  terre  ferme,  ils  devaient  être  réunis  à  la  Lombardie  et  à 
la  République  Cispadane.  Les  parties  contractantes  se  garantis- 
saient l'une  à  l'autre  les  territoires  cédés.  Elles  devaient  en  outre 
se  concerter  a  pour  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'oppo- 


nueroDt  de  Tlyre  arec  le  peaple  dans  le  même  e&prit  de  neutralité  et  de 
bonne  intelligence,  et  je  désire,  dans  toutes  les  occasions,  tous  donner  des 
preuves  de  Testime  que  j'ai  pour  vous.  » 

(1)  Lettre  de  Bonaparte  au  Directoire,  Leoben,  16  a?ril.  Corresp.,  t.  II, 
p.  489. 

(S)  ArUcles  secrets  des  préliminaires.  Id.,  II,  497.  Lettre  de  Bonaparte  an 
Directoire  (H,  489). 
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c^f  ft  la  prompte  exécution  des  articles  précédents,  et  nommer  à  cet 
^^^  da^  commissaires  ou  des  plénipotentiaires  qui  seraient  char- 
^/'9  dâi  tDus  les  arrangements  convenables  à  prendre  avec  la  Ré- 
/,  J/Iique  de  Venise  ».  Enfin  il  était  formellement  stipulé  que  ces 
%'ijdiitt  resteraient  secrets  jusqu'à  la  signature  du  traité  de  paix 
C^tiniiit,  En  autres  termes  Bonaparte  et  les  représentants  de 
/iyiiimmuv  venaient  de  décider  le  partage  de  la  République 
v/ttitianne,  c'est-à-dire  d'un  état  neutre,  que  le  droit  des  gens, 
k  iUihui  d'engagements  solennels,  aurait  dû  protéger  contre  les 
/y/ovoitises  autrichiennes  et  la  trahison  française.  Le  plussingu- 
j,/;r  c'iittt  que  le  Directoire  n'avait  pas  autorisé  le  général  de 
\%rffitin  d'Italie  à  sacrifier  ainsi  Venise,  et  Venise  se  doutait  si 
^/'Al  du  la  catastrophe  qui  la  menaçait  qu'elle  continuait  son 
fU-ltUirtihle  système  de  neutralité  désarmée,  et,  par  son  inconce- 
v*iMe   faiblesse,  se  mettait  à  la  merci  de  ses  vainqueurs  sans 

Bonaparte  se  rendait  très  bien  compte  de  l'acte  inique  qu'il 
/^mmettait.  Il  n'ignorait  pas  non  plus  qu'il  outrepassait  ses  ins- 
tructions, en  disposant  ainsi  du  sort  d'un  peuple  allié,  ou  du 
nioins  neutre.  Aussi  résolut-il  de  prendre  les  devants,  d'abord  en 
expliquant  sa  conduite  au  Directoire,  puis  en  réduisant  Venise  à 
la  nécessité  de  se  défendre,  afin  d'avoir  un  prétexte  pour  la  démem- 
brer. Le  jour  môme  où  il  faisait  part  au  Directoire  de  la  signature 
des  préliminaires,  il  cherchait  à  les  justifier  en  accusant  Venise: 
•  Le  gouvernement  de  Venise  (1)  est  le  plus  absurde  et  le  plus 
tyrannique  des  gouvernements.  Il  est  d'ailleurs  hors  de  doute 
qu'il  voulait  profiter  du  moment  où  nous  étions  dans  le  cœur  de 
l'Allemagne  pour  nous  assassiner.  Notre  République  n'a  pas 
d'ttnnomis  plus  acharnés,  comme  les  émigrés  et  Louis  XVIII 
fVamh  qui  leur  soient  plus  véritablement  dévoués.  Son  influence 


M)  \MiTo  do  Donapnrle  au  Direcloirc.  Leobeo,  19  aTriH797.  Corresp.,  l.  II, 
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se  trouve  considérablement  diminuée,  et  cela  est  tout  à  notre 
avantage.  Cela  d'ailleurs  lie  TEtapereur  à  la  France,  et  obligera 
ce  prince,  pendant  les  premiers  temps  de  notre  paix,  à  faire  tout 
ce  qui  pourra  nous  être  agréable,  d  En  même  temps,  et  pour 
mieux  excuser  cette  inqualifiable  violation  du  droit  des  gens,  il 
prenait  la  résolution  de  pousser  à  bout  Venise,  et  de  montrer 
par  tous  les  moyens  possibles  qu'il  avait  le  droit  d'agir  contre 
elle  comme  il  le  faisait. 

Le  7  avril  avait  été  signé  l'armistice  de  Judenbourg.  Dès  le  9, 
étaient  lancées  de  Judenbourg  contre  Venise  diverses  lettres  qu'il 
nous  faut  analyser,  car  elles  démontreront  jusqu'à  l'évidence  que, 
dès  cette  époque,  Venise  était  condamnée  dans  l'esprit  de  Bona- 
parte. La  première  de  ces  (1)  lettres  est  adressée  au  ministre  de 
France  à  Venise,  Lallement.  Bonaparte  le  prévient  qu'il  vient  d'en- 
voyer à  Venise  un  de  ses  aides  de  camp,  Junot,  porteur  d'une 
lettre  au  Doge.  Il  lui  adresse  eu  môme  temps  une  note  énumé- 
rant  sept  griefs  (2)  dont  il  exigera  le  redressement  immédiat  : 
c  Vous  demanderez  au  Sénat  de  Venise  une  explication  catégo- 
rique dans  douze  heures,  savoir  si  nous  sommes  en  paix  ou  en 
guerre,  et,  dans  le  dernier  cas,  vous  quitteriez  sur-le-champ  Ve- 
nise. «Vient  ensuite  une  proclamation  (3)  au  peuple  de  terreferme. 
Il  plaint  les  Vénitiens  du  peu  d'égards  que  leur  ont  témoignés  les 
patriciens,  et  leur  annonce  une  prompte  vengeance  :  c  Je  sais 
que,  n'ayant  aucune  part  à  son  gouvernement,  je  dois  vous  dis- 
tinguer dans  les  différents  châtiments  que  je  dois  infliger  aux  cou- 
pables. L'armée  française  protégera  votre  religion,  vos  personnes 
et  vos  propriétés.  Vousavez  été  vexés  parce  petit  nombre  d'hommes 
qui  se  sont,  depuis  le  temps  de  la  barbarie,  emparés  du  gouver- 
nement. Si  le  Sénat  de  Venise  a  sur  vous  le  droit  de  conquête,  je 
vous  en  affranchirai.  S'il  a  sur  vous  ledroit  d'usurpation,  je  vous 


(1)  Correspondance,  t.  Il,  p.  474. 

(î)  IJ.,  id. 

(3)  M.,  p.  477. 
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resdtaerai  vos  droits.  »  H  prescrivait  en  môme  temps  aa  généra 
Kiimaine,  auquel  il  avait  laissé  le  commandement  de  tontes  les 
forces  laissées  en  arrière,  de  désarmer  les  garnisons  vénitienDes 
de  Padooe,  Trévise,  Bassano,  Vérone,  Brescia  et  Bergame,  ei 
d'installer  partout  des  municipalités  provisoires  (I).  c  Yoos  au- 
rez bien  soin  de  ne  vous  laisser  arrêter  par  aucune  espèce  de 
considération.  Si  dans  vingt-quatre  heures  la  réponse  n'est  pas 
faite,  que  tout  se  mette  en  marche  à  la  fois,  et  que  sous  vingt- 
quatre  heures  il  n'existe  pas  un  soldat  vénitien  sur  le  continent.. 
Tout  va  fort  bien  ici,  et,  si  l'afTaire  de  Venise  est  bien  menée, 
comme  tout  ce  que  vous  faites,  ces  gaillards-là  se  repentiront, 
mais  trop  tard,  de  leur  perGdie.  Le  gouvernement  de  Venise, 
concentré  dans  sa  petite  île,  ne  serait  pas,  coomie  vous  le  penses 
bien,  de  longue  durée-  > 

Ultimatum  menaçant  adressé  au  Sénat  sous  la  double  forme 
d'une  note  remise  par  le  ministre  de  France  et  d'une  lettre  lue  au 
doge  par  un  aide  de  camp,  appel  à  la  révolte  des  peuples  restés 
soumis,  mesures  militaires  destinées  à  prévenir  toute  résistance: 
comme  on  le  voit,  Bonaparte  n'a  pas  ménagé  Venise,  et  il  pré- 
voyait si  peu  une  opposition  quelconque  à  ses  ordres,  qu'il  pre- 
nait soin,  ce  môme  jour  9  avril  1797,  d'envoyer  au  Directoire 
copie  des  lettres  précédentes  (2),  et  il  y  ajoutait  cet  étrange  com- 
mentaire :  «  Quand  vous  lirez  cette  lettre,  nous  serons  maîtres 
de  tous  les  Etats  de  terre  ferme,  ou  bien  tout  sera  rentré  dans 
l'ordre  et  vos  instructions  exécutées.  Si  je  n'avais  pas  pris  une 
mesure  aussi  prompte  et  que  j'eusse  donné  à  tout  cela  le  temps 
de  se  consolider,  cela  aurait  pu  ôtre  de  la  plus  grande  consé- 
quence. » 


(I)  Id.,  p.  476.  —  Cf.  lettre  da  11  mTrtl  aa  général  Baragney  d'HilUert  (Cor- 
respondance, t  n,  p.  479). 

(i)  Id.,  11,  p.  498.  Cf.  la  curieuse  lettre  adressée  par  Bonaparte  i  Pesaro,  le 
11  avril  (Gorreâpondance,  t.  II,  p.  48S).  c  11  serait  singulier  qne  le  Sénat  de 
Venise  nous  obligeât  à  lui  faire  la  guerre,  dans  le  moment  où  nous  sommes 
en  paix  avec  tout  le  continent.  » 
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Avant  que  la  réponse  du  Directoire  à  ces  diverses  communi- 
cations ne  fût  parvenue,  Junot  se  rendait  à  Venise  et  y  exécutait 
les  ordres  de  son  général  (1).  Arrivé  le  14  avril,  il  était,  dès  le 
lendemain,  introduit  au  grand  Conseil  et  donnait  lecture  de  la 
lettre  suivante  (i)  :  c  Toute  la  terre  ferme  de  la  sérénissime  Ré- 
publique de  Venise  est  en  armes  ;  de  toutes  parts  les  paysans,  que 
vous  avez  armés  et  soulevés,  crient  :  mort  aux  Français  !  plu- 
sieurs centaines  de  soldats  de  l'armée  d'Italie  en  ont  déjà  été  vic- 
times. C'est  en  vain  que  vous  désarmerez  des  rassemblements 
que  vous-mêmes  vous  avez  organisés.  Croyez-vous  que,  dans  le 
moment  où  je  me  trouve  au  cœur  de  TAllemagne,  je  ne  puisse 
pas  faire  respecter  le  premier  peuple  de  l'univers...  Le  sénat  de 
Venise  a  répondu  par  la  perBdie  la  plus  noire  aux  procédés  gé- 
néreux que  nous  avons  toujours  eus  avec  lui...  La  guerre  ou  la 
paix.  Si  vous  ne  prenez  pas,  sur-le-champ,  les  moyens  de  dissiper 
les  rassemblements,  si  vous  ne  faites  pas  arrêter  et  livrer  en  mes 
mains  les  auteurs  des  assassinats  qui  viennent  de  se  commettre, 
la  guerre  est  déclarée.  Le  Turc  n'est  pas  sur  vos  frontières.  Aucun 
ennemi  ne  vous  menace;  cependant,  de  dessein  prémédité,  vous 
avez  fait  naître  des  prétextes  pour  avoir  l'air  de  justifier  un  ras- 
semblement dirigé  contre  Tarmée.  Il  sera  dissous  dans  vingt- 
quatre  heures.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  Charles  VIII.  » 
A  ces  insultes  qu'aggravait  encore  TafTectation  de  rudesse  mili- 
taire avec  laquelle  Junot  les  jetait  à  la  face  du  Sénat,  il  n'y  avait 
qu'à  répondre  par  la  guerre  immédiate,  et,  puisqu'on  évoquait 
le  souvenir  des  temps  anciens,  se  rappeler  que  Venise  avait  jadis 
lutté  contre  le  pape,  les  rois  de  France  et  d'Espagne  et  l'empe- 
reur d'Allemagne  coalisés  :  mais  on  venait  d'apprendre  la  terrible 
nouvelle  des  préliminaires  de  Leoben.  On  n'en  connaissait  pas  le 
texte,  mais  on  soupçonnait  quelque  trahison.  D'ailleurs  on  n'igno- 
rait pas  que  l'Autriche  ne  viendrait  pas  au  secours  de  la  ville 

(1)  Rapport  de  Janot  à  Bonaparte,  cité  par  Daru,  t.  VII,  p.  302. 
(t)  Correap.,  t.  Il,  p.  473. 
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>,u\  (nrn^iéi^*^  (H  pillées  ù  Peacentlna  par  des  paysans  vé- 
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lÉ  ulUill^  l'***f**  '^  ^^"^  JoiiDèépùr  Darm»  U  V,  p,  3;si  •au. 
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table  état  de  guerre.  La  moindre  étincelle  allait  provoquer  l'in- 
cendie. 

Le  17  avril,  lundi  de  Pâques,  deux  patrouilles  vénitienne  et 
française  se  rencontrèrent  dans  la  ville  et  s'insultèrent  (1).  Aus- 
sitôt les  Vénitiens  se  jettent  sur  les  Français  répartis  dans 
les  différents  quartiers  de  la  ville  et  commencent  à  les  égorger. 
Le  général  Balland  fait  battre  le  rappel  et  ordonne  de  tirer  le  ca- 
non des  châteaux.  La  première  volée  enleva  le  faîte  du  palais 
des  Scaliger.  Enfiévrée  par  ces  détonations  inattendues,  la  popu- 
lace sort  des  maisons,  le  couteau  à  la  main,  et  égorge  sans  pitié 
tous  les  Français  isolés  qu'elle  rencontre.  Tous  ceux  qui  ne  par- 
vinrent pas  à  se  réfugier  dans  les  forts,  ou  qui  ne  trouvèrent  pas 
asile  chez  quelques  Véronais,  tels  que  les  comtes  Nogarala  et 
Carlotti,  assez  généreux  pour  risquer  leur  vie  en  bravant  les  fu- 
reurs populaires,  hommes,  femmes  et 'enfants  furent  massacrés, 
et  souvent  avec  d'odieux  raffinements.  Nos  blessés  et  nos  malades 
ne  furent  pas  respectés  dans  les  hôpitaux.  On  les  arrachait  de 
leurs  lits  de  souffrance  et  les  cadavres  étaient  jetés  dans  l'Adige  : 
a  C'était,  raconte  l'historien  Botta,  c'était  un  spectacle  à  la  fois 
déplorable  et  terrible  que  ces  malades  languissants,  poursuivis 
par  des  assassins  couverts  de  sang;  que  ces  femmes  épouvantées 
foulées  aux  pieds  par  des  femmes  en  furie.  J'ai  vu  un  portique 
encore  dégouttant  du  sang  des  Français,  assommés  plu  tôt  qu'égor" 
gés  parle  peuple  exaspéré;  j'ai  vu  retirer  des  puits  et  des  égouls 
des  uniformes  ensanglantés;  j'ai  vu  les  assassins  porter  en  triom- 
phe les  dépouilles  de  leurs  victimes;  mais  c'était  à  l'hôpital  qu'on 
remarquait  le  plus  d'acharnement  et  de  cruauté.  Plusieurs  mala- 


(1)  D'après  le  rapport  du  provéditeur  et  du  podestat  (daté  de  Vienue,  18 
avril)  :  «  il  était  à  peu  près  quatre  heures  du  soir  lorsque,  sans  que  rien  nous  en 
eût  Tait  connatlre  la  cause,  on  eoteudit  partir  du  fort  le  plus  élevé  au-dessus 
de  Id  ville,  trois  coups  de  canon  à  poudre  qui  paraissaient  un  signal.  » 
D*après  les  relations  françaises,  Balland  n'aurait  ouvert  le  feu,  qu'en  appre- 
nant les  premiers  assassinats.  Les  relations  françaises  ont  été  imprimées  dans 
le  recueil  de  pièces  relatives  au&  afiTdires  de  Venise,  du  22  floréal  an  V. 
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1200  hommes  de  renfort  (I)  ;  il  passa  surle  ventre  à  un  corps  nom- 
breux de  paysans,  mais  ne  put  opérer  sa  jonction  avec  Balland. 
Le  23  on  apprenait  la  signature  des  préliminaires  de  Leoben  et  le 
général  autrichien  Laudon  suspendait  sa  marche.  Kilmaine,  au 
contraire,  précipitait  la  sienne  (8).  Il  arrivait  avec  la  garnison  de 
Mantoue.  Celle  de  Bologne  était  annoncée.  Victor  (accourait  de 
Padoue  avec  une  petite  armée  de  6000  hommes.  Les  Yéronais 
n'avaient  plus  qu'à  se  soumettre.  Le  chefdes  Esclavons,  legénéral 
Fioraventi  voulut  prévenir  l'attaque  des  Français,  mais  il  fut  battu 
à  Croce-Bianca  et  obligé  de  se  rendre.  Un  nouveau  combat,  à 
Pescentina,  nous  permit  enBn  d'entrer  dans  la  cité  rebelle.  Ril- 
maine  la  livra  au  pillage,  fusilla  les  chefs  de  l'insurrection,  et 
lança  sur  les  routes  sa  cavalerie  pour  désarmer  les  paysans  et  sa- 
brer ceux  qui  résisteraient.  L'ordre  fut  donc  rétabli,  mais  près  de 
400  Français  avaient  succombé  dans  cet  affreux  massacre  resté 
célèbre  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Pâques  Véronaises.  Ce  fut 
comme  une  manifestation  spontanée  de  ressentiments  dévorés  en 
silence.  On  eût  dit  que  la  haine  populaire,  plus  clairvoyante  que 
la  politique  des  hommes  d'Etat,  semblait  avoir  deviné  qu'au  mo- 
ment môme  Bonaparte  abandonnait  à  l'Autriche  les  dépouilles  de 
Venise. 

Certes  nous  ne  chercherons  pas  à  justifier  un  acte  aussi  odieux 
que  les  P&ques  Véronaises.  Les  Vénitiens  méritaient  une  punition 
exemplaire  :  mais  l'histoire  est  si  souvent  faite  de  mensonges  et 
deconventions  que  les  erreurs  s'accréditent,  et  qu'il  devient  diffi- 
cile de  les  taire  disparaître.  Ainsi  n'avons-nous  pas  lu  et  sans 
doute  ne  lirons-nous  pas  encore  que  ce  fut  pour  se  venger  des 
P&ques  Véronaises  que  Bonaparte  abandonna  Venise  à  F  Au- 
triche? Un  simple  rapprochement  de  dates  suffira  pour  démontrer 
que  Venise  était  déjà  sacrifiée.  Les  préliminaires  de  Leoben  furent 

(1)  Rapport  da  général  Chabran  daté  de  la  Croce-Bianca. 
(i)  Rapports  adressés  par  KilmaiDe  à  Boaaparte,&laDtOQ6,tt  avril,  et  Vérone, 
t7  afril.  Rapport  da  général  Balland,  Vérone,  27  avril. 
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I  ,|p  I  „\Ur,\er  vénitien  a  été  cité  par  DaRU,  t.  V,  p.  350.  Cf.  la 
^  '       ^    .  .i  rt.i  Étrtf  l«  Hénai  à  son  ambassadeur  à  Paris,  le  26  avril  1797. 
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allait  singulièrement  aggraver  les  dangers  de  la  République  véni- 
tienne. 

Les  patriciens,  surpris  par  la  rapidité  et  par  Timprévu  des  évé- 
nements^ n'avaient  encore  pris  aucune  résolution  :  Ils  attendaient 
sans  doute,  pour  se  décider,  l'issue  des  combats  livrés  dans  Vé- 
rone. Ils  apprirent  en  même  temps  et  la  défaite  des  insurgés  et 
la  signature  des  préliminaires  de  Leoben.  Il  fallait  à  tout  prix  dé- 
sarmer Bonaparte  !  Le  Doge  commença,  et  ce  désaveu  (i)  était 
une  première  punition,  par  protester  de  la  pureté  de  ses  intentions 
au  sujet  des  Pâques  Véronaises  ;  puis  il  envoya  un  exprès  aux 
deux  députés  qui  n'avaient  pas  encore  rejoint  le  quartier  général, 
et  leur  donna  pleins  pouvoirs  pouraccorder  toutes  les  satisfactions 
qu'on  leur  demanderait. 

Bonaparte  ne  l'a  jamais  écrit  dans  sa  CorrespondanceyïnBÀQWesi 
probable  qu'il  reçut  avec  grand  plaisir  la  nouvelle  des  Pâques  Vé- 
ronaises et  de  l'assassinat  de  Laugier.  II  avait  absolument  besoin 
de  prétextes  plausibles  pour  justiQer  les  préliminaires  de  Leoben, 
et  celte  double  violation  du  droit  des  gens  arrivait  â  point  pour 
justiQer  les  représailles. 

Dès  le  82  avril  (i),  avant  qu'il  eût  appris  les  événements  de 
Vérone  et  de  Venise,  il  écrivait  au  Directoire  :  «  Peut-être  se- 
rait-il bon  de  déclarer  la  guerre  aux  Vénitiens.  Par  là  l'Empereur 
serait  à  même  d'entrer  en  possession  de  la  terre  ferme  de  Venise, 
et  nous  de  réunira  la  république  milanaise  Bologne,  Ferrare  et  la 
Romagne.  Si  Ton  veut  continuer  la  guerre,  je  crois  qu'il  faut  en- 


(J)  o  Lorsqu'une  révolution  aussi  fatale  quMmpréTue  a  éclaté  dans  les  villes 
audelîi  du  Miocio.les  sentiménls  unanimes  denos  peuples  leur  ont  fait  prendre 
spontanément  les  armes  dans  la  seule  intention  de  comprimer  la  révolte  et  de 
repousser  la  violence  des  insurgés...  Si,  dans  une  confusion  aussi  grande, 
quelques  malheurs  sont  arrivés,  il  ne  faut  les  attribuer  qu'à  la  confusion 
même  et  nullement  à  la  volonté  du  Sénat.  Empressé  de  sati^^faire  à  vutre  de- 
mande, le  Sénat  fiil  rechercher  pour  les  consigner  en  vos  mains  ceux  qui  ont 
osé  commettre  des  assassinats  sur  les  individus  de  l'armée  française.  Les  me- 
sures les  plus  efQcaces  sont  prises  pour  en  découvrir  les  auteurs,  afin  qu'ils 
subissent  le  châtiment  qu'ils  méritent.  »  Document  cité  par  Barral,  p.  269. 

(i)  Eggen-Wald,  «2  avril  1797  (Correspondance,  t.  III,  p.  i). 
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core  commencer  dans  cet  entr'acte  par  déclarer  la  guerre  k  h 
Bépublique  de  Venise,  remuer  toute  la  terre  Terme  et  donner  k 
pouvoir  au  parti  contraire  à  celui  de  l'aristocratie.  »  A  peine  eut -il 
reçu  les  dôpôches  relatives  au  double  massacre  que,  sans  marne 
attendre  la  réponse  du  Directoire,  il  se  prépara  à  envahir  le  lern- 
toire  vénitien,  et  à  jeter  lui-même  par  terre  le  gouvernement  dont 
il  avait  conspiré  la  perte.  «  Il  faut  avant  tout,  écrivait-il  encore  au 
Directoire  (1),  prendre  un  parti  pour  Venise....  Je  sais  que  le  seul 
parti  qu'on  puisse  prendre  est  de  détruire  ce  gouvernement 
atroce  et  sanguinaire.  » 

Pendant  ce  temps  les  envoyés  de  Venise,  Dona  et  Giusttaiani, 
avaient  rejoint  Bonaparte  àGratz,  et  avaient  eu  avec  lui  une  pre- 
mière entrevue  (Î6  avril)  (2).  Personne  encore  ne  connaissait  l'af- 
faire Laugier.  Le  général  en  chef  reçut  les  députés  avec  cour 
toisie,  mais  leur  déclara  net  et  clair  qu'il  ne  se  cootenierait  pas 
de  satisfactions  illusoires.  «J'ai  quatre-vingt  mille  hommesetvîogt 
barques  canonnières,  leur  dit-il.  Je  ne  veux  plus  d'inquisition, 
plus  de  Sénat,  je  serai  un  Attila  pour  Venise.  Quand  J'avais  an 
tôte  le  prince  Charles,j'ai  offert  àM.Pesaro  l'alliance  de  la  France, 
je  lui  ai  offert  notre  médiation  pour  faire  rentrer  dans  Tordre  les 
villes  insurgées.  Il  a  refusé,  parce  qu'il  lui  fallait  un  prétestte 
pour  tenir  la  population  sous  les  armes,  afin  de  me  couper  la  re- 
traite, si  j'en  avais  eu  besoin  ;  maintenant,  si  vous  réclamez  ce 
que  je  vous  a\*ais  offert,  je  le  refuse  à  mon  tour.  Je  ne  veux  plus 
d'alliance  avec  vous,  je  ne  veux  plus  de  vos  projets,  je  veux  vous 
donner  la  loi.  i»  Les  deux  commissaires  ne  purent  qu'apposer  de 
vaines  protestations  à  cette  mise  en  demeure.  Aussi  bien  ils 
avaient  entendu  dire  tout  le  long  de  la  route  que  Venise  était  sa- 


(1)  Tricite,  30  avril  (Corresp.,!.  UI,  p.  It).  Cf.  sncoDde  Lettre  du  même 
Jour  :  n  Si  le  sang  fraoçais  doit  être  respeclé  en  Europe,  ^r  lou^  vouLei 
gu^on  ue  l'en  Joue  pas,  il  fautque  Texemple  de  Venise  soit  terrible.  H  dous  faai 
du  «atig.  » 

(t)  Voir  le  rapport  de  Dona  et  Gluatiniani,  en  date  da  28  aTril,  H  nt  cité 
par  Uamu,  t.  V,  p.  167. 
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enflée  et  son  territoire  partagé.  A  Fangoisse  patriotique  qui  les 
étreignait  se  joignait  la  difflculté  de  négocier  avec  un  général 
irrité,  et  qui  visiblement  avait  déjà  son  parti  pris  à  l'avance.  Us 
luttèrent  pourtant,  avec  une  obstination  qui  les  honore  et  obtin- 
rent que  les  négociations  continueraient. 

Ce  fut  alors  qu'on  apprit  à  la  fois  la  bataille  de  Vérone  et  Tassas- 
sinat  de  Laugier.  Effrayés  par  la  responsabilité  qui  les  écrasait, 
Dona  et  Giustiniani  sollicitèrent  une  nouvelle  entrevue  par  une 
lettre  humble  et  suppliante  où  ils  se  mettaient  à  la  merci  de  ce 
vainqueur  sans  combat  :  o  Si  des  circonstances  (1)  impossibles  à 
prévoir  ont  amené  des  événements  pour  lesquels  la  République 
Française  se  croie  en  droit  d'exiger  des  réparations;  si,  au 
terme  des  plus  glorieux  succès  militaires,  elle  jugeait  que  le 
gouvernement  vénitien  eût  quelque  chose  à  faire  pour  compléter 
le  nouveau  système  d'équilibre  politique,  que  la  France  jugera  à 
propos  de  donner  à  l'Europe,  nous  supplions  Votre  Excellence  de 
s'expliquer.  La  France,  au  point  de  grandeur  oii  elle  est  parvenue, 
objet  de  Tadmiration  universelle,  trouvera  certainement  plus  de 
gloire  dans  les  efforts  volontaires  que  la  République  vénitienne 
s'empressera  de  faire  que  dans  une  conduite  hostile  contre  un 
gouvernement  qui  se  reconnaît  sans  défense.  »  La  réponse  de  Bo- 
naparte fut  dure,  impitoyable.  Elle  sonnait  le  glas  de  la  Républi- 
que (2).  La  voici  :  «  Je  n'ai  lu  qu'avec  indignation  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  relativement  à  l'assassinat  de  Laugier.  Vous 
avez  aggravé  l'atrocité  de  cet  événement,  sans  exemple  dans  les 
annales  des  nations  modernes,  parle  tissu  de  mensonges  que  votre 
gouvernement  a  fabriqués  pour  chercher  à  se  justifier.  Je  ne  puis 
pas,  Messieurs,  vous  recevoir,  vous  et  votre  Sénat  êtes  dégouttants 
du  sang  français.  Quand  vous  aurez  fait  remettre  en  mes  mains 
Tamiral  qui  a  donné  l'ordre  de  faire  feu,  le  commandant  de  la  tour 
et  les  inquisiteurs  qui  dirigent  la  police  de  Venise,  j'écouterai  vos 

(1)  Lettre  citée  par  Daru,  t.V,  p.  878. 

(2)  Trieste,  80  a?ril.  Correspondance,  t.  III,  p.  13. 
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justifications.  Vous  voudrez  bien  évacuer  dans  le  plus  court  délai 
1b  continent  de  l'Italie.  Cependant,  si  le  nouveau  courrier  que  vous 
venez  de  recevoir  était  relatif  à  Tévénement  de  Laugier,  vous 
pourriez  vous  présenter  chez  nous.  »  Desespérés  Dona  et  Giusti*- 
niani  voulurent  tenter  cette  dernière  chance  de  réconciliation. 
Ils  se  rendirent  auprès  du  général  à  Palmanova,  et  le  supplièrent 
de  ne  pas  traiter  la  République  vénitienne,  cette  amie  séculaire 
de  la  France,  plus  durement  que  a  les  ennemis  (f)  auxquels  il 
accordait  la  paix,  les  peuples  conquis  à  qui  il  donnait  la  liberté, 
l€s  neutres  dont  il  acceptait  Talliance.  »  Le  général  se  contenta 
de  leur  répéter  froidement  les  termes  de  sa  lettre,  et  comme  les 
infortunés,  poussés  au  désespoir,  recoururent  au  pire  àes  moyens, 
et  essayèrent  de  le  corrompre:  a  Non,  non,  leur  répondit-il  avec 
violence,  quand  vous  couvririez  cette  plage  d'or,  tous  vos  trésors, 
loul  l'or  du  Pérou  ne  peuvent  payer  le  sang  français.  »  Venise 
était  décidément  condamnée.  Il  ne  restait  plus  qu'à  exécuter  la 
condamnation. 


IV 


fiosaparte,  à  la  première  nouvelle  de  ces  attentats  qui  venaient 
si  m  propos  donnera  son  crime  de  lèse-nation  une  apparence  de 
}^:^ilA,  avait  écrit  à  Lallement  pour  lui  intimer  Tordre  de  quitter 
Vesu^.  Sa  lettre  était  môme  conçue  en  termes  tellement  vifs 
"•/ *  ^  *^^::r.b;ait  rendre  impossible  tout  arrangement  ultérieur. 
1  t'!î-A.  sa  résolution  était  bien  prise  de  réduire  Venise  à 
il  *>?•  :  ,::-*  *n:rém\lé,  pour  la  livrer  plus  facilement  à  l'Autriche 
ftl  v^j.  r:  '  i.',i,,  ^jx  d/'pens  de  cette  ville  infortunée,  la  paix  dont 
i  vn.^  :/*f^c  :,,  «  Le  sang  français  a  coulé  dans  Venise,  écrivait- 


ii'îSAf^   i^  i*T'>;é*  TéûitieD*  en  dale  du  1  mai.  H  est  cité  par  Daiu, 

•   i    i    ,"'> 
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il  (I),  et  vous  y  ôtes  encore  I  Attendez-vous  donc  qu'on  vous  en 
chasse?  Les  Français  ne  peuvent  plus  se  promener  dans  les  rues, 
ils  sont  accablés  d'injures  et  de  mauvais  traitements,  et  vous  res- 
tez simple  spectateur.  Depuis  que  Tarmée  est  en  AUemagnei  on 
a,  en  terre  ferme,  assassiné  plus  de  quatre  cents  Français,  on  a 
assiégé  la  forteresse  de  Vérone  qui  n*a  été  dégagée  qu'après  un 

combat  sanglant,  et,  malgré  tout  cela  vous  restez  à  Venise  I 

Faites  une  note  concise  et  digne  de  la  grandeur  de  la  nation  que 
vous  représentez  et  des  outrages  qu'elles  a  reçus  ;  après  quoi  partez 
de  Venise  et  venez  me  joindre  à  Mantoue.  »  Il  écrivait  en  môme 
temps  à  Augereau  (â)  de  prendre  le  commandement  en  chef  à 
Vérone,  et  de  punir  sévèrement  les  principaux  instigateurs  de  la 
révolte.  La  division  Victor  prenait  position  sur  TAdige,  Masséna 
occupait  Fadoue,  Bernadotte  Udine,  Serrurier  Sacile,  Joubert 
Vicence  et  Bassano.  Tous  les  navires  français  qui  croisaient  dans 
l'Adriatique  recevaient  l'ordrede  se  rapprocher  de  Venise.  L'armée 
française  en  un  mot  s'ébranlait  tout  entière  contre  Venise,  et, 
dès  le  premier  jour,  la  résistance  nationale  se  trouvait  paralysée. 
Dès  le  2  mai  Bonaparte  avait  lancé  contre  Venise  un  mani- 
feste (3)  qui  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre.  Dix-sept 
griefs  y  étaient  énumérés,  les  uns  sans  gravité,  les  autres, 
malheureusement  pour  Venise,  très  sérieux.  Il  informait  en  môme 
temps  le  Directoire  (4)  de  la  résolution  qu'il  venait  de  prendre 
et  terminait  par  ces  mots  signiBcatifs  :  a  Tant  d'outrages,  tant 
d'assassinats  ne  resteront  pas  impunis  ;  mais  c'est  à  vous  sur- 
tout et  au  corps  législatif  qu'il  appartient  de  venger  le  nom 
français  d'une  manière  éclatante.  Après  une  trahison  aussi  horri- 
bleje  ne  vois  plus  d autre  parti  que  celui  d effacer  le  nom  vénitien 
de  dessus  la  surface  du  globe.  U  faut  le  sang  de  tous  les  nobles 

(1)  PalmanoTa,  80  avril  1797.  GorrespondaDce,  t.  m,  p.  14. 

(2)  Letlresà  Augereau,  Milan,  5  mai  (Corresp.,  III,  21).  Ordre  général  du 
6  mai  (III,  27).  Ordre  du  8  mai  (Ul,  81). 

(3)  Maaifeste  de  Palmanova  (Corresp.,  t.  III,  p.  16). 

(i)  LeUre  de  Palmanova,  8  mal  1797  (Gorreapondance,  t.  III,  p.  21). 
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véûiliens  pour  apaiser  les  mânes  des  Français  qu*ils  ont  fait  ^r- 
ger...  Dès  l'instant  où  je  serai  arrivé  àTrévise,  j'empêcherai  qu'au- 
cun Vénitien  ne  vienne  en  terre  ferme,  et  je  ferai  travailler  à  des 
radeaux,  afin  de  pouvoir  forcer  les  lagunes  et  chasser  de  Venise 
même  ces  nobles,  nos  ennemis  irréconciliables  et  les  plus  vils  de 
tous  les  hommes...  L'évèque  de  Vérone  a  prêché,  la  semaine 
sainte  et  le  jour  de  PAques,  que  c'était  une  chose  méritoire  et 
agréable  à  Dieu  que  de  tuer  les  Français.  Si  je  l'attrape,  je  le 
punirai  exemplairement.  » 

Ce  furent  les  ouailles  de  révoque  de  Vérone  qui  ressentirent 
les  premiers  effets  de  la  colère  de  Bonaparte  (1).  Augereau  avait 
été  chargé  de  les  punir.  La  punition  fut  terrible.  Les  Véronais 
durent  payer  une  contribution  de  13.000  sequins  pour  la  dépense 
de  l'armée,  et  une  contribution  de  80.000  sequins  à  distribuer  en- 
tre les  soldats  et  ofOciers  qui  avaient  pris  part  au  siège  et  à  la 
délivrance  de  la  ville.  Le  séquestre  était  mis  sur  les  objets  dépo- 
sés au  mont  de  piété,  sauf  ceux  d'une  valeur  moindre  de  SO  francs 
qu'on  restituerait  au  peuple.  Confiscation  de  tous  les  chevaux  de 
voiture  et  de  selle.  Réquisition  de  cuir  pour  40.000  paires  de  sou- 
liers et  3000  paires  de  bottes  ;  de  draps  pour  13.000  culottes, 
13.000  vestes,  4000  habits  ;  de  toiles  pour  1 3.000  chemises  et  1 2.000 
guêtres  ;  IS.OOO  chapeaux  et  13.000  paires  de  bas.  Confiscation  de 
l'argenterie  des  églises  et  des  autres  établissements  publics.  Ar- 
restation de  cinquante  Véronais  compromis.  Ils  seront  envoyés 
garrotës  A  Toulon  et  de  là  transférés  à  la  Guyane.  S'il  se  trouve 
des  nobles  parmi  eux,  on  les  fusillera.  Les  biens  des  condamnés 
seront  confisqués.  Désarmement  de  tous  les  Véronais.  Confisca- 
tion des  «  tableaux,  collections  de  plantes,  de  coquillages,  etc., 
appartenant  soit  à  la  ville,  soit  aux  particuliers.  »  Ces  ordres  im- 
pitoyables furent  exi^cutés.  Ils  furent  même  dépassés.  Uncooimis- 
sairo  dos  guerres,  Bouquet,  et  un  colonel,  Landrieux,  se  signa- 
it) Arrêté  de  yiUn,  <m«i  1797  (CorrMp.,U  UI,  p.  U). 
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lërentBU)ieo  parleurs  exactions  qu'Augereau  se  vitobligô  de  flétrir 
leur  conduite  et  de  provoquer  une  enquôte.  Certes  les  Véronais 
payaient  bien  cher  la  Taute  qu'ils  avaient  commise  de  recourir  à 
l'assassinat  pour  recouvrer  leur  indépendance. 

Restait  Venise,  et  Venise,  derrière  ses  lagunes,  faisait  encore 
figure  honorable.  Venise  est  en  effet  dans  une  position  militaire 
incomparable.  BÂtie  sur  soixante  et  dix  lies,  reliées  entre  elles  par 
quarante-cinq  ponts,  protégée  du  côté  du  continentpar  un  impra- 
ticable marais  défendu  par  le  fort  Malghera,  du  côté  de  la  mer 
par  d'étroits  bourrelets  de  sable  défendus  par  les  forts  SanPietro, 
Alberoni,  \falamocco  et  Lido,  elle  présentait  des  obstacles  presque 
invincibles  môme  au  général  qui  venait  d'humilier  l'Autriche. 
Bien  que  Bonaparte  affectât  le  dédain  (1)  le  plus  profond  et  feignît 
môme  de  ne  pas  croire  à  la  possibilité  de  la  résistance,  au  fond 
du  cœur  il  n'était  pas  tellement  rassuré.  Venise  avait  déjà  vu 
plusieurs  fois  l'ennemi  à  ses  portes,  et  avait  victorieusement  re- 
poussé toutes  les  attaques.  Ne  pouvait-elle  pas  encore,  dans rexcès 
de  son  désespoir,  essayer  la  résistance  ?  Quelques  vaisseaux  de 
ligne,  38  frégates  ou  galères,  168  chaloupes  canonnières,  780  ca- 
nons, 8.500  matelotsetcanonniers, 3.500 Italiens  et  II.OOOEscla- 
vons  comme  garnison,  des  vivres  pour  huit  mois,  des  munitions 
considérables,  certes  la  résistance  pouvait  se  prolonger,  car  nous 
n'étions  pas  maîtres  de  la  mer,  et  nous  ne  pouvions  marcher  dans 
les  lagunes  que  la  sonde  à  la  main,  exposés  au  feu  d'innombra 
b)es  batteries.  L'Autriche  enfin  n'avait  pas  dit  son  dernier  mot 
Si  elle  rejetait  les  préliminaires  et  nous  attaquait  avant  que  Ve 
nise  eût  capitulé,  nous  étions  pris  entre  deux  feux.  Les  Vénitiens 
par  malheur  pour  eux,  n'étaient  plus  que  l'ombre  d'eux-mêmes. 
Ils  avaient  perdu  tout  ressort,  toute  énergie.  En  face  de  l'ennemi 

(1)  Lettre  du  8  mai  aa  Directoire  (Gorresp.,  t.  III,  p.  29)  :  «  Je  ne  soit 
éloigné  actuellement  que  d'une  petite  lieue  de  Venise,  et  je  fais  les  prépara- 
Ufo  pour  pouvoir  y  entrer  de  force,  si  les  choses  ne  s'arrangent  pas.  J'ai 
chassé  de  la  terre  ferme  tous  les  Vénitiens,  et  nous  en  sommes  en  ce  mo- 
ment exclusifement  les  maîtres.  Il  n'existe  plus  de  lion  de  Saint  Marc.  » 
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lin  «luriiioiii  Uû  n^avoir  qu'une  pensée,  lui  tenir  tète  ;  mais  Us 
1*1. ^ima  Ui^iu^n,  I4A  noblesse  et  le  peuple  faisaient,  il  est  vrai,  cause 
imuiuhUiuH  itt^i^  Ia  noblesse,  pour  ne  pas  avoir  à  compter  plus 
Uni  Hvm*  liï  |*iJuple,  n'osait  le  pousser  à  de  viriles  résolutions.  La 
liHuiHiutinUï  «0  réjouissait  de  l'approche  des  Français,  mais  ne 
IulmiimII  jiitn  1^1  laler  sa  joie,  par  crainte  d'un  massacre.  Les  Escla- 
%uHM  iii^llii,  rnoroenaires  à  moitié  barbares,  n'attendaient  qu'une 
iHHuiiUiii  iiuiir  se  livrer  au  pillage.  Aussi  n'envisageait-on  qu'avec 
iHiHiJur  r^Viiïitualité  d'un  siège.  Une  pensée  égoïste  se  mêlait  en- 
iMtiii  h  otm  priloccupations.  Les  uns  craignaient  le  ravage  de  leurs 
ltrîi\trïM/m  ila  terre  ferme,  les  autres  la  suppression  des  emplois 
fiij  ilifu  pensions  dont  ils  vivaient,  tous  les  horreurs  du  sac  et  du 
[tîWa^ii.  Im  démoralisation  la  plus  complète  régnait  dans  les  es- 
(intu.  On  oesoDgea  bien  tôt  plus  qu'à  désarmeràlout  prix  un  vain- 
rjfiifijr  J^t^iement  irrité. 

tji  30  avril,  lorsqu'on  reçut  le  rapport  de  Donato  et  de  Giusti- 
mmni,  annonçant  pour  la  première  fois  la  résolution  prise  par 
H//n»j*rte  de  modifierla  forme  du  gouvernement,  le  doge  convoqua 
éMM  te»  »|^»Tiements  prix'és  quarante-trois  des  plus  hauts  fonc- 
tMmmirm  de  la  République  et  demanda  leur  avis.  Daniel  DelQno, 
aooeo  ambassadeur  à  Paris,  prit  le  premier  la  parole,  et  proposa 
éfs  a'aiircaoer  au  banquier  Haller  qui  consentirait  sans  doute  à 
fterrir  dinlermédiaire,  et  apaiserait  la  colère  du  général  :  mais 
^  procOTaleor  Capello  se  moqua  de  cet  expédient  qu'il  trouvait 
y^éril,  et  la  proposition  ftit  abandonnée.  Le  procumlear  Pesaro 
lieïsarKia  akrs  qu'on  se  déiexxdît,   A  ce  moment  même  fut  ap. 
portée  m»  dé^^be  du  commandant  de  la  flottille  demandant  l'au- 
îonsali^  de  déîruinp  les  ouNTa^^es  que  commençaient  les  Pran- 
ça^  Pesaro,  PnuU,  EKiio  appuxx^rent  sa  demande,  mais  Capello 
f  :  reiSÊrr^er  qu'on  ne  cv^nnaissait   pas  encore  les  préliminaires 
de  Leobes:  eî  qaiî  était  peut-iMn&  dani^>Tvax  de  renoncer  hros- 
4j^:-^zt  m  sr<Xè2»  do  nexUraîiU^.  L  asseraKt\»  se  s^paim,  après 
<-îr  p»  b  r>K»cCu:<vva  de  couwvquer  le  irr^ind  coss^iL  t  Cen  est 
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fait  de  ma  patrie,  s'écria  Pesaro  les  larmes  aux  yeux  ;  je  ne  puis 
la  secourir,  mais  un  galant  homme  trouve  une  patrie  partout  :  il 
faut  aller  en  Suisse.  » 

Le  grand  conseil  se  rassembla  le  1  mai.  Six  cent  dix-neuf  pa- 
triciens prirent  part  à  celte  délibération  suprême  (1).  Le  doge 
leur  fit,  d'une  voix  entrecoupée  par  les  sanglots,  Texposé  de 
la  situation,  et  leur  demanda  de  donner  pleins  pouvoirs  à  deux 
députés  pour  adopter,  de  concert  avec  le  général  Bonaparte,  quel- 
ques modifications  dans  la  forme  du  gouvernement.  Cinq  cent 
quatre-vingt-dix-huit  patriciens  acceptèrent  cette  proposition. 
C'était  son  abdication,  c'était  la  chute  de  la  République  que  ve- 
nait ainsi  de  décider  cette  assemblée,  composée  en  partie  de  vieil- 
lards énervés  par  la  consternation  générale. 

Bonaparte  ne  tenait  nullement  à  commencer  contre  Venise  des 
hostilités  réelles,  car  il  appréciait  la  difficulté  d'emporter  les  lagu- 
nes et  redoutait  toujours  une  intervention  de  TAutriche  ;  mais  il 
reçut  très  mal  les  deux  commissaires  qui  le  rejoignirent  à  Mal- 
ghera  (2),  et  leur  déclara  qu'il  ne  traiterait  qu'après  qu'on  lui 
aurait  livré  les  trois  inquisiteurs  d'état  et  le  commandantdu  Lido. 
Il  se  laissa  pourtant  arracher  une  suspension  d'armesde  six  jours. 
Il  espérait  en  efTet  que  la  terreur  des  Vénitiens  grandirait  et  qu'ils 


(i)  Voici  le  texte  de  la  délibération  :  c  Va  le  malheur  des  circonstances  et 
le  péril  imminent  de  la  patrie,  le  Sénat  ayant,  dans  sa  prudence,  jugé  néces- 
saire d'envoyer  deux  députés  auprès  du  général  en  cher  Bonaparte,  pour 
tâcher  d*évil«r  la  ruine  dont  la  République  et  cette  capitale  sont  menacées, 
et  ayant  autorisé  ces  deux  citoyens  et  famiral  des  lagunes  à  entrer  en  négo- 
ciation, le  grand  Conseil  juge  nécessaire  d*étendre  leurs  pouvoirs  jusqu^à 
traiter,  même  sur  des  objets  qui  sont  de  la  compétence  de  son  autorité  sou- 
veraine, sous  la  réserve  cependant  de  sa  ratification.  » 

(3)  Voir  le  rapport  des  commissaires  (Daru,  V,  899)  :  «  11  a  ajouté  que 
dans  quinze  jours  il  serait  mettre  de  Venise,  que  les  nobles  Vénitiens  ne  se 
déroberaient  plus  à  la  mort  qu'en  se  dispersant  pour  aller  errer  sur  la  terre, 
comme  les  émigrés  français  ;  que  leurs  biens  dans  les  provinces  déjà  conqui- 
ses allaient  être  conâsqués  ;  que  les  lagunes  ne  l'épouvantaient  pas  ;  qu'il  les 
trouvait  conformes  à  TiJée  qu'il  s*en  était  faite,  et  sur  laquelle  il  avait  arrêté 
ses  plans.  Tous  nos  arguments  furent  inutiles.  »  Cf.  lettre  transmise  par  Ber- 
thier  aux  députés  Dona  et  Giustiniani^  et  confirmant  tons  les  détails  de  Ten- 
revae  (Corre8p.,t.  III,  p.  16).  Lettre  datée  de  Mestre^  t  mai  1797. 


!•** 
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subiraient  toutes  ses  exigences  (1).  En  effet  il  n'y  avait  plus 
>  moyen  de  résister  aux  injonctions  de  Bonaparte^  car  le  péril  deve- 

nait grave.  La  bourgeoisie  conspirait  au  grand  jour,  le  peuple 
s'agitait,  et  les  Esclavons  menaçaient  de  tout  piller.  Le  bruit  se 
-  répandait  même  que  tous  les  patriciens  allaient  être  massacrés, 
s'ils  ne  se  décidaient  à  changer  la  forme  du  gouvernement. 

Le  4  mai  le  grand  Conseil  s'assembla  de  nouveau.  A  la  majorité 
de  sept  CQnt  quatre  voix  contre  douze,  la  proposition  du  doge  fut 
acceptée.  Elle  portait  que  les  commissaires  étaient  autorisés  à  sti- 
puler des  changements  dans  la  constitution  de  l'état.  En  outre  une 
procédure  était  commencée  contre  les  inquisiteurs  d'état  et  le 
commandant  du  Lido.  Donato  et  Ginstinianipeirtirent  aussitôt  pour 
informer  Bonaparte  de  cette  nouvelle  concession. 

Avant  qu'ils  l'eussent  rejoint  à  Milan,  Venise  était  bouleversée 
par  une  révolution  intérieure  (2).  L'arrestation  des  inquisiteurs 
d'état  avait  désorganisé  la  police  vénitienne,  la  bourgeoisie  deve- 
nait menaçante,  les  Esclavons  faisaient  craindre  les  plus  horribles 
excès,  et  le  peuple,  excité  sous  main  par  les  patriciens,  n'atten- 
dait qu'un  signal  pour  se  jeter  contre  les  bourgeois.  Aussi  la  ter- 
reur était-elle  à  son  comble.  Le  secrétaire  de  la  légation  fran- 
çaise à  Venise,  un  ardent  patriote  nommé  Villetard  (3),  crut 
l'occasion  favorable  pour  signaler  son  zèle.  Il  s'empara  de  la  di- 


(i)  Aussi  Bonaparte  n'hésitait-ii  pas  à  écrire  aa  Directoire  (Milan,  8  mai 
1797,  Correspondance,  t.  lit,  p.  29)  :  «r  Le  grand  Conseil  a  déclaré  qu'il  allait 
abdiquer  sa  souveraineté  et  établir  la  forme  de  gouvernement  qui  me  paraî- 
trait la  plus  convenable.  Il  compte  d'après  cela  y  établir  une  démocraUe,  et 
même  faire  entrer  dans  Venise  3  à  4000  hommes  de  troupes.  Je  crois  qu*il 
devient  indispensable  que  voua  renvoyiez  M.  Querini.  » 

{%)  C*est  ce  que  constatait  Bonaparte  dans  une  dépêche  au  Directoire  :  Mi- 
lan, 13  mai  1797  (Corresp.,  t.  III,  p.  41).  «  Les  affaires  marchent  à  grands  pas 
dans  Venise  même,  où  Temprisonnement  des  Inquisiteurs  et  reffervescence 
populaire  rendront  les  propriétés  incertaines  sans  la  présence  d'une  force 
française.  » 

(S)  U  est  probable  que  Villetard  avait  des  instructions  secrètes.  Cf.  lettre 
de  Bonaparte  k  Haller  (Mombello,%l  mai  1797,  Corresp.,  t.  III,  p.  61)  :  «  Vil- 
letard, qui  part  à  l'instant  pour  Venise,  a  eu  de  moi  diverses  instructions 
verbales  pour  la  conduite  politique  qu'il  doit  y  tenir.  » 
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reclion  des  affaires  et  persuada  les  partis  en  présence  que  le  seul 
moyen  de  prévenir  la  guerre  civile  était  d'aller  au-devant  des 
vœux  de  Bonaparte,  en  opérant  une  révolution  paciflque.  U  rédigea 
môme  ou  fit  rédiger  une  sorte  d'ultimatum  (1)  qui  devait  être 
présenté  au  grand  Conseil.  Cet  ultimatum  était  divisé  en 
deux  parties,  la  première  relative  c  aux  mesures  à  prendre  sur-le- 
champ»  et  la  seconde  «  aux  mesures  à  préparer  aujourd'hui  pour 
les  exécuter  demain,  a  U  fallait  en  premier  lieu  arrêter  d'Entra- 
gues,  le  chargé  d'affaires  de  Louis  XVIII,  et  saisir  ses  papiers, 
élargir  tous  les  détenus  pour  cause  politique,  ouvrir  les  pri- 
sons et  spécialement  les  plombs,  abolir  la  peine  de  mort,  licencier 
les  Esclavons  et  constituer  une  garde  nationale.  On  réclamait 
ensuite  la  nomination  d'une  municipalité  provisoire  de  vingt-qua- 
tre membres,  un  gouvernement  démocratique,  la  destruction  des 
insignes  de  l'ancien  régime,  une  amnistie,  et  l'introduction  des 
Français  à  Venise.  Le  doge  et  ses  conseillers  venaient  de  lire  ce 
document  étrange,  et  étaient  encore  sous  le  coupderétonnement, 
quand  ils  reçurent  un  rapport  de  Nicolas  Morosini,  chargé  de 
veiller  à  la  sécurité  publique  dans  Venise,  qui  déclinait  toute  res- 
ponsabilité et  annonçait  l'imminence  de  la  guerre  civile.  Le  Doge 
et  les  vieillards  qui  l'entouraient  perdirent  la  tête,  et  convoquèrent 
pour  la  troisième  fois  le  grand  Conseil,  afin  de  prendre  une  déter- 
mination suprême.  Cinq  cent  trente-sept  personnes  assistèrent  à 
rassemblée.  Le  Doge  parla  avec  éloquence  de  la  situation.  Au 
moment  où  la  délibération  s'engageait,  des  coups  de  fusil  se  firent 
entendre.  C'étaient,  dirent  les  uns,  des  gens  affidés  qui  voulaient 
jeter  Tépouvante  dans  le  grand  Conseil  ;  c'étaient,  prétendaient 
les  autres,  les  Esclavons  qu'on  licenciait  (2),  et  qui  déchargèrent 


(1)  L'ultimatum  de  Villetard,  ou  da  moins  attribué  à  VlUetard,  a  été  inséré 
tout  au  loDgdans  l'ouvrage  de  Daru,  t.  V,  p.  412-415. 

(2)  Bonaparte  tenait  à  ce  licenciement  des  Esclavons.  Ce  qui  semblerait 
indiquer  qn*il  connaissait  à  ravance  Tuitimatum  présenté  par  Villetard  ou  du 
moins  par  ses  amis,  au  grand  Conseil,  c*est  que,  dés  le  U  mai,  c'est-à-dire 
an  surlendemain  de  la  révolution  démocratique,  il  réclamait  Texécution  d'une 
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leurs  armes  avant  de  les  remettre.  Les  patriciens  s'ima^nèrent 
qu'ils  allaient  être  tous  massacrés,  et,  en  toute  h&te,  à  la  majorité 
de  cinq  cent  douze  suffrages  contre  douze  et  cinq  voix  nulles,  pro- 
noncèrent la  déchéance  de  Taristocratie  :  «  Aujourd'hui,  pour  le  sa- 
lut de  la  religion  et  de  tous  les  citoyens,  dans  l'espérance  que  leurs 
intérêts  seront  garantis,  et  avec  eux  ceux  de  la  classe  patricienne 
et  de  tous  les  individus  qui  participaient  aux  privilèges  concédés 
par  la  République  ;  enfin  pour  la  sûreté  du  trésor  et  de  la  banque  : 
le  grand  Conseil,  d'après  le  rapport  de  ses  députés,  adopte  le  sys- 
tème qui  lui  a  été  proposé,  d'un  gouvernement  représentatif 
provisoire,  entant  qu'il  se  trouve  d'accord  avec  les  vues  du  géné- 
ral en  chef,  et,  comme  il  importe  qu'il  n'y  ait  point  d'interruption 
dans  les  soins  qu'exige  la  sûreté  publique,  les  diverses  autorités 
demeurent  chargées  d'y  veiller.  »  Le  gouvernement  se  suicidait  : 
Mieux  aurait  valu  succomber  sous  les  coups  de  l'ennemi  ! 

A  la  nouvelle  de  cette  résolution  extraordinaire,  une  réaction  se 
produisit  parmi  le  peuple  en  faveur  de  l'ancien  gouvernement. 
On  sentait  d'instinct  que,  malgré  tous  ses  défauts,  ce  gouverne- 
ment représentait  la  patrie  et  l'indépendance  vis-à-vis  de  l'étranger. 
La  guerre  civile  éclata.  On  pilla  les  maisons  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  passaient  pour  avoir  pris  la  plus  grande  part  à  cette  ré- 
volution. Le  pillage  s'étendit  jusqu'aux  magasins.  Quelques  bour- 
geois furent  même  égorgés.  Villetard  se  crut  menacé  et  chercha  un 
refuge  chez  le  ministre  d'Espagne.  Mais  l'ordre  se  rétablit  bientôt. 
Une  municipalité  provisoire  de  soixante  membres  fut  créée,  et  son 
premier  acte  fut  de  prescrire  l'envoi  de  la  flotte  vénitienne  pour 
aller  au-devant  des  Français  et  les  introduire  à  Venise.  Une  divi- 


des  conditions  qai  figuraient  dans  cet  altimatnm.  Voir  lettre  aux  Vénitiens,  da- 
tée de  Milan  (Correspondance^  t.  III.  p.  43)  :  «  Si  vin^t- quatre  heures  après 
la  publication  du  présent  ordre,  les  Esclavons  n*ont  pas,  conformément  à 
l'ordre  qui  leur  a  été  donné  par  les  magistrats  de  Venise,  quitté  cette  ville 
poar  se  rendre  en  Dalmatie,  les  officiers  et  les  aumôniers  des  différentes 
compagnies  d'Esclavons  seront  arrêtés,  traités  comme  rebelles,  et  lears  biens 
en  Dalmatie  confisqués.  » 
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sion  de  4000  hommes,  commandés  par  Baraguey  d'Hilliers, 
prit  possession  de  la  ville  au  milieu  d'un  morne  silence.  C'était 
le  16  mai  1797,  le  dernier  jour  de  Tindépendance  vénitienne. 

Le  même  jour  Bonaparte  signait  à  Milan  (i)  avec  les  représen- 
tants vénitiens,  Donato,  Giustinianiet  Mocenigo,  un  traité  de  paix 
et  d'alliance  avec  lanouvelle  République.  Il  y  était  stipulé  que  «  le 
grand  Ck)nseil  de  Venise,  ayant  à  cœur  le  bien  de  sa  patrie  et  le 
bonheur  de  ses  concitoyens,  et  voulant  que  les  haines  qui  ont  eu 
lieu  contre  les  Français  ne  puissent  plus  se  renouveler,  renonce  à 
ses  droits  de  souveraineté,  ordonne  l'abdication  de  l'aristocratie 
héréditaire  et  reconnaît  la  souveraineté  deTEtat  dans  la  réunion 
de  tous  les  citoyens,  sous  la  condition  cependant  que  le  gouver- 
nement garantisse  la  dette  publique  nationale,  l'entretien  des 
pauvres  gentilshommes  qui  ne  possèdent  aucun  bien  fonds,  et  les 
pensions  viagères  accordées  sous  le  titre  de  provisions.  »  Cinq  ar- 
ticles secrets,  annexés  au  traité  de  Milan,  portaient  que  les  deux 
Républiques  française  et  vénitienne  s'entendraient  pour  l'échange 
de  divers  territoires,  que  Venise  paierait  une  contribution  décrois 
millions  en  numéraire,  trois  millions  en  chanvres,  cordages  et 
agrès,  fournirait  trois  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates  et  céde- 
rait vingt  tableaux  et  cinq  cents  manuscrits. 

Le  môme  jour,  16  mai,  le  Directoire  renvoyait  de  Paris  l'am- 
bassadeur Querini,  et  déclarait  la  guerre  à  Venise,  en  sorte  qu'à 
la  môme  heure  un  gouvernement  s'effondrait,  un  traité  de  paix  et 
d'alliance  était  signé  avec  ce  même  gouvernement,  et  la  guerre 
lui  était  ofQciellement  déclarée,  tant  il  y  avait  d'incohérence  dans 
la  direction  des  affaires,  tant  les  chefs  des  deux  Républiques 
agissaient  sans  plan  convenu  et  au  hasard  des  événements, 
tant  Bonaparte  était  l'unique  maître  delà  situation  et  se  servait 
de  sa  toute  puissance  pour  décider,  au  gré  de  ses  caprices,  ou 
plutôt  au  mieux  de  ses  intérêts,  des  destinées  d'une  République 
quatorze  fois  séculaire  ! 

(1)  Article  II  da  traité.  Voir  Correspondance,  t.  III,  p.  49. 
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Ainsi  tomba  sans  efforts  le  gouvernement  aristocratique,  mais 
rien  ne  semblait  menacer  Tautonomiede  Venise.  Elle  avait  changé 
de  constitution  sous  la  pression  des  baïonnettes  françaises,  mais 
enSn  elle  existait  encore.  Elle  espérait  même  reprendre  sous  no- 
tre protection  une  vie  nouvelle,  d'autant  plus  qu'on  lui  avait  fait 
espérer  l'annexion  de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  la  Romagne. 
Puisque  le  traité  de  Milan  laissait  subsister  le  nom  et  le  souvenir 
de  cette  noble  République,  le  peuple  vénitien  ne  pouvait-il  pas  se 
retremper  dans  des  institutions  nouvelles,  et  rester  uni  à  l'Italie? 
Telles  furent  les  espérances  dont  se  berçaient  les  patriotes  véni- 
tiens. Leurs  illusions  furent  de  courte  durée.  Bonaparte  avait  déjà, 
dans  son  esprit,  résolu  la  ruine  et  le  partage  de  l'Etat  qu'il  venait 
de  fonder. 


|ja  République  démocratique  de  Venise  avait  été  constituée  par 
le  traité  de  Milan  le  16  mai  n97.  Le  26  du  même  mois,  Bona- 
parte écrivait  à  la  municipalité  qui  venait  d'être,  nommée  à  Ve- 
nise (1)  :  <  Dans  toutes  les  circonstances,  je  ferai  tout  ce  qui  sera 
en  mon  pouvoir  pour  vous  donner  des  preuves  du  désir  que  j'ai 
de  voir  se  consolider  votre  liberté,  et  de  voir  la  misérable  Italie 
se  placer  enfln  avec  gloire,  libre  et  indépendante  des  étrangers, 
sur  la  scène  du  monde,  et  reprendre,  parmi  les  grandes  nations, 
le  rang  auquel  l'appellent  sa  nature,  sa  position  et  le  destin.  »  Le 
lendemain  27  (2),  à  une  heure  du  matin,  ces  chiffres  ont  leur  élo- 


(1)  Mombello,  26  mai  1797   (Correspondance,  t.  III,  p.  70). 

{%)  Id.,  id.,  t.  Ul,  p.  74.  On  peut  rapprocher  de  cette  lettre  Tarticle  qui  pa- 
rut dans  le  Moniteur  du  f  9  mai  :  «  Voici  ce  qu*on  lit  dans  plusieurs  jour- 
naux. Les  chants  joyeux  de  la  paix  se  font  entendre  de  toutes  parts.  Bien- 
tôt toute  TBurope,  tout  le  globe  en  ya  retentir.  L'Angleterre  et  Venise  seules 
restent  sur  le  champ  de  bataille,  mais  ne  tarderont  pas  Tune  à  renoncer  à 
ses  projets  ambitieux  et  destructeurs,  l'autre  à  expier  ses  imprudentes  per- 
fidies. » 
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quence,  il  annonçait  au  Directoire  qu'il  avait  proposé  àrAutriche 
de  lui  donner  Venise  à  titre  d'indemnité,  et  il  ajoutait  cet  incroya- 
ble commentaire:  «  Approuvez-vous  notre  système  pour  Tltalie? 
Venise  qui  va  en  décadence  depuis  la  découverte  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  la  naissance  de  Trieste  et  d'Ancône,  peut  difficile- 
ment survivre  aux  coups  que  nous  venons  de  lui  porter.  Popula- 
tion inerte,  lâche  et  nullement  faite  pour  la  liberté  ;  sans  terres, 
sans  eaux;  il  parait  naturel  qu'elle  soit  donnée  à  ceux  à  qui  nous 
donnons  le  continent.  Nous  prendrons  tous  les  vaisseaux,  nous 
dépouillerons  l'arsenal,  nous  enlèverons  tous  les  canons,  nous 
détruirons  la  banque,  nous  garderons  Corfou  pour  nous...  On 
dira  que  l'Empereur  va  devenir  puissance  maritime?  Il  lui  faudra 
bien  des  années,  il  dépensera  beaucoup  d'argent  et  ne  sera  ja- 
mais que  de  troisième  ordre  ;  il  aura  effectivement  diminué  sa 
puissance.  »  Ainsi  donc,  au  moment  même  où  Bonaparte  adressait 
aux  Vénitiens  des  paroles  si  flatteuses,  il  trafiquait  d'eux  !  Sans 
qu'ils  lui  eussent  donné  le  moindre  sujet  de  plainte,  il  les  ven- 
dait à  des  étrangers  !  Sans  qu'il  eût  cédé  à  la  moindre  pression 
du  côté  des  Autrichiens,  il  leur  livrait  de  lui-même  la  République 
créée  par  lui,  garantie  par  un  traité  signé  de  lui,  et  à  laquelle  il 
envoyait  constamment  des  assurances  de  sa  protection  !  Rien  ne 
justifiait  cette  déloyauté  ou  plutôt  cette  trahison.  La  Pologne  ve- 
nait d'être  partagée,  mais  au  moins  la  France  n'avait  pas  trempé 
dans  cette  infamie.  Nous  allions  donner  une  seconde  édition  du 
partage  de  la  Pologne,  et  aiix  dépens  d'un  Etat  dont  le  seul  tort 
était  d'avoir  cru  aux  promesses  de  la  France  !  Hélas  !  nous  ne  les 
connaissons  que  trop  les  déplorables  conséquences  de  ces  hon- 
teux maquignonnages  de  peuples.  La  force  dorénavant  primera 
le  droit,  et,  si  la  malheureuse  Alsace,  si  l'infortunée  Lorraine  se  dé- 
battent en  ce  moment  sous  la  main  de  leurs  oppresseurs,  n'est-ce 
pas  une  punition  rétrospective,  et  n'expions-nous  pas  en  ce  mo- 
ment le  fatal  aveuglement  de  nos  pères  ! 
Il  est  vrai  que  le  Directoire  n'accepl%  pas  du  jour  au  lendemain 
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ce  honteux  marché.  Il  n'était  jamais  entré  dans  ses  desseins  de 
rayer  Venise  du  nombre  des  nations  libres,  surtout  au  proBt  de 
TAutriche.  Exploiter  la  terreur  et  la  faiblesse  des  patriciens,  vi- 
vre à  leurs  dépens,  rançonner  Venise  en  un  mot,  rien  de  mieux  ; 
mais  détruire  Venise,  il  n'y  avait  môme  pas  songé.  En  janvier 
1797,  lorsqu'il  avait  envoyé  Clarke  à  Vienne  présenter  un  projet 
de  traité  préparé  par  Bonaparte  et  approuvé  par  eux,  le  nom  de 
Venise  n'y  était  môme  pas  prononcé.  Il  y  était  sans  doute  question 
de  compensations  territoriales,  mais  à  prendre  en  Allemagne  et 
nullement  en  Italie.  Les  préliminaires  de  Leoben  avaient  brusque- 
ment modifié  la  situation,  puisqu'ils  n'avaient  été  signés  qu'à  la 
condition  expresse  de  donner  à  l'Autriche,  aux  dépens  de  Venise, 
les  compensations  qu'elle  réclamait  ;  mais  enfin  l'indépendance 
de  Venise  était  maintenue,  et  le  Directoire  ne  songeait  pas  à  l'a- 
nèanlir;  voici  que  brusquement  Bonaparte  lui  proposait  d*en 
finir  avec  ce  gouvernement  vermoulu  et  cette  république  usée! 
Votci  qu'il  pr>>:sentait  la  chute  et  le  partage  de  Venise  comme  une 
n^ketsssitè  qui  s'imposait,  et  sans  doute  qu'il  agissait  déjà,  solvant 
s;i  m^.hode  habituelle^  comme  si  Venise  était  condamnée  (1)  ! 

Le  Directoin^  $e  trouvait  fort  embarrassé.  La  désinvolture  et  le 
s&2;$^i::«  de  son  plénipotentiaire  n'étaient  pas  sans  lui  porter 
odbcTJu:^.  D\iil*ear$  un  des  Dirwteurs  était  personnellement 
::::ecet55?êaa  :iu:s:iende  la  République  v^^aitienne.  L'ambassadeur 
in?  V^^cr  :<e  ji  IVn^x  Alvtse  Qu^rvui  i\  n'avait  pas  oubi.iê  que  la 
cck'r^?::cci  av^ii:  è:è  «rrt^v  par  sou  gouvernement  en  système 
7CÎ  .1'^^.  I.  rv^\^:  vivicb^fterctljLÎ  des  Direc:eurs  dent  la  conâ- 
cit^ii^f  AkSîsai.  :x'ur;^'t.-e  I^l  rija^  AvVcai:r.cdA:i;e.  T:cj:urs  prudent. 
Il  :^♦  V  ic:jv.n^  ;»irjdL  :>v  i.vr:^  se:^  d^rèchefs  que  itir  sca   tilre, 

jUtt  i»i*iA»-n  it   SX  -lue  /tf  *  ti.ïfv 
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Barras  était  loin  d'être  incorruptible,  et  les  personnes  qui  servi- 
rent d'intermédiaires  à  la  négociation  étaient  ses  amis  particu- 
lierSy  entre  autres  son  secrétaire  Bottot.  Querini  s'adressa  donc 
à  Barras  et  le  supplia  de  sauver  Venise.  Barras  ne  prit  aucun  en- 
gagement mais  laissa  sans  doute  entrevoir  que,  si  Venise  y  met- 
tait le  prix,  il  lui  vendrait  ses  services,  car  Querini  s'empressa 
de  rédiger  une  dépèche  pour  avertir  les  patriciens  (i).  Il  alla  même 
jusqu'à  parler  de  sixà  sept  millions  qui  seraient  le  prix  du  marché. 
Avant  que  la  réponse  à  cette  ouverture  fût  arrivée  à  Paris, 
un  confident  de  Barras,  sans  doute  son  secrétaire  Bottot,  venait 
trouver  l'ambassadeur  et  lui  mettait  le  marché  en  main.  Il  lui 
apprit  que  deux  des  cinq  directeurs  étaient  hostiles  et  deux  favo- 
rables à  Venise,  que  tout  dépendait  par  conséquent  du  cinquième 
et  que  ce  cinquième  offrait  de  se  prononcer  pour  Venise  (2),  à 
condition  de  recevoir  pour  lui  directement  600,000  livres  tournois 
et  pour  ses  amis,  encore  i  00,000  livres.  Querini  accepta,  mais  à 
condition  que  Brescia,  Bergame  et  les  autres  cités  i*ebelles  seraient 
réduites  à  Tobéissance  et  les  patriciens  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits.  Bottot  revint  le  jour  môme  et  annonça  que  l'affaire  était 
conclue.  Tutio  era  accordato. 

A  Venise,  le  marché  fut  ratifié.  On  fit  môme  une  traite  de 
700,000  francs  sur  la  banque  génoise  de  Pallavicini  (3),  mais  à 
condition  que  a  toutes  les  villes  de  terre  ferme,  actuellement  ré- 
volutionnées et  occupées  par  les  troupes  françaises,  ressentiront 
l'effet  des  promesses  que  vous  avez  reçues  de  la  part  de  ceux  qui 
les  ont  consenties.  »  Tout  à  coup  arrive  la  nouvelle  des  prélimi- 
naires de  Leoben,  de  la  déclaration  de  guerre  et  bientôt  de  la 

(1)  Dépèchedu8avrU1797.  «Chefone  si  potrebbeottenercosi  essenzialiog- 
geli  cou  qualcbesacrifizio  io  daaare  che  daU'  EcceleuUssimo  Senato  fosse  ancora 
per  forsi...  Di  penelrareche  sei  o  seUe  millioni  di  franchi  sarebbero  suffi- 
cienti. 

(9)  Dépêche  du  17  avril  o  Ecbe  era  venuto  dame  per  veder  se  voUfa  far 
un  qualche  sacrifizio  ;  che  io  tal  caso  m'assicura? a  che  la  questione  sarebbe 
stata  decisa  a  favor  del  mio  goveroo. 

(3)  Dépêche  du  Doge  à  Querini,  à  la  dale  du  20  aTril. 
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chute  du  gouvernement  aristocratique.  Querini  tombait  avec  ce 
gouvernement.  lie  S2  mai,  il  recevait  l'ordre  de  quitter  Paris  ; 
au  moins  avait-il  la  satisfaction  d'apprendre  que  le»  lettres  de 
change  qu'il  avait  souscrites  étaient  annulées.  Pour  achever 
l'histoire  de  cette  honteuse  transaction,  rappelons  ici  que  Barras 
eut  l'audace  de  présenter  au  banquier  Pallaviciniles  traites  échues 
en  juillet.  Elles  furent  naturellement  protestées  par  Querini. 
Barras  en  conçut  un  tel  ressentiment  qu'il  fit  arrêter  et  jeter  en 
prison,  à  Milan,  l'ancien  ambassadeur.  Le  il  février  1799,  après 
une  longue  détention  préventive,  Querini  était  interrogé  par  le 
colonel  Pascalis  et  lui  avouait  qu'il  avait  confié  tous  ses  papiers 
au  ministre  du  duc  de  Toscane.  On  fut  obligé  de  le  relâcher.  La 
concussion  n'en  est  pas  moins  nettement  établie,  et  le  rôle  de 
Barras  est  doublement  honteux,  puisqu'il  vendait  son  vole  et 
poursuivait  comme  un  criminel  d'£tat  le  fonctionnaire  vénitien, 
qui  n'avait  commis  d*autre  crime  que  de  ne  pouvoir  achever  la 
transaction  qu'il  avait  proposée. 

Aussi  bien  ce  n'était  pas  seulement  au  sein  du  Directoire  que 
Venise  trouvait  des  amis  et  des  protecteurs.  L'opinion  publique 
commençait  à  s'émouvoir.  Quelques  journalistes  avaient  déjà  pro- 
testé contre  le  partage  projeté.  Quelques  militaires  avaient  fait 
remarquer  le  danger  auquel  on  s'exposait  en  donnant  à  T  Autriche, 
au  lieu  du  Milanais,  province  isolée,et  qu'il  était  facile  d'attaquer, 
un  territoire  continu  et  de  meilleures  frontières.  Un  membre  du 
conseil  des  Cinq  Cents,  Dumolard,se  fit  l'interprète  de  ces  répul- 
sions et  de  ces  craintes.  Il  monta  à  la  tribune  pour  demander  des 
explications  (23  juin  1797). 

«  L'honneur  et  le  devoir  du  Corps  Législalif,dit-il,l'intérôt  môme 
de  nos  armées  ordonnent  de  rompre  un  troplong  silence  sur  des  évé- 
nements qui  frappent  toute  TEurope,  et  qui  ne  sont  ignorés  que 
dans  cette  enceinte.  Je  viens  parler  de  l'Italie.  Le  manifeste  du 
général  Bonaparte  contre  l'état  de  Venise  a  retenti  dans  toute 
l'Europe  :  il  vous  a  été  transmis  officiellement  par  le  Directoire  le 
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S7  floréal  dernier.  Vous  frémîtes  alors  d'une  juste  indignation 
contre  les  attentats  dont  nos  soldats  furent  les  victimes.  Quelques 
écrivains  ont  pu  élever  des  doutes  sur  la  vérité  des  faits  allégués 
dans  ce  manifeste.  Le  CorpsLégislatif  a  dû  croire  à  un  manifeste 
garanti  par  la  puissance  executive.  Le  moment  n'est  pas  arrivé 
de  discuter  si  on  devait  déclarer  la  guerre.  Vous  ne  pouviez  la 
faire  sans  Tiniliative  du  Directoire  qui,  lui-même,  ne  pouvait 
prendre  des  mesures  hostiles  sans  vous  en  instruire  sur-le^shamp. 
La  renommée  a  publié  dans  toute  l'Europe  la  révolution  de  Ve- 
nise; nos  troupes  y  sont  entrées,  sa  marine  est  en  notre  pouvoir, 
le  plus  ancien  gouvernement  de  l'Europe  n'est  plus,  il  reparaît 
sous  des  formes  démocratiques...  Cest  à  vous  à  examiner  si  le 
Directoire  n'a  pas  violé  la  constitution,  si,  en  termes  déguisés,  il 
n'a  pas  fuit  de  son  chef  la  guerre,  la  paix,  et  peut-être  des  traités 
dont  il  ne  vous  a  donné  aucune  connaissance...  Nous  ne  sommes 
pi  us  à  ces  temps  désastreux  où  Clootz  et  sa  secte  des  il  luminés  vou- 
laient  planter  l'arbre  de  la  liberté  républicaine  dans  tout  le 
globe.  Nous  voulons  jouir  de  notre  liberté  en  respectant  les  au- 
tres gouvernements.  »  L'orateur  concluait  en  demandant  des 
éclaircissements  au  Directoire.  Aussitôt  s'engagea  une  vive  dis- 
cussion. Bailleul  qualiRa  le  discours  de  son  collègue  de  tissu  d'ab- 
surdités, et  demanda  l'ordre  du  jour.  Guillemardet  s'étonna  de  ce 
qu'on  se  plaignît  au  conseil  des  Cinq  Cents  d'une  révolution  dé- 
mocratique, et  des  justes  représailles  infligées  à  des  ennemis  : 
Mais  Garaud-Coulon,  Doulcet  et  Boisy  demandèrent  et  obtinrent 
l'impression  du  discours  de  Dumolard,  et  Thibaudeau  proposa  de 
nommer  une  commission  chargée  d'étudier  les  événements  de 
Venise.  Cette  proposition  fut  adoptée  à  une  forte  majorité  :  ce  qui 
indiquait  non  pas  précisément  un  parti  pris  mais  une  déflance 
prononcée  à  l'égard  des  projets  de  Bonaparte. 

La  séance  du  5  messidor  eut  un  grand  reteatissement  à  Paris, 
et  plus  encore  en  Italie.  Tous  les  républicains  honnêtes  et  cons- 
ciencieux s'associèrent  au  noble  langage  de  Dumolard.  Les  Véni- 
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tiens  se  crurent  sauvés,  mais  ils  avaient  compté  sans  les  irrésoul- 
tions  du  Directoire»  et  surtout  sans  la  colère  de  Bonaparte.  Ce 
dernier  exhala  son  dépit  ou  plutôt  sa  fureur  dans  une  lettre  (1) 
célèbre,  a  Je  recois  à  l'instant,  citoyen  directeur,  la  motion  d'or- 
dre de  Dumolard...  J'avais  le  droit,  après  avoir  conclu  cinq  paix 
et  donné  le  dernier  coup  de  massue  à  la  coalition,  sinon  à  des 
triomphes  civiques,  au  moins  à  vivre  tranquille,  et  à  la  protec- 
tion des  premiers  magistrats  de  la  République;  aujourd'hui  je  me 
vois  dénoncé,  persécuté,  décrié  par  tous  les  moyens,  bien  que  ma 
réputation  appartienne  à  la  patrie.  J'aurais  été  indifférent  à  tout; 
mais  je  ne  puis  pas  l'être  à  cette  espèce  d'opprobre  dont  cherchent 
à  me  couvrir  les  premiers  magistrats  de  la  République...  J'ai  le 
droit  de  me  plaindre  de  Tavilissement  dans  lequel  ils  traînent  ceux 
qui  ont  agrandi,  après  tout,  la  gloire  du  nom  français.  Je  vous 
réitère,  citoyen  Directeur,  la  demande  que  je  vous  ai  faite  de 
m'accorder  ma  démission.  J'ai  besoin  de  vivre  tranquille,  si  les 
poignards  de  Clichy  veulent  me  laisser  vivre.  Vous  m'aviez  chargé 
des  négociations,  j'y  suis  peu  propre.  »  Le  même  jour  il  rédigeait 
une  note  {i)  sur  les  événements  de  Venise,  dans  laquelle  il  cher- 
chait à  démontrer  que  les  Vénitiens  avaient  exaspéré  la  patience 
française,et  s'étaient  donné  les  torts  de  l'agression;  puis  brusque- 
ment et  comme  emporté  par  la  violence  de  son  ressentiment,  il 
coupait  court  aux  explications,  et  terminait  par  cette  foudroyante 
apostrophe  :  a  Mais  je  vous  prédis, et  je  parle  au  nom  de  80.000  sol- 
dats, ce  temps  où  de  lâches  avocats  et  de  misérables  bavards 
faisaient  guillotiner  les  soldats  est  passé;  et,  si  vous  y  obligez, 
les  soldats  d'Italie  viendront  à  la  barrière  de  Clichy  avec  leur 
général,  mais  malheur  à  vous  !  d 
A  ces  menaces  qu'on  ne  prenait  même  plus  la  peine  de  déguiser. 


(!)  Lettre  présumée  de  ITombello,  SO  jain  1797  (Correspondance,  t.  III, 
p.  154). 

{%)  Note  sur  les  événements  de  Venise,  présumée  de  Mombello,  SO  juin 
1797  (Correspondance,  t.  111,  p.  !56]. 
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le  Directoire^  s'il  avait  eu  de  Ténergie,  aurait  dû  répondre  par  une 
destitution,  noais  Bonaparte  n'était  déjà  plus  de  ceux  qui  exécu- 
tent sans  discussion  les  ordres  qu'on  leur  donne,  et,  comme  il  avait 
soin  de  le  faire  remarquer,  le  temps  était  passé  où  les  avocats 
faisaient  la  loi  aux  généraux.  Les  Directeurs  feignirent  de  ne  pas 
avoir  compris  la  menace  et  de  ne  pas  avoir  reçu  l'olTre  de  la  dé-* 
mission.  Les  négociations  continuèrent,  et  Bonaparte  resta  le 
maître. 

Pendant  que  se  discutaient  ses  futures  destinées,  la  nouvelle 
République  vénitienne  présentait  le  spectacle  de  la  désorganisa*- 
tion.  Sans  doute  les  Vénitiens  s'étaient  empressés  de  se  mettre  à 
la  mode  du  jour.  Ils  avaient  décrété  la  démolition  des  prisons  de 
Hnquisition  d'état.  Ils  avaient  sur  Tévangile  ouvert  que  tenait  le 
lion  de  Saint-Marc,  et  sur  lequel  on  lisait  :  Pax  tibi,  Marc,  evan- 
gelista  meus,substitué  les  mots  :  Droits  de  l'bomme  et  du  citoyen, 
ce  qui  fit  dire  plaisamment  à  un  gondolier  que  le  lion  avait  enfin 
retourné  la  page  ;  ils  avaient  adopté  une  cocarde  tricolore,  et,  sous 
le  nom  de  société  de  l'instruction  publique,  fondé  une  suct^ursale 
du  club  des  Jacobins.  Les  Procuraties  vieilles  et  nouvelles  s'ap- 
pelaient Galeries  de  la  liberté  (1).  On  jouait  au  théâtre  :  1/ mafrt- 
rmmio  Democratico  ossia  il  flagellodei  feudatari  d'Anionio  Sografi, 
ou  bien  encore  VEx  marchesa  délia  Tomboleila  a  Parigi,  Les 
citoyens  avaient  endossé  la  carmagnole,  et  les  femmes  se  prome- 
naient demi-nues,  en  tuniques  à  l'athénienne,  en  chapeaux  à  la 
Paméla,  en  cheveux  courts  à  la  guillotine  :  Ce  n'étaient  là  que 
les  changements  extérieurs.  Au  fond  la  plus  grande  inquiétude 
régnait  dans  les  esprits.  On  redoutait  les  convoitises  autrichiennes, 
on  avait  peur  de  Bonaparte,  on  sentait  de  toutes  parts  crouler 
l'antique  édifice,  et  s'imposer,  pour  le  remplacer,  la  domination 
étrangère. 

Padoue,  l'antique  rivale  de  Venise,  donna  le  signal.  Invitée  par 

(i)  Caotu,  liT.  XI,  p.  87. 
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le  général  Victor^  qui  a  va  il  son  quartier  général  dans  ce 
à  abattre  le  lion  de  Saint- Marc,  non  seulement  elle  le  Bt  i 
pressement,  mais  encore  déclara  rompus  tousses  liens  a^ 
publique.  Elle  poussa  même  la  jalousie  jusqu'à  vouloi 
Venise  de  Fusage  des  eaux  douces  de  son  territoire.  La 
paliié  de  Cbioz^a  (1),  un  faubourg  de  Venise,  s'adressait 
parte  pour  demander  son  annexion  à  la  future  Bé[ 
Cisalpine  ;  «  Le  peuple  de  Chiozza,  <5ori  valent  les  représeii 
cette  petite  ville,  né  contemporain  de  celui  de  Venise^  nu 
et  indépendant  de  ce  dernier,  fait^  depuis  plusieurs  siècles 
de  Télat  vénitien,  dontle  gouvernement  tyraanique  le  rend 
après  avoir  répandu  le  sang  de  quelques  milliers  de  Ch 
qui  voulaient  défendre  leur  liberté.  Daignez  exaucer  le  vo 
rai.  Ajoutez  un  nouveau  pri?£  au  don  précieux  que  vous  ne 
fait  de  k  liberté,  en  réunissant  ce  peuple  à  celui  de  la  rép 
Cisalpine»  n  Les  provinces  de  Vicence  (2)  et  de  Bassano 
maient  également  leur  indépendance.  A  vrai  dire  touts'eiïc 
tout  était  bouleversé,  et  Bonaparte  continuait  à  garder  le 
des  négociations.  C'était  uae  situation  intolérable  et  la  rai 
lité  (3)  de  Venise  ne  pouvait  la  supporter  plus  long  te  m  j 
8*ex poser  à  une  nouvelle  révolution. 

BattagUa,  l'ancien  provéditeur,  crut  pouvoir  prendre  i 
de  s'adresser  directement  à  Bonaparte  en  le  consultant 
intentions.  Ce  dernier,  gêné  par  eette  misi^  en  demeure 


I 

I 


(1)  Dabu,  quv.,  dl,,  l,  VII,  p.  37S. 

(t)  DakUj  Id.i  39G-  «  Les  proviacesqat  gémÎBsaîeDt  SÔU9  le  joug*  di 
UePSj  repTÈàeutées  par  leur^  dèpuLés  révjuU  û^u&  im  congrëis  ceulra 
meut  dti  voui  leur  liberté  et  leur  réunîoD  ù  U  Ri^pubili^iiâ  Ciââlpin 
lettre  de  Joubtri  à  BonafiFirtu^  Baâaauo,  14  mai  1797  (Dahu,  VU,  p,  3 
Vicetice.  9  mûl  1797  (VM,  39(;). 

(3)  AraauH  éeri?ail  à  BanapartP,  le  S  juin  1797  :  «  L^  muQicipalil 
et  dlviaéa,  oe  sa  regarde  pa«  novavûP  Bufflsummeol  eotiâiitui^e  ;  Le»  o^ 
ee  reâseuteut  de  ce  mauque  de  conliance.  Compo^iée  d'un  grand 
d*hoiiiuies  tlmidtfrs  et  dequel^iied  hommes  trop  bardi^,  elledoQue  peu 
rer  et  beaucoup  à  i^raindre.  Livrée  à  elle-même,  elle  pa.^àerait  facdei 
ion  iaaction    actuelle  aux  plu»  temblea  abuâde  rautarlté  révoluttoû 
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voulant  d'ailleurs  prendre  aucun  engagement  formel,  répondit  (1) 
par  de  banales  protestations  et  des  plaintes  contre  l'oligarchie 
mais  ne  laissa  rien  percer  de  ses  futurs  desseins.  «La  loyauté  de 
votre  caractère,  la  pureté  de  vos  intentions,  la  véritable  philoso- 
phie que  j'ai  reconnue  en  vous  tout  le  temps  que  vous  avez  été 
chargé  du  pouvoir  suprême  sur  une  partie  de  vos  compatriotes, 
vous  ont  mérité  mon  estime  ;  si  elle  peut  vous  dédommager  des 
maux  de  toute  espèce  que  vous  avez  endurés  pendantces  derniers 
temps,  je  m'estimerai  heureux...  L'oligarchie  de  Venise  aurait 
dû  céder  à  un  gouvernement  plus  sage;  elle  aurait  au  moins  fini 
sans  se  rendre  coupable  d'un  crime  dont  les  historiens  français 
ne  peuvent  trouver  le  semblable  sans  être  obligés  de  remonter  à 
plusieurs  siècles.  »  Ces  compliments  emphatiques,  ces  creuses 
déclamations,  rassurèrent  Battaglia  et  les  membres  de  la  munici- 
palité. Ils  s'imaginèrent  que  les  préliminaires  de  Leoben  n'avaient 
été  qu'un  leurre  pour  l'Autriche,  et  qu'une  menace  pour  le  gou- 
vernement oligarchique.  Ils  ne  pouvaient  croire  d'ailleurs  qu'après 
la  solennelle  reconnaissance  de  la  nouvelle  république  parla  France 
et  le  traité  de  Milan,  l'autonomie  de  Venise  ne  serait  pas  respectée. 
Aussi  s'efTorcèrent-ils,  tout  en  ménageant  leurs  vainqueurs,  de 
vivre  et  d'agir  comme  s'ils  devaient  continuer  à  être  libres  et 
indépendants.  Ils  célébrèrent  même  des  fêtes  en  l'honneur  du 
nouvel  ordre  de  choses.  A  la  Pentecôte  ils  plantèrent  en  grande 
pompe  des  arbres  de  la  liberté.  On  avait  construit  sur  la  place 
Saint-Marc,  en  face  de  l'église,  une  grande  loge  avec  estrade 
pour  les  musiciens.  L'arbre  était  couché  au  milieu  de  la  place. 
Deux  enfants,  un  jeune  homme  et  une  jeune  femme  qu'on  allait 
marier,  et  deux  vieillards  s'approchèrent  de  l'arbre  qui  bientôt  fut 
dressé  aux  applaudissements  de  l'assistance  et  au  bruit  du  canon. 
Un  TeDeum  fut  ensuite  célébré  à  Saint-Marc,  le  jeune  couple  fut 
marié,  et  l'abbé  Ck)llalto  prononça  un  discours  bizarre  où  il  com- 

(t)  Mombello,  3  juillet  1797.  Corresp.,  IH,  167. 
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paraît  h  la  croix  Tarbre  de  la  liberté.  On  dansa  dans  toutes  les 
rues^  le  théâtre  Penice  donna  une  représentation  gratuite,  et  le 
général  Baraguey  d'Hilliers,  qui  avait  assisté  à  la  f%te,  daigna  dé- 
clarer qu'il  était  très  satisfait  de  Tempressementdes Vénitiens (i). 
Il  e&t  vrai  que,  le  môme  jour,  les  excès  avaient  commencé.  La  foule 
s'était  portée  au  palais  grand-ducal,  avait  lacéré  les  bannières, 
monuments  de  tant  d'insignes  victoires,  brûlé  le  siège  du  doge,  et 
le  fameux  livre  d'or.  L'anneau  que  les  doges  jetaient  dans  l'Âdria- 
tique  le  jour  de  l'Ascension,  quand  ils  montaient  sur  le  Bucen-- 
taure  y  fut  sauvé  par  hasard  et  vendu  à  un  orfèvre  pour  cent  soi- 
xante livres.  Ainsi  disparaissaient  les  derniers  témoins  de  tout  un 
passé  de  gloire. 

ÂQn  de  mieux  endormir  les  soupçons,  Bonaparte  permit  à  sa 
femme*  Joséphine,  de  se  rendre  à  Venise  (2).  On  la  reçut  avec  un 
dépbieoieat  inouï  d'adulations  et  d'honneurs,  au  bruit  du  canon, 
comnîe  un  n'aurait  pas  reçu  la  princesse  héritière  d'un  grand  em- 
pire, La  municipalité  se  porta  à  sa  rencontre,  l'accabla  de  com- 
plimenta etlui  donna  quatre  jours  de  fête,  avec  soupers  de  gala, 
régates^  illuminations  et  feux  d'artifice.  On  lui  ofTrit  même  un 
collier  de  grosses  perles,  tiré  du  trésor  de  Saint-Marc.  Ainsi  que 
le  remarque  l'historien  Botta,  a  siToffrefuthonteuse,  l'acceptation 
le  Tut  davantage  »  ;  mais  Bonaparte  ne  connaissait  déjà  plus  de 
liniiLes  à  son  ambition,  et  trouvait  naturels  les  hommages  prodi- 
gués k  sa  femme.  Quant  aux  membres  du  gouvernement  vénitien, 
ils  savaient  très  bien  que  leur  sort  était  entre  les  mains  de  Bona- 
parte, ^i,  pour  se  concilier  ses  bonnes  grâces,  ils  auraient  con- 
senti à  de  tout  autres  sacrifices. 

Peu  à  peu  cependant  les  illusions  se  dissipaient.  Un  congrès 


(1  )  Le  même  joar  l'arbre  de  la  liberté  était  planté  dans  toutes  les  villes 
du  terriloire  véottieD,  saaf  à  Udine  où  Bernadotte,  qui  conoaissait  les  projets 
de  Boua^jUTle,  ne  voulut  pas  se  prêter  à  une  iudigue  comédie,  et  aima  mieux 
préfMff^r  les  habitants  à  la  pensée  de  leur  prochain  abandon. 

(1)  Mamuont,  Mémoires,  1. 1^  p.  293. 
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avait  été  réuni  à  Bassano.  Vérone  y  avait  envoyé  Monga,  Padone 
Savonarola,  Breacia  Beccalozzi  et  Venise  Giuliani.  Udine  n'était 
pas  représentée.  Le  général  Bemadotte  n'avait  çps  voulu  laisser 
aux  habitants  delà  province  qu'il  administrait  la  dangereuse  illusion 
de  croire  à  leur  future  indépendance.  Aussi  bien  c'était  un  général 
français,  Berthier,  qui  présidait  les  séances  du  congrès.  Les  dé- 
putés, au  lieu  de  s'entendre  pour  une  action  commune,  se  dispu- 
tèrent sur  le  choix  d'une  capitale.  Plusieurs  d'entre  eux  auraient 
voulu  ôtre  annexés  à  la  Cisalpine,  mais  les  directeurs  de  la  nou- 
velle République  italienne  leur  adressèrent  une  réponse  hautaine 
et  tortueusequi  les  découragea.  Berthier  mit  un  terme  à  leurs  hé- 
sitations et  à  leurs  rivalités  en  prononçant  la  dissolution  du  con- 
grès, sous  prétexte  que  les  députés  n'avaient  pu  s'entendre  sur  le 
projet  d'union. 

Cette  brutale  immixtion  d'un  général  français  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  République  fut  pour  beaucoup  de  pa- 
triotes un  sérieux  avertissement.  Les  bruits  les  plus  sinistres  con- 
tinuaient à  circuler.  Non  seulement  les  Français  ne  faisaient  rien 
pour  les  dissiper,  mais,  par  leur  attitude,  ils  laissaient  croire 
à  une  connivence  secrète  avec  les  Autrichiens.  En  effet  ces  der- 
niers occupaient  en  silence,  mais  sans  perdre  un  jour,  les  provinces 
orientales  de  la  République,  en  Istrie  et  en  Dalmatie,  et  partout 
Tarraée  française  évacuait  les  territoires  et  les  laissait  s'étendre  à 
leur  aise.  Sur  la  terre  ferme>  même  dans  les  grandes  villes,  môme 
à  Venise,  les  Français  agissaient  comme  en  pays  ennemi.  Réqui- 
sitions, impôts  extraordinaires,  pillages  éhontés  non  seulement 
des  établissements  publics,  mais  môme  des  hôtels  et  des  collections 
privées,  un  impitoyable vainqueurn'épargnaitaucunehumiliation. 
A  Vérone  la  galerie  des  Bevilacqua  était  violemment  dépouillée. 
Soixante  et  dix-neuf  médailles  disparaissaient  des  musées  Mu- 
selli  et  Verita.  A  Venise  la  bibliothèque  perdait  près  de  deux  cents 
manuscrits,  entre  autres  deux  manuscrits  arabes  sur  papier  de 
soie,  donnés  à  la  République  par  le  cardinal  Bessarion.  Les  biblio- 
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thèques  de  Trévise  et  de  Saint-Daniel-en-Frioul  étaient  ÎDdigne- 
ment  pillées.  On  ne  se  contentait  pas  des  manuscrits,  on  prenait 
également  les  incunables  ou  les  précieuses  éditions  des  Aide.  Ta- 
bleaux arrachés  aux  églises,  statues  enlevées  sur  les  places,  meu- 
bles ou  armes  précieuses,  tout  devenait  une  proie.  La  rapine 
8*étendait  môme  aux  dépôts  confiés  à  Thonneur  vénitien,  et  le 
duc  de  Modène  perdait  son  trésor,  environ  deux  cent  mille  se- 
quins,  qui  furent  soi-disant  attribués  aux  besoins  de  l'armée. 

Un  Vénitien  se  rencontra  qui  eut  le  courage  de  protester  contre 
ces  abus  de  la  force.  Il  se  nommait  Barzoni.  Il  publia  contre  ces 
déprédations  honteuses  un  vigoureux  pamphlet  qu'il  itititula  :  les 
Romains  en  Grèce.  Il  était  facile  de  reconnaître  les  Français  et  les 
Italiens  déguisés  en  Romains  ou  en  Grecs,  et  Flaminius  sous  les 
traits  de  Bonaparte.  Notre  chargé  d^affaires,  Villetard,  se  plaignit 
à  la  municipahté.  On  lui  répondit  avec  raison  qu'il  était  difficile 
de  poursuivre  une  œuvre  anonyme.  Fier  de  son  succès,  Barzoni 
se  livra  à  des  provocations  directes.  Rencontrant  un  jour  Villetard 
dans  un  café,  il  lui  tendit  lamain,et,  comme  ce  dernier  retirait  la 
sienne,  il  lui  tira  un  coup  de  pistolet.  Villetard  agit  en  cette  cir- 
constance avec  une  grande  dignité.  Il  écrivit  à  Bonaparte  pour 
excuser  son  assassin  qu'il  essaya  de  faire  passer  pour  un  fou  par 
dépit  amoureux  ;  il  lui  procura  môme,  sous  un  faux  nom,  un  pas- 
seport à  Taide  duquel  Barzoni  put  se  réfugier  à  Malte.  Bonaparte 
avait  d'abord  été  tenté  de  sévir  :  t  J'ai  appris  avec  peine,  ci- 
toyen, écrivait-il  (1)  à  Villetard,  ce  qui  vous  est  arrivé.  J'ima- 
gine que  le  gouvernement  de  Venise  aura  fait  arrêter  cet  assassin 
qui,  heureusement,  a  manqué  son  coup.  Vous  avez  tort  de  re- 
garder cela  comme  une  folie  ;  c'est  un  assassinat,  et  qui  mérite 
une  punition  exemplaire.  » 

Aussi  bien,  ce  n'était  plus  un  citoyen,  c'était  un  peuple  entier 
qui  allait  se  trouver  lésé  dans  ses  intérêts,  trahi  dans  ses  affec- 

(4)  Paiiariano,  6  octobre  1797,  Correspondance  t.  III,  p.  368. 
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lions,  déçu  dans  ses  espérances  !  Il  ne  s'agissait  plus  de  venger 
des  injures  particulières,  c'était  un  crime  de  lèse-nation  qui  allait 
être  commis  !  C'était  Venise  qui  allait  être  vendue  et  livrée  à  l'Au- 
triche ! 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  sujet  de  raconter  les  négociations 
longues,  délicates  et  embrouillées  qui,  après  les  préliminaires  de 
Leoben,  préparèrent  et  amenèrent  la  paix  de  Campo-Formio. 
Nous  ne  voulons  en  retenir  que  ce  qui  regarde  Venise. 

Trois  idées  principales  se  dégagent  de  la  lecture  des  nombreux 
documents  où  sont  relatées  les  négociations  :  la  première,  c'est 
que  les  Autrichiens,  avec  une  persévérance  qui  est  à  Thonneur 
de  leurs  diplomates,  ont  tout  subordonné  à  leur  âpre  désir  d'ob- 
tenir Venise;  la  seconde,  c'est  que  le  Directoire  n'a  pas  cessé  de 
défendre  Venise,  et  contre  l'Autriche  qui  la  convoitait,  et  contre 
Bonaparte  qui  l'abandonnait  ;  la  troisième,  c'est  que  Bonaparte 
était  décidé  à  signer  la  paix  au  prix  de  n'importe  quel  sacrifice  et 
que,  trouvant  dans  Venise  la  compensation  territoriale  dont  il 
avait  besoin  pour  la  proposer  à  l'Autriche,  il  fit  de  la  cession  de 
Venise  comme  le  pivot  de  sa  diplomatie. 

Nous  savons  déjà  que  les  Autrichiens  n'avaient  si  facilement 
posé  les  armes  à  Leoben  que  parce  que  Bonaparte  leur  avait  fait 
entrevoir  l'annexion  probable  de  Venise  à  leur  territoire.  Les 
plénipotentiaires  autrichiens,  Cobenzl,  Merfeld,  Gallo,  s'at- 
tachèrent obstinément  à  cette  idée.  Ils  voulaient  d'abord  non  seu- 
lement tout  le  territoire  de  la  République,  mais  môme  les  léga- 
tions pontificales  et  Modène.  Il  fallut  que  Bonaparte  leur  rappelât 
durement  qu'ils  n'avaient  pas  de  conditions  à  imposer  :  a  Je  leur  ai 
demandé,  écrivait-il  au  Directoire  (i),  à  combien  de  lieues  leur 
armée  se  trouvait  de  Paris,  et  je  me  suis  vigoureusement  f&ché 
sur  l'impertinence  de  nous  faire  de  pareilles  propositions  ;  ils 
l'ont  senti,  mais  nous  ont  déclaré  que  leurs  instructions  ne  leur 

(i)  PaMâriano,  6  septembre.  Lettre  de  Bonaparte  au  mioistre  dea  relatioDs 
extérieures.  Corresp.,  t.  UI,  p.  265. 
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des  partages  de  la  Pologne  et  il  était  comme  hanté  par  ce  malen- 
contreux souvenir.  En  effet,  tout  était  déjà  décidé  et,  si  le  mi- 
nistre autrichien  gardait  encore  le  silence,  ce  n'était  nullement 
pour  ménager  les  Vénitiens,  mais  pour  tenir  en  haleine  Bona- 
parte et  ne  signer  décidément  la  paix  que  lorsque  Bonaparte  aurait 
triomphé  des  scrupules  du  Directoire,  et  obtenu  de  haute  main  la 
cession  de  Venise. 

Le  Directoire,  en  effet,  non  seulement  ne  nourrissait  contre 
Venise  aucune  pensée  hostile,  mais  encore  il  était  disposé  à  la 
défendre.  Même  après  l'attentat  de  Vérone,  même  après  le  mas- 
sacre du  Lido,  tout  en  étant  résolu  à  punir  la  ville  coupable,  il 
entendait  respecter  son  indépendance.  Dans  les  instructions  (1) 
qu'il  envoyait,  le  6  mai  17in,  aux  généraux  Bonaparte  et  Clarke, 
il  prévoyait  sans  doute  la  cession  d'une  partie  du  territoire  véni- 
tien à  l'Autriche,  mais  il  stipulait  soit  la  Formation  d'une  Répu- 
blique Lombarde,  comprenant  le  Milanais,  Modène,  les  légations 
de  Venise,  soit  la  réunion  de  Venise  aux  légations,  soit  l'indépen- 
dance absolue  de  Venise.  Lo  T' juillet,  le  ministre  des  relations 
extérieures,  sur  le  bruit  déjà  répandu  des  intentions  de  Bonaparte, 
avait  soin  de  lui  rappeler  les  intentions  formelles  du  gouver- 
nement (i)  :  «  Quant  aux  Etats  vénitiens  que  nous  occupons,  il 
faut  distinguer  ceux  que  nous  devons  évacuer  et  que  l'Empereur 
pourra  occuper  en  vertu  des  préliminaires,  si  la  paix  se  conclut 
et  ceux  qui  sont  réservés  par  l'article  11  de  ces  mômes  prélimi- 
naires, ces  derniers  ayant  toujours  été  regardés,  depuis  leur  oc- 
cupation, comme  devant  être  gouvernés  par  les  principes  répu- 
blicains. 

Le  19  août  (3)  nouvelle  dépêche,  plus  explicite,  du  même  minis- 
tre, qui,  passant  en  revue  les  diverses  hypothèses  des  remanie- 

(1)  Document  cité  par  Daru,  oav.  cit.,  t.  Vil,  p.  881. 

(«)  Daru,  Vn,  379. 

(3)  Id.,  VU,  899.  «  Le  principal  de  ces  objets  eit  d*éloigner  l'Empereur  de 
ritalie  et  d'insister  sur  ce  qii*il  s'étende  en  Allema^^ne.  Vous  concevez  sans 
peine  l'intérêt  que  nous  y  avons.  Nous  réduisons  sa  puissance  maritime  ;  nous 
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méats  territoriaux,  appelle  toujours  rattention  des  négociateurs 
sur  ce  point  que  Venise  doit  être  ou  réunie  à  la  Cisalpine^  ou 
libre,  mais,  en  aucun  cas,  cédée  à  l'Empereur,  d  Un  mois  plus 
tard,  le  16  septembre,  comme  TAutriche  élevait  des  prétentions 
singulières,  et  que  Bonaparte  semblait  disposé  à  lui  céder  Venise, 
le  Directoire  se  décide  à  envoyer  un  ultimatum  (1)  :  «  Dites-leur 
en  réponse  à  ces  étranges  communications,  et  signiBez-leur  comme 
ultimatum  du  Directoire  qu'en  Italie  l'Empereur  gardera  Triesle, 
et  gagnera  Tlstrie  et  la  Dalmalie  ;  qu'il  renoncera  à  Mantoue,  à 
Venise,  à  la  Terre-Ferme  et  au  Frioul  vénitien,  et  qu'il  évacuera 
Venise...  Vous  aurez  carte  blanche,  mais  je  ne  puis  trop  vous 
dire  combien  le  Directoire  désire  et  combien  il  est  de  l'intérêt  de 
la  République  que  vous  puissiez  faire  passer  tes  articles  ci-dessus. 
L'Empereur  doit  être  entièrement  écarté  de  l'Italie  ;  ses  dédomma- 
gements doivent  consister  en  biens  ecclésiastiques  sécularisés  en 
Allemagne,  »  Le  29  septembre,  conûrmation  de  l'ultimatum,  et 
avec  des  arguments  nouveaux,  trop  vrais  par  malheur,  puisqu'on 
n'en  a  pas  tenu  compte,  mais  que  le  gouvernement,  s'il  avait  eu 
la  fermeté  nécessaire,  aurait  dû  imposer  et  non  pas  proposer.  «  Si 
on  cède  Venise  et  son  territoire  à  l'Autriche,  lisons-nous  dans  cette 
dépêche  (2),  nous  lui  aurons  fourni  le  moyen  de  nous  attaquer 
avec  plus  d'avantage,  nous  aurons  traité  en  vaincus,  indépen- 
damment de  la  honte  d'abandonner  Venise,  que  vous  croyez  vous- 
même  si  digne  d'être  libre.  Et  ce  serait  la  France  qui  gratiflerait 
l'Empereur  des  éléments  d'une  marine  faite  pour  s'emparer  de  son 
commerce  du  Levant  !  »  Le  même  jour,  et  pour  mieux  marquer 
la  pensée  du  Directoire,  le  ministre  des  relations  extérieures  ex- 


le  mettons  en  contact  avec  son  ancien  rival,  le  roi  de  Prusse,  et  noos  Técar- 
tons  des  frontières  de  la  république,  notre  alliée,  qui,  dénuée  de  forces  mUi- 
taires,  et  située  entre  les  états  du  grand  duc  de  Toscane  et  ceux  de  l'Empe- 
reur, serait  bientôt  influencée  et  subjuguée  par  la  maison  d*Autricbe.  » 

(1)  Dabd,  VU,411. 

(«)  Id.,  Vil,  4t0. 
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pédiait  une  seconde  dépêche  (i)  à  Bonaparte.  Il  lui  signiflaii  la 
décision  déQnitive  du  gouvernement,  et  lui  enjoignait  de  se  pré- 
parer à  la  reprise  des  hostilités  :  •  Je  vous  répète  que  les  conditions 
de  paix  que  le  Directoire  accordera  à  TEmpereur  sont  les  sui- 
vantes :  0  L'Empereur  gardera  Trieste  et  gagnera  l'Istrie  et  la 
Dalmatie  vénitienne.  La  rivière  de  Tlsonzo  servira  de  limite  ;  il 
renoncera  à  Mantoue,  à  Venise,  à  la  Terre-Ferme,  au  Frioul  véni- 
tien... Telles  sont  les  dernières  instructions  diplomatiques  que  le 
Directoire  ait  à  vous  Faire  passer  :  elles  sont  irrévocables,  et  il  re- 
garde la  guerre  comme  inévitable  si  l'Empereur  ne  se  soumet  pas 
à  ces  conditions...  Montrez  aux  Vénitiens  que  c'est  de  leurs  inté- 
rêts qu'il  s'agit  ici,  que  c'est  uniquement  pour  eux,  pour  leur  as- 
surer la  liberté  et  les  soustraire  à  la  maison  d'Ay triche  que  nous 
continuons  la  guerre,  et  qu'ainsi,  ils  doivent  faire  les  plus  grands 
efforts  en  hommes,  en  chevaux  et  en  argent.  » 

11  n'y  a  donc  pas  d'hésitation  possible.  Depuis  le  jour  de  l'ou- 
verture des  négociations  le  Directoire  n'a  pas  varié  dans  sa  ligne 
de  conduite.  Sous  toutes  les  formes  et  sur  tous  lestons,  il  a  répété 
à  Bonaparte  qu'il  considérait  comme  un  malheur  et  une  faute  la 
cession  de  Venise  à  TÂutriche.  Il  a  même  Qni  par  lui  intimer  des 
ordres  et  a  formellement  exigé  que  Venise  restât  libre. 

Quel  est  le  cas  que  Bonaparte  a  fait  de  ces  instructions?  Comment 
a-t-il  exécuté  les  ordres  reçus?  Nous  avons  peine  à  l'avouer,  mais 
Bonaparte  n'a  consulté  que  ses  intérêts  et  s'est  joué  des  ordres  im- 
pératifs qu'il  recevait.  Il  avait  besoin  delà  paix.  Il  ne  l'obtiendrait 
qu'en  abandonnant  Venise.  Venise  était  le  seul  obstacle  qui  l'em- 
pêchait de  réaliser  ses  désirs  :  sans  le  moindre  scrupule,  sans  la 
moindre  pitié,  il  la  vendit  à  l'ennemi. 

Il  est  vrai  que,  dans  sa  Correspondance,  on  ne  trouvera  nulle  part 
la  preuve  de  son  intention  d'acheter  la  paix  aux  dépens  de  Venise, 
mais  on  n'y  trouvera  non  plus  nulle  part  la  preuve  de  son  obéis- 

(I)  Daru,  VU,  42S. 
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et  lAche.  Je  n^ai  pas  àmon  armée  un  seul  Italien,  hormisj'e  crois, 
quinze  cents  polissons,  ramassés  dansles  rues  des  différentes  villes 
d'Italie,  qui  pillent  et  ne  sont  bons  à  rien.  » 

Bonaparte  était  tellement  résolu  à  signer  la  paix  comme  il  l'en- 
tendait,  et  non  pas  d'après  les  désirs  du  Directoire,  qu'il  recourut 
au  grand  moyen,  à  celui  qui  lui  avait  déjà  réussi  lors  de  son  en- 
trée en  Lombardie,et  après  Rivoli:  il  offrit  sa  démission.Le  iS  sep- 
tembre 1797  il  écrivait  (1)  au  Directoire  :  «  Un  ofBcier  est  arrivé 
avant-hier  de  Paris  à  l'armée  d'Italie.  Il  a  répandu  dans  Farmée 
qu'on  y  était  inquiet  de  la  manière  dont  j'aurais  pris  les  événements 
du  18  fructidor...  Il  est  constant  que  le  gouvernement  en  agit  en- 
vers moi  à  peu  près  comme  envers  Pichegru,  après  vendémiaire. 
Je  vous  prie,  citoyens  Directeurs,  de  me  remplacer  et  de  m'accor- 
der  ma  démission.  Aucune  puissance  sur  la  terre  ne  sera  capable 
de  me  faire  continuer  de  servir  après  cette  marque  horrible  de  l'in- 
gratitude du  gouvernement.  »Quatrejours  plus  tard,  et  sans  atten- 
dre la  réponse,  il  renouvelaitsademande  dans  unelettreau  ministre 
des  affaires  étrangères  :  «  Tout  ce  que  je  fais,  tous  les  arrange- 
ments que  je  prends  dans  ce  moment-ci,  sont  le  dernier  service  que 
je  puisse  rendre  à  la  patrie.  Ma  santé  est  entièrement  délabrée,  et 
la  santé  est  indispensable  et  ne  peut  être  substituée  (2)  par  rien 
à  la  guerre.  Le  gouvernement  aura  sans  doute,  en  conséquence 
de  la  demande  que  je  lui  ai  faite  il  y  ahuit  jours,nommé  une  com- 
mission de  publicistes  pour  organiser  l'Italie  libre,  de  nouveaux 
plénipotentiaires  pour  continuer  les  négociations  ou  les  renouer, 
si  la  guerre  avait  lieu,  au  moment  où  les  événements  seraient  les 
plus  propices,  et  enûn  un  général  qui  ait  sa  confiance  pour  com- 
mander Tannée  ;  car  je  ne  connais  personne  qui  puisse  me  rem- 
placer dans  l'ensemble  de  ces  trois  missions,  toutes  trois  égale- 
ment intéressantes...  Quant  à  moi  je  me  vois  sérieusement  affecté 

(1)  PassariaDO,  25  sept.  1797,  t.  III,  p.  337. 

(9)  Daru,  vu,  425,  donne  le  mot  substituée.  La   Correspondance  (t.  III, 
p.  425)  a  corrigé  et  mis  suppléée.  On  se  demande  pourquoi  ce  changement  ? 
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ligne  qui,  partant  du  Tyrol,  traversait  le  lac  deGarde  josqu'àLa^ 
zise,  aboutissait  à  San  Giacomo,  suivait  la  rive  gauche  de  TAdige 
jusqu'à  Tembouchure  du  canal  Blanc  et  la  rive  gauche  dudit 
canal,  du  Tartaro,  de  la  Polesella,et  du  grand  Pô  :  à  la  république 
cisalpine  (article  VIII)  tous  les  états  ci-devant  vénitiens  à  l'ouest 
et  au  sud  de  laligne  précitée  :  àla  France  (article  II)  les  îles  Ionien- 
nes» Butrinto,  Arta,  Yonitza  et  les  comptoirs  d'Albanie.  L'article  I 
garantissait  les  biens  et  les  personnes  de  tous  ceux  qui  auraient 
pu  être  inquiétés  par  leur  conduite  politique  ou  leurs  opinions.  Il 
accordait  à  tous  ceux  qui  voudraient  émigrer  un  délai  de  trois 
ans  pour  vendre  leurs  biens,  meubles  ou  immeubles»  ou  en  dis- 
poser à  leur  volonté. 

Ainsi  fut  consommée  cette  scandaleuse  iniquité.  C'était  comme 
une  seconde  édition  du  partage  de  la  Pologne,  et  la  France  prê- 
tait les  mains  à  cette  infamie!  Bonaparte  avait  conscience  du 
crime  de  lèse-nation  qu'il  venait  de  commettre.  Dès  le  iO  octobre, 
môme  avant  la  signature  du  traité,  il  avait  en  quelque  sorte  cher- 
ché à  s'excuser.  «  La  ville  de  Venise  renferme  (1)  il  est  vrai  trois 
cents  patriotes,  avait-il  écrit  au  Directoire,  leurs  intérêts  seront 
stipulés  dans  le  traité,  et  ils  seront  accueillis  dans  la  Cisalpine.  Le 
désir  de  quelques  centaines  d'hommes  ne  vaut  pas  la  mort  de 
20,000  Français...  Si,  dans  tous  ces  calculs,  je  me  suis  trompé, 
mon  cœur  est  pur,  mes  intentions  sont  droites.  »  Le  18  octobre, 
c'est-à-dire  le  jour  môme  de  la  signature  du  traité,  et  dans  la  lettre 
où  il  annonçait  au  Directoire  ce  grand  événement,  il  revenait 
avec  insistance  sur  ce  sujet  (2).  On  eût  dit  qu'il  cherchait  à  se 
disculper  d'une  faute  que  pourtant  personne  encore  ne  lui  avait 
reprochée  :  a  Je  ne  doute  pas  que  la  critique  ne  s'attache  vivement 
à  déprécier  le  traité  que  je  viens  de  signer.  Tous  ceux  cependant 
qui  connaissent  l'Europe  et  qui  ont  le  tact  des  affaires  seront  bien 
convaincus  qu'il  était  impossible  d'arriver  à  un  meilleur  traité 

(1)  Passariano,  Correspondance,  UI,  376. 
(S)  Passariano,  14.,  IU,390. 
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sans  commencer  par  se  battre  et  sans  conquérir  deux  ou  trois  pro- 
vinces de  la  maison  d'Autriche.  Cela  était-il  possible?  oui.  Pro- 
bable ?  non.  »  Plus  tard,  comme  gêné  par  un  remords  rétrospectif, 
Bonaparte  est  revenu  à  plusieurs  reprises  sur  ce  sujet.  Il  a  essayé 
de  justifier  cette  clause  déplorable  du  traité  de  Carapo-Formio. 
Mais  ses  excuses  ont  été  ou  singulières  ou  odieuses.  Ainsi  n'a-t-il 
pasprétendu  (1)  qu'en  sacrifiant  Venise  il  avait  cherché  •  à  jeter  une 
pomme  de  discorde  au  milieu  des  coalisés,  à  changer  Tétat  de  la 
question»  et  à  créer  d'autres  passions  et  d'autres  intérêts.  »  Il 
espérait  que  la  Russie  et  l'Angleterre  seraient  indisposées  par  cette 
usurpation,  et  que  les  puissances  secondaires,   la  Bavière  par 
exemple, effrayées  par  cette  disparition  subite  d'une  nation,feraieni 
un  retour  sur  elles-mêmes  et  deviendraient  ipso  facto  les  adver- 
saires résolues  de  l'Autriche.  Il  a  même  eu  l'audace  de  prétendre 
qu'il  n'avait  agi  que  dans  l'intérêt  de  Venise,  pour  lui  faire  détes- 
ter la  domination  étrangère,  et  l'habituer  peu  à  peu  à  l'idée  de 
devenir  partie  intégrante  de  la  grande  Italie.  Le  passage  mérite 
d'être  cité  (2)  :  a  Les  divers  partis  qui  divisaient  Venise  s'étein- 
draient; aristocrates  et  démocrates  se  réuniraient  contre  le  sceptre 
d'une  nation  étrangère.  Il  n'y  avait  pas  à  craindre  qu'un  peuple 
de  mœurs  aussi  douces  pût  jamais  prendre  de  l'afTection  pour  un 
gouvernement  allemand,  et  qu'une  grande  ville  de  commerce, 
puissance  maritime  depuis  des  siècles,  s'attachât  sincèrement  à 
une  monarchie  étrangère  à  la  mer  et  sans  colonies,  et  si  jamais  le 
moment  de  créer  la  nation  italienne  arrivait,  cette  cession  ne  se- 
rait point  un  obstacle.  Les  années  que  les  Vénitiens  auraient  pas- 
sées sous  le  joug  de  la  maison  d'Autriche  leur  feraient  recevoir 
avec  enthousiasme  un  gouvernement  national,  quel  qu'il  fût,  un 
peu  plus  ou  un  peu  moins  aristocratique,  que  la  capitale  fût  ou 
non  fixée  à  Venise.  » 


(t)  CEuvres  de  Napoléon  à    Sainte-Hélône.  Edition  de  la  Correspondance, 
t.  XXIX,  p.  855. 
(t)  Id.id. 
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Est-il  possible  de  se  jouer  avec  plus  de  cynisme  des  sentiments 
et  des  aspirations  nationales?  Bonaparte  ne  pouvait  alléguer  qu'une 
.  excuse  (1),  c'est  qu'il  avait  besoin  delà  paix,  et  que,  dans  sa  pen- 
sée, le  traité  de  Campo-Formio  n'était  qu'une  trêve  passagère.  Le 
fait  n'en  subsistait  pas  moins  dans  sa  sinistre  réalité.  Venise  était 
vendue,  et  vendue  à  celui  qu'elle  avait  le  droit  d'appeler  son  en- 
nemi héréditaire! 


VI 


Comment  fut  accueillie  la  nouvelle  de  ce  scandaleux  marché  ? 
En  Autriche,  avec  bonheur  ;  en  France,  avec  indifférence  ;  en 
Italie,  avec  terreur  ;  à  Venise,  avec  désespoir. 

On  comprend  les  sentiments  de  joie  éprouvés  par  l'Autriche. 
Echanger  une  province  éloignée  contre  un  territoire  limitrophe, 
relier  ses  domaines  italiens  à  ses  possessions  slaves,  acquérir 
des  côtes  et  devenir,  du  jour  au  lendemain,  puissance  maritime, 
serrer  de  plus  près  la  Turquie,  ce  qui  lui  permettrait  de  jouer  un 
rôle  prépondérant  au  jour  prochain  du  partage  de  l'empire  otto- 
man, certes  l'Autriche  avait  le  droit  de  s'estimer  satisfaite.  EUe 
eût  été  victorieuse,  qu'elle  n^eût  pas  exigé  davantage.  Bonaparte 
semblait  aller  au  devant  de  ses  secrets  désirs. 

En  France,  pas  plus  en  1797  que  de  nos  jours,  on  ne  se  rend 
un  compte  bien  exact  des  remaniements  territoriaux.  On  savait 
vaguement,  dans  la  masse  du  public  s'occupant  de  politique  ex- 
térieure, que  des  Français  avaient  été  massacrés  à  Vérone  et  au 
Lido,  et  dès  lors,  la  cession  de  Venise  à  l'Autriche  paraissait  une 

(1)  Uo  des  admirateurs  de  Napoléon,  Stendhal,  n'est-il  pas  dans  le  vrai,  lors- 
qu'il écrit  dans  sa  curieuse  Histoire  de  Napoléon  {ç>.%19)  :  a  A  l'occupation 
de  Venise  finit  la  partie  poHique  et  parraiteoient  noble  de  la  vie  de  Napoléon- 
Désormais,  pour  sa  conservation  personnelle,  il  dut  se  résigner  à  des  mesures 
et  à  des  démarches,  sans  doute  fort  légitimes,  mais  qui  ne  peuvent  plus  être 
l'objet  d'un  enthousiasme  passionné.  » 
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^.-t  c«tf*rades,  préparent  dans  l'ombre  leur 

^^JiM^t  qu'Alfieri  compose  les  strophes  ven- 

.^à»  et  que  ses  amis  répètent,  mais  en  se 

\^<*  où  il  annonçait  la  vengeance  et  prophé- 

;#>>ur  viendra,  oui,  il  viendra  le  jour  où  les 

^^«suscités,    reparaîtront  audacieux  sur  le 


^^^  signaler  une  exception.  I^  Milanais,  sans  doule 
****  ^tfOmvr  »•  lômoignèrent  que  peu  de  sympathies  à  Ve- 
«^  ^*  Éifclitff^'  tenduiB,  se  permit  même  contre  iMnfortuuée 
***'  *^    oJàattW»  C'est  à  Milan  que   furent  publiés  divers  fac- 
^^iiiiMn^  rf#/  ieon$  Adriatico,  Trame  deglioligarehi  Venediy 
-'^         ^^4$crûtiat  etc.  A  Milan  furent  aussi  composées  et 
,j^f4i^tures.  L*uue  d'entre  elles  intitulée  /  fUneraili 
_Z^   igure  le  lion  de  Saint*Marc,  jambes  liées  et  tète 
'i  *«    _^^  ^  iropUée   de  chasse,  par  des  soldats  français.  Une 

'■  ^  '*  ^^***L^rtwï*«  **  ^•"'  danser,  et  en   effet  le  vénitien  Pantalon 

*•**  j!I!*jm#|W*»  ****^  ^'®*^  ""  toldat  français  qui  lui  tire  la  barbe. 
;,  -  ^^^,^»ii  4u  Miso-yallo.  Traduction  inédite  d'Hugues. 
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champ  de  bataille  et  non  pas  avec  un  fer  étranger,  pour  s'y  dé- 
fendre lâchement,  mais  pour  battre  les  Français.  Ils  auront  à  leurs 
flancs  vigoureux  deux  éperons  ardents:  leur  antique  vertu  et  mes 
vers,  le  souvenir  de  ce  qu'ils  furent  et  de  ce  que  j'ai  été  les  em- 
brasera d'une  flamme  irrésistible.  Et,  armés  alors  de  cette  fureur 
divine  qu'fldiumèrent  en  moi  les  exploits  de  leurs  aïeux,  ils  ren- 
dront mes  chants  funèbres  à  la  France.  Et  je  les  entends  déjà  me 
dire  :  0  notre  poète,  tu  naquis  en  un  siècle  mauvais  et  pourtant 
c'est  toi  qui  as  enfanté  Tère  sublime  que  tu  prophétisais  de  ton 
vivant.  » 

A  Venise  la  douleur,  l'indignation,  le  désespoir  éclatèrent. 
Bonaparte  avait  écrit  (1)  de  Passariano,  le  20  octobre  1797,  à 
Villetard  pour  lui  annoncer  la  fatale  résolution.  Il  lui  expliquait, 
avec  un  cynisme  de  détails  révoltant,  qu'il  fallait proB ter  de  notre 
séjour  à  Venise  pour  tirer  parti  de  ses  ressources.  Il  énumérait 
avec  complaisance  les  vaisseaux  de  guerre,  les  canons  et  les 
poudres  qu'on  devait  enlever,  ce  II  faut,  disait-il,  ne  rien  laisser 
qui  puisse  être  utile  à  l'Empereur  et  favoriser  l'établissement 
d'une  marine  militaire.  Il  faut  faire  aller  en  France  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  la  marine.  » 

Pris  cependant  d'une  pitié  tardive  et  de  scrupules  rétrospectifs 
pour  les  infortunés  (2)  qu'il  abandonnait  après  les  avoir  compro- 

(1)  GorredpoQdaoce,  t.  m,  p.  895. 

(2)  Voir  les  belles  lettres  d*Ugo  Foscolo  dans  Jacopo  Ortis.  Lettre  da  il 
octobre  1797  :  c  Le  sacrifice  de  notre  patrie  est  consommé  :  tout  est  perdu  ; 
et  la  vie,  si  Tod  daigne  nous  la  laisser,  ne  nous  servira  plus  qu'à  déplorer 
nos  malheurs  et  notre  infamie.  Mon  nom  est  sur  la  liste  de  proscription,  je 
le  sais  :  mais  veux-tu  donc  que>  pour  me  soustraire  à  mes  oppresseurs,  je  me 
livre  à  des  traîtres?  Console  ma  mère  :  Vaincu  par  ses  larmes,  je  lui  ai  obéi, 
et  j*ai  quitté  Venise  pour  éviter  les  premières  persécutions  qui  sont  toujours 
les  plus  cruelles.  »  Lettre  du  IS  octobre  :  «  Dans  quel  lieu  chercherai-je  un 
asile  ?  Sera-ce  dans  Tltalie,  cette  terre  prostituée  qui  devient  sans  cesse  le 
prix  de  la  victoire  ?  Pourrais-je  voir  devant  mes  yeux  ces  hommes  qui  nous 
ont  dépouillés,  insultés,  vendus,  et  ne  pas  répandre  des  larmes  de  colère  T 
Dévastateurs  des  peuples,  ils  se  servent  de  la  liberté,  comme  les  papes  se 
servaient  des  croisades... Et  ces  autres  misérables,  ils  ont  acheté  notre  escla- 
vage et  reconquis,  au  prix  de  l'or,  ce  qu*ils  avaient  lâchement  perdu  par  les 
armes.  Ah  !  pourquoi  nous  faire  voir  et  sentir  la  liberté^  pour  nous  la  ravir 
ensuite  pour  toujours  et  avec  tant  d*infamie  !  » 
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mis,  il  informait  Villetard  que  tous  les  Vénitiens  qui  voudraient 
quitter  leur  pays  pour  se  rendre  dans  la  République  Cisalpine  y 
jouiraient  du  titre  de  citoyens,  et  auraient  trois  ans  pour  la  vente 
de  leurs  biens.  Il  consentait  en  outre  à  former  un  fonds  de  secours 
en  faveur  de  ceux  des  émigrés  vénitiens  dont  les  ressources  se- 
raient insufOsantes.  Il  est  vrai  que  cette  générosité  ne  hii  coûtait 
pas  bien  cher,  c'était  en  efTet  la  République  Cisalpine  et  Venise 
elle-même  qui  en  payaient  les  frais  ;  la  première  en  renonçant 
au  profit  des  émigrés  à  différentes  propriétés  allodiales,  et  la 
seconde  en  cédant  des  vivres,  des  effets  et  des  munitions  qu*oa 
devait  vendre  à  Ferrare. 

Villetard  avait  été  l'agent  sincère  et  honnête  d'une  politique 
sans  loyauté  et  sans  honneur.  Le  traité  de  Campo-Formio  le  déses- 
péra. Chargé  par  Bonaparte  et  d'ailleurs  investi  par  ses  fonctions 
de  la  terrible  tâche  d*informer  ofQciellement  les  Vénitiens  du 
malheur  qui  les  frappait,  il  ne  cacha  pas  sa  tristesse»  et  dans  le 
beau  discours  (1)  qu'il  adressa  à  cette  occasion  à  la  municipalité, 
il  ne  donna  d'autre  argument  que  la  nécessité  pour  la  France  de 
songer  à  ses  intérêts  immédiats.  <  Quelques-uns  d'entre  vous, 
leur  dit-il  encore,  à  l'exemple  des  Ottomans  vos  voisins,  sont 
décidés  à  subir  le  joug  de  la  fatalité,  quelques  autres,  comme  les 
Vénètes,  vos  glorieux  ancêtres,  veulent  abandonner  des  mon- 
ceaux de  chaux  et  de  briques,  emporter  sur  leurs  navires  leur 
véritable  patrie  et  ce  qu'il  y  a  d'hommes  libres  parmi  leurs  conci- 
toyens ;  d'autresenfin  ont  juré  d'expirer  sous  les  débris  de  leurs  mu- 
railles plutôt  que  de  les  céder  à  l'étranger.  Il  ne  m'appartient  point 
de  décider  entre  une  résignation  stolque,  une  retraite  honorable, 
et  un  dévouement  généreux;  mais,  après  avoir  combattu  les 
œlonmiateurs  du  gouvernement  français,  je  viens  offrir  en  son 
nom  les  serrices  qu'il  est  prêt  à  rendre  à  ceux  d'entre  vous  qui 
\t>udront  se  bâtir  une  autre  Venise  dans  des  lieux  inaccessibles  à 

;i)  Le  discours  de  ViUeUrdest  rapporté  par  Botta,  Ut.  m. 
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la  tyrannie.  La  République  Cisalpine,  à  la  voix  de  la  France  et  de 
la  liberté,  vous  ouvre  son  sein.  Vous  y  jouirez  du  titre  et  des 
droits  de  citoyen,  vous  y  trouverez  un  emplacement  pour  la  nou- 
velle Venise  soit  dans  les  places  fortes,  soit  dans  les  cités  popu- 
leuses, soit  sous  l'humble  chaume,  séjour  des  hommes  libres  et 
vertueux.  Vous  pourrez  emporter  avec  vous  vos  richesses  ;  la  Répu- 
blique française  vous  ena  réservé  la  faculté  par  les  traités.  Ainsi, 
ne  pouvant  garantir,  à  un  si  grand  éloignement,  Tindépendance 
de  votre  état,  elle  a  du  moins  assuré  des  destinées  libres  à  ceux 
qui  préfèrent  la  liberté  aux  lagunes.  i> 

Ce  discours  fut  accueilli  par  des  cris  de  fureur.  Les  Vénitiens 
repoussèrent  les  présents  de  Bonaparte,  qui  étaient  les  dépouilles 
de  Venise,  et  déclarèrent  qu'ils  ne  céderaient  qu'à  la  force.  C'était 
en  efiet  le  seul  moyen  de  terminer  noblement  une  noble  histoire, 
et  puisque  Venise  était  condamnée,  mieux  valait  pour  elle  succom- 
ber les  armes  à  la  main;  mais  une  longue  oisiveté  avait  énervé 
le  peuple,  les  grands  tremblaient  de  peur.  D'ailleurs  une  forte 
garnison  française  occupait  déjà  la  ville,  et  les  Autrichiens  accou- 
raient pour  s'emparer  de  leur  proie.  Comment  résister  dans  ces 
conditions! 

Quelques  patriciens  s'imaginèrent  que  la  corruption,  qui  pen- 
dant si  longtemps  avait  été  leur  meilleur  instrument  de  domina- 
tion, les  sauverait  peut-être.  Us  envoyèrent  au  Directoire,  sous  le 
prétexte  de  lui  demander  l'autorisation  de  se  défendre  contre 
l'Autriche,  mais  en  réalité  pour  reprendre  les  négociations  de 
Querini  avec  Barras,  et  pour  acheter  à  tout  prix  leurs  suffrages, 
une  députation  composée  de  Dandolo,Sordina,  Carminati  et  Giu- 
liano.  Les  députés  se  mirent  en  route.  Ils  étaient  déjà  arrivés  en 
Piémont,  quand  ils  furent  rejoints  par  Duroc,  aide  de  camp  de 
Bonaparte,  qui  leur  intima  l'ordre  de  rebrousser  chemin  et  de 
venir  avec  lui  rendre  compte  de  leur  mission  à  Bonaparte,  qui  les 
attendait  à  Milan. 

Bonaparte  en  effet  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  l'exécution 
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mis,  il  informait  Villelard  que  t  ■  ^«^t  crte  bien  d'un  côté  qu'il 
quitter  leur  pays  pour  se  ren'  ^,k  *VïUil  mis  en  quelque  sorte 
jouiraient  du  titre  de  citoypî- 
de  leurs  biens.  Il  consentail 
en  faveur  de  ceux  des  émi 
raient  insufOsantes.  Il  est 
pas  bien  cher,  c'était  en 
elle-même  qui  en  pa- 
au  profit  des  ômigi*'^-- 
seconde  en  cédant  il 
devait  vendre  à  Fh 
Yilletard  avait  •' 
sans  loyauté  et  sar- 
péra.  Chargé  [>ar 
delà  terrible  ti- 
malheur  qui  ]»•■  • 
beau  discoun*  ■ 
il  ne  donuu  li 
songer  h   s- 


1  légal  de  son  pays,  de 
.«  il  dtt  Italie  bien  des  haines^  et 
...-a-  :U^t  en  quelque  sorte  cons- 
^  .^nmnise.  Au  lendemain  de  la 
.  -^venait  en  Italie,  il  s'arrêta  à 
-mtetos  sur  les  décisions  prises,  il 
^.j^  était  cédée  à  TAu triche.   Le 
^  ses  amis  et  lui  étaient  dispo- 
tour  indépendance,  il  répliqua 
^  êOKWS  d'un  peuple  sur  lequel  elle 
^  X  ï^ne,  et  se  sentant  au  milieu  de 
^,^  «4  annonça  au  président  Angioli  que 
^.:hA*#  «*»  comme  ce  dernier  éclatait  en 
^;<Ha  cruauté  de  répondre,  défendez- 
•»ii4hi»ttr  de  TofTense  et  le  caractère  odieux 
j„ltre,  riposta  Angioli,  fuis  ces  contrées  ! 
^  tM  nous  as  ravies,  et  nous  saurons  nous 
^  Mttl«M  qu'un  cri  par  toute  la  ville.  Effrayé 
wNJ8*>n'  et  craignant  peut-être  de  nouvelles 
A»»<^f^  P*^^^**'  ®°  ^^*'®  Pouf  Milan.  Ce  fut 
j»*^  pour  Paris  de  la  députation  vénitienne. 
'■'  *^^^^ç*iîïsir,  non  seulement  parce  que  certains 
**^*  j^,,3^^diblesàla  corruption,  maisaussi  parce  que 
^^f^  iUài  fort  capable  de  saisir  cette  occasion 
^  ttiùté  qui  lui  déplaisait  :  dès  lors  toute  son 
^j^vtf^-  Il  n'était  plus  le  dispensateur  des  terri- 
■**""  pï\>lecleur  de  l'Autriche,  le  conquérant  et 


leur  dit-ii 
décidés  .t 
Vénète.- 
ceauxu 
véritx*. 
toyeri      ' 
rail'..^  ■ 
de    ■ 
et    ^ 

c-    -*  "       ,„^^  :^  , 

li    ■  -^  *     .  -,  r^wnait  le  général  au  service  de  la  Républi- 

-      .-■'*''***'*  jyaAX-oué  du  gouvernement.  Il  importait  donc  à 

^'^  vi**»^  ^'  ^  ®^  projets  ultérieurs  d'arrêter  la  négo- 
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'^^ptités  vénitiens  furent  conduits  à  Bonaparte  par  Duroc. 
'  [tf  cabinet  du  général  en  chef,  écrit  Marmont(l), 
u^ci  les  y  reçut.  Ils  Técoutèrent  avec  calme  et  dignité, 
t  i\  cul  flni,  Dandolo  répondit.   Dandolo,  ordinairement 
\^  courage,  en  trouva  ce  jour-là  dans  la  grandeur  de  sa 
-e.  Il  parlait  facilement  :  en  ce  moment  il  eut  de  Téloquence. 
.   s'étendit  sur  le  bien  de  l'indépendance  et  de  la  liberté,  sur  les 
intérêts  de  son  pays  et  le  sort  misérable  qui  lui  était  réservé  ;  sur 
les  devoirs  d'un  bon  citoyen  envers  sa  patrie.  La  force  de  ses 
raisonnements,   sa  conviction,  sa  profonde  émotion  agirent  sur 
l'esprit  et  sur  le  cœur  de  Bonaparte  au  point  de  faire  couler  les 
larmes  de  ses  yeux.  Il  ne  répliqua  pas  un  mot»  renvoya  les  dépu- 
tés avec  douceur  et  bonté,  et,  depuis,  a  conservé  pour  Dandolo 
une  bienveillance,  une  prédilection  qui  ne  s'est  jamais  démen- 
tie. > 

Ces  larmes  et  cette  émotion  étaient  peut*être  sincères,  mais 
Bonaparte  était  néanmoins  décidé  à  faire  exécuter  toutes  lesclau- 
ses  du  traité.  Yilletard,  dont  l'émotion  et  le  chagrin  étaient  sin- 
cères, lui  avait  rendu  compte  de  la  triste  mission  dont  on  Tavait 
chargé.  Sa  lettre  (2)  est  même  touchante  (34  octobre  4797)  :  a  II 
fallait  autant  de  stoïcisme  que  d'amour  de  la  patrie  pour  accep- 
ter la  mission  douloureuse  dont  vous  m'avez  chargé.  J'étais  prêt 
à  la  remplir  autant  qu'il  était  en  moi,  mais  je  me  réjouis  du  moins 
d'avoir  trouvé,  dans  les  membres  du  gouvernement  de  Venise, 
des  âmes  trop  fières  pour  se  prêter  elles-mêmes  à  l'exécution  des 
mesures  que  vous  leur  proposiez  par  mon  organe.  Us  iront  cher- 
cher ailleurs  un  sol  libre,  mais  ils  préféreront,  s'il  est  nécessaire, 
l'indigence  à  l'infamie.  Ils  ne  voudront  pas  qu'on  dise  d'eux 
qu'ayant  usurpé  pendant  quelques  jours  la  souveraineté  de  leur 
nation  ils  ont  fui  en  partageant  ses  dépouilles.  Ils  prouveront  du 
moins  par  cette  conduite  qu'ils  n'ont  pas  mérité  les  fers  qu'on 

(i)  Mémoires  de  Marhont,  1. 1,  p.  807. 
(i)  Elle  a  été  conservée  par  Botta,  liv.  XII. 
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da  traité  de  Campo-Pormio.  Il  savait  i 
avait  outrepassé  ses  instructions  el  s 
en  état  d'hostilité  contre  le  gouvern 
l'autre  qu'il  avait  suscité  contre  lu: 
provoqué  bien  des  ressentiments, 
ciencede  l'indignité  qu'il  aval! 
signature  du  traité,   quand    • 
Vicence.  Interrogé  par  les  A 
n'osa  pas  leur  avouer  que  \ 
patriote  Tiene  lui  ayant  d» 
ses  à  tout  sacrifier  pour  n 
que  la  France  ne  dispoh> 
n'avait  aucun  droit.  Ar 
ses  soldats,  il  leva  le  ' 
Vérone  était  cédée  h 
reproches  :  a  Eh  bi- 
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■aire,  au  moyen 
^T,  au  nom  delà 
^  la  souveraineté 
^  lettre  irrita  Bo- 
ii  méritée.  D'ailleurs 
.Hjs  il  était  résolu  à  ne 
.^-ie  malheur,  el  ne  pas 
^i  îettre  qu'il  répondit  le 
jestun  véritable  factura 
j^jje  temps  un  insolent  déB 
Vanemi  qu'il  tient  sous  ses 
^jTiui  que  la  force  prime  le 
'     •  ^os  pères  ont  abusé  de  la 
^.  Voici  les  principaux  passa- 
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j  iKnunaire  ;  je  n'ai  rien  compris  à 
sois  pas  bien  expliqué  avec  vous, 
avecla  municipalité  de  Venise 
à  sacrifler  nos  intérêts  et  nos 
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cier,  et  s'il  a  les  vertus  nécessaires  pour 
'constance  actuelle  lui  est  très  avanta- 
*\\  la  défende  !...  Au  reste  la  Républi- 
donner,  comme  on  parait  le  croire,  les 
'est  pas  que,  dans  la  réalité,  ces  états  n'ap- 
'France  par  droit  de  conquête,  mais  c'est  qu'il 
s  principes  du  gouvernement  français  de  donner 
Lors  donc  que  l'armée  française  évacuera  ce  pays- 
nts  gouvernements  seront  maîtres  de  prendre  toutes 
ires  qu'ils  pourraient  juger  avantageuses  à  leur  pays.  » 
n'a  pas  laissé  un  grand  nom  dans  l'histoire,  mais  il 
l'honneur  de  la  protestation  suprême.  Voici  la  belle  réponse 
il  ût  à  Bonaparte  :«  Ce  ne  (1)  sont  point  des  bavards,  des  fous 
et  des  lâches  qui  voudraient  qu'on  leur  fit,  aux  dépens  du  sang 
français,  une  République  universelle,  dont  je  vous  parlais  dans 
ma  dernière  lettre.  Je  sais  apprécier  comme  vous  les  phrases,  la 
politique  et  le  courage  de  ces  sortes  de  gens;  mais  c'était  de  plu- 
sieurs pères  de  famille,  négociants,  vieillards,  qui,  abattus  par  la 
nouvelle  de  l'évacuation  de  leur  pays  et  de  l'invasion  des  trou- 
pes de  l'Empereur  qui  doit  en  être  la  suite,  ne  se  sont  point  cru  en 
droit  de  gouverner,  lorsqu'ils  n'avaient  plus  à  le  faire  qu'à  leur 
profit,  et  qu'ils  ne  se  sentaient  revêtus  que  d'une  autorité  provi- 
soire que  leur  nation  n'avait  point  confirmée.  Croyez  au  reste 
qu'il  entre  dans  leur  refus  de  piller  en  quelque  sorte  la  nation 
vénitienne  au  profit  du  parti  démocratique  une  délicatesse  et  une 
probité  malheureusement  trop  rares,  n 

Pendant  que  s'échangeaient  ces  correspondances  inutiles,  la 
ruine  de  Venise  s'achevait.  On  commença  par  la  piller  et  ce  sont  les 
Français  qui  donnèrent  l'exemple.  Bien  qu'aucun  des  articles  du 
traité  n'autorisât  ces  déprédations,  les  musées  et  les  églises 
furent  dépouillés  des  chefs-d'œuvre    qui  les  ornaient.  Ainsi 

(1)  Lettre  conservée  par  Botta,  I|t.  XII, p.  104. 
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disparurent  le  saint  Pierre  martyr,  la  foi  du  doge  Grimani^ 
et  le  martyre  de  saint  Laurent  du  Titien,  TEscIave  délivré  et 
la  sainte  Agnès  du  Tintoret,  une  Vierge  de  Bellini,  Tenlève- 
ment  d'Europe  et  le  festin  à  la  maison  de  Lévi,  par  Paul  Vé- 
ronèse,  le  Jupiter  Egiochus  de  la  bibliothèque  et  près  de  deux 
cents  manuscrits.  Les  reliquaires  du  trésor  de  Saint-Marc  furent 
dépouillés  de  leurs  pierres  précieuses  et  envoyés  à  la  Monnaie; 
les  ofBciers  français  ne  rougirent  pas  de  se  partager  les  armes 
historiques  que  Ton  conservait  dans  une  des  salles  du  conseil 
des  Dix  (i).  Les  collections  privées  ne  furent  pas  épargnées.  Les 
monuments  eux-mêmes  furent  conflsqués.On  enleva  le  lion 
de  la  Piazzeta  et  les  chevaux  de  bronze,  attribués  à  Lysippe, 
qui  gardaient  le  portail  de  Saint-Marc.  Et  ce  fut  un  poète  qui 
signala  les  chevaux  à  la  rapacité  française  !  Arnault|  le  futur  au- 
teur de  Marins  à  Minturnes,  se  trouvait  alors  à  Venise,  et  voici 
ce  qu'il  ne  rougit  pas  d'écrire  à  Bonaparte  (2)  :  «  Ces  colonnes  me 
rappellent  qu'elles  furent  accompagnées  de  quatre  superbes  che- 
vaux, grecs  d'origine,  et  successivement  romains  et  vénitiens 
par  droit  de  conquête.  Ces  chevaux  sont  placés  sur  le  portail  de 
l'église  ducale.  Les  Français  n'ont-ils  pas  quelque  droit  à  les  re- 
vendiquer ou  du  moins  à  les  accepter  de  la  reconnaissance  véni- 
tienne ?  ne  serait-il  pas  raisonnable  aussi  de  les  faire  accompagner 
par  les  lions  que  Morosini  fit  enlever  au  Pirée  ?  Paris  ne  peut  re- 
fuser un  asile  à  ces  pauvres  proscrits,  plus  recommandables  pour- 
tant par  leur  antiquité  que  par  leur  beauté.  » 

Dans  les  villes  de  province  furent  exercées  les  mêmes  rapines. 
A  Padoue  spécialement,  Masséna  se  permit  des  exactions  qui 
compromirent  son  honorabilité  et  le  renom  de  la  France.  Bona- 
parte lui-même  se  crut  autorisé  à  emporter  de  Vérone  la  collec- 
tion d'ichtyolites  du  comte  Gazzola.  C'est  surtout  à  l'arsenal  de 

(1)  Cf.    MiHDTELLi,  Dernières  cinquante  années,  p.  296.  Avec   le  catalogue 
des  objets  d^art  enlevés  à  Venise . 
(3)  Lettre  du  5  juin  1797  citée  par  Dàru  [Histoire  de  Venite),  t.  VII,  p.  S70). 
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Venise  que  se  commirent  les  actes  les  plus  odieux.  Sous  pré- 
texte d'équiper  la  flotte  qui  devait  nous  mettre  en  possession  des 
îles  Ioniennes,  on  le  saccagea.  Le  16  mai  1797»  Baraguey  d'Hil- 
liers  écrivait  à  Bonaparte  :  «J'ai  visité  l'arsenal  et  je  l'ai  examiné 
minutieusement.  Cest  l'un  des  plus  beaux  de  la  Méditerranée.  Il 
y  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  armer,  en  deux  mois,  moyennant  la 
dépense  de  deux  millions,  une  flotte  de  sept  à  huit  vaisseaux  de 
ligne  de  74,  six  frégates  de  30  à  40  et  S  cutters.  Il  y  a  une  im- 
mense quantitédecanons(i)enrerou  en  bronze,  des  fonderies,  des 
bois  de  construction,  une  corderie  magnifique,  des  chantiers  ex- 
trêmement beaux,  etc.  d  Toutes  ces  richesses  furent  gaspillées. 
Les  bois  de  Cansiglio,  de  Montello^  de  Tlstrie,  le  cuivre  d'Agordo, 
les  chanvres  du  Ferrarais  et  du  Bolonais  furent  vendus  ou  volés. 
Les  provisions  de  goudron,  de  cordages,  d'ancres  et  de  ferrements , 
de  toiles  à  voiles  furent  dispersées  au  hasard  des  acheteurs.  Ce 
qu'on  ne  pouvait  emporter  ou  vendre,  on  le  brisa.  C'est  ainsi  que 
furent  coulés  quelques  navires  qu'on  ne  pouvait  utiliser,  ainsi  que 
furent  brûlés  le  Bucentaure^  ce  respectable  témoin  des  splendeurs 
d'autrefois  et  les  splendides  bcu^ques  de  parade,  les  Peatont,  dont 
les  richesses  et  les  ornements  excitaient  Tadmiration  dans  les  fêtes 
ducales.  Serrurier  (2)etHaUer,  envoyés  Tun  et  l'autre  par  Bona- 
parte pour  consommer  cette  iniquité,  se  signalèrent  par  leur 
acharnement  Serrurier  prenait,  Halier  vendait.  Après  avoir  vidé 
les  magasins  publics,  détruit  les  ressources  maritimes,  anéanti, 
ruiné  ou  dispersé  tout  ce  qui  rappelait  la  gloire  nationale,  il  ne 
restait  plus  qu'à  remettre  la  ville  aux  Autrichiens.  C'était  le  der- 
nier acte  de  cette  lamentable  tragédie. 
Les  Autrichiens  n'avaient  pas  attendu  la  conclusion  du  traité 

(1)  Diaprés  une  iodication  de  Canlu  on  comptait  5298  canons  dont  1518  en 
bronxe  à  i'ardeiial»el  dans  les  forts  4478  canons  dont  1925  en  bronze. 

(2)  Lettre  de  Bonaparte  à  VilLetard,  Milan,  t  novembre  1797.  Correspon- 
dance, t.  III,  p.  hO%.  «  Je  donne  ordre  au  général  Serrorier  de  se  concerter 
aTec  la  municipalité  pour  que  tout  reste  tranquille  à  Venise,  d'employer  tons 
les  moyens  pour  cela,  et  de  fermer  même  la  société  d'instruction  publique  8*il 
le  juge  néceiêaire.  » 
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de  Gampo-Formio  pour  entrer  en  possession  des  territoires  qui 
devaient  leur  être  attribués.  Dès  le  mois  de  juin,  le  général  autri- 
chien Terzi  avait  ordonné  à  son  lieutenant  Klenau  d'entrer  en  Is- 
trie et  de  s'installera  Pirano,  Umago,  Cittanova,  Parenzo,  Osseroi 
et  Rovigno.  En  même  temps,  le  colonel  Casimir  plaçait  des  gar- 
nisons sur  le  littoral  istriote  et  dans  les  îles  de  Vèglia,  Cherso, 
Arbo  et  Pago.  Nulle  part  il  ne  rencontra  de  résistance.  En  Dal- 
matie  et  sur  toutes  les  côtes  de  l'Adriatique^  dans  ces  contrées 
rudes  et  sauvages  où  la  domination  vénitienne  avait  eu  tant  de 
peine  à  s'asseoir,  maïs  où  elle  était  profondément  enracinée,  le 
patriotisme  local  fut  comme  exaspéré  à  la  nouvelle  du  désastre. 
Partout  des  soulèvements  éclatèrent.  Aidés  par  les  mercenaires 
esclavonsqui  étaient  rentrés  dans  leurs  villages,  les  paysans^  sur- 
tout ceux  de  Sebenico,  coururent  aux  armes.  Ils  massacrèrent  le 
consul  de  France,  pillèrent  les  maisons  de  Calafatti  et  Gravagnin, 
envoyés  par  Venise  pour  organiser  la  république  démocratique,  et 
se  portèrent  à  tous  les  excès  contre  les  partisans  réels  ou  pré- 
tendus de  la  France.  Les  Autrichiens  n'attendaient  qu'un  pré- 
texte pour  intervenir.  Ils  se  présentèrent  comme  les  défenseurs 
de  l'ordre,  et  4000  Autrichiens  commandés  par  Roccavina,  Lusi- 
gnan  et  Casimir  partirent  pour  Zara.  Ils  furent  bien  reçus  par 
les  habitants,  mais  ils  ne  leur  laissèrent  pas  ignorer  qu'ils  ve- 
naient au  nom  de  l'Empereur,  en  vertu  de  droits  anciens  et  qu'ils 
prenaient  possession  de  la  province.  Les  couleurs  autrichiennes 
furent  déployées  et  les  anciens  soldats  de  Venise  remirent  le  vieil 
étendard  de  Saint-Marc  à  leurs  nouveaux  camarades.  Ce  fut  une 
cérémonie  touchante.  Tous  ces  vétérans  pleuraient  à  chaudes 
larmes  en  renonçant  à  ce  drapeau  qu'ils  aimaient.  Les  généraux 
autrichiens  respectèrent  ces  nobles  sentiments.  Us  remirent  l'éten- 
dard de  Venise  au  vicaire  général  de  Zaro,  M«^  Armani  qui  en- 
tonna le  De  Profundis  et  l'ensevelit  après  que  les  citoyens  et  les 
soldats  l'eurent  une  dernière  fois  baisé  comme  une  relique. 
Le  colonel  Casimir,  continuant  sa  marche,  s'empara  de  Spala 


—  567  — 
tro,  Glissa,  Singo,  pendant  que  le  général  Roocavina  entrait  à 
Sebenico  et  se  dirigeait  sur  les  bouches  de  Cattaro.  Les  Autri- 
chiens ne  rencontrèrent  de  résistance  qu'à  Perasto,  Risano  et  Ge- 
ganovich.  Partout  ailleurs  ils  furent  accueillis»  froidement  il  est 
vrai,  mais  avec  résignation. 

Pendant  ce  temps,  les  Français  (1)  occupaient  les  îles  Ioniennes 
et  les  Cisalpins  mettaient  garnison  à  Brescia,  Bergame  et  dans 
les  autres  villes  à  eux  attribuées  par  le  traité  de  Oampo-Formio. 
De  tous  côtés  s'écroulait  le  vieil  édifice,  et  presque  sans  protesta- 
tion, aux  yeux  de  tous,  s'accomplissait  le  grand  crime  de  la  vente 
d'un  peuple. 

La  municipalité  démocratique  de  Venise  aurait  voulu  résister. 
Elle  convoqua  les  assemblées  primaires  pour  savoir  si  les  Véni- 
tiens voulaient  ou  non  conserver  la  liberté  ;  mais  ce  n'était  là 
qu'une  vaine  formalité.  Personne  n'osa  prendre  la  parole  pour 
soutenir  l'honneur  national.  Les  Autrichiens  n'occupèrent  la  terre 
ferme  et  Venise  qu'en  1798.  Le  9  janvier,  sous  le  commandement 
de  Wallis,  ils  entraient  à  Udine,Cividale  et  Monte-Falcone;le  10. 
à  Palma  Nova,  le  18  seulement  à  Venise.  Quand  ils  se  présen- 
tèrent devant  la  capitale,  non  seulement  ils  en  trouvèrent  toutes 
les  portes  ouvertes,  mais  encore  la  populace  se  porta  à  leur  ren- 
contre, et  quelques  patriciens  acceptèrent  le  fait  accompli  et  cher- 
chèrent à  en  profiter.  Ce  fut  l'un  d'entre  eux,  Francesco  Pesaro, 
qui,  devenu  commissaire  impérial,  reçut  le  serment  de  fidélité. 
Le  dernier  doge,  Manini,  prêta  ce  serment  entre  ses  mains,  mais 
il  fut  saisi  d'une  telle  émotion,  qu'il  tomba  sans  connaissance  (2). 

Ainsi  disparut  la  république  vénitienne.  Le  peuple  vénitien 
n'est  pas  mort  avec  elle,  car  la  conscience  publique  proteste  et 
protestera  toujours  contre  les  abus  de  la  force.  Botta  (3)  finissait 
par  ces  paroles  mélancoliques  le  livre  qu'il  a  consacré  aux  mal- 

(1)  Gaffarel,  la  Primée  aux  lies  famienne*.  Nouvelle  Revue ^  ItSO. 

(»)  Daiuj,  U  V,  p.  44». 

(I)  Botta,  oav.,  cit,  IW.  XII. 
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heurs  de  Venise:  €  Un  temps  viendra^  peut-être  il  n*est  pas  éloi- 
gné,  où  Venise  voudra  dire  un  amas  de  débris,  un  champ  d'algues 
marines,  aux  lieux  mêmes  où  s'élevait  jadis  une  cité  magnifique, 
la  merveille  du  monde.  Voilà  l'œuvre  de  Bonaparte  !  »  Botta  se 
trompait  ou  il  exagérait  son  ressentiment.  Venise  est  encore  de- 
bout, et  les  Vénitiens,  parleur  magnifique  résistance  à  l'Autriche, 
en  1849,  ont  montré  qu'ils  n'étaient  pas  au-dessous  de  leur  vieille 
réputation  d'héroïsme.  Mais  le  crime  de  Campo-Formio  n'a  été 
réparé  que  très  tard,  et  il  a  légué  à  l'Europe,  pour  de  longues 
années,  comme  un  héritage  de  dangers  et  de  complications.  En 
1866, les  Autrichiens  occupaient  encore  Venise  et  s'y  maintenaient 
par  la  terreur,  avec  patrouilles  dans  les  rues  et  canons  braqués 
sur  les  places  publiques.  Depuis,  Venise  est  redevenue  libre  et 
appartient  à  une  grande  nation.  Mais  ce  qui  doit  être  pour  nous 
comme  un  dernier  châtiment,  comme  un  suprême  remords,  c'est 
que  ce  crime,  commis  par  des  mains  françaises,  n'a  été  réparé 
que  par  des  mains  prussiennes  ! 

P.  GAPPAREL. 


ÉTUDE 


SUR  LA 


ntmM  »ii  DtiiRE  DES  mmm 

DANS  LE  DÉLIRE  DES  PERSÉCUTIONS 


Le  Docteur  SAMUEL  6ARNIER 

MÉDECIN  EN  CHEF 

Directeur  de  TAsile  de  Dijon, 
Membre  correspoodAot  de  la  Société  inédico-ptychologiqao  de  Paris. 


Mémoire  couronné  par  la  Société  médico- psychologique  dans  sa 
séance  du  25  mai  1892.  (Prix  AubaneJ) 


AVANT-PROPOS 

Les  longues  et  brillantes  discussions  sur  le  délire  chronique, 
qui  ont  eu  lieu  pendant  deux  ans  à  la  Société  médico-psychologi- 
que, me  paraissent  d'autant  moins  avoir  eu  pour  résultat  l'admis- 
sion définitive  de  cette  psychose,  avec  les  caractères  cliniques  que 
lui  attribuent  ses  partisans,  dans  le  cadre  des  maladies  mentales, 
qu'il  nous  semble  se  dégager  visiblement  de  leur  lecture,  ce  fait, 
qu'un  doute  plane  encore  dans  Tesprit  de  plus  d'un  aliénisle  à 
regard  de  cette  espèce  nosologique  dont  la  conception  repose 
essentiellement  sur  la  présence  obligée  du  délire  des  grandeurs 
dans  son  évolution.  S'il  est  démontré  par  une  statistique  que  le 
degré  de  la  fréquence  du  délire  ambitieux  dans  le  délire  de  persé- 
cution'est  tellement  élevé  qu'il  puisse  passer  pour  absolu,  sans 
doute  la  question  sera  résolue  dans  un  sens  conforme  à  la  synthèse 
de  M.  Magnan  ;  mais  si,  au  contraire,  la  statistique  en  mains,  on 
découvre  que  la  période  mégolomaniaque  fait  plus  d'une  fois  dé-» 

faut  dans  le  délire  de  persécution,  il  ne  sera  pas  exagéré  de  pen- 
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ser  que  cette  période  n'est  qu'accessoire  dans  ce  genre  de  folie  et 
que  celui-ci  n'en  doit  pas  moins  rester  à  l'état  d'entité  irréduc- 
tible. 

En  ce  qui  concerne  la  question  môme  de  la  fréquence,  a  priori 
inconnue,  du  délire  des  grandeurs,  je  crois  qu'il  faut  la  compren- 
dre dans  sa  plus  grande  extension  et  que  tout  en  faisant  de  la  sta- 
tistique, on  doit  étudier  aussi  le  mode  de  genèse  de  ce  délire  des 
grandeurs  particulier  aux  persécutés.  Bien  des  points  sont  en 
litige  ;  sans  avoir  la  prétention  de  les  résoudre,  aidé  de  la  clini- 
que, je  dirai  à  leur  sujet  ce  que  j'en  pense  et  voici  comment  je 
compte  m'orienter  pour  traiter  la  question  avec  les  développe- 
ments qui  s'y  rattachent  très  étroitement. 

Après  l'introduction  obligée  contenant  l'exposé  rapide  des 
caractères  essentiels  du  délire  de  persécution,  j'aborderai  l'exa- 
men de  la  conception  actuelle  du  syndrome  a  délire  des  grandeurs» 
dans  le  délire  de  persécutions  au  point  de  vue  du  délire  chronique 
de  M.  Magnan  et  de  la  mégalomanie  des  auteurs.  Je  consacre- 
rai ensuite  quelques  pages  à  la  façon  d'envisager  ce  délire  des 
grandeurs,  ses  formes  et  sa  genèse.  J'examinerai  alors  la  question 
de  sa  fréquence  proprement  dite  en  comparant  les  statistiques  des 
auteurs  avec  celle  qui  m'est  personnelle.  Je  serai  amené  à  dire 
quelques  mots  de  l'époque  d'apparition  du  délire  des  grandeurs 
et  des  signes  pronostiques  qui  l'annoncent,  en  môme  temps  que 
j'envisagerai  comment  il  se  comporte  vis-à-vis  le  délire  des  persé- 
cutions et  s'il  n'y  a  point  antagonisme,  comme  on  l'a  dit,  entre 
les  préoccupations  génitales  et  les  idées  mégalomaniaques.  Inci- 
demment je  toucherai  à  une  question  corrélative,  à  savoir  s'il 
n'existe  pas  un  délire  des  grandeurs  ouvrant  la  scène  pathologi- 
que et  pouvant  s'allier  dans  certains  cas  à  un  délire  de  persécu- 
tion qui  lui  serait  consécutif.  Je  terminerai  par  quelques  conclu- 
sions suivies  de  la  partie  clinique  occupée  par  les  observations. 
Au  sujet  de  celles-ci,  bien  qu'elles  ne  trouvent  place  qu'à  la  fln  du 
travail,  c'est  par  un  examen  préalable  de  leur  ensemble  que  mon 


—  57!  — 

étade  a  cbronologiquemeol  débuté,  la  rédaction  n'étant  venue 
qu'ensuite.  Et  s'il  se  trouve  que  le  délire  chronique,  dans  sa  con- 
ception vraiment  originale,  se  trouve  néanmoins,  en  fin  de  com- 
pte, battu  en  brèche,  on  voudra  bien  reconnaître  que  la  faute  en 
est  au  matériel  môme  des  observations  qui  le  combat,  et  non  au 
parti  pris  de  Tauteur,  très  désintéressé  dans  la  question. 


Pour  donner  à  l'étude  de  la  fréquence  du  délire  ambitieux  dans 
le  délire  de  persécution  une  base  rigoureuse,  il  est  nécessaire  de 
bien  délimiter  au  début  ce  que  Ton  doit  entendre  par  €  délire  de 
persécution  ».  Sans  doute  l'honneur  d'avoir,  en  pathologie  men- 
tale, su  fixer  un  type  nosologique  nouveau  à  contours  accentués 
qu'il  désignait  sous  le  nom  caractéristique  de  «  délire  de  persécu- 
tion »,  type  basé  sur  la  fixité  des  conceptionsdélirantes  de  persé- 
cutions de  toute  espèce,  leur  absolue  prédominance  et  leur  systé- 
matisation ultime,  revient  sans  conteste  au  professeur  Lasègne. 
Mais  la  monographie  du  maître  a  englobé  dans  le  cadre  des  per- 
sécutés, non  seulement  des  héréditaires  dégénérés,  quelquefois 
des  alcooliques  subaigus,  des  intermittents,  des  hystériques, 
mais  encore  des  persécutés  sans  hallucinations,  c'est-à-dire  des 
persécutés  raisonnants,  ou  persécutés  persécuteurs.  Les  idées  de 
persécution  ne  nous  paraissent  donc  pas  suffire  pour  baser  le 
diagnostic  «  délire  de  persécution  b  ,  sans  quoi  sur  une  foule  de 
faits  disparates,  on  pourrait  jeter  le  manteau  de  cette  vésanie.  Il 
ftiut  de  plus  c  que  ces  idées  délirantes  se  développent  d'une  cer- 
taine façon,  qu'elles  soient  soumises  à  une  incubation  lente, 
qu'elles  afiTectent  une  marche,  une  coordination,  une  systématisa- 
tion spéciale,  qu'elles  aient  pour  base  ou  pour  aliment  habituel, 
des  troubles  sensoriels  bien  définis  et  notamment  des  ballucina- 
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lions  de  l'ouïe  ;  quand  cette  évolution  est  réalisée,  Ton  est  sûr 
d'avoir  afTaire  au  délire  des  persécutions  «  (Paul  Garnier,  séance 
du  30  janvier  1887  ;  Soc.  méd.  psycb.).  Il  est  aussi  bien  entendu 
que  nous  devons  écarter  encore,  avec  Las^ue  du  reste,  de  notre 
type,  ces  lypémaniaques  persécutés  qui  n'ont  que  quelques  idées 
de  persécution  alliées  à  d'autres  conceptions  délirantes,  car, 
comme  le  disait  M.  Camuset  (Soc.  méd.  psych.,  26  décem- 
bre 1887),  dans  ce  cas,  ces  malades  sont  loin  d'extérioriser  sys* 
tématiquement  leurs  souffrances,  comme  les  vrais  persécutés  et 
ils  trouvent  en  eux-mêmes  la  raison  de  leurs  misères,  quoiqu'ils 
s'en  prennent  parfois  à  quelqu'un  ou  h  quelque  cbose  de  leurs 
douleurs. 

LASôgueadit  :  «  l'hallucination  de  Touîe  n'est  ni  la  conséquence 
obligée  ni  l'antécédent  nécessaire  du  délire  de  persécution,  mais 
elle  est  la  seule  qui  soit  compatible  avec  lui  »  ;  on  pourrait  avec 
plus  de  précision  poser  en  principe  que  le  symptôme  principal  du 
délire  de  persécution  est  Thallucination  de  l'ouïe  pénible  ;  que 
celle-ci  est  la  première  en  date  dans  son  évolution.  Si  d'autre 
part,  on  considère  que  la  marche  de  la  maladie  elle-même  ne  s'est 
faite  qu'avec  une  lenteur  progressive,  que  son  point  de  départ  a 
été  une  période  d'inquiétude  et  de  malaise  et  son  point  d'arrivée, 
en  passant  par  une  série  d'inductions  délirantes,  unesystématisa* 
tion  solide  et  inébranlable  dont  l'hallucination  de  Foule  a  fourni 
les  éléments  principaux,  on  reconnaîtra  qu'il  n'y  a  de  vrai  déli- 
rant par  persécution  que  celui  qui  en  outre  t  puise  l'œuvre  de  son 
délire  dans  la  nature  des  impressions  qu'il  ressent  ;  elles  lui  sem- 
blent en  dehors  de  la  nature,  il  accuse  des  êtres  imaginaires,  la 
police,  les  physiciens,  les  magnétiseurs»  (Lasègue). 

Le  délire  de  persécution  ainsi  fixé  dans  ses  traits  limitatifs 
essentiels,  nous  rechercherons  alors,  chez  ceux  qui  en  sont  atteints, 
si  ce  délire  en  évoluant  reste  identique  à  lui-même  pour  arriver 
à  la  démence,  ou  si,  avant  l'établissement  de  cette  dernière,  il  ne 
s'est  pas  modifié  dans  un  sens  ambitieux.  Du  rapprochement  de 
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tous les  cas  observés  de  celte  double  évolution,  je  déduirai 
alors  valablement  le  degré  de  fréquence  du  délire  des  grandeurs 
que  Ton  cherche  chez  les  persécutés. 


II 


La  transformation  spéciale  d'un  délire  d'ordre  dépressifiComme 
le  délire  de  persécution,  en  un  délire  expansif  comme  celui  du 
délire  de»  grandeurs,  est  chose  assez  saillante  pour  n'avoir  point 
passé  inaperçue;  aussi  d'après  M.  Christian  cette  transformation 
délirante  particulière  aurait  été  constatée  depuis  150  ans  (Discus- 
sion du  28  mars  1887,  Société  médico-psychologique).  Et  en  effets 
dom  Calmet,  dans  un  opuscule  sur  les  apparitions,  des  anges  et  des 
démonSydisait  déjà  nettement  à  cette  époque  «  que  les  hypochon- 
driaques  arrivent  à  se  flgurer  qu'ils  sont  de  glace^^Ç  neâge,de  terre, 
ou  être  rois,  papes,cardinaux  ou  loups,chats  et  chiens;  ils  parlent 
et  agissent  en  conséquence,  p  Cette  mention  est  sans  aucun  doute 
significative,  mais  elle  n'a  eu  aucune  portée  synthétique,aussi  n'a- 
t-elle  d'autre  valeur  que  celle  d'une  simple  constatation.  De  plus, 
à  une  époque  où  le  délire  de  persécution  n'était  point  mis  en  lumière 
comme  aujourd'hui,  on  doit  se  demander  si  les  hypochondriaques 
de  dom  Calmet  peu  vent  rentrer  réellement  dans  la  catégorie  de  nos 
persécutés.  Il  est  si  vrai  qu'il  serait  excessifde  vouloir  faire  remon- 
ter aussi  loin  la  constatation  scientifique  des  conceptions  ambitieu- 
ses des  persécutés,  c'est  queLasègue  lui-même,  dans  son  mémoire 
de  1852,  est  resté  muet  sur  elles.  Ce  n'est  que  plus  tard  (Piohon, 
28  mai  i887.  Société  médico- psychologique),  dans  son  enseigne- 
ment classique,que  ce  maître  éminent  indiqua  l'association  possi- 
ble du  délire  primitif  et  du  délire  ambitieux.  Morel  ,et  Falret 
avaient  de  leur  côté,  parmi  les  contemporains,  signalé  cette  ten- 
dance qu'ont  les  persécutés  à  verser  dans  des  idées  de  grandeur 
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bien  diflérentes  de  celles  des  paralytiques  généraux  ;  mais  si  ces 
conceptions  ambitieuses  qui  leur  sont  particulières  étaientadmises 
comme  démontrées,  il  s'agi^t  d'en  expliquer  la  raison  d'ôtre,  la 
filiation.  Devaient-elles  ôtre considérées,  c'était  du  reste  Topinion 
de  Lasègue,  comme  surajoutées  au  délire  de  persécution,  sans 
liaison  nécessaireaveclui?En  étaient-elles  au  contraire  dérivées? 
Cette  question  adonné  lieu  à  de  longues  discussions  à  la  société 
médico-psychologique,  quand  il  s'est  agi  d'admettre  le  délire 
chronique  dans  le  cadre  delà  pathologie  mentale,  et  pour  H.  Ma- 
gnan  la  conception  actuelle  du  syndrome  a  délire  des  grandeurs» 
serait  de  l'envisager  comme  une  des  périodes  inévitables  d'une 
maladie  à  évolution  systématique  et  progressive  dont  le  délire  de 
persécution  serait  le  prélude  obligé.  C'est  de  cette  manière  que 
serait  constitué  le  délire  chronique,  type  morbide  nouveau  et  bien 
défini,  dont  le  délire  de  persécution  de  Lasègue  formerait  la  base 
et  le  délire  ambitieux  le  couronnement;  type  dont  M.  Paul  Gamier 
a  dit  (Société  médico-psychologique,  25  octobre  i886)  :  a  aujour- 
d'hui que  cette  espèce  nosologique  est  bien  connue,  le  délire  des 
persécutions,  pas  plus  que  le  délire  des  grandeurs,  ne  sauraient 
être  envisagés  comme  des  entités  cliniques  irréductibles,  puis- 
qu'ils ne  sont  l'un  et  l'autre  que  des  aspects  différents  d'une  même 
maladie,  dont  ils  traduisent  seulement  une  saillie  symptomatique 
aux  deux  temps  principaux  de  son  évolution  d.  Toutefois  l'accord 
sur  le  fonds  de  cette  thèse  que  le  désir  ambitieux  procédant  du 
délire  de  persécution,  il  y  ait  lieu  de  distinguer  une  espèce  vésa- 
nique  nouvelle,  à  marche  progressive  englobant  ces  deux  phases, 
est  loin  d'être  complet.  L'oppositition  serait  principalement  re- 
présentée par  M.  Dagonet  qui  se  refuse  à  admettre  cette  succes- 
sion nécessaire  des  idées  de  grandeur  aux  idées  de  persécution 
et  partant  le  délire  chronique  qu'elles  caractériseraient.  Cet  auteur 
fait  rentrer  alors  dans  une  forme  de  délire  partiel  appelé  méga- 
lomanie, tous  ces  cas  de  délire  ambitieux,  fixe,  cohérent,  systémâ- 
tisé,qui  succèdent  par  évolution  lente  ou  brusque,  tantôt  àla  manié. 
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tantôt  à  la  mélancolie.  Précisant  ses  objections  contre  le  délire 
chronique  de  M.  Magnan,  M.  Dagonet  disait  que  la  mégalomanie 
pouvant  persister  indéfiniment  sans  démence,  était  un  type  noso- 
logique  au  même  titre  que  le  délire  de  persécution  qui,  quoique 
aboutissant  d'ordinaire  à  la  démence,  pouvait  de  môme  se  main- 
tenir lui  aussi  indéfiniment  avec  les  mômes  caractères. 

On  le  voit,  la  différence  est  profonde;  c'est  pourquoi,  étant  don- 
nés deux  sujets,  Tun  persécuté,  Tautre  ambitieux,  M.  Dagonet 
pourrait  sans  doute  dire  du  premier  qu'il  ne  deviendra  pas  néces- 
sairement ambitieux  ou  dément,  tandis  que  M.  Magnan  affirmerait 
probablement  l'établissement  progressif  chez  lui  de  la  phase  am- 
bitieuse et  de  la  phase  de  démence.  De  môme  chez  le  second,  si 
les  idées  ambitieuses  s'étaient  produites  très  rapidement  M.  Da- 
gonet y  reconnaîtrait  un  cas  de  mégalomanie,  tandis  que  M.  Ma- 
gnan pourrait  y  voir  soit  un  délirant  chronique  ayant  brûlé  l'étape 
constituée  par  le  délire  de  persécution,  et  arrivé  déjà  à  la  période 
ambitieuse,  soit  môme  un  héréditaire  dégénéré  créateur  d'un 
délire  ambitieux  sans  racines  profondes,  et  par  conséquent  éphé- 
mère. 

Comment  concevoir  que  des  faits  cliniques  bien  observés  aient 
pu  étayer  des  opinions  doctrinales  aussi  opposées.' Qu'est-ce  donc 
que  le  délire  ambitieux  des  persécutés?  Une  idée  ambitieuse  quel- 
conque, le  fait  par  exemple,  de  se  croire  décoré,  ou  la  persuasion 
où  l'on  est  de  posséder  des  biens  imaginaires,  ou  encore  l'opinion 
trop  avantageuse  qu'on  peut  avoir  d'un  talent  médiocre  doit-elle 
être  mise  surlemômeplanqu'undélirevivace  et  coordonné  comme 
celui  de  s'attribuer  une  origine  illustre  quand  on  est  roturier  de 
toute  antiquité?  Je  ne  le  pense  pas  et  c'est  dans  ce  sens  que 
M.  Dagonet  avait  raison  de  dire  que  dans  la  description  du  délire 
chronique,  ses  partisans  et  notamment  H.  Paul  Garnier  avaient  le 
tort  d'attribuer  la  môme  valeur  à  un  délire  ambitieux  qui  durera 
trente  ans  et  la  plus  fugace  apparition  d'idées  ambitieuses.  N'ont- 
ils  pas,  en  efiet,  une  portée  clinique  plus  considérable,  ces  cas 
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dans  lesquels  la  personnalité  humaine  se  transforme  et  fait  place 
à  une  autre,  vis-à-vis  ceux  où  elle  reste  intacte?  Il  est  à  remahjuer 
au  surplus  que  les  idées  ambitieuses  qui  n'ont  point  pour  consé- 
quence la  transformation  de  la  personnalité  sont  en  général  tein- 
tées de  versatilité,  tandis  que  celles  qui  se  traduisent  par  cette 
transformation  môme  sont  plus  fixes.  A  cette  première  diSërence 
s'en  ajouteraient  encore  d'autres  sur  lesquelles  nous  pourrons 
revenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  les  réserves  que  nous  venons  d'expri- 
mer, il  faut  néanmoins  considérer  comme  synonyme  de  délire 
ambitieux  toute  idée  délirante  d'orgueil,  même  réduite  à  sa  plus 
simple  expression,  qui  apparaît  dans  l'évolution  vésanique  du 
délire  de  persécution.  Nous  donnerons  ainsi  au  délire  mégaloma- 
niaque  la  plus  large  interprétation  et  la  plus  favorable  en  consé- 
quence à  la  synthèse  de  M.  Magnan.  D'un  autre  côté  le  titre  môme 
de  cette  étude,  parlant  du  délire  des  grandeurs  et  non  des  idées 
de  grandeur,  il.est  nécessaire  d'indiquerdès  maintenant  la  raison 
de  l'assimilation  complète  pour  nous  de  ces  deux  termes.  Que 
s'agit-il  de  rechercher  en  effet?  Cest  combien  est  grande  la  fré- 
quence du  délire  des  grandeurs  chez  les  persécutés.  Or,  si  nous 
éliminions  toutes  les  observations  où  des  idées  ambitieuses  ont 
été  notées,  parce  que  celles-ci  ne  doivent  pas  constituer  un  délire 
des  grandeurs,  ce  serait  une  très  mauvaise  condition  pour  appré- 
cier la  fréquence  de  ce  dernier,  que  ne  manqueraient  pas  de  nous 
reprocher  les  partisans  du  délire  chronique.  La  première  condition 
nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité,  est  donc  d'admettre  dans 
ie  cadre  des  ambitieux  tous  les  persécutés  à  idées  de  grandeur. 
Il  y  en  a  encore  une  autre  non  moins  rigoureuse  dans  des  recher- 
ches dont  le  premier  mérite  est  d'être  consciencieuses,  c'est  d'éli- 
miner tous  les  cas  de  mégalomanie,  où  celle-ci  n'a  pas  été  précé- 
dée d'un  délire  de  persécution  bien  net.  Il  n'est  pas  rare,  on  le 
sait  d'ailleurs,  de  retrouver  chez  certains  maniaques  chroniques, 
voire  môme  chez  certains  alcooliques  vésaniques,  et  chez  une  foule 
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d'autres  aliénés.des  idées  ambitieuses.  C'est  la  môme  constatation 
que  faisait  M.  Gamuset,  quand  il  disait  (36  septembre  1887,  Société 
médico-psychologique)  que  la  tendance  aux  idées  de  grandeur  est 
évidente  dans  bien  des  psychoses  anciennes,  que  les  vieux  mania- 
ques en  démence  manifestent  souvent  des  idéesorgueilleuses,  que 
souvent  aussi,  dans  la  manie  intermittente,  à  mesure  que  TaSec- 
tion  vieillit,  les  accès  maniaques  présentent  une  prédommance 
d'idées  ambitieuses  qui  n'existait  pas  auparavant.  Mais  dans  tous 
ces  cas  fournis  par  la  clinique  journalière,  retrouve-t-onla  période 
de  persécution  initiale  si  caractéristique?  Non!  C'est  sans  doute 
pour  n'avoir  pu  retrouver  cette  période  nécessaire  à  Tétat  de  net- 
teté évidente  que  les  partisans  d'une  mégalomanie  essentielle  ont 
dû  être  amenés  à  en  faire  le  type  nosologique  déQni  et  isolé  que 
Ton  sait,  de  môme  que  ceux  du  délire  chronique  ont  pu  admettre, 
dans  ces  cas  où  la  mégalomanie  était  d'emblée  prédominante,  que 
chez  eux  la  période  de  persécution  avait  existé  à  un  état  si  fruste, 
qu'elle  avait  dû  passer  inaperçue  et  n'en  ont  pas  moins  rigoureu- 
sement déduit  l'éclosion  d'un  délire  ambitieux,  d'un  délire  de  per- 
sécution, tout  atténué  qu'il  ait  été. 

Pour  nous  mettre  à  l'abri  de  pareilles  causes  d'erreur,  nous 
avons  donc  été  conduit  à  n'admettre,  comme  ayanteu  un  délire  des 
grandeurs,  tout  rudimentaire  qu*il  soit,  que  ceux,  parmi  les  persé- 
cutés,qui  ont  présenté  plus  tard  des  idées  ambitieuses  et  à  rejeter 
tous  ces  cas  de  mégalomanie  où  la  période  de  persécution  n'a  pu 
ôtre  mise  en  relief.  Ceci  dit,  notons  que  les  38  observations  qui 
appuient  notre  manière  de  voir  se  rapportent  à  des  sujets  chez 
lesquels  le  diagnostic  de  la  maladie  a  été  très  souvent  fait  par  des 
médecins  qui  nous  ont  précédé,  et  qu'en  vue  d'objections  possibles 
et  valables,  nous  avons  encore  voulu  écarter  systématiquement 
tous  les  cas  dans  lesquels  l'alcoolisme,  l'hystérie,  seraient  inter- 
venus pour  marquer  d'un  sceau  trop  personnel  l'évolution  des 
symptômes  et  nuancer  d'une  manière  trop  particulière  le  tableau 
clinique  de  ceux-ci. 
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Pour  notre  étude  nous  avons  compulsé  les  registres  de  la  loi  et 
les  observations  des  malades  de  rétablissement,  en  embrassant, 
pour  ce  dénombrement,  une  période  trentenaire,  notre  première 
observation  remontant  à  1860.  Cesi  par  éliminations  successives 
que  nous  sommes  arrivé  au  chiffre  de  38  indiqué  plus  haut,  et 
qui  paraîtra  bien  faible.  Mais  si  nos  observations  ne  sont  pas  plus 
nombreuses,  c'est  en  raison  de  ce  fait  que  nos  scrupules  nous  ont 
fait  rejeter  bon  nombre  de  cas  qui  avaient  pu  ôtre  étiquetés 
c  délire  de  persécution  »  un  peu  légèrement,  et  aussi  parce  que 
nos  recherches  ont  dû  se  borner  à  un  seul  établissement.  En 
faisant  appel  aux  ressources  cliniques  d'autres  asiles,  il  nous  a 
paru  que  nos  résultats  eussent  été  entachés  d'erreur.  Et  en  effet, 
pour  avoir  le  degré  de  la  fréquence  cherchée,  on  ne  pourrait  se 
borner  à  emprunter  çàet  là  quelques  observations  recueillies  pour 
appuyer  telle  ou  telle  thèse,  mais  rassembler  toutes  celles  qui  se 
rapportent  au  délire  de  persécution  dans  rétablissement  où  on 
puise  des  matériaux.  S'il  en  était  autrement,  les  résultats  obtenus 
par  rapport  à  la  fréquence  seraient  faux.  Peu  importe  donc  le 
chiffre  peu  élevé  des  observations,  le  pourcentage  n'en  sera  pas 
moins  rigoureux  dans  la  question  qui  nous  occupe,  si  toutes  les 
observations  de  persécutés  ont  été  soigneusement  notées,  ce  qui 
est  notre  cas. 

Une  dernière  remarque  doit  enfin  trouver  place  ici,  c'est  celle 
qui  a  trait  à  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  les  malades  ont 
été  observés.  On  pourrait  effectivement  objecter,  pour  tous  les 
persécutés  qui  n'ont  pas  encore  évolué  vers  le  délire  des  grandeurs, 
que  l'observation  n'a  pas  été  assez  longue  et  que  rien  n'établitque 
môme  après  dix  ans  de  maladie  ou  de  séquestration,  la  transfor- 
mation ambitieuse  ne  se  produira  pas.  L'objection  a  sa  valeur, 
mais  celle-ci  est  toute  relative  à  mon  sens.  En  ce  qui  concerne  les 
cas  que  nous  avons  à  citer,  la  moyenne  de  la  durée  de  cette  ma- 
ladie au  moment  de  l'observation  a  été  de  45  ans  chez  les 
hommes  et  de  11  ans  chez  les  femmes.  Or  la  moyenne  de  l'appari- 
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Uon  des  idées  de  grandeur  chez  nos  persécutés  ambitieux  s'étant 
trouvée  être  de  3  ans  à  3  ans  et  demi  tant  chez  les  hommes  que 
chez  les  femmes,  il  nous  a  semblé  qu'une  observation  moyenne 
générale  de  13  ans  était  bien  sufBsante  pour  permettre  aux  idées 
de  grandeur  de  se  manifester  et  pour  conclure  de  leur  absence 
aprèsce  laps  de  temps  qu'elles  ne  devaient  plus  se  produire.  Après 
une  moyenne  de  10  ans  de  délire  de  persécution,  il  n'estpas  anti- 
scientifique  de  déclarer  que  la  déchéance  intellectuelle  commence 
en  générale  poindre  et  que  c'est  une  circonstance  bien  défavora- 
ble à  l'édification  d'une  systématisation  mégalomaniaque  aussi 
tardive. 


III 


Comme  conséquence  de  l'interprétation  donnée  plus  haut  au 
délire  ambitieux  qui  apparaît  dans  le  délire  de  persécution,  nous 
avons  été  amené  à  regarder  comme  synonyme  de  délire  des  gran- 
deurs toute  idée  ambitieuse  apparaissant  à  un  moment  donné  de 
la  vie  du  persécuté. 

On  est  convenu  d'admettre  que  les  idées  ambitieuses  peuvent 
emprunter  trois  formules  principales  :  la  transformation  de  la 
personnalité,  les  richesses,  la  puissance.  De  ces  trois  formules,  la 
première  est  sans  contredit  la  plus  saillante  au  point  de  vue  symp- 
tomatique,  et  la  plus  grave  au  point  de  vue  pronostique.  Quand  la 
transformation  de  la  personnalité  est  organisée,  nous  verrons  les 
malades  se  persuader,  soùs  son  influence,  qu'ils  sont  de  haute  ori- 
gine, de  naissance  illustre,  comme  ducs,  princes,  empereurs,  etc. 

Nous  avons  déjà  fait  entrevoir  combien  nous  accordions  d'im- 
portance i  cette  modalité  comme  manifestation  du  délire  des 
grandeurs, nous  ajouterons  encore  ceci,  c'est  que,par  sa  nature,  la 
transformation  de  la  personnalité  laisse  supposer  une  déséquili- 


—  580  — 
braiion  mentale  des  plus  profondes,  et  vraisemblablement  corré- 
lative à  des  modifications  organiques  spéciales  de  certains  terri- 
toires encéphaliques,  ainsi  qu'en  témoigne  la  longue  fixité 
délirante  de  leurs  manifestations  psychiques,  modiflcationsque  ne 
pourraient  laisser  entrevoir  seules  les  idées  de  richesses  et  de 
puissance.  Vis-à-vis  ces  dernières,  la  transformation  de  la  per- 
sonnalité nous  parait  encore  plus  significative  pour  un  autre 
motif  tiré  de  la  clinique.  En  vertu  des  idées  de  puissance  et  de 
richesses,  les  malades  croient  posséderi  il  est  vrai,  un  pouvoir 
anormal  ou  des  biens  imaginaires,  mais  leur  personnalité  ne  su* 
bit  en  général  aucune  atteinte,  tandis  qu'il  est  bien  rare,  une  fois 
la  transformation  opérée,  que  celle-ci  ne  contienne  pas,  au  moins 
en  germe,  les  idées  de  puissance  et  de  richesses  précitées.  La  per- 
sonnalité nouvelle  et  toujours  très  relevée  par  rapport  à  la  sienne, 
dont  s'affuble  le  persécuté,  nous  a  très  fréquemment  paru  entraî- 
ner à  sa  suite  les  attributs  puissance  et  fortune,  tandis  qu'au 
contraire  le  malade  a  pu  se  croire  riche  ou  puissant  sans  pour  cela 
abandonner  sa  première  personnalité  en  faveur  d'une  autre  plus 
marquante.  Plusieurs  de  nos  observations  légitiment  ces  deux 
manières  de  voir.  Nous  devons  toutefois  faire  une  remarque  à 
l'endroit  de  cette  particularité  que  les  idées  de  richesses  peuvent 
exister  isolément  comme  traduction  symptomatique  du  délire  des 
grandeurs,  c'est  qu'elle  s'est  rencontrée  surtout  chez  nos  persé- 
cutés. Ainsi  Fer...  de  l'observation  II  attend  un  héritage,  et  se 
figure  avoir  gagné  un  gros  lot  sans  se  croire  pour  cela  autre  chose 
qu'un  propriétaire  vigneron,  et  Hor...  de  l'observation  I  se  croit 
héritier  de  mines  d'or  et  de  pétrole  sans  abandonner  sa  qualité, 
sa  profession,  son  état  civil.  Du  côté  des  femmes  persécutées  am- 
bitieuses, au'  contraire,  le  délire  des  grandeurs  caractérisé  peir 
des  idées  de  richesses  isolées,  s'est  montré  l'exception,  pendant 
que  la  transformation  de  la  personnalité  apparaissait  comme  l'ex- 
pression délirante  ambitieuse  la  plus  fréquente.  Sur  12  persécutées 
ambitieuses,  trois  seulement  présentaient  un  délire  de  richesses 
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simple,  croyance  à  une  fortune  imaginaire,  par  exemple,  tandisque 
chez  les  autres  la  transformation  de  la  personnalité  était  mani- 
feste, saillante  et  entraînait  avec  elle  la  puissance  et  la  richesse. 

En  ce  qui  concerne  Tidée  de  puissance  proprement  dite,  comme 
manifestation  isolée  et  certaine  du  délire  des  grandeurs,  nous  ne 
Tavons  pas  rencontrée.  Les  auteurs  s'accordent  cependant  à  re- 
connaître que  ces  idées  de  puissance  en  vertu  desquelles  les  ma- 
lades sont  investis  d'un  pouvoir  surhumain  ou  simplement 
exagéré,  existent  isolément  vis-à-vis  les  autres  conceptions  déli- 
rantes d'ordre  ambitieux.  Sans  mettre  en  doute  leur  existence 
clinique  indépendante,  nous  les  croyons  pins  rares  que  les  idées 
de  richesses  avec  lesquelles  elles  doivent  surtout  se  combiner  pour 
donner  à  chaque  délire  individuel  une  physionomie  spéciale. 

De  môme  que  les  idées  de  puissance  peuvent  s'allier  aux  idées 
de  richesses,  la  transformation  de  la  personnalité  peut  s'accompa- 
gner de  ces  deux  formes  deconceptions  ambitieuses,  sans  que  nous 
puissions  expliquer,  en  cas  de  combinaison  entre  elles,  quelle  est 
la  première  en  date  dans  l'apparition  de  cedélire  des  grandeurs. 
C'est  ici  sans  doute  que  l'inQuence  du  milieu  social  et  familial, 
du  genre  de  vie  et  d'éducation,  du  fonds  de  caractère  de  chaque 
individu,  intervient  dans  une  eertaine  mesure  pour  préparer 
l'avènement  en  première  ligne  de  telle  ou  telle  idée  ambitieuse 
qui  fera  jaillir  les  autres.  Nous  donnons  cette  hypothèse  pour  ce 
qu'elle  vaut,  elle  nous  sert  de  transition  pour  arriver  à  la  genèse 
en  vertu  de  laquelle  se  construit  chez  le  persécuté  la  formule  du 
délire  des  grandeurs  qu'il  finit  par  adopter. 

n  est  extrâmement  difficile  de  surprendre  chez  les  persécutés 
comment  se  fait  jour  l'idée  délirante  ambitieuse.  Gela  doit  pro- 
venir à  la  fois  de  la  réserve  et  môme  de  la  dissimulation  habi- 
tuelles de  cette  catégorie  de  malades,  comme  aussi  de  leur  passi- 
vité fréquente  vis-à-vis  leur  délire.  Malgré  ces  difficultés  aux- 
quelles vient  s'adjoindre  encore  celle  tirée  de  l'ignorance  où  nous 
sommes  de  la  véritable  lésion  anatomique  qui  doit,  en  dernière 
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analyse,  servir  de  substratum  aux  idées  ambitieuses»  la  genèse 
de  celles-ciydansie  délire  de  persécution^  s'explique  par  deux  théo- 
ries :  celle  de  la  déduction  logique,  celle  de  la  genèse  spontanée. 

Le  procédé  de  la  déduction  logique  auquel  Foville  a  attaché 
Tautorité  de  son  nom,  est  tout  à  fait  séduisant.  Voici  en  quoi  il 
consiste:  le  malade  finirait,  après  avoir  été  frappé  de  sa  position» 
en  général  infime,  et  des  moyens  véritablement  extraordinaires 
qu'on  met  en  œuvre  pour  l'atteindre,  par  se  demander  si  cette 
disproportion  entre  les  attaques  dont  il  est  l'objet  et  l'obscurité  de 
sa  propre  personne  est  bien  réelle.  Ce  point  de  départ  amènerait 
alors  le  persécuté  à  se  posercette  autre  question  :  c  Mais  pourquoi 
s'acharner  après  moi,  si  je  n'étais  pas  quelque  chose  et  si  on  n'a- 
vait pas  intérêt  à  me  perdre?  Ne  porterais-je  pas  ombrage  à  des 
personnes  haut  placées?  Le  raisonnement  finirait  ainsi  par  le 
conduire  à  ce  nouveau  point  d'interrogation:  Ne serais-je  pas  moi- 
même  un  homme  puissant,  riche,  bien  né?  Finalement,  au  doute 
succéderait  la  certitude,  et  le  malade  arriverait  infailliblement  au 
délire  des  grandeurs.  Il  est  bien  entendu  que,  suivant  tel  ou  tel 
aliéné,  le  délire  se  particulariserait  dans  tel  ou  tel  sens.  Ainsi,  un 
individu  de  piété  étroite  pourrait  se  dire,  par  exemple,  que  les 
tourments  dont  on  l'abreuve  sont  peut^tre  faits  pour  l'éprouver, 
que  Dieu  a  sans  doute  des  vues  particulières  à  son  égard,  pour 
arriver  ensuite  à  se  croire  prophète,  chargé  d'une  mission,  réfor- 
mateur, ou  l'égal  de  Dieu  même.  Au  fond,  la  déduction  suivrait 
ici  le  môme  ordre  logique;  la  forme  seule  du  délire  ambitieux  se- 
rait différenciée. 

Serait-il  vrai  que  les  persécutés  qui,  de  tous  les  fous,  sont  ceux 
dont  les  facultés  syllogistiques  ont  subi  le  moins  d'atteinte,  puis- 
sent ôtreaussi  bons  logiciens  que  le  voulait  Foville?  Il  est  possible 
qu'on  puisse  en  trouver  qui  mettent  leur  logique  au  service  de 
leur  délire,  quoique,  comme  le  disait  M.  Christian  (Soc.  méd. 
psych.,  23  mai  1887),  l'aliéné  ne  le  raisonne  que  très  exception- 
nellement, mais  nous  restons  convaincu,  parce  que  nous  n'en 
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avons  jamais  rencontré,  qu'ils  sont  très  rares  ceux  dont  la  logi- 
que s*éveilie  pour  ainsi  dire  d^elle-môme.  La  plupart  du  temps, 
ce  sont  des  troubles  sensoriels  qui  sont  venus  suggérer  à  leur  es- 
prit ces  adaptations  délirantes  qui  confondent  parfois  Tobserva- 
teur,  et  nous  croyons  encore  avec  M.  Christian,  qui  en  avait  fait 
la  remarque  depuis  longtemps,  dans  son  Étude  sur  la  Mélancolie, 
que,  dans  la  généralité  des  cas,  les  persécutés  sont  incapables  de 
tirer  des  déductions  comme  on  le  prétend,  et  par  suite  que  leur 
roman  pathologique  présente  plus  d'une  lacune  dans  son  enchaî- 
nement soi-disant  logique.  <  L'aliéné  qui  se  dit  inspiré  s'est  senti 
d'abord  inspiré,  puis  a  jugé  qu'il  l'était  n  (Marandon  de  Montyel, 
Soc.  méd.  psych.,  25  juin  1888),  ce  qui  laisse  toujours  supposer, 
comme  préexistant  au  raisonnement  dont  on  le  croit  capable,  un 
trouble  sensoriel  qui  en  devient  le  pivot.  Que  devient  alors  la  ri- 
gueur syllogistique  du  procédé  de  Foville  pour  expliquer  le  mé- 
canisme ambitieux? 

D'après  la  deuxième  théorie,  la  théorie  par  genèse  spontanée, 
le  délire  des  grandeurs  se  produirait  brusquement.  Ici,  pas  de 
travail  préparatoire,  pas  de  raisonnement  syllogistique  ;  un  beau 
jour,  le  persécuté  s'éveillerait  riche,  prince,  roi,  etc.,  par  une  sorte 
de  génération  spontanée.  «  Comment  cela  s'est-il  fait,  dit  M.  Ritti? 
on  ne  le  sait.  Dans  la  plupart  des  cas,  un  fait  futile,  un  mot  en- 
tendu, un  article  de  journal,  un  rien  fait  germer  tout  à  coup  l'idée 
ambitieuse.  Tel  ce  malade  fameux  d'Esquirol  qui,  «  sortant  d'un 
café  où  il  avait  lu  un  journal  dans  lequel  il  était  question  du  faux 
dauphin,  s'imagine  être  le  fils  de  Louis  XVI,  se  rend  aux  Tuile- 
ries, pénètre  jusque  dans  les  appartements  du  roi  afin  de  récla- 
mer ses  droits.  Depuis  lors,  ce  malade,  convaincu  de  cette  idée 
ambitieuse,  fait  des  proclamations  au  peuple  français.»  Une  di- 
rection aussi  subite  dans  un  sens  expansif,  d'un  délire  jusque-là 
caractérisé  par  des  sentiments  tristes,  était  bien  faite  pour  inspi- 
rer des  doutes  sur  sa  légitime  spontanéité;  aussi  plusieurs  obser- 
vateurs sont  d'avis  qu'elle  n'est  qu'apparente.  D'après  M.  Paul 
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Garnier  (séance  du  31  janvier  1887,  Soc.  méJ.  psych.).  les  i 

d«  grandeur  ne  s'imposent  pas  dès  qu'elles  apparaissent  ;  ell 

sont  émises  lout  d'abord  que  Limideraent  et  avec  toutes  sorU 

rélicences.  Il  y  a  là  une  transition  plus  ou  moins  lente  à  s'op 

et  il  ajoute;  «  Si  les  idées  ambitieuses  naissent  dans  an  cei 

jusque-là  hanté  exclusivement  par  des  sentiments  pt-nibles, 

que,  sans  doute,  tout  est  préparé  pour  cette  éclosion,  leur  aç 

tioQ  n'ayant  rien  de  fortuit  et  de  contingent,  i.  Enfin,  M.  M( 

don  de  Montyel  s'inscrit,  lui  aussi,  en  faux,  contre  la  bn 

apparition  d.i  délire  acobitieux,  car,  dit-il,  a  les  maladies  raei 

n'échappent  point  â  cette  loi  de  pathologie  générale,  que  la 

die  dépourvue  de  toute  puissance  créatrice,  enraye,  exagèi 

perturbe  les  actes  physiologiques.  Si  donc  il  est  faux  qu'à 

normal,  et  j'en  suis  convaincu,  une  idée  éclate  soudain  dam 

prit  sans  être  Le  produit  d'une  longue  incubation  antérieui 

toute  une  longue  suite  d'autres  idées,  il  est  faux  que  les  ce 

tions  délirantes  de  grandeur  puissent  apparaître  brusquera 

Pas  plus  que  la  théorie  de  la  déduction  logique,  celle  de 

nèse  sponlanée  n'est  donc  à  l'abri  d'objections  graves,  c' 

qui  a  amené  M.   Mairet  à  dire  que  tout  en  admettant  «  < 

procédés  par  déduction  logique  ou  par  spontanéité  peuven 

un  rûle  dans  le  mécanisme  ambitieux,  le  secret  de  l'asso 

du  déUre  des  grandeurs  et  du  délire  des  persécutions  éhii 

lui  dans  les  antécédents  des  persécutés,  et  même  qu'en  i 

tant  plus  haut  derrière  ces  modalités  de  caractère,  on  rel 

rait  l'hérédité.  »  Il  concluait  définitivement  en  ces  terme 

n'est  pas  dans  tel  ou  tel  procédé  ambitieux  qu'il  faut  chei 

genèse  du  délire  des  grandeurs  dans  la  folie  des  persi! 

(loc.  cit.).   Ce  délire  remonte  haut,  il  est  plus  ou  moins 

dès  le  début  de  la  maladie  et  on  peut  en  retrouver  les 

dans  les  antécédents  personnels  du  malade,  bien  avant  le  < 

pement  de  l'aliénation  mentale.» 

Nous  avons  omis  à  dessein,  h  l'occasion  de  la  genèse 
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née  du  délire  ambitieux,  de  parler  d'un  trouble  sensoriel  qui, 
pouvant  éclater  brusquement,  rentre  aussi  nécessairement  dans 
cette  théorie,  je  veux  parler  de  ThallucinatioD  de  Touïe  mégalo- 
maniaque.  C'est  qu'à  mon  sens,  c'est  cette  genèse  hallucinatoire 
d'emblée  qui  serait  la  plus  fréquemment  vraie  à  l'origine  du  dé-* 
lire  ambitieux.  Nous  en  donnerons  tout  à  l'heure  la  raison  et 
nous  expliquerons  pourquoi  une  hallucination  pénible  peut,  avec 
une  brusquerie  plus  ou  moins  apparente,   faire  sinon  place,  du 
moins  la  céder  à  une  hallucination  expansive  qui  indiquera  au 
malade  la  voie  nouvelle  à  suivre.   On  connaît  l'observation  de 
l'aliéné,  à  qui  des  voix  apprenaient  qu'il  était,  par  le  sang  et  \e 
talent,  le  descendant  direct  de  Raphaôl;  à  côté  d'elle,  je  placerais 
comme  exemple  du  môme  mécanisme  hallucinatoire  ambitieux 
d'emblée  l'observation  de  la  malade  Mar...,  de  l'observation  Vil, 
à  qui  on  tt  dit  qu'elle  jouit  de  80.000  francs  de  rente,  et  celle,  déjà 
citée,  de  notre  malade  Hor...  de  l'observation  I,  à  qui  une  voix  a 
révélé  que  ses  aïeux  ont  découvert  des  mines  d'or  en  Amérique 
et  des  mines  de  pétrole  en  Pensylvanie.  C'est  sur  ce  trouble  psy- 
cho-sensoriel que  ce  dernier  malade  édiQe  alors  seulement  une  ex- 
plication, satisfaisante  pour  lui  par  sa  logique,  des  tortures  qu'on 
lui  fait  endurer.  Je  possède  des  mines  d'or,  on  me  persécute  donc 
pour  s'en  emparer.  On  remarquera  que  ce  raisonnement  est  un 
raisonnement  a  posteriori,  qu'il  repose  essentiellement  sur  une 
perversion  sensorielle  et  par  cela  même  entièrement  difTérent  du 
raisonnement  à  priori  du  procédé  Foville. 

L'apparition  brusque  d'une  hallucination  de  l'ouïe  révélant 
tout  à  coup  au  persécuté  le  mystère  de  sa  naissance,  ou  les  ri- 
chesses  de  toute  nature  qui  lui  appartiennent  désormais  peut-elle 
se  comprendre  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  intervenir  un  facteur 
particulier  sous-jacent  ?  Nous  n'irons  point  jusqu'à  le  prétendre. 
Les  hallucinations  d'emblée  ambitieuses  peuvent  quelquefois  pa- 
raître avoir  ce  caractère  de  spontanéité,  mais  en  se  reportant  aux 
troubles  sensoriels  de  toute  nature,  qui  alimentent  incessamment 
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les  convictions  délirantes  des  persécutés,  on  devra  entrevoir  que 
le  trouble  hallucinatoire  mégalomaniaque,  qui  en  est  un  des  plus 
significatifs,  doit  avoir  un  mécanisme  plus  compliqué.  D'autres 
conditions,  parmi  lesquelles  la  déviation  delà  sensibilité  normale, 
interne  et  périphérique,  ont  dû  favoriser,  par  leurs  réactions  sur 
l'appareil  cérébral,  la  production  de  cette  hallucination  à  carac- 
tère nouveau,  sans  que  nous  puissions  apercevoir  objectivement 
autre  chose  que  ce  dernier  résultat  de  leur  intervention.  Celui-ci 
n'a  donc  de  spontané  que  l'apparence  et  c'est  avec  cette  restric- 
tion qu'il  faut  alors  envisager  la  brusquerie  et  la  spontanéité  de 
l'hallucination  expansive  ambitieuse.  Essayons  maintenant  de 
montrer  comment  peut  se  faire  la  succession  d'une  hallucination 
expansive  à  une  hallucination  pénible. 

S'il  est  vrai  que  les  hallucinations  de  la  première  période  du 
délire  de  persécution,  répondant  à  un  caractère  nettement  dépres- 
sif, ne  peuvent  se  concevoir  sans  invoquer  pour  leur  production 
une  modification  d'abord  dynamique  et  intermittente,  puis  défi- 
nitive et  anatomique,des  cellules  de  la  couche  optique,  aboutissant 
à  influencer  de  môme  les  réseaux  cellulaires  de  la  couche  corti- 
cale, nous  sommes  amené  par  l'extension  de  la  môme  théorie 
(Luys)  à  croire  que  les  idées  ambitieuses  n'apparaissent  sous  l'in- 
fluence d'une  hallucination  de  nature  mégalomaniaque,  que  par 
une  modification  nouvelle  qui  débute  dans  la  trame  du  noyau 
central,  et  dont  la  réaction  sur  Técorce  produit  la  plupart   du 
temps,  soit  l'hallucination  psychique,  soit  l'hallucination  psycho- 
sensorielle, d'où  naît  le  délire  ambitieux.  Nous  nous  rapprochons 
donc  volontiers  dans  cette  explication  des  idées  de  M.  Camuset 
(26  décembre  1887,  Soc.  méd.  psych.)  pour  qui  une  modification 
du  substratum  anatomique   paraît  aussi  nécessairement  coïn- 
cider avec  l'apparition  des  idées  ambitieuses.  Et  ce  qui  milile 
en  faveur  de  l'existence  d'une  altération  anatomique  destinée  aies 
produire,  c'est  qu'elles  sont,  systématisées  ou  non,  des  plus  fré- 
quentes, nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  dans  toutes  les 
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formes  de  raliénation  mentale.  Le  délire  de  persécution  n'échap- 
perait point  non  plus  k  ce  fatalisme  tardif  ou  précoce,  sans  être 
ioéluctabley  et  de  cette  manière,  les  idées  ambitieuses  pourraient 
absorber  le  délire  dépressif,  ou  vivre  côte  à  côte  avec  lui,  ce  qui 
nous  a  paru  le  cas  le  plus  habituel.  Les  facultés  syllogistiques 
demeurant,  pendant  ce  temps,  relativement  saines,  il  se  pourra 
alors  qu'elles  s'exercent  encore  à  la  faveur  de  certaines  circon- 
stances, mais  leur  activité  aura  pour  aliment  des  sensations  mor- 
bides, d'où  les  conséquences  délirantes  que  Ton  sait.  Quant  au 
caractère  primitif  des  persécutés,  dont  Tintervention  active  se- 
rait la  cause  priraordinle  de  leur  orientation  future  ambitieuse, 
nous  croyons  son  influence  à  cet  égard  absolument  surfaite.  Si, 
comme  le  dit  Lasègue,  le  délire  de  persécution  n'est  pas  la  con- 
séquence d'une  forme  de  caractère,  et  se  produit  chez  des  indi- 
vidus très  différents  les  uns  desautres  par  leur  humeur  habituelle, 
la  nature  et  le  degré  de  leur  intelligence,  et  par  leur  position  so- 
ciale, comment  se  flgurer  qu'une  telle  diversité  ait  nécessaire- 
ment à  un  moment  donné  des  effets  identiques,  c'est-i-dire  l'appa- 
rition d'idées  ambitieuses  ? 

En  faisant  entrevoir  le  rôle  prépondérant  de  l'hallucination  mé- 
galomaniaque  et  les  conditions  de  l'apparition  de  celle-ci  dans  la 
genèse  du  délire  des  grandeurs  des  persécutés^nous  n'avons  pas  eu 
pour  objectif  de  rejeter  d'une  façon  absolue,  dans  la  production 
de  celui-ci,  l'influence  fortuite  de  certains  faits  extérieurs  même 
insignifiants,  ou  de  nier  la  possibilité,  de  la  part  du  malade^  de 
certaines  déductions  logiques  qui  en  renforcent  l'allure,  mais  de 
démontrer  que  ces  deux  circonstances  n'étaient  qu'accessoires 
dans  la  genèse  ambitieuse.  Si  maintenant,  on  réflr^chit  que  la 
production  de  l'hallucination  mégalomaniaqucj  ne  doit  être  que  le 
résultat  d'une  extension  du  processus  nïorbide  à  des  cellules  cen- 
trales autres  que  celles  qui  produisent  le»  hallucinations  pénibles, 
on  comprendra  pourquoi  le  délire  ornhitieux  peut  ne  pas  appa- 
raître dans  le  délire  de  persécution,  ce  qui  est  conforme  à  l'obeer- 
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valion  clinique  et  avec  M.  Falret  comment  il  n'est  qu'un  délire 
surajouté. 


IV 


Nous  avons  déjà  dit  que, suivant  M.  Magnan,  les  idées  mégalo- 
maniaques  indiquent  nécessairementchez  les  persécutés  la  systé- 
matisation ultime  de  leur  délire,  qu'elles  sont  une  phase  nouvelle 
obligée  du  processus  psychopatUique  qui  les  atteint.  Cette  façon 
d'envisager  le  lien  par  lequel  le  délire  desgrandeurs  se  rattache  au 
délire  de  persécution  paraît  résoudre  implicitement  la  question  de 
la  fréquence  du  premier  dans  le  second  ;  cette  fréquence  semble- 
rait alors  absolue.  Et  en  effet,  la  transformation  spéciale  ambi- 
tieuse des  persécutés  est  pour  M.  Magnan  et  ses  élèves  la  règle 
(Briand)  ;  règle  qui  comporte  toutefois  des  exceptions. 

Cette  dernière  restriction  remet  tout  en  discussion  et  il  ne  pa- 
raît plus  alors  étonnant  que  cetaveu  des  partisans  du  délire  chro- 
nique, d'un  certain  nombre  de  cas  où  les  persécutés  n*arrivent 
point,  suivant  la  règle,  à  révolution  ambitieuse,  soit  devenue 
pour  d*autres  aliénistes  la  raison  pour  laquelle  ils  se  sont  refusés 
à  voir  autre  chose  dans  le  délire  des  grandeurs  (Falret)  qu'un  dé- 
lire surajouté  et  par  conséquent  dépourvue  de  la  fatalité  dont  on 
prétend  l'investir. 

M.  Falret  a  déclaré  en  effet  (séance  du  29  novembre  1886, 
Soc.  niéd.  psych.)  que  la  transformation  ambitieuse  du  délire  de 
persécution  était  loin  d'être  constante,  qu'elle  n'avait  point  lieu 
dans  la  majorité  des  cas  et  que  a  c'est  à  peine  si  on  l'observe  dans 
le  tiers  des  cas  de  délire  chronique  de  persécution  ».  Et  pour  jus- 
tifier encore  son  opinion  qui  n'envisage  l'apparition  du  délire  des 
grandeurs  que  comme  une  addition  pouvant  compléter  le  tableau 
de  l'état  maladif  du  persécuté,  il  ajoutait  que,  d'après  son  observa- 
tion personnelle,  (x  c'est  une  erreur  de  croire  que  le  délire  degran- 
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deur,  quand  il  survient  à  une  période  avancée  du  délire  de  persé- 
cution^ reflace  complètement  et  se  substitue  à  lui  ».  Un  autre 
aliéniste,  M.  Mairet  de  Montpellier,  dans  un  travail  paru  en  1888 
sur  le  délire  des  grandeurs»cherchant  à  résoudre  la  question  de  sa 
fréquence  dans  le  délire  des  persécutions,  s'exprimait  ainsi  de  son 
^  coté  :  a  J'ai  réuni  parmi  mes  dossiers  cinquante-deux  observa- 
tions de  folie  des  persécutions.  Sur  cescinquante-deux  cas,  vingt- 
deux  fois,c'est-à-dire  quarante-deux  fois  pour  cent,  ont  été  cons- 
tatées des  idées  de  grandeur  ;  trente  fois,  c'est-à-dire  cinquante- 
sept  fois  pour  cent,  il  n'en  n'existait  pas.  »  Tout  en  ayant  obtenu 
un  degré  de  fréquence  plus  accusé  que  M.  Falret,  M.  Mairet  con- 
cluait lui  aussi  que  «  le  délire  des  grandeurs  n'est  pas  un  symp- 
tôme obligé  de  la  folie  des  persécutions,  quoiqu'il  soit  relative- 
ment fréquent  ».  Enfin  M.  Pichon  (Séance  du  28  mai  1888,  soc. 
méd.  psych.),  sur  cinquante-quatre  cas  de  délire  de  persécution 
du  type  Lasègue,  tous  très  avancés  dans  leur  délire,  ne  trouvait 
que  dix  persécutés  mégalomanes,  soit  un  cinquième  environ. 

Voyons  maintenant  les  résultats  que  nous  avons  de  notre  côté 
pu  obtenir  par  l'étude  des  trente-huit  observations  recueillies 
dans  notre  établissement  et  soigneusement  sélectionnées  d'après 
les  indications  déjà  fournies.  Si  nous  envisageons  notre  chiffre 
brut,  nous  trouvons  que  la  transformation  ambitieuse  s'est  pro- 
duite dix-sept  fois  sur  trente-huit  cas  de  délire  de  persécution, 
c'est-à-dire  quarante-quatre  fois  et  demie  pour  cent  et  que  vingt 
et  une  fois,  c'est-à-dire  cinquante-cinq  fois  pour  cent,  en  chiffre 
rond,  on  n'a  pas  enregistré  d'idées  ambitieuses.  Nous  arrivons 
ainsi  à  nous  rapprocher  très  sensiblement  des  chiffres  indiqués 
par  M.  Mairet,  puisque  notre  proportion  pour  cent  d'ambitieux 
n'est  supérieure  que  de  deux  unités  et  demie  à  la  sienne  qui  était 
plus  forte  que  celle  de  M.  Falret  et  très  notablement  inférieure  à 
la  proportion  de  M.  Pichon  qui  n'est  plus  que  de  dix-huit  et  de- 
mi pour  cent  de  mégalomanes. 

J'ai  parlé  d'un  chiffre  brut  :  c'est  qu'en  effet,  nos  trente-huit 
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observations  se  composent  en  réalité  de  vingt-deux  observations 
prises  du  côté  des  hommes  et  de  seize  du  côté  des  femmes.  Or  en 
opérant  sur  ces  chiffres  nouveaux  séparément,  les  résultats  sont 
très  différents  et  le  pourcentage  nous  ménage  des  surprises. 
Tandis  que  vingt-deux  persécutés  hommes  ne  donnent  que  cinq 
ambitieux,  soit  une  proportion  pour  cent  de  22,73  ;  chez  nos 
seize  femmes  persécutées  on  en  rencontre  douze  ambitieuses,8oit 
la  proportion  énorme  de  78  0/0.  En  d'autres  termes  la  fréquence 
du  délire  ambitieux  serait  d*un  peu  plus  du  tiers  des  cas,  s'il  s*a- 
i^,  git  d'hommes,  et  des  trois  quarts  si  ce  sont  des  femmes.  Cette 

inégalité  nous  a  particulièrement  frappé  par  son  opposition  bien 
tranchée  ;  aucun  autre  observateur  n'avait  antérieurement  men- 
tionné cette  différence  de  résultats.  Sommes-nous  tombé  sur  une 
série  particulière  ?  Faut-il  voir,  dans  celte  fréquence  absolument 
prépondérante  du  délire  ambitieux  chez  les  femmes  persécutées, 
la  conséquence  d'une  influence  plus  marquée  des  préoccupations 
génitales  chez  la  femme  que  chez  Thomme  ?  Une  afBrmation  à 
cet  égard  dépourvue  de  preuves  à  l'appui  serait  ici  sans  valeur, 
quoique  déjànousayons  trouvé  six  femmes  sur  douze  ambitieuses 
qui  avaient  des  préoccupations  de  cette  nature,  alors  qu'aucun 
des  hommes  ambitieux  n'en  présentait. 

Si  maintenant  au  lieu  de  considérer,  ainsi  que  nous  avons  été 
amené  à  le  faire,  toute  idée  ambitieuse  comme  la  manifestation 
légitimement  sufQsante  d'un  véritable  délire  des  grandeurs,  nous 
restreignons  ce  dernier  à  la  transformation  seule  de  la  person- 
nalité, nous  n'obtiendrons  plus  sur  l'ensemble  de  nos  observations 
qu'une  proportion  de  huit  ambitieux  pour  trenle-huit  persécutés, 
soit  21  O/o  de  mégalomanes.  Alors  nous  nous  rapprocherions  très 
sensiblement  du  chiffre  de  M.  Pichon  de  18,5  O/o  de  persécutés 
ambitieux;  mais  Tantinomie  qui  vient  de  nous  frapper  entre  les 
résultats  obtenus  séparément  sur  les  hommes  et  les  femmes  n'en 
subsisterait  pas  moins  encore,  puisque  sur  nos  vingt-deux  persé- 
cutés hommes,  deux  seulement  arrivent  au  délire  des  grandeurs, 
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ainsi  envisagé,  c'est-à-dire,  un  onzième»  tandis  que  sur  nos  seize 
femmes,  six  deviennent  ambitieuses,  soit  le  tiers  environ. 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  les  comparaisons  et  les  diffé- 
rences que  peut  présenter  notre  statistique  personnelle  avec  celles 
des  auteurs,  il  n'en  apparaît  pas  moins,  comme  hors  de  doute, 
que  la  fréquence  du  délire  des  grandeurs  ne  soit  relative,  de  quel- 
que façon  qu'on  veuille  ou  grouper  les  chiffres,  ou  restreindre  le 
domaine  du  délire  ambitieux  des  persécutés.  Enregistrons  donc 
ce  fait  maintenant  acquis  que  le  degré  de  cette  fréquence  se  trouve 
exprimé  par  une  proportion  pouvant  osciller  entre  22  et  75  O/q. 
Nous  venons  de  voir  quelles  étaient  les  deux  conditions  relatives 
au  sexe  et  à  la  conception  du  délire  mégalomaniaque  qui  pou- 
vaient élever  ou  abaisser  cette  proportion  dans  la  marge  de  ses 
limites  maxima  et  minima,  nous  n'en  connaissons  point  d'autre. 

Nous  avons  vu  à  propos  de  la  genèse  ambitieuse  que,  d'après 
M.  Mairet,  ilfallaitremonter  jusqu'à  l'hérédité  pour  trouver  selon 
lui  la  raison  de  la  transformation  ambitieuse,  ce  qui  reviendrait 
à  dire  que  le  degré  de  fréquence  du  délire  mégalomaniaque  serait 
en  raison  directe  de  l'hérédité.  Notre  statistique  ne  nous  permet 
pas  d'être  aussi  afBrmatif,  et  nous  ne  voyons  pas,  en  nous  repor- 
tant à  nos  observations,  que  dans  les  cas  où  l'hérédité  a  été  si- 
gnalée, celle-ci  ait  amené  plus  fréquemment  le  délire  ambitieux. 
Sur  nos  trente-huit  sujets,  il  n'y  avait  que  sept  héréditaires,  cinq 
hommes  et  deux  femmes:  or,  sur  ces  cinq  persécutés  héréditaires 
hommes,  trois  n'étaient  pas  ambitieux,  si  deux  l'étaient  devenus, 
et  sur  les  deux  héréditaires  persécutées  fenmies,  toutes  deux 
étaient  ambitieuses.  Toutefois  comme  il  ne  faut  pas  oublier,  à  pro- 
pos de  ces  cas  féminins,  que  chez  les  dix  autres  ambitieuses  on 
n'avait  trouvé  aucune  tare  héréditaire,  l'hérédité  ne  nous  paraît 
point  favoriser  spécialement  l'évolution  mégalomaniaque. 

Nous  ne  serons  pas  plus  heureux  en  invoquant,  pour  la  produc- 
tion plus  fréquente  du  délire  des  grandeurs,  soit  la  filiation,  soit 
l'état  civil  de  nos  sujets.  Du  côté  des  hommes,  sur  les  cinq  ambi- 
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tieux,  il  y  avait  deux  célibataires  et  trois  mariés.  Du  côté  des  fem- 
mes, six  célibataires  et  six  mariées  sur  douze  ambitieuses.  Au  poiat 
de  vue  de  la  Gliation,  tous  nos  persécutés  hommes  étaient  enfÎBUQts 
légitimes  et  toutes  nos  persécutées  femmes  Tétaient  également, 
sauf  une  qui  était  enfant  naturelle  et  non  ambitieuse.  On  peut 
donc  valablement  dire  pour  conclure,  que  la  fréquence  du  dé- 
lire des  grandeurs  dans  le  délire  de  persécution  est  une  chose 
contingente  de  sa  nature,  puisque,  dans  25  O/o  au  moins  des  cas, 
cette  fréquence  est  réduite  h  zéro.  Que  devient  dans  ces  condi- 
tions le  prétendu  caractère  d'absolue  nécessité  de  la  période  mé- 
galomaniaque?  Où  est  le  lien  fatal  qui  unit  le  délire  des  grandeurs 
au  délire  de  persécution?  La  question  nous  semble  résolue. 


Nous  venons  de  constater  que  le  délire  des  grandeurs  était  loin 
d'être  fatal  dans  le  délire  des  persécutions;  par  cala  même  il  nous 
parait  impossible  de  dire  à  quels  signes  on  reconnaîtra  au  début 
qu'un  persécuté  est  à  priori  un  candidat  au  délire  ambitieux. 
M.  Mairet  nous  dit  bien  (loc.  cit.)  que  chez  ceux  qui  deviendront 
plus  tard  mégalomaniaques,  bien  avant  le  développement  de  Ta- 
liénation  mentale,  on  retrouve  des  idées  de  grandeur  ou  mieux 
des  idées  ambitieuses.  Mais  oîi  est  Thomme  intelligent  qui  n'a 
point  d'ambition  petite  ou  grande  et  celle-ci  n'esl-elle  pas  le  mo- 
bile nécessaire  à  beaucoup  d'entreprises  humaines  qui  ne  ver- 
raient jamais  la  période  de  réalisation,  si  un  peu  d'ambition  très 
naturelle  ne  stimulait  pas  le  zèle  individuel.  Admettons  pour  un 
instant  l'exactitude  et  la  justesse  de  la  remarque  de  M.  Mairet,  il 
restera  toujours  à  apprécier  si  telle  ou  telle  idée  mérite  vraiment 
la  qualiQcation  d'ambitieuse  au  point  de  vue  chnique.  Or,  oîi  est 
l'instrument  capable  d'indiquer  d'une  façon  précise  où  l'ambition 
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de  Dormale  devient  pathologique?  En  l'absence  de  ce  phrénomètre 
d'un  nouveau  genre,  les  nuances  plus  ou  moins  ambitieuses  de 
respritdu  sujet  malade  pourront  être  appréciéesdifTéremment sui- 
vant l'observateur  et  c'est  là  que  gît  toute  la  difflculté.  J'ai  à  cet 
égard  un  fait  personnel  à  citer.  Dans  un  asile  où  je  me  trouvais 
jadis  le  successeur  d'un  confrère  fort  avisé  en  matière  de  diagnos- 
tic, il  m'arriva  un  jour  d'être  obligé  de  fournir  un  rapport  très 
détaillé  sur  un  persécuté  remarquablement  intelligent,  très  éru- 
dit  et  très  versé  dans  la  connaissance  des  langues.  Il  était  séques- 
tré depuis  longtemps  et  la  sortie  était  sollicitée  par  des  personnes 
très  influentes.  Avant  d*étudier  le  cas  pour  me  prononcer,  je  pris 
connaissance  des  notes  du  registre  médical  qui  disaient  en  ré- 
sumé sur  son  compte  <  délire  chronique  de  persécution,  arrivé 
à  la  période  mégalomaniaque  -»  ;  or,  cette  mégalomanie  reposait 
sur  le  propos  suivant  échappé  au  malade  «  qu'avec  son  ardeur 
pour  le  travail,  il  aurait  pu,  s'il  n'avait  pas  été  obligé  de  travailler 
peur  vivre,  ajouter  une  dernière  page  à  la  science  linguistique  >. 
Eh  bien  cette  idée  qualifiée  d'ambitieuse,  elle  ne  l'était  pas  du  tout, 
comme  j'ai  pu  m'en  assurer,  elle  exprimait  une  possibilité  fort 
raisonnable  et  elle  ne  dépassait  en  aucune  façon  les  moyens  du 
malade.  Cependant  elle  avait  paru  morbide,  notée  comme  telle 
pour  servir  à  asseoir  le  diagnostic  chez  un  persécuté,  d'une  pé- 
riode ambitieuse  qui  n'avait  jamais  existé.  Si  de  telles  difScultés 
existent  quand  Tindividu  est  aliéné,  combien  seront-elles  plus 
grandes,  quand,  pour  annoncer  la  transformation  ambitieuse  fu- 
ture, il  faudra  savoir,  de  l'entourage  du  malade,  de  quelle  nature 
étaient  les  idées  qui  troublaint  son  cerveau  avant  sa  folie,  et  déci- 
der parmi  elles  cellesqui  méritent  légitimement  le  nom  d'ambitieu- 
ses. Les  signes  de  l'évolution  possible  mégalomaniaque  des  persé- 
cutés ne  peuvent  donc,  j'en  suis  convaincu,  se  déduire,  comme 
l'entend  M.  Mairet,  du  caractère  déjà  ambitieux  des  sujets  avant 
leur  maladie,  en  raison  de  la  difficulté  même  de  juger  ce  carac- 
tère. Existerait-il  d'autres  signes  de  cette  évolution  et,  comme  le 
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disait  M.  Christian  (Soc.  médic.  psych.,  26  mai  1888),  voici  un 
aliéné  :  par  éliminations  successives,  nous  sommes  arrivés  à  poser 
le  diagnostic  de  délire  de  persécution,  quels  sont  les  signes  qui 
permettent  de  dire  si  oui  ou  non  ce  délire  évoluera  sous  la  forine 
du  délire  chronique,  c'est-à-dire  avec  une  phase  mégalomania- 
que  ?  La  réponse  à  cette  question  formulée  également  par  M.  Ritti 
avec  non  moins  de  netteté  à  la  Société  médico-psychologique,  a 
été  d'autant  moins  satisfaisante,  que,  si  précisément  la  période 
ambitieuse  est  inévitable  chez  les  persécutés,  elle  devrait  s'annon- 
cer par  des  signes  faciles  à  reconnaître.  Or,  leur  énumération  reste 
encore  à  faire. 

Quant  à  l'époque  moyenne  d'apparition  du  délire  des  grandeurs 
dans  le  délire  de  persécution,  on  peut  Qxer  celle-ci  de  trois  ans  à 
trois  ans  et  demi,  ainsi  que  nous  Tindiquions,  à  partir  du  moment 
oîi  le  persécuté  a  présenté  les  premiers  symptômes  de  sa  maladie. 
En  effet,  sur  nos  cinq  persécutés  ambitieux,  trois  ont  mis  deux 
ans  à  le  devenir,  un  n*a  mis  qu'un  an  et  le  cinquième  huit  ans. 
Du  côté  des  femmes,  en  écartant  celle  où  l'époque  du  début  du 
délire  mégalomaniaque  n'a  pu  être  Gxée  et  que  nous  avons  dû 
déduire  dans  notre  calcul  de  moyenne,  cinq  sont  devenues  ambi- 
tieuses au  bout  d'un  an,  deux  après  quatre  ans,  une  au  bout  de 
cinq,  de  six,  de  sept,  de  huit  ans.  Sur  l'ensemble  des  seize  ambi- 
tieux persécutés,  onze,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  étaient  arrivés 
au  délire  des  grandeurs  dans  une  période  comprise  enlre  un  an 
et  quatre  ans,  et  il  ne  nous  a  point  paru  qu'il  y  ait  eu  beaucoup 
de  différence  pour  cette  évolution  particulière  qu'il  s'agisse 
d'hommes  ou  de  femmes. 

L'accord  est  à  peu  près  unanime  pour  admettre  qu'une  fois 
installé,  le  délire  ambitieux  devenant  de  plus  en  plus  prédomi- 
nant, les  idées  de  persécution  s'atténuent.  Certains  auteurs  et 
notamment  M.  Mairet  pensent  même  que  le  délire  de  persécution 
est  généralement  complètement  effacé  par  le  délire  des  grandeurs. 
Nous  ne  pouvons  guère  souscrire  à  une  opinion  aussi  catégorique, 
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en  présence  de  nos  observations  qui  nous  montrent  une  persis- 
tance très  nette  des  idées  de  persécution  chez  les  cinq  ambitieux 
hommes  et  seulement  trois  cas,  sur  les  douze  femmes  ambitieuses, 
où  les  idées  de  persécution  se  sont  atténuées  ou  ont  entièrement 
disparu.  Du  reste,  on  comprend  déjà  mal,  à  priori,  comment  le 
délire  des  grandeurs,  en  admettant  que  les  facultés  intellectuelles 
n'aient  pas  faibli  notablement,  pourrait  donner  au  persécuté  assez 
d'euphorie,  pour  que  celle-ci  puisse  effacer  toute  trace  des  ava- 
nies qu'il  a  cru  subir  dans  le  passé  et  qu'il  croit  subir  encore 
dans  le  présent.  Et  cela  d'autant  mieux  qu'à  cette  période,  il  est 
généralement  séquestré,  ce  qui,  en  fait,  ne  peut  qu'accroître  ses 
prétentions  au  rôle  de  victime,  et  de  victime  non  satisfaite,  quoi- 
que mégalomaniaque.  On  a  beau  se  persuader  qu'on  est  prince 
du  sang,  si  on  ne  peut  agir  comme  tel  et  si  on  est  gêné  dans  tous 
ses  désirs,  quoi  de  plus  naturel  de  voir  en  ceci  un  aspect  des 
persécutions  qui  continuent.  Enfin  les  hallucinations  auditives  et 
les  troubles  eux-mêmes  de  la  sensibilité  générale  et  spéciale,  ne 
cessant  point,  comment  le  mégalomaniaque  pourrait-il  en  faire 
abstraction  ?  Parmi  ces  derniers  troubles,  j'en  citerai  de  très  im- 
portants, ceux  de  la  sphère  génitale,  qui  persistent  même  parfois 
à  un  âge  très  avancé.  Pour  M.  Christian,  la  constatation  de  trou- 
bles sensoriels  de  cette  nature  indiquerait,  d'après  son  expérience, 
que  le  persécuté  n'évoluera  pas  vers  le  délire  des  grandeurs  ;  de 
sorte  qu'il  y  aurait,  suivant  lui,  antagonisme  entre  les  idées  de 
grandeur  et  les  préoccupations  génitales.  Plusieurs  aliénistes  se 
sont  inscrits  en  faux  contre  ce  prétendu  antagonisme  ;  pour  ma 
part,  je  crois  qu'ils  ont  raison,  n*ayant  pas  encore  vu  les  troubles 
qui  s'alimentent  au  foyer  génital  empêcher  l'arrivée  des  idées 
de  grandeur.  Plusieurs  de  nos  observations  sont  à  cet  égard  très 
probantes,  notamment  celles  des  deux  femmes  ambitieuses  des 
observations  XIII  et  XV.  —  De  plus  j'observe  en  ce  moment  un 
persécuté  alcoolique  dont  l'observation  n'a  pu  se  joindre  à  celles 
de  notre  collection,  précisément  à  cause  de  la  complication  trop 
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marquée  do  riilcooUsrae*  Ce  malade  se  dît  le  fîïs  d'Aurel 
Paladinisft-Pt^nthiÈvreet  les  troubles  de  la  sphère  génitale 
q\wa  tui  ik^n  pluâ  saillants  et  des  plus  nets.  It  a  notammen 
MÂ'M  oh  >  Dn  proie  h.  une  sorte  de  salyriasis^  ses  évomliotis  i 
rcîumm  nci  sont  rien  moins  que  platoniques,  et  pendant  lesq 
prétend  qu'on  lui  travaille  la  nature,  qu*on  soutire  son  spe 
raidn  donpîins  t^lootriques,  etc.  Les  perversions  sensoriell 
nature  f*<^nitale  ne  s'opposent  donc  en  aucune  façon  au  déi 
pomeiU  ultérieur  d'un  délire  des  grandeurs  très  caractér 
iibouliHsant  môme  à  la  transfornfiation  delà  personnalité 
piiniît  en  être  lu  plus  haute  expression. 

Ce  que  noua  venons  de  dire  de  cette  perversion  spéciale 
tulu  tel 'applique  aussi  légitimement  aux  perversions  des  b 
a|jpiipiula,  et  nous  ne  croyons  pas  plus  fondée  l'opinion  de  M. 
rot  qui  avance  que  le  développement  du  délire  ambitieux  coï 
iivttij  la  diminution  de  celles-ci,  de  sorte  que  de  leur  absen 
p4iiirmit  on  inférer  Tapparition  future  des  idées  de  gran 
U'uliurd,  chéK  la  plupart  de  nos  ambitieux  (hommes  et  fenii 
Ui  ih'hut  de  la  période  mégalomaniaque  atténuée  ou  non, 
Ihll  au  milieu  de  l'acuité  des  troubles  sensoriels  et  cbez  cel 
rnlmervation  XV,  on  remarquera  la  multiplicité  encore  acl 
lltiM  trou I îles  de  sensibilité  générale  et  les  hall uci nation 
l'iMiïtM**  dfi  Todorat,  alors  que  le  délire  ambitieux  est  man 
ilnpuiH  tU\  longues  années.  Il  n'est  donc  pas  exact,  à  mon 
ilfi  dtrM,  plua  V  les  perversious  sensorielles  sont  intenses,  n 
lu  dt^Ur**  i\m  grandeurs  (Mairetj  loe,  cit.)  prend  de  Tirapor 
ni  invur^tHiient  moins  ces  perversions  sont  marquées,  plus  c 
llf^ti  prtind  do  l'importance  ». 

Kn  tM)u«  fondant  sur  la  persistance,  dans  l'immense  majori 
ium  ulmnrvalions  d'ambitieux,  des  idées  de  persécution  sous  f 
d'iirilluntuations  pénibles  auditives,  d'hallucinations  du  got 
luditraL  «H  do  troubles  de  sensibilité  générale,  spéciale,  in 
i»f  jM^rl|*liéi'ique,  nous  ïw  pouvons  comprendre  comment j  che 


L 
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malades  où  le  délire  ambitieux  s'est  plus  tard  développé,  celui-ci 
pourrait  être  autre  chose  qu'une  complication  du  premier  délire. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  et  si  véritablement  le  délire  des  grandeurs 
découlait  infailliblement  du  délire  de  persécution,  aurions-qous 
trouvé  25  0/0  de  cas  où  le  délire  mégalomaniaque  était  absent?  Il 
y  a  mieux  encore;  dans  les  recherches  cliniques  auxquelles  ce  tra- 
vail a  donné  lieu,  nous  avons  mis  de  côté  les  observations  où  la 
période  de  persécutions  n'a  pu  être  isolée  et  où  cependant  le  délire 
des  grandeurs  n'en  existait  pas  moins.  Or,  il  s'en  est  rencontré 
plusd'une,  et  ceci  ne  prouve-t-il  point  nécessairement  Tautonoraie 
de  ce  dernier.  Nous  ne  pouvons  résister  k  Tenvie  d'en  citer  deux 
cas  des  plus  caractéristiques,  pour  montrer  que  le  délire  de  gran- 
deurs systématisé  n'est  pas  toujours  la  conséquence  d'un  délire 
de  persécution,  et  que  si  par  hasard  des  idées  de  persécution  se 
font  jour,  elles  ne  sont  qu'une  conséquence  plus  tardive  du  délire 
mégalomaniaque,  au  lieu  de  l'avoir  précédé.  Ainsi  se  trouverait 
incidemment  justifiée  l'opinion  clinique  qui  fait  de  la  mégaloma- 
nie une  véritable  entité  morbide.  Voici  la  première  observation 
dans  ses  traits  essentiels.  Il  s'agit  d'un  militaireâgé  de  trente-deux 
ans,  chasseur  de  2«  classe  dans  un  régiment,  qui  entre  à  l'asile 
par  billet  de  salle,  le  14  octobre  1863,  au  compte  de  la  guerre.  Â 
ce  propos,  disons  que  lorsqu'un  soldat  en  activité  de  service  de- 
vient aliéné,  on  ne  le  garde  pas  dansun  service  d'hôpital,  mais  que 
son  évacuation  sur  un  établissement  d'aliénésest  toujours  rapide. 
Ceci  dit  pour  établir,  d'une  façon  quasi-authentique,  l'entrée  du 
malade  de  plein  pied  dans  la  mégalomanie,  comme  on  va  le  voir. 
Il  me  paraît  difficile  d'admettre,  en  effet,  que  si  ce  militaire  eût 
été  délirant  par  persécution,  cette  période  ait  pu  passer  inaperçue, 
et  d'autre  part  qu'il  ait  pu  être  mégalomaniaque  longtemps  sans 
attirer  sur  lui  l'attention  au  régiment.  Ce  militaire  entre  donc  à 
l'asile  et  on  constate  aussitôt  qu'il  est  atteint  de  monomanic  am- 
bitieuse, que  sa  santé  est  bonne,  qu'il  est  tranquille  et  docile.  Il 
se  dit  le  fils  d'un  prince  italien,  mais  sauf  cette  croyance  et  celle 
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qu'il  a  une  fnarque  inefTaçabte  nu  doa  et  aux  pieds,  toal 
ituiniii  kd^iiOîiL  ëaines.  Pas  plus  dans  le  cours  de  1864 
tr4f15«  il  nu  niitniruBle  dldées  de  persécution  «  il  reste  trèscali 
jiiiiiilni  liiboriouxt  maiîésedii  roi  de  Pologne.  Avant  de  réguli 
m  mûimiion  vis-A*vîa  son  département  dVigine,  radmmisti 
mllltiitrù  demande  un  certificat  de  situation  sur  son  état  a 
im  tll(5U.  Kn  vaioi  itsn  termes  priucipaux  :  Ma..,  se  dît  Gis  d'Àl 
iirti  Un  lluniiîttr  né  d'un  mariage  d'inclination,  à  KcBnigsbe 
gdiifiût  \MQ^  Sa  mère  était  la  mère  du  maréchal  Forey  ; 
lit  nilmd  iU^  la  rrine  Victaria  et  du  prince  de  Joinville;  il 
(tliffd  un  ntjurrice  che?  \b  gouverneur  de  Pologne  ;  à  la  pni 
VnrmtvUu  d  ^  ^*^  ^ait  prisonnier  par  douze  lanciers  qui  Tonl 
diid  iltiim  lo  royaume  du  Hanovre;  au  bout  de  quelques  jour 
AtA  vtH\ûn  nu  roi  d'KHfutgne.  [la  été  rebaptisé  à  Madrid  et  a  eu 
iiiinatri  KiangoÏM  JI^  roi  de  Naples, etpour  marraine  la  con 
IMtijitIjOi  d  n'uni  ennui  te  embarqué  è  Cadix.  I)  a  été  rebaptis 
IritlMlèmti  FuIh  h  Borne  et  a  eu  pour  parrain  leSuiDl-Père  et  la 
Idimii  •**  t*^'"*'  mitrraine.  Au  mois  d'avril  (834,  il  est  veE 
l^rMiinu  ni  n'a  l'uil  que  voyager  depuis.  11  est  frère  nourrie 
riim|ii*i'iuir  NM[)oléon  HI  et  pendant  longtemps  il  aété  leseu 
[\mi  dit  la  lanuHiï  impériale.  11  a  sauvé  la  France  deux  fc 
nmp^iihant  Nu(H*Iéon  H!  d'être  lue,  la  première  fois  à  Bout 
lu  inii«iiidnf*»i«  iiux  Vertuii-  11  présente  plusieurs  taches  pig 
|((iriii  iil  II  [iriitttnd  que  ce  sont  des  marques  qui  lui  oot  été 
tuil'  rum|«*iinir  Aloxandre  et  ïe  prince  Escadino.  llaétélulhi 
l^itlvlulilis  p^dii  en  dernier  lieu  est  redevenu  catbolique.  Iles 
Htlt  ft  IV^Iflt^ti  ni  non  à  la  mairie,  à  la  Bile  du  roi  de  Hanovre 
^(illlitliii  u  11  II  MiHjr  do  charité  de  la  maison  j  etc.  Ce  roman,  car 
|iit  w  vi''Hl(d*liJ,  peut  passer,  je  pense,  pour  un  dé  tire  des 
l^^ui'ji  tuiuipli^t,  et  as»ez  bieo  échafaudé.  Serait-il  Toeuvre 
vU^i^^U^^'i^  ayant  l^u  une  boufTée  de  délire  aml>itîeux?  On  poi 
m\i{  Hv^  li^  ifiutuniri  car  le  malade  ayant  été  transféré  en 
^miè  \*mi\^  da  ion  département,  on  aurait  pu  clore  là  Tobser^ 
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Mais  j'ai  eu  précisément  la  bonne  fortune  de  revoir  ce  môme  ma- 
lade en  septembre  1891,  c'est-à-dire  vingt-six  ans  après,  et  j'ai 
prié  mon  confrère  de  Tétablisiement  en  question  de  me  relever 
toutes  les  notes  médicales  relatives  à  son  pensionnaire.  Eh  bien,  à 
aucun  moment  de  cette  longue  séquestration,  ce  malade  n'a  eu 
une  seule  idée  de  persécution,  mais  si  le  délire  des  grandeurs  est 
devenu  incohérent,  il  est  toujours  resté  aussi  net  et  aussi  typique. 
H...  est  empereur  aujourd'hui,  il  possède  des  millions,  fabrique 
des  billets  de  banque,  et  continue  à  se  montrer  le  malade  docile 
du  début,  à  tel  point  qu'on  persiste  à  l'occuper  dans  une  demi-li- 
berté à  des  travaux  de  peinture. 

La  deuxième  observation  que  je  résumerai  beaucoup  plus  briè- 
vement est  celle  d'une  femme  entrée  à  l'établissement,  il  y  a  dix 
ans,  à  Tâge  de  quarante  ans.  Elle  se  disait  Joséphine  de  Beauhar- 
nais,  croyant  descendre  de  sang  royal  et  être  riche  à  millions. 
Aujourd'hui  encore  elle  pense  être  à  la  caserne  Marmont  et  non 
dans  une  maison  d'aliénés  ;  elle  y  travaille  tout  en  affectant  un 
air  de  supériorité  bien  légitime  chez  une  femme  qui  prétend  pos- 
séder des  serfs  et  des  terres  en  Russie.  Eh  bien,  cette  phase  mé- 
galomaniaque  s'est  produite  chez  elle  d'emblée  avec  transforma- 
tion de  la  personnalité,  et  ce  n'est  que  plus  tardivement  que  des 
idées  de  persécution  sont  venues  s'ajouter  au  délire  primordial  : 
Elle  dit  qu*on  la  tourmente,  fait  des  menaces  de  représailles  à 
chaque  instant.  En  présence  de  ces  deux  faits,  mais  surtout  du 
premier,  comment  ne  pas  arriver  à  cette  conclusion  que  le  délire 
des  grandeurs  existe  à  l'état  d'entité  morbide,  distinct  du  délire 
des  grandeurs  de  la  paralysie  générale  et  distinct  également  du 
délire  mégalomaniaque  du  persécuté. 

Et  maintenant  pour  répondre  à  la  question  spéciale  implicite- 
ment contenue  dans  le  titre  même  de  cette  étude,  nous  dirons 
brièvement  : 

La  fréquence  du  délire  des  grandeurs  dans  le  délire  des  persé- 
cutions est  loin  d'être  la  règle,  puisqu'on  le  trouve  absent  dans 


^^       '  - 


«.^«  :«  t^^i  u  Plus  fréquent  chez  ia  femme 
j»  Retire  des  grandeurs,  quand  il 
.^wh  -^4K^  ^  ^)*  délire  surajouté  comme  l'avait 
^  -^-Y  II  Aiim  de  persécution,  puisque  celui- 
id  le  délire  mégalomaniaque  fait 
4^  «  Ure  par  un  mécanisme  dont  Tori- 
■4i^^hr»liim  anatomique,  qu'on  peut  tout 
>^^mA  «tt  raison  de  Texistence  d'un  délire 
i«  9jEsiématique,  tantôt  plus  diffus  qui 
aox  psychoses  les  plus  diventes  et 


PARTIE  CLINQIUE 


OBSERVATIONS 


Les  trente-huit  observations  de  délire  de  persécution  sur  les- 
quelles s'appuient  les  considérations  de  cette  étude,  et  les  résultats 
statistiques  qui  en  sont  la  conclusion,  sont  d*abord  groupées  syn- 
thétiquement  dans  deux  tableaux,  avant  d'être  détaillées  dans  leurs 
parties  essentielles. 

Le  premier  tableau  comprend  les  persécutés  ambitieux  au  nom- 
bre de  dix-sept,  cinq  hommes  et  douze*  femmes. 

Le  second  contient  tous  les  persécutés  non  ambitieux  au  nom- 
bre de  21,  quatre  femmes  et  dix-sept  hommes. 
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PERSÉCUTÉS    AMBITIEUX 


OuiEnvATïoif  I.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucioations  de  l'ouïe.  —  Mi- 
gmiioa  à  travers  différents  pays.  —  Idées  de  richesses.  —  Persistance 
des  lôéeB  de  persécution. 

Hor..,.  Th....  ûgé  de  31  ans,  professeur  de  mathématiques,  fils 
légitime,  est  amené  à  Tasile  venant  de  la  prison  en  octobre  1888. 
Cet  homme  d'origine  irlandaise  a  eu  un  frère  qui  s'est  pendu  ;  lui- 
môme  luyait  en  Italie,  venant  d'Amérique  quand  il  a  été  arrêté 
comme  vagabond  d'abord  et  ensuite  reconnu  aliéné.  Le  ma- 
tin de  son  entrée,  il  avait  essayé  de  s'ouvrir  la  gorge  au  moyen 
d'un  morceau  de  verre.  Son  projet  était  de  se  rendre  en  Italie  pour 
se  soui^  traire  aux  hallucinations  qui  l'obsèdent.  Converti  au  pro- 
testantisme, il  se  figure  être  poursuivi  par  une  société  secrète  de 
calhoUques  irlandais.  Dans  la  nuit  du  2  au  3  octobre,  il  a  fait  une 
stïconde  tentative  de  suicide  comme  la  première  ;  on  suppose  qu'il 
aurait  das  hallucinations  terrifiantes  dues  à  des  excès  de  boissons. 

J8â^.  Entend  qu'on  le  menace  de  mort  la  nuit  ;  il  refuse  tout 
aliment  sous  prétexte  de  poison;  on  l'alimente  trois  moisà  lasonde. 
Déplus  il  se  plaint  qu'on  insulte  sa  famille,  qu'on  dit  de  ses  frères 
qu'ils  sont  bâtards,  qu'on  répète  tout  ce  qu'il  pense. 

iSbQ.  Une  Irlandaise  le  menace  par  moyen  téléphonique,  croit 
qu'il  est  tourmenté  parce  qu'il  a  des  mines  d'or  en  Amérique. 

1891 .  Etat  actuel.  L'Irlandaise  qui  le  persécute  est  une  prosti- 
tuée du  prince  de  Galles  ;  elle  était  religieuse  avant  d'être  sa  mal- 
tresse ;  elle  a  à  sa  disposition,  quand  elle  ne  peut  opérer  elle-même, 
un  agent  qui  l'injurie  par  téléphone.  On  Taccuse  aussi  d'avoir 
accompli  sept  ou  huit  meurtres,  et  notamment  celui  de  son  frère 
Thomas.  L'Irlandaise  est  à  l'établissement,  elle  lui  dit  que  ses 
aïeux  ont  découvert  des  mines  d'or  en  Amérique  et  des  mines  de 
pétrole  en  Pensylvanie.  On  le  tracasse  pour  pouvoir  s'emparer 
des  iû  veations  de  son  frère  et  de  ses  richesses  minières;  demande 
sans  cesse  sa  sortie,  se  plaint  constamment  des  tourments  qu'il 
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endure,  et  refuse  souvent  encore  de  s'alimenter,  de  peur  du  poi- 
son; s'est  évadé  dans  le  même  état  mental,  en  novembre. 

ÛBsnTATiOH  II.  —  Idées  de  persécutions.  —  Hallucinations  de  Toute.  — 
Idées  de  richesses.  —  Persistance  des  idées  de  persécution. 

Fer...  François,  vigneron,  âgé  de  53  ans,  marié,  fils  légitime,  est 
entré  à  Tasile  le  7  mai  1890.  Il  est  malade  depuis  deux  ou  trois 
ans  au  moins,  à  la  suite  de  pertes  d'argent  et  de  condamnations 
pour  délits  de  chasse.  Il  a  parcouru  le  midi  de  la  France  et  est 
passé  en  Afrique  pour  dépister  ceux  qui  lui  en  veulent  ;  ses  absen- 
ces duraient  8  à  10  mois.  Son  internement  a  été  rendu  nécessaire 
par  suite  d'une  agression  sur  un  habitant  de  son  village.  Il  se  croit 
persécuté  par  ses  concitoyens,  et  prétend  que  plusieurs  de  ceux- 
ci  s'habillent  comme  lui,  pour  commettre  des  délits  et  le  faire  con- 
damner à  leur  place.  Ils  le  suivent  partout^  à  Bordeaux,  à  Mar- 
seille où  il  est  allé.  Parfois  il  se  met  nu  ou  se  cache,  dans  un  four, 
un  rayon  d'armoire,  et  ne  sort  pas  afin  qu'on  ne  puisse  connaître 
sa  façon  de  s'habiller.  Pendant  les  premiers  temps  de  son  séjour 
à  l'asile,  il  ne  faisait  que  récriminer  contre  les  personnes  de  la  lo- 
calité qui  lui  en  veulent  et  l'ont  fait  enfermer  ;  il  est  du  reste  ré- 
clamé par  une  pétition  de  plusieurs  habitants  du  village  qui  vien- 
nent certifier  qu'il  n'est  pas  fou  et  que  son  internement  est  illégal. 
Je  cite  ce  détail  pour  montrer  combien  F...  était  capable  d'en 
imposer  et  montrer  l'intégrité  de  ses  facultés  syllogistiques.  Au 
bout  de  quelques  semaines,  il  se  plaint  des  misères  qu'on  lui  fait 
subir,  de  l'eau  qu'on  répand  dans  son  lit,  des  calomnies  qu'on 
invente  contre  lui  et  prétend  chaque  jour  que  j'ai  ordonné  sa  sortie 
à  ma  visite.  On  constate  qu'il  est  manifestement  halluciné  de 
Touïe.  En  juillet,  raconte  qu'il  attend  un  héritage  d'Italie,  que 
nous  avons  ses  pièces  ici,  et  qu'il  a  gagné  un  gros  lot  à  la  loterie. 
Se  plaint  d'être  dépouillé  et  insulté  chaque  jour. 

Etat  actuel  i89i.  Il  a  reçu  une  lettre  d'Amérique  lui  demandant 


—  606  — 
promptement  son  adresse,  c'était  sans  doute  pour  son  héritage. 
Il  a  aussi  des  obligations  sorties  avec  un  gros  lot,  on  lui  dérobe  ses 
titres,  on  le  menace  chaque  jour  et  on  s'empare  de  ce  qui  lui 
avient  (sic). 

Observation  III.  —  Délire  de  persécutioD.  —  Hallucinations  de  Foule.  — 
Craintes  d'empoisonnement.  —  Idées  de  grandeur  et  de  richesses.  — 
Persistance  d'idées  de  persécution.  —  40  ans  de  séquestration,  affaiblis- 
sement intellectuel. 

Gr...  Etienne,  garçon  brasseur,  célibataire,  flls  légitime,  âgé  de 
27  ans,  entre  à  Tasile  le  25  mars  1881.  On  ne  connaît  rien  sur  sa 
famille  qui  est  originaire  d'Alsace.  On  n'indique  pas  s'il  faisait 
abus  de  boissons,  mais  qu'il  ne  mangeait  chez  lui  que  des  aliments 
préparés  de  sa  main.  A  Tentrée  il  se  plaint  des  méchancetés  de 
ses  voisins  qui  lui  en  veulent.  Un  enfant  de  six  ans,  dit-il,  est  au 
courant  de  tous  ses  actes  et  répète  ses  pensées  les  plus  intimes. 
Il  refuse  de  s'occuper  parce  qu'il  est  faible,  manifeste  des  idées 
hypocondriaques  et  s'isole.  Cette  situation  ne  se  modiOe  pas  à 
l'établissement;  il  est  toujours  concentré  sur  lui-même  et  on  le 
surprend  adonné  à  la  masturbation.  Telle  était  la  situation  quand 
en  1890,  quoique  toujours  déprimé  et  s'entourant  les  mains  de 
chiffons  pour  des  plaies  imaginaires,  qu'il  attribue  à  des  influen- 
ces, il  se  met  à  dire  que  la  maison  lui  appartient  et  se  décore  d'un 
ruban  rouge. 

Etat  actuel  1891.  Pas  de  changement  au  point  de  vue  des 
idées  ambitieuses,  mais  se  dit  tout  de  même  malheureux  ;  il  a 
tant  à  souffrir  la  nuit  ;  on  lui  apporte  des  maladies  contagieuses. 
Devient  rapidement  incohérent,  l'intelligence  a  beaucoup  baissé. 

Observation  IV.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  Touïe  et 
de  l'odorat.  —  Idées  ambitieuses.  —  Transformation  de  la  personnalité. 
—  Persistance  des  idées  de  persécution. 

Sad...  Jules,  jardinier,  marié,  fils  légitime,  âgé  de  40  ans,  en- 
tre à  l'asile  le  26  avril  1878.  Son  frère  est  déjà  interné.  A  l'entrée, 
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il  répond  avec  dissimulation,  mais  flnit  par  avouer  qu'on  le  per- 
sécute, que  les  secrets  lui  ont  fait  des  menaces;  il  entend  leurs 
voix  et  sent  de  mauvaises  odeurs.  On  Tempêche  de  travailler,  on 
trouble  son  ménage,  il  craint  de  faire  des  révélations  qui  mécon- 
tenteraient ses  voisins,  et  de  s'attirer  leur  vengeance.  En  outre,  il 
prétend  qu'on  lui  a  changé  son  nom,  qu'il  ne  s'appelle  plus  Sad.. . 
Les  pièces  qui  portent  cette  désignation  ne  le  concernent  pas.  Peu 
de  jours  après  son  entrée,  il  consent  à  s'occuper  mais  se  figure 
avoir  des  révélations  du  pape  et  de  Dieu.  Il  Qnit  par  être  de  plus 
en  plus  halluciné  de  l'ouïe,  cause  seul,  se  croit  enfin  pape  et  re- 
fuse tout  travail.  Des  personnes  qu'il  ne  voit  pas  l'appellent  Ro- 
land. En  1879,  les  idées  de  persécutions  sont  les  mêmes  ;  il  se  croit 
toujours  pape  également.  Sa  femme  étant  venue  le  visiter,  il  lui 
reproche  de  lui  avoir  volé  son  secret.  De  1880  à  1890,  se  dit  très 
riche,  prend  un  air  d'importance,  s'isole  des  autres,  cause  seul, 
refuse  de  s'occuper.  Nombreuses  hallucinations  et  illusions  des 
sens.  Toujours  persécuté. 

1891.  État  actuel.  Toujours  très  sombre,  se  promène  seul,  ne 
parlant  à  personne,  ne  veut  pas  nous  répondre  parce  qu'il  a  trop 
à  se  plaindre.  Deviendrait  facilement  violent.  Ne  mange  la  plu- 
part du  temps  que  du  pain  de  peur  du  poison.  Se  dit  pape,  fils  de 
Léon  XIIL 

Observation  V.  —  Ebauche  do  mégalomanio.  —  Idées  de  persécution  et  de 
suicide.  —  Illusions  sensorielles.  Hallucinations  de  l'ouïe.  —  Mégalomanie 
définitive  avec  transformation  de  la  personnalité.  —  Persistance  des 
idées  de  persécution. 

Pin...  Hippolyte-Claude,  marié,  fils  légitime,  cultivateur  âgé 
de  42  ans,  entre  à  l'asile  le  20  septembre  1876.  Cet  homme  arrive 
de  l'hospice  de  Morlaix  où  il  était  provisoirement  placé.  Il  répond 
avec  intelligence  à  toutes  les  questions  et  ne  délire  que  sur  cer- 
tains sujets.  Ainsi,  il  se  prétend  en  relation  avec  les  plus  hauts 
personnages  et  passe  son  temps  à  écrire  aux  rois  et  aux  empe- 
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reurs.  En  même  temps,  il  a  des  idées  de  suicide  et  recherche 
risolement.  L'état  de  mégalomanie  disparaît  en  1878  pour  faire 
suite  à  un  délire  lypémaniaque  pendant  lequel  plusieurs  tenta- 
tives de  suicide  sont  accomplies. 

1879-1885.  Idées  de  persécutions  alliées  à  des  idées  de  gran- 
deur, croit  qu'il  est  le  maître  de  tout,  il  est  Dieu  ;  en  même  temps, 
il  a  des  idées  de  persécution  avec  hallucinations  de  Toule  et  du 
goût,  s'imagine  que  tout  le  monde  lui  veut  du  mal,  croit  qu'on 
lui  coupera  les  bras  et  qu'on  lui  fait  manger  de  la  chair  humaine. 
Trouve  que  tout  va  mal  parce  que  ses  ordres  sont  méconnus  et 
attribue  à  ses  ennemis  tout  ce  qui  se  passe  de  regrettable  à  l'éta- 
blissement. A  partir  de  1885,  il  passe  son  temps  à  écrire  ses  mé- 
moires dont  il  refuse  de  donner  communication,  et  reste  convaincu 
qu'il  doit  servir  de  sujet  pour  des  opérations  chirurgicales. 

Etat  actuel,  1891.  Toujours  un  peu  mélancolique,  raconte  que 
l'amiral  Aube  le  suit  partout  pour  le  protéger  ;  il  a  gagné  un  pro- 
cès qu'il  avait  et  qui  lui  a  coûté  des  millions.  Ce  procès  Ta  fait 
rentrer  dans  ses  droits  civils  et  politiques.  C'est  lui  qui  a  conduit 
les  trois  jours  de  bataille  à  Champigny  au  15*  de  ligne,  il  s'ap- 
pelle le  sergent  de  la  Mortemarty  il  a  été  élevé  chez  les  Pin...  mais 
il  a  tiré  au  sort  sous  le  nom  de  Louis  de  Bourbon.  Il  a  plus  de 
vingt  titres.  On  lui  a  donné  le  commandement  suprême  de  l'ar- 
mée. Tous  ces  détails  sont  consignés  dans  les  mémoires  en  quatre 
volumes  qui  lui  ont  été  dérobés  par  ceux  qui  le  persécutent. 


Observation  VL  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  la  vu©  et 
de  l'oule.  —  Transformation  de  la  personnalité.  —  Se  dit  impératrice 
puis  empereur.  —  Démence. 

La  nommée  Ber...  Malvina,  femme  Laur...  cultivatrice,  fille  lé- 
gitime, âgée  de  37  ans,  entre  à  l'asile  le  12  avril  1864.  Cette 
femme  a  été  la  maîtresse  du  mari  avant  le  mariage  ;  elle  n'a  ni 
fortune,  ni  éducation,  ce  que  lui  reproche  aujourd'hui  son  mari. 
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Depuis  un  an  elle  est  devenue  impressionnable.  A  rentrée,  on 
constate  qu'elle  a  des  hallucinations  de  Touïe  et  de  la  vue  et  des 
idées  de  persécution.  Elle  entend  des  voix  qui  lui  disent  des  in- 
jures. Un  maréchal  ferrant  frappe  à  coups  de  marteau  dans  sa 
cave  pour  mettre  le  feu  dans  la  maison  et  la  brûler,  elle  et  ses  en- 
fants. On  marche  continuellement  dans  son  grenier  et  on  lui  fait 
tomber  de  la  poussière  dans  les  yeux.  Elle  a  vu  la  lune  et  les 
étoiles  tourner  sans  dessus  dessous,  le  ciel  s'est  obscurci  et  Dieu 
a  versé  des  larmes  qui  expliquent  la  pluie  d'il  y  a  quelques  jours. 
Cette  malade  est  retirée  par  le  mari,  en  avril  1865,  dans  Télat 
suivant  :  la  conversation  roule  tou^jours  sur  la  position  de  son 
mari  et  de  ses  enfants  dont  elle  s'inquiète  beaucoup.  Elle  se  dit 
en  même  temps  impératrice  chargée  de  réprimer  iout  le  mal  que 
Ton  fait  sur  la  terre  et  surtout  aux  habitants  de  M...  Elle  est  do<- 
minée  par  ses  hallucinations  de  l'ouïe  et  de  la  vue.  Calme  relatif 
avec  idées  moins  incohérentes  Elle  rentre  en  1870,  cinq  ans  après, 
en  présentant  de  l'incohérence  complète  et  du  délire  ambitieux. 
Au  milieu  de  ses  divagations,  on  entrevoit  du  délire  des  persécu- 
tions et  des  idées  de  grandeur.  Elle  est  impératrice  de  France  et 
on  veut  débaucher  ses  enfants.  —  1873.  Se  dit  empereur  des 
Français.  Très  irritable.  —  1874.  Se  trouve  très  bien  à  l'asile,  ne 
réclame  que  ses  enfants  ;  idées  puériles,  réclame  des  choses  fu- 
tiles, des  friandises.  Affaiblissement  intellectuel. 

1875-1878.  Loquace  par  accès,  se  montre  en  général  docile  et 
douce. 

1879.  Sort  de  Tasile  dans  le  même  état  démentiel. 


Obsbkvatiom  VII.  —  Délire  de  persécution.  —  Se  dit  électrisée,  persécu- 
tée par  le  clergé.  —  Hallucinations  de  Toule  et  de  la  vue.  —  Idées  de 
richesses  au  bout  de  six  mois  de  séjour.  —  Persistance  des  idées  de- 
persécution.  —  i3  ans  de  présence  à  l'établissement. 

La  nommée  Mar...  Anne,  célibataire  rentière,  flUe  légitime, 
âgée  de  40  ans,  entre  à  l'asile  le  26  octobre  1874.  Elle  était  entrée 
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le  8  juillet  k  Sainte-Anne,  deux  jours  après  son  arrivée  à  Paris 
où  elle  venait  de  se  rendre. 

Le  docteur  P.  Lucas  avait  fourni  le  certificat  suivant  sur  son 
état:  a  Est  atteinte  de  délire  de  persécution  avec  illusions  et  trou- 
bles de  sensibilité  générale.  »  A  son  arrivée  à  Fasile  de  son  dé- 
partement, elle  prétend  qu'elle  a  été  empoisonnée  deux  fois  par 
un  homme  dont  elle  refuse  de  dire  le  nom. 

M.  d'Az...  l'a  électrisée  plusieurs  fois  &  distance  ;  elle  éprouvait 
alors  des  secousses  qui  lui  arrachaient  le  cœur  et  lui  tordaient  les 
bras.  On  a  voulu  lui  faire  faire  son  testament^  on  lui  a  dit  qu'elle 
jouissait  de  80,000  francs  de  rente.  Elle  a  en  ce  moment  un  pro- 
cès qui  sera  le  pendant  de  celui  de  M.  de  Bismark,  avoue  qu'elle 
éprouve  la  sensation  de  boule  remontant  jusqu'au  pharynx  avec 
spasme  et  constriction  de  la  gorge.  Elle  a  vu  des  hommes  micros- 
copiques dont  elle  n*a  distingué  que  la  moitié  de  la  figure. 

Pendant  Tannée  1876  on  constate  qu'elle  est  tourmentée  par  des 
hallucinations  de  l'ouïe  continuelles,  on  dit  aussi  qu'elle  est  riche 
et  possède  plusieurs  millions,  qu'elle  a  des  procès  à  soutenir  con- 
tre Bismarck  et  elle  craint  de  perdre  12,000  francs  laissés  par 
elle  à  l'asile  Sainte-Anne. 

1876-1877.  —  Se  figure  que  ce  sont  les  prêtres  qui  l'ont  fait 
séquestrer,  se  plaint  qu'on  la  dépouille,  voit  des  voleurs  partout. 
Caractère  difficile. 

1878-1879.  —  Môme  délire  de  persécution  avec  idées  de  ruine, 
on  jouit  de  son  nom,  de  sa  fortune. 

1880-1881.  —  Idées  de  persécution  nettement  formulées.  Hal- 
lucinations de  l'ouïe.  Idées  de  grandeur.  Refuse  d'obéir  aux  sœurs 
auxquelles  elle  a  plutôt  le  droit  de  commander.  Ne  veut  pas  s'oc- 
cuper si  on  ne  lui  rend  pas  sa  fortune.  Hémoptysies. 

1 882-1884.  —  Irritable,grossière,récrimine;elle  ne  travaille  pas 
de  peur  que  son  travail  permette  aux  médecins  de  l'asile  d'entre- 
tenir des  maîtresses.  Mômes  hallucinations  de  l'ouïe.  Association 
d'idées  de  grandeur  et  de  persécution. 
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Cette  situation  ne  s'était  point  modifiée  au  moment  de  son  dé- 
cès; elle  succombe  le  28  mai  1887  par  suite  de  tuberculose  pulmo- 
naire. 

Observation  VIII.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  Toule. 
—  Troubles  de  sensibilité,  se  dit  magnétisée.  — Idées  de  grandeur  et  de 
richesse.  —  Affaiblissement  de  TintelUgence.  —  Disparition  des  idées  de 
persécution. 

Mon Emilie-Catberine,  célibataire,  fille  légitime,  modiste, 

âgée  de  33  ans,  entre  à  l'asile  le  27  mars  1865  ;  antécédents  incon- 
nus. Elle  raconte  à  son  arrivée  qu'elle  est  poursuivie  depuis  très 
longtemps  par  le  magnétisme  et  qu'on  a  voulu  la  faire  mourir 
elle  et  ses  deux  enfants  en  lui  donnant  du  poison.  Cest  le  père 
de  ses  deux  enfants  avec  lequel  elle  a  vécu  près  de  trois  ans  qui 
est  la  cause  de  ces  persécutions  et  qui  l'injurie.  Au  moyen  du 
fluide  magnétique  on  la  plonge  dans  un  sommeil  léthargique,  on 
provoque  des  maux  de  tête  en  lui  comprimant  la  poitrine.  La  jus- 
tice est  informée  de  tous  ces  faits  et  un  jugement  a  été  rendu  sur 
l'auteur  de  ces  persécutions;  la.  justice  lui  défend  d'entrer  dans 
les  détails  parce  que  plusieurs  personnes  seraient  compromises  ; 
au  moyen  du  magnétisme  on  lui  a  fait  voir  ce  jugement.  Elle 
peut  lire  dans  la  pensée  des  personnes  chargées  de  magnétisme. 
A  l'asileelle  subit  des  influences  magnétiques  et  le  fluide  luiarrive 
en  causant  avec  d'autres  malades  elles-mêmes  magnétisées.  Cette 
malade  continue  à  souflVir  ainsi  jusqu'en  1872;  à  partir  de  cette 
époque  on  note  des  idées  ambitieuses,  elle  se  croit  à  l'asile  pour 
des  règlements  d'affaires,  elle  ramasse  des  pierres  en  disant  que 
ce  sont  des  diamants.  A  partir  de  1880,  elle  a  surtout  des  préoc- 
cupations sur  sa  santé;  se  plaint  d'être  faible,  ce  qui  n'est  pas  et 
travaille  avec  assiduité  tout  en  collectionnant  des  cailloux  qu'elle 
baptise  du  nom  de  lingots  li'argent. 

Etat  actuel  1891.  —  Se  figure  toujours  qu'elle  possède  des 
diamants  pour  une  vingtaine  de  mille  francs,  on  s'est  servi  des 
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millions  qu'elle  avait  pour  acheter  des  propriétés  à  la  gendarme- 
rie; il  faut  réclamer  au  palais  de  justice,  c'est  là  où  se  manipule 
Tor.  On  ne  la  tracasse  plus,  elle  est  tout  à  fait  tranquille  et  s'oc- 
cupe. Sa  conversation  devient  facilement  incohérente. 

Obsbkvatiok  IX.  —  DélîrQ  de  persécution.  —  HallucÎDations  de  Toule  et 
du  goût.  —  Apparition  des  idées  de  grandeurs  au  bout  de  quatre  ans. 
—  Se  croit  d'une  famille  noble.  Persistance  des  idées  de  persécution. 

La  nommée  M...  f.  Vill Âgée  de  45  ans,  611e  légitime,  sans 

profession,entre  à  Tasile  le  2  février  1888.  Son  père  était  ivrogne, 
les  frères  ou  sœurs  de  la  malade  sont  morts  en  bas  Âge.  La  mé- 
nopause s'est  établie  chez  elle  Â  40  ans,  elle  n'a  pas  eu  d'enfants. 
Malade  depuis  4  ans  elle  croit  qu'on  veut  l'empoisonner  et  se  dé- 
faire d'elle.  Cest  le  mari  qui  est  le  principal  persécuteur.  On  l'in- 
sulte également  et  on  la  tourne  en  ridicule.  A  l'entrée  elle  se  plaint 
d'une  foule  de  persécutions  imaginaires,  croit  qu'elle  a  du  mer- 
cure accumulé  dans  l'estomac  et  qu'on  cherche  journellement  à 
l'empoisonner.  Se  dit  alliée  aux  familles  les  plus  riches  de  la  ville 
sans  vouloir  préciser  davantage. 

Juillet  1888.  —  Croit  queles  maîtresses  de  son  mari  s'entendent 
pour  la  faire  souffrir  ;  elle  accable  ce  dernier  d'injures  et  de  gros- 
sièretés quand  il  vient  la  voir,  prétendant  qu'il  paie  le  médecin 
et  les  sœurs  pour  lui  mettre  de  la  morphine  dans  ses  aliments. 
Plaintes  journalières  des  plus  acerbes  contre  le  personnel  de  la 
maison  qui  s'entend  avec  son  mari  pour  se  débarrasser  d'elle. 
S'imagine  qu'elle  est  de  la  famille  de  la  Tour  d'Auvergne.  Ecrit 

des  lettres  à  la  marquise  de  Saint-S pour  lui  demander  son 

appui.  Elle  meurt  d'une  pneumonie  double  en  janvier  4890,  pen- 
dantl'épidémie  d'influenza,  dans  les  mômes  conditions  délirantes. 
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Obsektation  X.  —  Délire  de  persécation.  —  Troables  de  sensibilité  géné- 
rale. —  Hallucinations  du  goût,  de  Toule  et  de  Todorat.  —  Se  dit  ma- 
riée au  directeur  général  des  postes.  —  Persistance  des  idées  de  per- 
sécution. 

Nod Marthe-Laure,fille  légitiine,célibataire,âgée  de  39  ans, 

employée  des  postes,  entre  à  Tasile  le  17  janvier  4888.  Elle  est 
nerveuse,  on  ne  connaît  point  ses  antécédents,  sauf  qu'elle  est  ma- 
lade depuis  six  mois.  Elle  accuse  des  préoccupations  hypocon- 
driaques, raconte  qu'elle  a  été  empoisonnée  par  un  médecin  ; 
elle  a  mal  à  l'estomac  parce  qu'elle  a  bu  du  vin  empoisonné.  On 
répand  sur  elle  des  calomnies  perfides.  Cet  état  ne  se  modifie  pas 
lorsqu'en  octobre  elle  annonce  qu'elle  est  mariée  et  que  son  mari 
est  très  riche. 

1889  juin.  —  Prétend  aujourd'hui  que  son  mari  est  M.  Coulon, 
directeur  général  des  postes.  Néolog^smes.  Il  existe  des  appareils 
d'astronomie  à  l'aide  desquels  on  lui  brûle  la  cervelle.  On  continue 
à  l'injurier. 

1890.  ~  On  lui  enlève  son  sang,  on  falsifie  ses  aliments;  pré- 
tend que  son  mari  est  électricien  et  qu'il  possède  plusieurs  mil- 
lions. 

1891.  —  Etat  actuel.  Malade  acariâtre,  difficile  à  vivre  :  on  lui 
fait  prendre  de  force  des  drogues  espagnoles,  on  met  de  la  gly- 
cérine et  du  savon  dans  son  café,  ce  qui  lui  ronge  la  poitrine.  Il 
lui  vient  de  mauvaises  odeurs  dans  le  nez.  On  la  tourmente  par 
l'électricité  ;  le  gouvernement  la  livre  à  la  calotte  pour  avoir  sa 
succession.  On  a  fait  tuer  son  père  en  1867,  etc.  On  lui  tient  les 
propos  les  plus  inf&mes. 

OBSBBVATioif  XL  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  l'ouïe, 
troubles  de  sensibilité.  —  Transformation  de  la  personnalité  au  bout 
d'un  an  et  demi.  —  Persistance  des  idées  de  persécutions. 

Ar Jeanne,  f.  J âgée  de  31  ans,  fille  légitime,  entreàl'a- 

sile  le  5  août  1885.  Elle  serait  malade  depuis  cinq  mois.  Elle  rai- 
sonne avec  sens  surtout  autre  suyet  que  celui  de  persécutions  ima- 


—  614  — 
g\  naires*  Croit  que  son  mari,  sa  mère  et  sa  bonne  veulent  lui  enlever 
ses  enfantstetc.  Tante  maternelle  suicidée.  A  l'entrée, elle  raconte 
qu'on  dilà  ses  enfantsdelamépriser,reste  persuadée qu^on  veut  lui 
aliéner  leur  affection,  croit  qu'on  la  vole,  soupçonne  les  domesti- 
ques^  a  des  idées  de  jalousie  contre  son  mari,  en  veut  à  sa  mère  qui 
Ta  frustrée  d'un  héritage  qu'elle  convoitait.  Cet  état  persiste  avec 
des  ballucina  lions  manifestes  de  Touïe  quand  elle  s'évade  en  oc- 
tobre de  la  même  année.  Le  mari  consent  à  la  garder  chez  lui, 
mais  elle  s'y  montre  toujours  persécutée  et  hallucinée.  Un  nouvel 
inlernt^menl  devient  urgent  en  janvier  l8»6,et  six  mois  après  cette 
deuxième  séquestration,  elle  dit  à  son  mari  qu'elle  n'est  plus  la 
fille  lie  SOD  père  et  de  sa  mère,  en  même  temps  qu'elle  lui  fait 
des  reproches  de  s'être  remarié.  Dans  la  cour  de  son  quartier, 
elle  gesticule  en  s'adressant  à  des  êtres  imaginaires  quand  elle 
suppose  qu'on  ne  peut  la  voir.  Interprète  tout  ce  qui  se  passe  au- 
tour d'eiUï  d'une  façon  délirante. 

18^6,  octobre.  —  A  son  mari  venu  pour  la  voir  elle  demande 
brusquement  s'il  serait  content  d'être  le  mari  d'une  reine.  Refuse 
tout  médicatnent  de  peur  du  poison.  Elle  s'évade  de  nouveau  en 
janvier  !887  ;  le  mari  essaie  de  la  garder  mais  est  obligé  de  la  ra- 
mener de  nouveau  en  juin  1889.  Depuis  son  évasion  on  constate 
que  son  déWre  de  grandeur  s'est  coordonné,  elle  se  disait  tille  de 
Napoléoa  Uï,  écrivant  des  mémoires  absolument  fantastiques,  ne 
vonlantplus  reconnaître  sa  mère  et  exhibant  ses  parties  génitales 
pour  faire  coûstater  qu'elle  possède  entre  les  cuisses  la  fleur  de 
lis  marque  cHstinctive  de  la  race  royale.  Aujourd'hui  le  délire  est 
stéréotypt^  ;  fille  de  Napoléon  III,  elle  est  roi  sexe  féminin  de  tout 
le  globe  et  signe  ses  lettres  du  nom  de  Marianna  Bonaparte, 
ajoute  Henri  IV  et  Henri  V.  Constamment  hallucinée,  elle  donne 
des  ordres  aux  puissances  de  rEurope,correspond  avec  elles,  cher- 
che à  s'échapper  pour  aller  aux  Tuileries.  Croit  qu'on  l'endort 
chaque  nuit,  avec  du  chloroforme,  a  peur  d'être  assassinée  et  s'en- 
ferme à  double  tour  dans  sa  chambre. 
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Obsuyatioii  XII.  —  Période  de  tristesse.  —  Idées  de  persécution.  —  Ten- 
tative de  suicide.  —  Hallucinations  de  Voule.  —  Transformation  de  la  per- 
sonnalité au  bout  de  8  ans.  —  Diminution  des  idées  de  persécution. 

Bou...,  f.  L...,  sans  profession^  fille  légitime,  Âgée  de  43  ans, 
entre  à  l'asile  le  2  avril  1887.  Elle  est  malade  depuis  huit  ans  ; 
son  grand-père  maternel  était  très  original;  sa  mère  nerveuse. 
Changement  paraissant  subit  dans  son  existence,  dévotion  exa- 
gérée, idées  tristes.  Se  plaint  de  son  mari  et  de  sa  mère  qu'elle 
menaçait  de  tuer  à  cause  de  persécutions  imaginaires  qu'elle  lui 
attribue.  —  Parlait  de  divorcer  ;  a  fait  une  tentative  de  suicide 
relativement  récente  à  Taide  d'un  fusil  de  chasse,  la  charge  de 
plomb  n*"  0  a  produit  au  bas*ventre  des  fistules  stercorales  qui 
ne  sont  pas  encore  guéries.  Le  certificat  d'entrée  mentionne  un 
état  lypémnniaque  avec  des  idées  de  persécution  et  hallucination 
de  Touïe. 

Pendant  Tannée  i887  son  attitude  change,  elle  demande  à  diri- 
ger la  maison  et  ne  parle  plus  de  divorcer  avec  son  mari. 

En  1888-1889.  Elle  se  dit  duchesse  de  Bourgogne,  s'affuble  de 
colifichets  bizarres,  se  compose  des  coiffures  quiressemblentàdes 
diadèmes,  prétend  que  l'asile  lui  appartient.  Elle  est  très  hallu- 
cinée et  s'entretient  avec  de  grands  personnages. 

1891.  Pas  de  changement,  entend  le  comte  de  Melun  et  le  baron 
d'Arlincourt  qui  menacent  de  la  tuer  comme  un  sanglier.  Refuse 
d'un  ton  hautain  de  donner  des  explications,  prétendant  qu'elle  a 
autorité  sur  tout,  que  son  titre  de  duchesse  et  ses  biens  lui  per- 
mettent de  choisir  une  autre  demeure. 

Observation  XIII.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  Touïe, 
troubles  de  sensibilité.  —>  Se  dit  électrisée.  —  Idées  de  grandeur.  — 
Persistance  des  idées  de  persécution.  —  Affaiblissement  intellectuel. 

Vah...  Augustine,  célibataire,  couturière,  fille  légitime, Âgée  de 
51  ans,  entre  à  l'asile  le  21  janvier  1875.  Pas  de  renseignements 
sur  elle,  sinon  qu'elle  a  été  la  maîtresse  d'un  officier  et  qu'elle  a  eu 
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un  enfant  hors  mariage»décédé  depuis  longtemps.^  Elle  prétend, 
à  l'entrée,  qu'on  doit  la  poursuivre  elle  et  son  enfant  jusqu'à  la  troi- 
sième génération.  Elle  est  persécutée  par  trois  femmes  qui  sont 
entrées  chez  elle,  ont  coupé  ses  rideaux,  ses  matelas,  pillé  et  dé- 
truit son  ménage.  Elle  assure  que  c'est  parce  qu'elle  les  a  citées 
en  justice  qu'elles  l'ont  fait  arrêter  et  enfermer  à  l'asile.  Elle  ra- 
conte, en  outre,  qu'elle  a  été  électrisée  et  magnétisée  sur  une  place 
de  la  ville;  elle  entend  des  voix  qui  Tinjurient  et  des  bruits  étran- 
ges. Cette  situation  reste  en  l'état  et  Va...  reste  tout  aussi  hallu- 
cinée à  l'asile;  si  on  lui  demande  des  explications,  elle  répond 
qu'on  doit  tout  connaître  et  tout  savoir  ;  elle  écrit  à  des  personnes 
imaginaires  ou  qu'elle  ne  peut  connaître.  Préoccupations  de  ma- 
riage, entend  son  ancien  amant  qui  lui  propose  de  s'unir  à  elle. 
1891.  Raconte  qu'elle  a  entendu  l'impératrice  autrefois  quand 
elle  habitait  Paris,  dire  :  a  que  faut-il  faire,  on  ne  peut  pourtant  pas 
lui  faire  épouser  un  vieux  général  :»  ;  a  entendu  aussi  Napoléon  III 
dire  qu'elle  devait  se  rapprocher  de  la  Cîour.  Elle  doit  hériter  de  son 
père,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  de  plusieurs  maisons  au 
Greusot  ;  elle  y  possède  une  rue  entière.  Son  père  était  comman- 
dant en  retraite.  En  môme  temps  qu'elle  expose  ces  idées  de  gran- 
deur, elle  se  plaint  de  tracasseries  parle  fluide  électrique,  prétend 
qu'on  vient  aussi  la  trouver  la  nuit  et  qu'on  pratique  sur  elle  des  ' 
attouchements,on  lui  fait  des  propositions  obscènes,  même  la  jour- 
née. Incohérente  dans  ses  explications.  Nombreux  néologismes. 

Observation  XIV.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  Toule,  du 
goût  et  de  Todorat.  —  Idées  de  grandeur.  —  Persistance  des  idées  de 
persécution.. 

Oud...  Emélie,  f.  Du...,ménagère,  fille  légitime,  âgée  de  47  ans, 
entre  à  l'asile  le  17  avril  1889;  a  une  tante  aliénée  séquestrée.  A 
l'entrée,  elle  se  plaint  avec  loquacité  de  plusieurs  personnes  qui 
empoisonnaient  ses  aliments  avec  de  l'huile  de  pétrole,  lui  parlaient 
pour  lui  annoncer  à  l'avance  ce  qu'on  allait  lui  faire  ;  on  lui  en- 
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voyait  aussi  de  la  fumée.  Quinze  jours  après  son  arrivée  elle  nous 
menace  de  ses  parents  haut  placés  qui  la  feront  sortir  de  la  mai- 
son, tout  en  se  montrant  aussi  délirante  qu'au  début. 

Octobre  1889.  Prétend  qu'on  l'empoisonne  et  que  son  père  est 
général  d'artillerie. 

Etat  act.  Id9l.  On  met  de  la  teinture  d'iode  dans  son  vin, 
on  l'insulte;  croit  que  c'est  elle  qui  nourrit  la  maison,  dit  que  son 
père  est  baron,  elle  lui  envoie  plusieurs  lettres  signées  Marie  de 
Scey,  et  libelle  ainsi  Tadresse  :  à  monsieur  le  baron  de  Scey  au 
train  des  Equipages. 

Obsbbtatiom  XV,  —  Idées  de  persécution.  —  Hallucinations  diverses.  — 
Mégalomanie.  —  Persistance  des  idées  de  persécutions. 

Del...  Âlix,célibataire,Slle  légitime,sans  profession,entre  à  l'a- 
sile le  li  octobre  1874.  Cette  malade  a  été  arrêtée  en  ville,  venant 
deLyon.Nous  n'avons  sur  elle  aucun  renseignement  qu'un  certifi- 
cat médical  trouvé  en  sa  possession,  la  signalant  comme  lypéma- 
niaque  capable  d'attenter  à  ses  jours.  Elle  séjournait  provisoirement 
à  Lyon  dans  un  hôtel  ;  est  originaire  du  midi,  jouissant  d'une  cer- 
taine fortune.  Il  parait  probable  qu'elle  est  malade  depuis  un  certain 
temps.  A  son  entrée  elle  se  montre  défiante,  très  réticente,  re- 
doute, dit-elle,  d'ôtre  trompée,  répétant  à  chaque  instant  qu'elle  ne 
veut  pas  s'engager.  Quinze  jours  après,  tout  en  se  montrant 
réservée  outre  mesure,  elle  finit  cependant  par  avouer  qu'elle 
s'est  crue  la  fille  du  prince  d'Orléans,  a  éprouvé  à  plusieurs  re- 
prises lasensation  de  laboulehystérique.— 1875-1876.  Craint  d'être 
violée,  d'être  empoisonnée,  se  figure  qu'on  la  frappe  la  nuit;  hal- 
lucinations de  tous  les  sens  ;  on  lui  coupe  la  bouche,  on  pra- 
tique des  injections  sur  elle.  —  De  1876  à  1886  les  idées  de  persé- 
cution sont  aussi  accentuées,  ainsi  que  les  troubles  de  la  sensibilité 
générale  ;  on  la  gonfle,  on  change  sa  bouche  en  museau,  on  lui 
tire  du  sang^  on  met  des  intestins  de  fœtus  dans  ses  effets,  pour 
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l'accuser  d'infanticide,  on  lui  casse  les  clavicules,  on  lui  dit  des 
ixyures.  Elle  se  croit  riche  à  millions;  on  entretient  rétablissement 
avec  son  argent  et  on  dérobe  les  valeurs  contenues  dans  ses  let- 
tres qu'on  détourne,  on  môle  de  l'urine  à  ses  aliments,  on  la  traite 
comme  une  fllle  de  rien  et  on  l'accable  de  grossièretés.  Nous  dé- 
tachons de  sa  correspondance  ce  qui  peut  donner  une  idée  nette  de 
sa  situation  mentale  :  en  août  i88i,  écrivant  à  M.  le  Procureur 
elle  se  plaint  d'une  femme  qui  l'insulte  et  Téthérise  la  nuit  et 
ajoute  :  a  elle  me  déforme  tout  le  corps  depuis  4  ans,  me  fumige, 
me  brûle  lapoitrine  au  vitriol,  cache  dans  la  nourriture  des  dro- 
gues nuisibles  qui  empêchent  les  fonctions  du  cœur...,  enfin  de- 
puis deux  mois  elle  a  inventé  de  faire  du  spiritisme  diabolique 
autour  de  ma  personne.  Outre  qu'elle  me  fait  entendre  partout  où 
je  vais,  môme  la  nuit  dans  ma  chambre,  les  paroles  (tune  personne 
que  je  ne  vois  pas  ^  elle  me  soumet  également  à  l'action  d'une  sor- 
cière également  invisible.  J'entends  constamment  des  menaces  de 
mort.  »  Puisaprèsenavoir  appelé  à  la  protection  des  lois  elle 
termine  par  ces  mots  :  «  à  Rome  au  temps  des  tribuns,  la  vie 
d'une  patricienne  ainsi  blessée  eût  armé  la  noblesse  et  soulevé  le 
peuple  ;  ne  voulant  ni  des  combats  privés,  ni  de  la  guerre,  je  de- 
mande simplement  la  protection  du  pays  pour  parvenir  sans  dan- 
ger en  lieu  sûr.  d  En  i887,  elle  écrit  à  M.  le  Préfet  :  «  Je  suis  tout 
simplement  sacrifiée  à  l'orgueil  et  à  l'ambition  de  la  vieille  de 
Coucy  qui  veut  se  faire  passer  pour  être  moi  et  voulait  hier  me 
jeter  aux  paralytiques,  et  de  la  maladresse  imbécile  d'un  démon 
ou  d'Edmond  de  Marulazqui  veut  s'emparer  de  l'abbaye  (il  s'agit 
de  rétablissement  où  elle  se  trouve  et  qui  lui  appartient).  Je  subis 
aussi,  je  crois,  les  punitions  qu'il  mérite.  Il  s'habille  en  femme  et 
l'on  veut  sansdoute  me  faire  passer  pour  homme.  Je  suis  sacrifiée 
tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre. 

1890-i891.  A  toujours  les  mômes  idées  de  persécution  associées 
aux  idées  de  grandeur, et  les  mêmes  troubles  de  la  sensibilité.  On 
passe  des  visites  nocturnes  et  on  l'enlève  de  son  lit  endormie  pour 
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lui  faire  subir  de  nombreuses  tortures.  On  lui  écrase  les  épaules 
et  la  poitrine,  on  voûte  son  épine  dorsale,  on  déracine  ses  dents, 
on  lui  soude  ses  paupières,  on  lui  suce  les  seins  depuis  trois  ans, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  une  goutte  de  lait,  on  lui  jette  dans  le  corps 
de  Tassa  fœtida.  Attend  sa  sortie  pour  se  faire  une  vie  heureuse 
et  user  de  ses  talents.  Pense  qu'il  arrive  tous  les  jours  des  colis 
à  son  adresse,  qu'on  détourne  de  leur  destination.  Quand 
cette  malade  désire  quelque  chose,  elle  s'adresse  toujours  à 
la  môme  personne  qu'elle  appelle  le  duc  de  Ziky  et  prie  par 
exemple  cette  dernière  de  faire  des  observations  aux  inten- 
dants du  palais  afin  qu'elle  ne  manque  de  rien.  Elle  est  prison- 
nière, dit-elle,  a  c'est  le  cas  de  la  Pape  >,  sans  s'expliquer 
sur  ce  terme.  Elle  se  croit  également  mère  de  famille  et  parle  sou- 
vent d'un  de  ses  enfants  âgé  de  10  mois  qu'elle  appelle  son  petit 
guerrier.  Se  dit  reine  d'Espagne,  mariée  au  duc  d'Aumale.  Sa 
tenue  est  ridicule,  ses  vêtements  surchargés  de  broderies  en  sou- 
tache  qu'elle  exécute  elle-même. 

OBSBavATiOK  XVI.  —  Idées  de  persécution.  —  Troubles  de  sensibilité,  hal- 
lucinations de  l'ouïe.  —  Se  croit  mariée  au  fils  de  Napoléon  III.  —  Dis- 
parition des  idées  de  persécution. 

Duf.....fe  Dev âgée  de  trente  ans,  couturière,  fille  légitime, 

entre  à  l'asile  le  26  mai  1881.  Pas  de  renseignements  sur  elle. 
Raconte,  à  l'entrée,  qu'on  lui  jette  des  graviers,  qu'on  la  suit, 
qu'on  ouvre  les  portes  d'une  certaine  manière,  dans  l'intention  de 
lui  nuire;  on  s'introduit  chez  elle,  on  lui  dit  des  sottises.  Se  dit 
également  tourmentée  par  la  crainte  de  voir  arriver  un  malheur 
à  son  mari,  court  après  lui  la  journée  et  suit  les  convois  funèbres, 
en  demandant  si  ce  n'est  pas  lui  qu'on  va  enterrer. 

Jusqu'en  1884  cet  état  ne  se  modifie  pas  ;  elle  est  loquace  dans 
l'exposé  de  ses  idées  de  persécution,  croit  que  son  mari  est  mort, 
entend  un  chien  qu'elle  avait  qui  l'appelle  en  aboyant  d'une  façon 
significative.  A  partir  de  1885  elle  prétend  que  son  mari  est  le 
fils  de  Napoléon  III  et  réclame  sa  sortie.  Elle  écrit  de  tous  côtés 
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pour  obtenir  sa  liberté.  Raconte  une  foule  de  faits  anciens  absolu- 
ment insigniGants,  pour  établir  la  réalité  de  son  mariage  avec  le 
prince  Impérial.  Prétend  que  ce  dernier  était,  à  l'époque  du  ma- 
riage, obligé  de  se  cacher  sous  le  pseudonyme  de  Dev A  part 

ses  réclamations  de  sortie,  s'occupe»  et  ne  parait  pas  avoir  autre 
chose  que  des  hallucinationsmégalomaniaques  de  l'ouïe. 

Obsebvatiom  XVII.  —  Délire  de  persécution.  —  HalluciDations  de  Foule  et 
de  Todorat.  —  Mégalomanie.  —  Persistance  des  idées  de  persécution. 

Lam....  Louise,  sans  profession,  fille  légitime,  célibataire,  Agée 
de  35  ans,  entre  une  première  fois  à  Tasile  le  23  février  4886.  On 
note  chez  cette  malade  des  hallucinations  de  Touîeetdes  troubles 
de  sensibilité  générale  et  spéciale.  Elle  se  plaint  notamment  qu'on 
lui  enfonce  un  stylet  dans  le  corps,  qu'on  lui  verse  du  poison 
dans  le  cerveau,  qu'on  lui  attache  les  cheveux.  De  plus  on  cher- 
che à  la  violer  et  on  l'injurie.  Elle  sort  en  juin  4886  retirée  par 
sa  famille  dans  le  même  état  mental,  pour  rentrer  de  nouveau  le 
8  septembre  1889.  Depuis  cette  époque  la  maladie  a  fait  des  pro- 
grès et  un  délire  nettement  ambitieux  s*est  fait  jour,  mais  il  est 
impossible  d'en  saisir  l'origine.  Elle  prétend  maintenant  que  les 

Lam étaient  simplement  ses  parents  nourriciers;  son  vrai 

nom  est  Louise  de  Monastério.  On  intercepte  les  lettres  que  son 
oncle  Félix  de  Monastério  lui  envoie.  Ces  lettres  lui  sont  adres- 
sées sous  le  couvert  de  M.  de  Vogué,  chez  lequel  on  les  dérobe  la 
nuit,  en  crochetant  les  serrures.  Les  familles  Dupont,  Charrière 
et  Joli vet  veulent  l'empoisonner  et  ne  lui  laissent  de  repos,  ni  jour 
ni  nuit.  Elle  dit  aussi  avoir  indiqué  au  gouvernement  plusieurs 
gisements  argentifères  et  avoir  appris  à  M.  le  comte  de  Richmond 
la  manière  de  séparer  l'argent  de  l'alliage.  Ses  ennemis  de  com- 
plicité avec  les  personnes  de  son  pays  ont  réussi  à  la  faire  séques- 
trer à  l'asile. 

Etat  actuel...  Lam continue  à  se  dire  d'origine  espagnole  ; 
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elle  réclame  sa  sortie,  croit  qu'on  veut  s'emparer  de  ses  biens;  elle 
refuse  de  reconnaître  son  père  venu  pour  la  voir.  En  même  temps 
qu'elle  ne  tarit  point  de  détails  sur  son  origine,  elle  raconte  ^u'on 
la  glace  ia  nuit  dans  son  lit,  qu'on  lui  plante  des  poignards  dans 
le  corps»  qu'on  Tempoisonne,  qu'on  la  pique  entre  cuir  et  chair, 
qu'on  l'insulte.  Elle  reste  souvent  plusieurs  jours  sans  vouloir 
s'alimenter  et  on  doit  la  nourrir  assez  souvent  à  la  sonde  parce 
qu'elle  ne  veut  pas  manger  d'aliments  contenant  du  vitriol.  Elle 
est  amaigrie  ;  toujours  sombre,  inquiète»  elle  vit  à  l'écart  de  tou- 
tes ses  compagnes  sans  vouloir  s'occuper. 
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^^  ^^^4n<^Unu«eiU  et  avec  uitelligencc. 
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1866-67.  Devient  erotique,  refuse  de  travailler,  n'est  plus  soi- 
gneuse et  présente  les  mômes  hallucinations. 

i868.  A  partir  de  cette  date,  on  note  de  la  démence  confirmée» 
traversée  par  des  réactions  encore  vives,  sous  l'influence  d'hallu- 
cinations. Incapable  de  s'occuper,  cette  malade  finit  par  mourir 
le  25  septembre  4880,  par  suite  d'entérite  tuberculeuse  dans  la 
démence  la  plus  caractérisée,  sans  avoir  eu  pendant  sa  maladie 
une  seule  idée  de  grandeur. 

Obsebvatioii  IX.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  Toule.  — 
Troubles  de  sensibilité  générale  et  spéciale.  —  Désigne  deux  gendarmes 
comme  ses  persécuteurs.  »  \0  ans  de  maladie  sans  idée  ambitieuse.  — 
Décès  par  cachexie  cancéreuse. 

La  nommée  Gu...,  Marie,  femme  Bl...,  âgée  de  50  ans,  ména- 
gère, fille  légitime,  entre  à  l'asile  le  7  février  1865.  Elle  est  d'une 
taille  élevée,  de  forte  constitution.  Sa  tête  est  bien  conformée,  pas 
de  troubles  de  motilité  ni  d'affaiblissement  intellectuel.  Il  résulte 
des  renseignements  fournis  sur  elle  que  le  premie;*  mois  de  son 
mariage,  elle  a  reçu  des  coups  sur  la  tête  qui  ont  déterminé  de  la 
surdité.  Le  dénûment  et  des  affaires  d'intérêt  avec  son  père  au- 
raient déterminé  la  folie.  Dès  i859,  son  état  mental  était  visible- 
ment altéré  et  se  traduisait  déjà  au  dehors  par  des  paroles  inju* 
rieuses,  sur  le  compte  d'un  gendarme  imaginaire.  D'après  elle, 
une  femme  Niquet  donnerait  asile  à  un  gendarme,  cause  de  son 
mal.  A  rentrée,  elle  raconte  qu'elle  est  revenue  de  Paris  en  1869 
parce  qu'elle  ne  pouvait  demeurer  chez  ses  maîtres,  à,  cause  de  sa 
surdité  (plus  marquée  à  droite  et  remontante  1839).  Sa  vie  a  été 
précaire  et  elle  attribue  des  voix  qu'elle  entend  à  deux  gendar- 
mes de  M...  Ces  voix,  tout  le  monde  dans  la  commune  les  entend; 
elles  sont  dispersées  dans  Tespace,  volent  à  de  grandes  distances 
et  avec  grande  vitesse.  Ces  voix  lui  oppriment  la  poitrine,  lui  ti- 
rent le  souffle,  lui  dérangent  l'estomac.  Elles  lui  disent  des  inju- 
res, connaissent  ses  pensées  et  ne  lui  laissent  pas  de  trêve.  Qn 
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n'a  jamais  vu  de  choses  semblables,  c'est  abominable.  Il  y  a  quel- 
ques jours,  en  allante  N...  avec  son  cousin,  ces  voix  l'ont  rendue 
imbécile  pour  toute  la  journée. 

Pendant  son  séjour  à  l'asile,  elle  continue  à  accuser  les  gen- 
darmes, et  particulièrement  le  brigadier  deN...,  d'être  les  auteurs 
de  la  production  des  vents  malsains  qui  l'enveloppent,  lui  couvrent 
les  yeux,  et  des  douleurs  qu'elle  éprouve.  Ce  sont  les  gendarmes 
qui  lui  enlèvent  le  soufQe  en  lui  comprimant  le  corps.  Les  bruits 
qu'ils  envoient  lui  font  tant  de  mal,  que  déjà,  ils  ont  provoqué 
des  humeurs  froides  autour  de  ses  oreilles.  Ce  délire  stéréotypé 
reste  invariable  ;  on  note  en  1868  l'apparition  d'un  cancer  encé- 
phalolde  du  sein^  auquel  elle  succombe  dans  la  même  situation  d'es- 
prit, le  15  novembre  1869,  n'ayant  eu  dans  son  délire  aucune  di- 
rection ambitieuse. 

OistMTATioN  XX.  —  Délire  de  persécution.  —   Hallucinations  de  Toute, 
de  11  Tue  et  troubles  de  sensibilité  générale.  —  Pas  d'idées  ambitieuses. 

—  Disparition  des  hallucinations  visuelles.  —  Affaiblissement  intellectuel. 

—  M  ans  de  séquestration. 

Mag...  Anne,  37  ans,  fille  légitime,  célibataire,  entre  à  l'asile  le 
Il  août  1880.  Elle  a  toujours  été  d'un  caractère  triste,  allant  jus- 
qu'à l'hypocondrie.  A  la  suite  de  difUcultés  dans  le  partage  des 
biens  de  ses  parents,  remontant  à  un  an,  elle  a  manifesté  des 
troubles  caractéristiques.  On  lui  serpe  les  os,  on  lui  enfle  la  fi- 
gure, on  ne  cesse  de  patiner  sur  son  corps.  On  veut  la  crucifier 
e4  la  ooQdamner  à  payer  les  dettes  de  ses  voisins.  Faisait  des 
dons  en  nature  à  Tautel  de  la  Vierge  et  de  Saint-Eloi.  Le  certi- 
ficat d>ntrée  constate  un  délire  de  persécution  avec  hallucina- 
tions de  Touîe*  de  la  vue  et  des  trouMes  de  sensibilité  générale. 
On  U  fait  souffrir,  oo  TacoAhle  d'injures  nuit  et  jour.  Pendant 
t^xite  la  p^node  de  |:S<1  à  lî^t,  on  note  qu'elle  s*isole.  parie  peu 
et  est  ivn^aratiieat  déprinu\v  Elle  no  s'occupe  pas  et  se  figure 
to  ;;.x;rs  ,*k\^  iw  e^^^e  ks  us»  crie  la  nuit  î^nis  rmftuence  d'hallu- 
c:oaùoas. 


—  625  -« 
1894.  Etat  actuel.  Elle  prétend  toujours  qu'on  la  fait  soufTrir, 
que  noua  devons  le  voir  aussi  bien  qu'elle  ;  ils  travaillent  avec 
leurs  tromhards.  On  la  gêne  de  toute  manière,  quelquefois  on  la 
chauffe,  on  la  brûle  par  des  drogues  qu'elle  ignore.  Ce  n'est  pas 
par  l'électricité,  ni  le  magnétisme,  ni  la  physique  ;  quand  elle  le 
sent,  elle  ne  peut  le  nier,  c^est  par  les  serpes.  Elle  entend  souvent 
ses  persécuteurs:  ils  parlent  pour  l'appeler  coquine,  la  plupart  du 
temps.  Elle  ne  les  voit  pas,  mais  les  entend  bien.  Devient  facile- 
ment incohérente,  passe  son  temps  assise,  repliée  sur  elle-même, 
ne  s'occupant  à  aucun  travail. 

Obsiivatior  XXI.  —  Délire  de  persécation.  —  Hallucinations  de  l'oulo  et 
troubles  de  sensibilité  générale.  —  Pas  d'idées  ambitieuses  de  1 878  à 
4891. 

Mor...  Jeanne-Augustine,  âgée  de 39  ans,  célibataire,  couturière, 
fille  naturelle,  entre  à  l'asile  le  t  juin  1878.  Cette  malade  a  eu« 
dit-on,  un  enfant  d'un  prêtre  ;  pas  d'autres  renseignements.  Elle 
présente  au  début  des  idées  de  persécution  et  des  symptômes  de 
mobilité  hystérique.  Elle  cause  seule,  dissimule  beaucoup  et  s'i- 
sole. Cet  état  ne  subit  guère  de  changement  pendant  la  première 
année  ;  la  malade  fait  des  menaces,  réagit  violemment,  menace 
môme  de  mort  pour  des  persécutions  imaginaireS| en  un  mot  fait 
preuve  d'une  virtualité  délirante  très  dangereuse.  De  1879  à  1882 
on  note  des  hallucinations  de  tous  les  sens,  mais  surtout  de 
l'ouïe. 

1891.  —  Etat  actuel.  Se  croit  tourmentée  par  le  spiritisme  et 
influencéepar  son  ascendant;  on  lui  communique  des  métamor- 
phoses de  personnes  appartenant  à  la  secte  des  spirites.  On  pro- 
voque le  rire,  on  persécute  dans  le  coucher,  les  idées  religieuses, 
la  correspondance,  le  boire  et  le  manger.  Elle  entend  des  voix 
dans  les  placards.  Les  explications  relatives  à  ses  idées  délirantes 
sont  peu  cohérentes.  Demande  sa  sortie  pour  retourner  dans  son 
pays  natal;  elle  sait  coudre  et  se  placera  au  besoin  comme  bonne 
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«  u,. A  U^Fk,  0i  elifi  oa  peut  exercer  son  métier.  Pas  d'idées  ambi- 
f  Mt<»4«c#  ',  i4h  no  peut  indiquer  le  motif  de  ses  persécutions  imagi- 

h0€^vé^f¥m  XlfL  -•  Délire  de  persécution.  —  Poursuivi  par  des  êtres 
^^#lén«ux.  -*  HâUacinations  de  l'ouleetdu  goût.  —  Démence.  10  ans 

lét  oomoié  Leb...  de  G...  employé  des  contributions  indirectes, 
tmné,  Sla  légitime»  âgé  de  36  ans,  entre  k  l'asile  le  16  avrill873, 
^  iraïuifort  de  Saint-Dizier  où  il  était  interné  depuis  deux  ans. 
Fiu  dd  renseignements  sur  l'ancienneté  de  la  maladie,  ni  sur  l'hé- 

Le  certificat  de  U  heures  le  déclare  atteint  de  délire  de  perse- 
cation  et  constate  qu'il  répond  assez  bien,  mais  que  l'intelligence 
est  déjà  affaiblie.  Il  se  dit  poursuivi  depuis  plusieurs  années  par  des 
être»  mystérieux  qui  l'insultent  et  le  persécutent.  Il  entend  leurs 
voix  à  chaque  instant. 

Jusqu'en  1877  on  ne  note  aucun  changement  dans  ses  allures  ; 
il  est  brûlé,  déprimé;  a  les  mômes  hallucinations  auxquelles 
viennent  s'adjoindre  celles  du  goût.  Les  facultés  s'afiaiblissent 
encore,  l'indifTérence  pour  les  siens  se  fait  jour  pour  devenir  tout 
à  fait  absolue.  Il  cause  seul  de  temps  en  temps.  A  partir  de  1877  il 
passe  son  temps  à  essayer  de  résoudre  des  problèmes  impossibles, 
à  inventer  des  systèmes  absurdes,  mais  présente  des  hallucina- 
tions assez  vives.  Vers  la  fin  de  1879  il  devient  malpropre  et  gâ- 
teux pour  succomber  le  21  janvier  I88i  à  une  affection  du  cœur. 


OBtiMTATiON  XKIII.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  l'ouïe 
et  du  goût.  —  Troubles  de  sensibilité  générale.  ^  li  ans  de  maladie 
sans  idées  ambitieuses.  —  Mort. 


Le  nommé  End...  Auguste,  fils  légitime,  âgé  de  36  ans,  berger 
marié,  entre  le  3  août  1877  à  rétablissement.  Les  premiers  signes 
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de  la  maladie  remontent  à  15  mois  ;  cet  homme  présente  des  hal- 
lucinations de  Touîe  avec  prédominance  d'idées  de  persécution. 
Il  accuse  notamment  sa  femme  d'avoir  voulu  Tempoisonner  en 
lui  faisant  avaler  du  plomb  et  se  plaint  de  tous  ses  voisins.  U  en- 
tend parfois  des  voix  qui  lui  font  des  menaces  de  mort.  Après  un 
certain  temps  de  séjour  à  rétablissement,  il  se  montre  assez  cal* 
me  mais  persiste  à  certiQer  Tempoisonnement  par  le  plomb  dont 
il  a  été  victime  de  la  part  de  sa  femme»  à  l'instigation  de  ses  voi- 
sins ;  il  est  toujours  d'assez  mauvaise  humeur,  les  traits  durs  et 
contractés. 

1887.  Sournois,  dissimulé,  fait  des  menaces  de  mort  contre  un 
gardien;  dit  qu'il  n'a  pas  de  cœur  et  manifeste  du  dégoût  de  la 
vie. 

1878.  On  lui  a  enlevé  le  foie  etsesorganes  sont  décollés. 

1879.  Troubles  de  sensibilité  interne.  On  lui  mange  le  cœur, 
crie  souvent. 

1880.  On  continue  à  la  tourmenter  de  mille  manières,  on  lui 
tire  les  entrailles.  S'est  jeté  sur  sa  femme  venue  pour  le  visiter. 

81-88.  Présente  de  l'incohérence  dans  son  langage,  on  conti- 
nue à  lui  arracher  les  entrailles.  Triste  et  dissimulé. 

83-84.  Se  plaint  qu'on  lui  met  des  serpents  dans  son  lit.  On 
coule  du  plomb  fondu  dans  ses  oreilles  ;  on  l'injurie;  association 
d'idées  hypocondriaques. 

1888.  Cet  état  ne  s'est  pas  modifié  quand  le  malade  succombe  le 
U  août  à  une  pleuro-pneumonie,  après  12  ans  de  maladie. 

Obsbryatioii  XXIV.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  l'ouïe, 
de  l'odorat  et  du  goût.  Agression  contre  le  médecin,  absence  d'idées  de 
grandeur.  —  \  8  ans  de  maladie. 

Ch...  Claude-François,  agent  d'affaires,  veuf,  Bis  légitime,  âgé 
de  74  ans,  entre  le  27  septembre  !871  à  l'asile.  Cet  homme  n'a 
point  d'antécédents  héréditaires  ;  il  a  tour  à  tour  été  banquier, 
agent  d'affaires,  son  intelligence  est  très  vive  ;  sa  vie  a  été  agitée. 
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Il  est  malade  en  réalité  depuis  i5  ans.  Au  sujet  d'un  testament 
argué  de  faux,  il  a  eu  à  soutenir  à  C...  un  procès  long  et  coûteux 
qu'il  a  gagné, mais  les  difBcultés  de  la  procédure  ont  ébranlé  son 
cerveau  et  à  cette  époque,  il  avait  la  conviction  que  ses  adver- 
saires envoyaient  à  C...  des  agents  pour  lui  enlever  ses  pièces, 
en  pénétrant  dans  sa  maison  par  le  toit.  Cet  état  a  été  plus  ou 
moins  stationnaire  et  en  i868  il  était  entré  à  Thôpital  de  B...  qu'il 
quittait  trois  jours  après,  sous  prétexte  qu'on  voulait  Tempoison- 
ner.  A  son  entrée  à  Pasile,  il  raconte  avec  luciditéles  diverses  pé- 
ripéties de  son  existence  et  fait  Thistorique  du  procès  relaté  plus 
haut,  qui  n'a  pu,di t-il,  être  jugé  définitivement  parce  que  les  avoués 
ont  fait  mourir  certaines  personnes  qui  pouvaient  contribuer  à 
le  faire  juger.  Il  a  couru  lui*môme  à  cette  époque  de  grands 
dangers.  Depuis,  par  prudence,  il  s'arme  d'un  revolver  chargé, 
dont  il  était  du  reste  nanti  à  son  entrée.  Ses  ennemis  répandent 
autour  de  lui  des  gaz  qui  le  suffoquent»  au  point  qu'il  est  parfois 
sur  le  point  de  succomber.  Il  n'a  pu  surprendre  personne,  mais  il 
sent  les  gaz  dont  ils  lui  lancent  les  jets,  à  travers  les  fissures  des 
portes  et  des  fenêtres.  De  plus  il  les  entend  comploter  contre  lui. 
A  la  quinzaine,  il  fait  las  serments  les  plus  solennels  pour  con- 
vaincre l'interlocuteur,  de  ce  qu'il  avance  au  sujet  des  gaz  qu'on 
lui  lance  ;  les  surveillants  sont  complices  de  ses  ennemis  pour 
tromper  la  religion  du  médecin.  En  janvier  1872  on  administre 
de  l'opium  qui  produit  un  délire  zoopsique  ;  on  cesse  l'opium,  les 
gaz  reviennent  ;  il  demande  tous  les  jours  à  ce  qu'on  les  fasse 
cesser.  En  juin,  il  cherche  à  tuer  le  médecin  et  avoue  que  depuis 
huit  jours  il  méditait  sur  le  moyen  de  commettre  un  meurtre  sur 
une  personne  du  service  médical,  pour  arriver  à  se  faire  conduire 
devant  la  justice  et  s'expliquer  enfin  sur  les  gaz  qu'on  lui  lance 
de  tous  côtés. — En  octobre  on  constate  une  affection  cardiaque, 
il  continue  d'expliquer  son  oppression  par  les  gaz  qui  l'étouffent. 
14  oct.  1873.  Meurt  subitement  par  suite  d'hypertrophie  du 
cœur  et  dilatation  aortique,  sans  avoir  en,  pendant  lesdix-huit  ans 
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de  sa  maladie,  une  ébauche  d'idées  de  grandeur;  à  noter  chez  lui 
Vintelligencetrësdéliée^propreàleurgenèsepardéductionlogique. 

Obsbitation  XXV.  —  Délire  de  persécution.  ^  Se  dit  magnétisé,  obsédé 
par  le  clergé.  —  Hallucinations  de  l'ouïe,  du  goût  et  de  la  sensibilité 
générale.  —  Démence,  23  ans  de  séquestration. 

Le  nommé  Pi.. .  Melchior, &gé  de 33ans,tailleur  d'habits,Qls légi- 
time mariéyentre  à  Tasile  le  li  juin  4863.  Il  est  malade  depuis  un 
an  ;  son  tempérament  est  nerveux,  son  caractère  pusillanime.  II 
a  eu  des  contrariétés  dé  toute  espèce.  A  rentrée,  il  apparaît  dé- 
primé et  triste;  des  idées  de  persécution  lui  traversent  continuel- 
lement Tesprit,  Tobsëdent  nuit  et  jour.  Des  hallucinations  de 
Touïe  et  des  illusions  entretiennent  des  convictions  délirantes  ; 
ainsi  il  s'imagine  qu'on  veut  se  défaire  de  lui  par  le  poison  incor- 
poré à,  ses  aliments  et  a  des  tendances  à  réagir.  Après  une  quin- 
zaine d'observation, on  apprend  qu'il  s'imagine  ôtre  torturé  parle 
fluide  magnétique,  qu'à  Taide  de  cet  agent,  on  lui  brûle  les  mem- 
bres et  la  tète,  qu'on  le  prive  de  sommeil.  Il  refuse  de  prendre 
autre  chose  que  du  pain,  parce  que  le  reste  de  l'alimentation 
contient  du  poison.  De  1864  à  1870  ce  malade  exprime  le  môme 
délire.  On  lui  pique  toutes  les  parties  du  corps,  il  est  continuel- 
lement torturé,  le  clergé  Tobsède.  1870-1876.  Cause  seul,  s'agite 
fréquemment  sous  l'influence  de  ses  prétendues  tortures  ;  même 
haine  contre  le  clergé  qui  l'empoisonne  et  le  persécute.  Invectives 
contre  lui.  Toujours  très  halluciné  ;  à  partir  de  1880  ce  malade 
devient  inerte,  passif  et  en  1881,  à  l'époque  de  son  transfert,  on 
note  une  démence  confirmée  ;  il  ramasse  des  objets  malpropres 
ou  inutiles,  s'isole  des  autres,  menant  une  vie  végétative.  C'est 
dans  ces  conditions  qu'il  est  conduit  à  Bron  le  29  mars  1886, 
sans  avoir  présenté  une  seule  idée  de  grandeur. 

Obseryatioii  XXVI.  —  Délire  de  persécution,  association  passagère  d'in- 
toxication alcoolique.  —  Craintes  d*ôtre  ensorcelé.  —  Hallucinations  de 
l'oule  et  du  goût.  —  Démence,  15  ans  de  maladie. 

Antoine  Gib...  manouvrier,  âgé  de  SOans,  célibataire,  fils  légi- 
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time,  entre  à  l'asile  le  20  mai  1873.  Hérédité.  Malade  depuis 
environ  quinze  mois,  avoue  des  excès  alcooliques  récents.  Il  pré- 
sente à  son  entrée  des  hallucinations  de  tous  les  sens  et  des 
idées  hypocondriaques.  On  porte  le  diagnostic  de  délire  des 
persécutions.  Il  préten4  qu'il  a  été  ensorcelé  par  une  de  ses 
voisines.  Cette  femme  par  ses  sortilèges  lui  a  passé  une  maladie 
dont  son  mari  était  atteint.  Depuis  cette  époque,  il  est  très 
malheureux,  tourmenté  par  toutes  sortes  de  sensations  et  dit 
qu'il  veut  réagir  contre  les  persécutions  dont  il  est  Tobjet.  Plu- 
sieurs fois  il  a  eu  l'idée  de  tuer  ses  voisins,  pour  être  débarrassé 
de  ces  agissements.  En  même  temps  qu'il  entendait  des  voix 
au  milieu  desquelles  dominait  celle  de  la  femme  qui  lui  a  jeté  an 
sort,  il  sentait  des  botes  courir  sur  son  corps;  les  animaux  les 
plus  laids  et  les  plus  étranges  se  présentaient  à  sa  vue.  On 
cherche  à  Tempoisonner  et  dans  sa  chambre  il  a  senti  les  odeurs 
les  plus  infectes. 

Les  hallucinationsterriQantes  particulières  à  l'alcoolisme  dispa- 
raissent rapidement  pour  laisser  persister  les  idées  de  persécution, 
et  le  malade  parait  abandonner  d'abord  ses  idées  de  vengeance,  se 
croyant  en  sûreté  à  l'asile.  Ce  calme  ne  se  maintient  pas  et  Gib... 
se  montre  toujours  inquiet,  se  croit  persécuté  et  poursuivi  par 
tous  ceuxqui  l'entourent.  Les  hallucinations  auditives  redoublent 
surtout  la  nuit.  De  1875  à  1880,  cet  état  mental  ne  se  modifle 
pas  puisqu'on  retrouve  les  mêmes  idées  délirantes  avec  halluci- 
nations de  l'ouie.  Se  croit  empoisonné  par  des  serpents  qu'on  met 
dans  son  Ut,  frappe  ceux  qu'il  accuse  d'en  être  les  auteurs.  Se 
montre  sombre,  concentré  et  prétend  qu'on  l'insulte  souvent.  Re- 
fuse de  temps  en  temps  les  aliments. 

A  partir  de  1881,  on  note  une  démence  complète  avec  absence 
de  réaction,  une  grande  docilité,un  calme  absolu  et  de  la  faiblesse 
physique.  Cet  état  reste  stationnaire  jusqu'au  17  octobre  1887 
époque  où  Gib...  meurt  par  suite  d'apoplexie,  sans  avoir  présenté 
la  moindre  idée  de  grandeur. 
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Obsbktation  XXVII. —  Délire  de  persécution.  —  Poursuivi  par  la  police. 
—  Troubles  de  sensibilité  générale.  —  Hallucinations  de  Toule.  —  Per- 
Tersions  génitales,  pas  d'idées  de  grandeur.  —  Etat  stationnaire. 


Le  nommé  Mor...  Albert,  célibataire,  fils  légilime,  âgé  de  47 
ans^entre  à  Tasile  le  3  avril  i890.  Ce  malade  a  commis  un  meur- 
tre la  veille  de  son  entrée.  Il  est  atteiiit  de  délire  de  persécutions 
avec  hallucinations  de  l'ouïe  depuis  plus  de  15  ans.  A  la  suite 
d'une  tentative  d'assassinat  sur  un  de  ses  prétenduspersécuteurs, 
Mor...  avait  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu  et  de  Vau- 
cluse  où  il  avait  été  primitivement  interné,  on  l'avait  envoyé  à 
Charenton.  Transféré  de  la  maison  nationale  le  30  mai  1880  dans 
notre  établissement,  il  s'en  était  évadé  le  li  octobre.  Depuis  cette 
époque,  il  a  parcouru  fa  Suisse,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Hollande» 
l'Angleterre,  l'Egypte,  la  Grèce,  etc.,  toujours  surveillé  et  persé- 
cuté par  la  police.  On  l'appelle  a  gomorrhiste  »,  on  veut  le  dé- 
pouiller de  sa  fortune.  Il  est  rentré  en  France  pour  affaires  d'in- 
térêts, mais  les  espions  policiers  ont  continué  à  le  suivre  et  il  ne 
sort  qu'armé.  Ses  persécuteurs  ont  répandu  d'odieuses  calomnies. 
On  lui  monte  une  scie  de  voix;  on  dit  qu'il  est  queuillé,  pédéra.  On 
le  pédérastise  la  nuit;  on  lui  injecte  de  la  morphine  ou  de  la  can- 
tharide  pour  lui  donner  des  érections.  Garde  son  pantalon  la  nuit 
pour  ne  pas  être  enc...  on  le  magnétise, on  fait  sur  lui  des  obscé- 
nités, etc. 

1891.  —  Etat  actuel.  Raconte  que  son  père,  voulant  s'enrichir 
à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens,  a  vendu  sa  légitimité  au  fils 
d'un  Belge  et  a  fait  reconnaître  pour  sien  ce  Belge,  moyennant 
25,000  francs,  mais  tout  cela  est  découvert  et  il  est  bien  le  fils  de 
son  père,  car  quand  a  un  homme  a  porté  un  nom  pendant  30  ans 
ce  nom  lui  est  acquis  pour  la  vie  ».  Devient  incohérent  dans  ses 
explications;  écrit  à  toutes  les  autorités  pour  sortir  ou  être  trans- 
féré ailleurs.  Un  extrait  d'une  de  ses  lettres  complétera  la  photo- 
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graphie  de  sa  mentalité  actuelle,  c  Depuis  plus  d'un  an  que  je 
suis  dans  cet  asile,  j'ai  été  en  butte  aux  insultes  et  à  des  outragea 
de  toute  sorte  de  la  part  du  médecin  et  desgardiens.  Fort  souvent 
étant  endormi,  par  surprise,  au  moyen  du  chloroforme  et  paralysé 
au  moyen  de  Tanesthésie,  on  m'a  introduit  dans  Testomac  des 
cantharides  et  on  a  produit  des  érections  atroces,  horribles  du 
membre  viril,  qui  ont  amené  une  grave  orchite  du  testicule  droit. 
Il  est  connu,  du  reste,  que  le  médecin  vend  les  corps  de  tous  les 
malheureux  enfermés,  comme  si  c'était  des  filles  publiques,  par- 
tage le  produit  de  la  vente  avec  la  justice  et  la  police.  Le  directeur 
au  mois  d'avril  me  demanda  si  je  voulais  aller  chez  lui  dans  son 
domicile  et  coucher  avec  lui.  Je  lui  répondis  que  c'était  une  ca- 
naille, un  infâme  et  j'ai  refusé.  Pour  se  venger,  il  m'a  fait  chloro- 
former, anesthésier  et  m'a  sodomisé  ou  fait  sodomiser  par  les  gar- 
diens et  presque  assassiner.  J'ai  lieu  de  croire  que  je  suis  vendu 
aux  sodomites  ;  on  m'a  coupé  le  rectum  et  je  vous  prie  de  faire 
punir  ces  fous  sodomites,  voleurs,  assassins.  La  justice  de  mon 
pays,  non  contente  de  m'avoir  volé,  de  m'avoir  diffamé  toute  ma 
vie,  d'avoir  vendu  mon  nom,  ma  naissance,  mon  diplôme,  mon 
corps,  de  l'avoir  prostitué  et  vendu,  voudrait  de  concert  avec  le 
médecin  me  tuer  pour  ne  pas  payer  ma  pension.  Elle  a  déjà,d'ac« 
cord  avec  le  maire  de  la  localité,  vendu  la  reconnaissance  de  pa- 
ternité faite  par  mon  père,  afin  de  m'empôcher  de  réclamer  et  de 
faire  punir  les  voleurs.  »  Toutes  ces  lettres  sont  caractéristiques 
d'un  délire  stéréotypé,  mais  aucune  trace  d'idée  ambitieuse,  ni 
de  transformation  de  la  personnalité  n'y  apparaît.  Au  contraire 
Mor...  tient  à  rester  le  fils  de  son  père.  Quant  à  sa  fortune  elle  a 
été  dissipée  en  partie  dans  ses  pérégrination8,il  ne  lui  reste  qu'une 
quinzaine  de  mille  francs. 

Obscrvatioh  XXVIII.  —  Délire  de  persécution.  ^  Poursuivi  par  Télec- 
tricité.  —  Hallucinations  de  l'ouïe  et  de  Todorat.  —  Troubles  de  sensi- 
bilité générale.  ^>  Démence  sans  idées  de  grandeur. 

Charles  Fr... 30  ans, cultivateur  célibataire, entre  une  première 
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fois  à  Tasile  le  2  avril  1866;  à  la  suite  d'une  fièvre  typhoïde  il  est 
resté  un  peu  sourd.  La  folie  remontait  à  quelques  mois,  et  à  cette 
époque  il  disait  qu'on  le  torturait  de  toutes  manières,  qu'on  lui 
brûlait  le  cerveau.  Il  accusait  son  propriétaire  d'être  un  de  ses 
principaux  persécuteurs  par  l'électricité.  Dans  sa  commune,  d'a- 
près lui, tout  le  monde  élàii  soumis  à  certaines  influences  au  moyen 
desquelles  on  pouvait  connaître  la  pensée  et  les  intentions  des 
personnes.  Il  se  plaignait  à  l'établissement  de  parler  malgré  lui  et 
d'entendre  tout  ce  qui  se  disait  et  se  faisait  chez  lui  ou  du  moins 
de  le  comprendre;  on  lui  envoyaittoute  espèce  de  mauvaisesodeurs 
pour  l'empoisonner,  sans  qu'il  puisse  déFîgner  les  personnes  qui  le 
tourmentaient,  ni  dans  quel  but.  Il  parlait  de  mauvais  livres,  de 
secrets,  du  télégraphe  électrique  au  moyen  desquels  on  agissait 
sur  lui  et  sur  deux  familles  de  son  village.  Telle  était  la  situation 
d'esprit  de  F...  quand  il  s'évade  le  â6mai  1867.  Ses  parents  veu- 
lent le  garder  et  réussissent  dans  cette  tâche  pendant  dix  ans.  Il 
rentre  en  juin  1877,  époque  à  laquelle  un  de  mes  prédécesseurs 
constate  l'afTaiblissement  considérable  de  ses  facultés  et  Fincura* 
bilité.  A  aucun  moment  il  n'a  manifesté  d'idées  de  grandeurs. 
Aujourd'hui  il  est  sourd  au  point  de  ne  pouvoir  entendre  ce  qu'on 
lui  crie  aux  oreilles;  il  ne  parle  jamais  qu'avec  incohérence.  Sa 
vie  est  purement  végétative.  On  l'emploie  à  conduire  la  brouette. 

Obskrvatiojc  XXIX.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallacinations  de  Toale  et 
du  goût.  —  Pas  d'idées  de  grandeur.  —  Etat  stationnaire. 

Alph.  Per...,  employé  de  la  banque  de  France,  à  Paris,  céliba- 
taire, flls  légitime,  âgé  de  38  ans,  entreà  Tasile  le  24  novembre  1884. 
Il  est  malade  depuis  plus  d'un  an.  Notre  sujet  se  croit  en  butte  à 
la  haine  d'un  chef  de  service  qui  le  poursuit  partout,  jusque  dans 
sa  famille,  car  il  ne  voit  dans  son  entourage  que  des  complices 
gagnés  par  son  persécuteur  et  disposés  à  servir  sa  vengeance. 
Ses  aliments  et  ses  boissons  sont  empoisonnés.  Il  est  défiant,  soup- 
çonneux et  retrouve  dans  les  journaux  qu'il  lit  des  allusions  con- 
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;  t^  >atuaiioa  insupportable  qu'on  lui  fait.  II  accuse  la 
vvv^*iu»<'*''*>  J^  s*ôtre  liguée  contre  lui  ;  des  injures  gros- 
,.  ..ai  \u\uK>uo^a  à  son  adresse.  Ce  délire  ne  fait  que  prendre 
.. .  Mi  [>lu!*U*imporlance  et  àl'asile  Per...  se  croit  victime  d'une 
.Li\\Uou  arbitraire.  Ce  sont  des  autorités  occultes  qui  agis- 
ii  ooutiv  lui  ;  le  nnot  d'ordre  est  donné  au  médecin.  La  banque 
i\  tMatuH>  Ip  (H)ursuit,  empoisonne  mêmeson  tabac.  Sur  ce  thème 
ui\ui  mbl«,  il  tiiit  des  récriminations  et  des  remarques  journa- 
liiMv^j»;  (I  a  môme  du  délire  récurrent,  fait  des  néologismes 
iviànUiiwt>l»i  c'est  le  type  du  persécuté  toujours  inquiet,  sans  cesse 
M\  MM^^t*»  interprétant  les  faits  les  plus  insigniQants  dans  le 
ëvum  (It)  non  délire. 

tH7l.  Les  hallucinations  de  l'ouïe  persistent;  on  dit  toutes 
Murit^n  de  méchancetés  contre  lui  ;  il  ne  veut  pas  en  parler,  parce 
(|Mt5  lu»  renseignements  qu'il  donne  font  mourir  ses  parents.  On 
lu  Murveille,on  l'espionne  partout  où  il  va,  dans  rétablissement. 
Iiuîohérence  de  propos  par  assonance.  Ne  peut  expliquer  les  motifs 
(lu  la  vengeance  administrative  dont  il  est  la  victime. 

OiiflKiivATiON  XXX.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  Toule, 
du  goût  et  de  Todorat.  —  Pas  d'idées  de  grandeur.  —  41  ans  de  séjour. 

Le  nommé  Bo...  Paul,  célibataire,  cultivateur,  Qls  légitime,  âgé 
de  38  ans,  entre  le  34  mai  i881  à  Tasile.  Frère  aliéné  interné, 
8œur  aliénée  en  liberté.  Cet  homme  est  sombre  et  dissimulé  ;  il 
se  plaint  à  l'entrée  d'un  voisin  qui  lui  cherchait  querelle  depuis 
longtemps,  ne  cessait  de  le  tourmenter,  de  lui  faire  des  menaces. 
Pendant  la  nuit,  il  lui  faisait  brûler  de  la  poudre  devant  les  yeux, 
versait  du  poison  dans  ses  aliments.  A  la  suite  d'une  nuit d'insom- 
niependant  laquelle  onnecessait  de  luiparlery  B...  ayantaperçu son 
voisin,  il  le  rendit  responsable  de  ce  qu'il  éprouvait  et  déchargea 
son  fusil  sur  lui.  Il  prétend  aujourd'hui  qu'il  n'a  voulu  que 
l'effrayer  et  qu'il  n'est  pas  blessé  ;  l'individu  au  contraire  a  été  tué. 

Jusqu'en  i890  B...  ne  change  pas  d'attitude,  il  reste  persuadé 
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que  ses  voisins  lui  en  voulaient  et  cherchaient  à  lui  faire  du  mal  ; 
il  est  fréquemment  violent  sous  Tinfluence  d'hallucinations  audi- 
tives et  présente  une  dissimulation  toujours  marquée. 

i891.  Etat  actuel.  Il  ne  veut  passe  plaindre  parce  que  cela  ne 
sert  de  rien  ;  si  Ton  insiste  il  répond  :  a  Vcms  le  savez  aussi  bien 
que  moi,  on  laisse  dire  les  sottises  quand  on  les  entend.  »  Continue 
à  se  montrer  très  réticent. 

Obsirtation  XXXI.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  Toule, 
troubles  de  sensibilité.  —  Tendances  orgueilleuses  au  début  qui  dispa- 
raissent. —  Pas  de  changement,  môme  délire  de  persécution  avec  affai- 
blissement intellectuel.  —  31  ans  de  séquestration. 

Ju...  Jean-Marie,  vigneron,  âgé  de  33  ans,  fils  légitime,  marié, 
entre  à  l'asile  le  21  décembre  1860.  Il  est  d'un  tempérament  bi- 
lioso-nerveux,  mais  paraît  jouir  d'une  bonne  santé.  Nous  n'avons 
pas  de  renseignements  sur  le  début  de  la  maladie  ;  quelques  excès 
de  boissons.  Pendant  quelques  instants  sa  conversation  est  suivie, 
puis  il  raconte  qu'il  a  vu,  l'an  passé,  l'étoile  tomber  sur  lui  ;  cette 
étoile  est  un  Dieu  qui  est  venu  prévenir  qu'il  était  son  fils  ;  il 
entend  et  voit  le  Seigneur  ;  pour  lui  tous  les  jours  sont  doubles. 
Pendant  les  premiers  mois  de  Tintemement,  il  reste  halluciné, 
crache  des  étoiles  et  voit  des  nuées  lumineuses.  Ces  troubles  dusà 
l'intoxication  alcoolique  se  dissipent  peu  à  peu,  puis  les  halluci- 
nations auditives  'et  les  idées  ]de  persécution  se  caractérisent. 
Quoique  relativement  calme  et  s'occupant  volontiers,  ce  malade 
prétend  qu'il  existe  sous  terre  des  personnes  qui  le  tourmentent 
continuellement,  surtout  la  nuit,  on  le  brûle  ;  ce  sont  les  francs- 
maçons.  Cet  état  mental  s'accuse  de  plus  en  plus,  sans  que,  pendant 
la  longue  période  d'observation,  on  puisse  relever  trace  d'une  idée 
de  grandeur  quelœnque.  Au  contraire  les  troubles  de  sensibilité, 
leshallucinations  de  l'ouïe,  les  néologismea  sont  des  plus  fré- 
quents. 

1891.  Etal  actuel.  On  le  brûle  avec  des  taillants  (sic),  ce  sont 
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les  francs-maçons  ;  il  a  les  pieds  coupés  ;  ce  sont  des  choses  de 
feu,  il  y  aaussi  a  les  glacementsi.On  met  des  moisissures  de  gre- 
nier dans  ses  aliments  ;  les  habitants  de  sa  commune  sont  ici,  ils 
rinsultent  par  adresse  et  on  attaque  son  sang.  Finit  par  être  tout 
à  fait  incohérent  ;  s'occupe  assez  volontiers  à  son  métier  de  maçon 
qu'il  a  appris  à  rétablissement. 

OBsitTiTioif  XXXIL  —  Idées  de  persécution  et  halIucinatioDs  de  l'ouïe. 

—  Violences  au  dehors.  —  Troubles  do  sensibilité  générale  et  interne. 

—  Pas  d*idées  de  {grandeur.  —  Persistance  des  mômes  troubles.  —  Af- 
feiblissement  intellectuel.  —  16  ans  de  séquestration. 

Le  nommé  La...  François,  célibataire,  fils  légitime,  maréchal- 
ferrant,  ftgé  de  35  ans,  entre  ie  14  décembre  1874  à  Tasile.  Nous 
n'avons  aucun  renseignement  sur  le  début  des  accidents  ni  sur 
l'hérédité  ;  sa  séquestration  est  due  à  des  violences  exercées  contre 
une  personne  du  village.  Ce  malade  avoue  quelques  excès  de 
boissons.  A  son  entrée,  il  prétend  qu'il  a  des  ennemis  qui  cher- 
chent à  le  tuer  par  des  moyens  violents  et  môme  par  le  poison. 
Une  voix  qu'il  entend  continuellement  dans  la  journée  le  lui  ré- 
pète souvent.  Ce  sont  les  ennemis  qu'il  entend  hurler  qui  ont  in- 
venté l'attentat  dont  on  l'accuse. 

L'observation  de  cet  homme  pendant  quinze  ans  ne  fait  que 
mettre  en  évidence  des  hallucinations  de  Touie  continuelles  ;  il 
entend  des  voix  qui  lui  disent  de  tuer  ses  ennemis  et  leur  répond. 
Il  fait  des  gestes  bizarres  pour  les  chasser  et  interrompt  son  tra- 
vail, pour  leur  parler  à  haute  voix.  S'agite  de  tempsen  temps  sous 
l'influence  des  voix  qui  l'insultent.  A  partir  de  1880,  on  constate 
les  mômes  phénomènes  hallucinatoires,  de  l'incohérence  des  pro- 
pos. Il  prétend  maintenant  que  ses  ennemis  habitent  son  corps  et 
les  insulte  pour  les  chasser.  Il  s'occupe  de  son  métier  néanmoins 
et  ne  paraît  pas  réagir  comme  autrefois;  aucune  idée  ambitieuse. 

i89l.  Etat  actuel.  On  lui  désarticule  les  membres,  on  l'insulte 
par  des  phénomènes  ;  pense  qu'on  lui  doit  de  l'argent,  parce  qu'on 


—  637  - 
Ta  trop  torturé,  finit  par  devenir  tout  à  fait  incohérent  ;  dit  qu'il 
est  venu  ici  pour  l'observation  de  la  république.  S'affuble  d'insi- 
gnes militaires  pour  se  défendre  contre  ses  ennemis. 

Observation  XXXIII.  —  Délire  de, persécution.  —  Hallucinations  de  Toule. 

—  Désignation  du  persécuteur.  ^Absence  d'idées  de  grandeur.  —  Etat 
stationnaire. 

Laf...  François,  vigneron,  fils  légitime,  marié,  âgé  de  AS  ans, 
entre  à  l'asile  le  20  juillet  1885.  Cet  homme  a  mis  le  feu  à  une 
maison  d'habitation  pour  forcer  la  justice  às'occuperde  son  affaire; 
il  a  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu.  Il  se  croit,  en  effet, 
la  victime,  depuis  cinq  ans^d'un  nommé  Joly.  Cet  individu  lui  a  fait 
subir  toutes  sortes  de  tortures,  lui  volant  son  argent  à  dislance,  lui 
parlant  constamment  d'après  les  ordres  d'un  nommé  Saron,  dont 
il  reçoit,  pour  faire  ce  métier,  25  francs  par  mois.  Il  avait  menacé 
Joly  à  trois  reprises  en  lui  enjoignant  de  cesser  ses  manœuvres, 
quand  il  a  pris  le  parti  de  mettre  le  feu  au  domaine  de  ce  dernier. 

Cette  situation  mentale  ne  se  modifie  pas  et  même  à  l'asile 
Laf...  entend  les  voix  de  ses  ennemis.  Ce  Joly  fabrique  notam- 
ment une  marchandise  à  l'aide  d'ingrédients  pris  chez  les  pharma- 
ciens ;  en  parlant,  il  envoie  ce  composé  qui  fait  du  mal  à  telle  ou 
telle  personne  et  il  est  du  nombre.  La  parole  transmet  les  pro- 
priétés malfaisantes  de  cette  drogue  et  tout  ce  qu'éprouve  Laf.. 
est  interprété  par  les  maléfices  de  Joly.  Saron  a  voulu  lui  faire 
quitter  son  pays  et  a,  dans  ce  but,  employé  les  services  de  Joly  qui 
en  profitait  et  qui  voulant  quitter  sa  religion,  insistait  auprès  de 
Laf...  pour  en  faire  un  protestant,  afin  que  le  nombre  de  ceux-ci 
ne  pût  diminuer.  S'occupe  régulièrement  mais  réclame  sans  cesse 
sa  sortie.  Le  délire  est  aussi  vivace  que  le  premier  jour  sans 
trace  d'idées  ambitieuses. 

Obseryàtion  XXXIV.  —  Idées  de  persécution.  —  Hallucinations  de  Poule. 

—  Troubles  de  sensibilité  générale.  —  Démence,  40  ans  de  séjour. 

Bord...  Pierre,  vigneron,  célibataire,  fils  légitime,  âgé  de 
30  ans,  entre  à  l'asile  le  15  avrill881.  Hérédité. 
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Tioif  XXXV.  —  Délire  de  persécution.  —  Mai^nétisme  invoqué.  — 
^Tlallucinalions  de  l'ouïe.  —  Démence,  23  ans  d'observation. 

Mer...  Pierre,  âgé  de  28  ans,  manouvrier,  célibataire,  fils  légi- 
time, entre  le  i*'  février  1867  à  l'établissement.  Il  est  malade  de- 
puis un  an.  à  la  suite  du  décès  de  sa  sœur.  Tentative  de  parricide. 

A  l'entrée,  on  note  qu'il  présente  un  délire  de  persécution  et 
déjà  un  peu  d'incohérence  des  idées.  Il  raconte  que,  depuis  l'âge 
de  trois  ans,  il  est  tourmenté  de  toutes  manières  par  un  magnéti- 
seur qui  reçoit  à  cet  effet  35.000  francs  du  gouvernement.  Il 
ignore  pourquoi  ce  dernier  le  fait  tourmenter  de  la  sorte.  On  lui 
mettait  de  la  physique  dans  son  café  pour  le  faire  courir.  Depuis 
l'âge  de  deux  ans  jusqu'à  il  y  a  deux  mois,  il  était  endouéy  depuis 
deux  mois,  il  est  dédoué.  Quand  on  est  endoué,  on  ne  se  rappelle 
de  rien,  si  on  est  dédoué,  on  se  rappelle  de  tout.  Il  entend  conti- 
nuellement son  magnétiseur  et  a  des  hallucinations  de  l'ouïe. 
Jusqu'en  1877  on  constate  qu'il  se  croit  toujours  sous  l'empire  du 
magnétisme,  et  qu'il  refuse  tout  travail  parce  qu'il  est  affaibli .ku- 
cune  idée  de  grandeur  n'apparaît. 

En  1879,  les  hallucinations  de  l'ouïe  perdent  leur  acuité  et  on 
s'aperçoit  que  les  facultés  intellectuelles  s'affaiblissent. 

1891.  Etat  actuel.  Ne  se  rappelle  pas  depuis  combien  de  temps 
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il  est  à  l'établissement.  Se  trouve  satisfait,  ne  parle   plus  depuis 
longtemps  du  magnétisme,  et  sur  interpellation,  ne  se  rappelle 
môme  pas  du  magnétiseur  qui  le  tourmentait  si  fgrt. 

Observation  XXXVI  ~  Idées  de  persécution.  —  HallacÎDations  de  Toule, 
du  &;oût  et  troubles  de  sensibilité  générale.  —  Pas  d'idées  ambitieuses, 
afTaiblissement  intellectuel. 

Le  nommé  Ber...  Nicolas-Sébastien,  vigneron,  célibataire,  Sis 
légitime,  âgé  de  35  ans,  entre  à  l'asile  le  il  avril  1867,  sans 
renseignements.  Il  raconte,  à  l'entrée,  que  le  maire  lui  a  volé  ses 
pièces,  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  la  gendarmerie  de  Paris.  Il 
a  été  poussé  au  vol  par  une  femme  de  M...  C'est  à  cause  de  cette 
soustraction  qu'il  a  fait  des  menaces  au  maire.  Pendant  tout  le 
temps  de  sa  séquestration,  ce  malade  prétend  qu'on  l'empoisonne, 
qu'une  chasseresse  le  poursuit  et  s'agitesous  l'influence  d'halluci- 
nations de  l'ouïe. 

Etat  actuel.  Défiant  et  réservé,  il  répugne  d'abord  à  donner 
des  détails  sur  sa  situation  qu'il  prétend  connue  de  nous,  puis  à 
force  d'insister,  il  s'étend  avec  incohérence  sur  les  préoccupations 
délirantes  relatées  plus  haut.  C'est  toujours  une  chasseresse  qui 
le  poursuit  et  le  tracasse.  Elle  donne  des  douleurs  au  cœur,  des 
songes  pour  empêcher  le  sommeil.  C'est  la  destinée  de  cette  femme 
de  tourmenter  les  personnes,  elle  les  empêche  d'entrer  dans  la 
gendarmerie  (c'est  ce  qu'il  désigne  par  ce  mot,  la  chasse)  et  le 
poursuivrait  en  Amérique  s'il  y  allait.  Il  l'entend  sanscesse  se  mo- 
quer de  lui.  Il  finit  par  être  loquace,  incohérent  dans  l'examen, 
mais  n'accuse  aucune  idée  ambitieuse. 


Observation  XXXVII.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  l'ouïe 
et  du  goût.  —  Tentative  de  suicide.  —  Pas  d'idée  ambitieuse.  —  Per- 
siàtance  des  hallucinations  depuis  4  873.  ^ 

Gar...  Joseph,  âgé  de  36  ans,  boulanger,  marié,  fils  légitime, 
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est  amené  à  l'asile  le  3  septembre  1873.  Son  père  est  mort  persé- 
cuté, en  187:2  à  rétablissement.  Cet  homme  a  des  idées  très  nettes 
de  persécutions  ;  on  lui  en  veut,  on  Tinjurie,  il  s'entend  appeler 
voleur,  canaille,  brigand.  Un  individu  Ta  mis  en  joue  avec  son 
fusil.  Il  accuse  sa  femme  de  lui  avoir  donné  des  coups  de  cou- 
teau. Il  pousse  des  soupirs,  se  dit  dégoûté  de  vivre;  il  lui  passe 
de  mauvaises  idées  qu'il  ne  peut  surmonter.  Pour  en  finir,  il 
s^est  jeté  par  la  fenêtre  (il  ne  s'est  fait  aucun  mal). 

Pendant  toute  la  longue  période  qui  s'étend  de  1873  à  1890 
l'état  de  G...  ne  varie  guère;  il  est  toujours  halluciné;  les  con- 
ceptions délirantes  se  font  jour,  bien  qu*il  soit  habituellement 
sombre  et  réservé.  Il  croit  qu'on  le  vole,  qu'on  l'empêche  de  dor- 
mir en  lui  envoyant  de  l'électricité.  On  a  remarqué  que,  comme 
son  père,  il  se  bourrait  les  oreilles  et  le  nez  de  papier  qu'il  ramasse. 
Habituellement  débraillé  dans  sa  tenue,  il  a  consenti  cependant  à 
travailler  dans  la  boulangerie. 

i891.  Etat  actuel.  Même  tenue  désordonnée,  réclame  sa  sortie 
pour  mettre  fin  à  toutes  les  persécutions  qui  continuent  à  réta- 
blissement, ne  cesse  de  se  plaindre  de  gens  qui  sont  dans  des 
souterrains,  qui  l'insultent,  le  volent,  lui  brûlent  le  dos  la  nuit, 
mettent  du  chloroforme  dans  sa  soupe,  etc.  Ne  parle  pas  de  sa 
femme,  mais  dit  qu'il  est  capable  de  gagner  sa  vie  au  dehors. 

Observation  XXXVIII.  —  Délire  de  persécution.  —  Hallucinations  de  Toule. 
Désigne  son  persécuteur.—  Troubles  de  sensibilité  générale.  —  Pasd^i- 
dée  ambitieuse.  —  Affaiblissement  intellectuel.  —  Môme  délire. 

Jean-Baptiste  FI...,  sabotier,  marié,  tils  légitime,  âgé  de  38  ans; 
entre  à  l'asile  le  4  octobre  1876.  Il  se  sent  maladedepuis  deux  ans. 
A  l'entrée,  il  raconte  qu'on  lui  lance  des  décharges  électriques  et  en- 
tend les  menaces  d'individus  qui  le  poursuivent.  1877-1878.  Ecrit 
aux  autorités  pour  sortir.  Se  croit  enfermé  à  l'établissement  pour 
avoir  divulgué  un  secret  du  maire.  Sombre,  recherche  l'isolement; 
est  persuadé  qu'on  le  frappe  avec  un  poignard   la  nuit,  qu'on 
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l'empoisonne.  S'imagine  qu'un  curé  qui  Ta  visité  Ta   foudroyé. 

4879-80,  déclare  qu'un  de  ses  ennemis  vient  lé  frapper  jusque 
dans  rétablissement,  grâce  à  la  longueur  du  manche  de  son 
poignard. 

4881  à  1891.  Passe  son  temps  à  se  laver,  à  lire  des  livres  latins, 
parle  de  détruire  Tasile.  Monologues  incohérents,  affaiblisse- 
ment intellectuel. 

1871.  Etat  actuel.  Le  curé  Lachaud  lui  envoie  encore,  avec  une 
machine  à  la  main,  des  décharges  électriques  et  il  se  sert  aussi 
d'un  poignard.  L'électricité  n'ayant  pas  de  bornes,  il  lance  avec 
elle  des  injuresy  infecte  les  personnes,  vomit  du  poison  qui,  étant 
très  pénétrant,  lui  donne  des  coliques  et  soutire  son  sperme.  Fa- 
cilement incohérent.  Pas  d'idées  ambitieuses.  Il  est  dans  la  dix- 
septième  année  de  sa  maladie. 
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MÉTÉOROLOGIE 


INDICATIONS  ET  TABLES 

RELATIVES   AUX    CORRECTIONS   BAROMÉTRIQUES 
A  DIJON 


Nous  avons  indiqué  dans  le  1"  fascicule  de  ce  recueil  pour 
Tannée  i892  (Revue  Bourguignonne  de  l'enseignement  supérieur, 
t.  Il,  pages  i3i  et  suivantes)  les  corrections  qu'il  fallait  faire 
subir  aux  lectures  du  baromètre  pour  les  rendre  comparables  en- 
tre elles  et  nous  en  avons  donné  quelques  exemples.  Nous  noua 
sommes  alors  réservé  de  donner  dans  ce  fascicule  la  table  unique 
déduite  des  tables  de  M.  Angot  pour  corriger  les  hauteurs  rele- 
vées à  Dijon  de  l'influence  de  Taltitude  et  de  la  latitude. 

Dans  Tespoir  d'être  utile  à  quelques  observateurs  de  Dijon  et 
de  la  région  avoisinante,  je  me  propose  d'exposer  aujourd'hui  dans 
leur  ensemble  les  modifications  qu'il  faut  apporter  aux  indications 
fournies  directement  par  le  baromètre. 

§  i«' 

1"^  Les  pressions  barométriques  sont  ramenées  aux  valeurs 
qu'elles  auraient  si  l'instrument  était  à  la  température  de  0®.  La 
lecture  est  faite  généralement  sur  une  règle  de  laiton  qui  a  été  gra- 
duée à  la  température  de  0«.  Si  le  thermomètre  fixé  au  baromètre 
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rg^x:  r.  rriâtkàit  des  dlrisrGs  s'est  ilocfée  dias  k  npportde 

vTiui:  i   l-^'i  «xpn»'jciaas^3c:l>«  rpprésK^  jeoeef.  de 

M):.!»  îî5î---«:  ZAry^'jT  s  1  -^  î  :  s'est  pis  œ"^  ç-'jG  obaerre- 
mn  %  ^  5r>jvrK  ZMrs^rÎÊL  *  éUit  &  ^  ;  jcs  hici*-:::*  fapiVm  de 
fi:ir*«v  \iirc  t  ATa^-'^e  presfassexw>rl-grirgs:'s: es raî»>n mwase 
ûe  Jtsur*  ô*2is,  étec  cîrliev-âa:  rmiàoa  inTsr9edesboo!<iiesdedi* 

L.  _    ^  _       I 

L  -.1^>1,    ~    D.  ""  t +pl 

Dftn»  eeiVi  î-jrmuje  p^  représente  ie  cod.  de  diktatioo  absolue 
di  ixnzT*:  qui  vaut  0,000.182. 
O:.  «s  déiduit  : 

!%  -  b.  =  f^'   !   h.=C 

i  -r  ^t 

On  désigne  ici  par  la  ]eiire  C  la  correction  qui  doit  être  retran- 
chée de  ia  haatear  lue  quand  la  tempéralore  est  supérieure  à  0*. 
Ceiie  coredion  derrait  être  ajoatée.  si  le  baroniètre  habilneUement 
piaeé  dans  un  lieu  fermé  arrivait  aéanmdins  à  une  températare 
itàténeure  à  0*. 

Au  lieu  de  calculer  chaque  fois  la  valeur  de  C  correspundante  à 
la  température  t.  On  construit  aisément  la  table  suivante  que  ikhis 
donnons  dans  les  limites  où  elle  peut  être  utile  ici. 
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TABLE  POUR  LA  RÉDUCTION  DU  BAROMÈTRE  A  0' 


• 

<  1 
1^1 

HAUTEUR  DU  BAROMÈTRE 

i  5 

720 
0,00 

785 

780 

785 

740 

745 

750 

755 

760 

0»  .  .  . 

«m 

0.00 

0,00 

mm 

0,00 

MM 

0,00 

MB 

0,00 

MM 

0,00 

0,00 

olôo 

10   .   .    . 

0,12 

0,12 

0.12 

0,12 

0,12 

0,12 

0,12 

0,12 

0.18 

îo    .    .    . 

0,28 

0,23 

0,24 

0,24 

0,24 

0,24 

0,24 

0,24 

0,85 

3*   .  .  . 

0,85 

0,35 

0,35 

0,36 

0,36 

0,36 

0.36 

0,87 

0,37 

4»  .  .  . 

C,46 

0,47 

0,47 

0,47 

0,48 

0,48 

0,48 

0,49 

0,49 

50  .  .  . 

0.58 

0,58 

0,59 

0,59 

0,60 

0,60 

0,60 

0,61 

0,61 

60  .  .  . 

0,70 

0,70 

0,71 

0,71 

0,71 

0,72 

0,72 

0.73 

0,73 

70  .  .  . 

o!8l 

0,82 

0.82 

0,83 

0.83 

0.84 

0,85 

0,85 

0,86 

80  .  .  . 

0,98 

0,93 

0,94 

0,95 

0,95 

0,96 

0,97 

0,97 

0,98 

9-  .  .  . 

1.04 

1,05 

1  06 

1,07 

1,07 

1,08 

1,09 

1,09 

1,10 

lOo  .  .  . 

1,16 

1,17 

1,18 

1,18 

M9 

1,20 

1,81 

1,28 

1.83 

110.    .     . 

1,28 

1,28 

1,29 

1,80 

1,31 

1,82 

1.83 

1,84 

1,35 

iîo  .  .    . 

1,89 

1,40 

l.M 

1,42 

1,43 

1,44 

1,45 

1,46 

1.47 

180  ..   . 

1,51 

1.52 

1,53 

1,54 

1,55 

1,56 

1,57 

1,58 

1,59 

140.  .  . 

1,62 

1,63 

1,65 

1,66 

1,67 

1,68 

1,69 

1,70 

1,71 

«50  .  .  . 

1.74 

1,75 

1,76 

1,78 

1,79 

1,80 

1.81 

1,82 

1,84 

«6-.  .   . 

1,85 

1,87 

1,88 

1,89 

1,91 

1,92 

i.93 

1,94 

1,96 

170  ..  . 

1,97 

1,98 

2,00 

2,01 

2,08 

2,04 

2,05 

2,07 

2,08 

180.  .  . 

2,09 

2,10 

2,12 

1,13 

2,14 

2.16 

2,17 

2,19 

2,20 

190  .  .  . 

2,20 

2,21 

2,28 

2,25 

2,26 

2,28 

2.29 

8,31 

2,32 

«Oo  .  .  . 

2,32 

2,33 

2,35 

2,87 

2.38 

8,40 

Ml 

2,48 

2,45 

2io  .  .  . 

2,48 

2,45 

«,*7 

2,49 

2,50 

2,52 

2,54 

2,55 

2,57 

2«o  .  .  . 

2,55 

2,57 

259 

2,60 

2,62 

2,64 

2,66 

2,67 

2,69 

230  ..  . 

8,67 

2,68 

8,70 

2,78 

2,74 

2,76 

2,78 

2,80 

2,81 

«40  .  .  . 

2,78 

2,80 

2,82 

2,84 

2,86 

8,88 

8,90 

2,92 

8,94 

«50  .  .  . 

2,90 

2,92 

2.94 

2,96 

2,98 

8,00 

8,02 

3.04 

3,06 

Î60  .  .  . 

8,01 

8,03 

8,06 

3,08 

8,10 

3,18 

3,14 

3,16 

3,18 

Î70  .  .  . 

3,18 

8,15 

8,17 

8,20 

3,28 

3,24 

3,26 

8,28 

8,30 

280  ..  . 

3,25 

3,27 

3.29 

8,81 

8,34 

3,36 

8,88 

3,40 

3,43 

290  ..  . 

3,86 

3.39 

3.41 

3,48 

3,46 

8,48 

3,50 

3,53 

3,55 

30O  .  .  . 

3,48 

3,50 

3,5S 

3,55 

3,57 

8,60 



8,62 

8,65 

3,67 

On  trouve,  comme  on  le  voit,  dans  chacune  des  colonnes  verti- 
cales la  valeur  C  de  la  correction  correspondant  à  la  pression  in- 
diquée,  quand  la  température  varie  de  0  à  30*".  Si  la  pression  et  la 
température  qu'on  observe  sont  comprises  entre  celles  qui  figu- 
rent dans  la  table,  on  ajoute  une  certaine  quantité  à  celle  qui  cor- 
respond h  la  pression  et  à  la  température  marquées  sur  la  table 
qui  leur  sont  immédiatement  inférieures.  Cette  quantité  se  cal- 
cule en  admettant  que  les  accroissements  dans  la  valeur  deC  sont 
proportionnels  aux  accroissements  des  pressions  et  des  tempéra- 
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marque  t^,  chacune  des  divisions  s'est  allongée  dans  le  rapport  de 
1  à  i  -f  ^  ^  >  1^  hauteur  lue  h  représente  donc  une  longueur 
vraie  ht  (1  -|~  ^0  expression  dans  laquelle  X  représente  le  cœf.  de 
dilatation  linéaire  du  laiton  qui  égale  0,000.018,4. 

Mais  cette  hauteur  h»  (1  +  X  t)  n'est  pas  celle  qu'on  observe- 
rait si  la  colonne  mercurielle  était  à  O^'  ;  les  hauteurs  capables  de 
faire  équilibre  àlamôrne  pression  extérieure  sont  en  raison  inverse 
de  leurs  densités  et  celles-ci  en  raison  inverse  desbonômes  de  di- 
latation correspondants.  On  a  donc  : 

ho  _   lÎ!  ^       « 

ht(14-Xt)  Do        iH-fit 

Dans  cette  formule  p  représente  le  coef.  de  dilatation  absolue 
du  mercure  qui  vaut  0,000.182. 
On  en  déduit  : 

h.  -  h.  =  (f^;  h.=c 

1  +  fit 

On  désigne  ici  par  la  lettre  G  la  correction  qui  doit  être  retran- 
chée de  la  hauteur  lue  quand  la  température  est  supérieure  à  0"". 
Cette  corection  devrait  être  ajoutée,  si  le  baromètre  habituellement 
placé  dans  un  lieu  fermé  arrivait  néanmoins  à  une  température 
inférieure  à  0^. 

Au  lieu  de  calculer  chaque  fois  la  valeur  de  G  correspondante  à 
la  température  t.  On  construit  aisément  la  table  suivante  que  nous 
donnons  dans  les  limites  où  elle  peut  être  utile  ici. 
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TABLE  POUR  LA  RÉDUCTION  DU  BAROMÈTRE  A  0» 


^  1 

1   s 

HAUT 

EUR 

DU  B 

740 

AROM 

lÈTRE 

< 
i 

760 

720 

725 

780 

785 

745 

750 

755 

0»  .  .  . 

o"oo 

0.00 

0,00 

«m 

0,00 

o.oè 

0,00 

0,00 

o"ôo 

o"ôo 

10    .    .    . 

0,12 

0,12 

0,12 

0,IS 

0,12 

0,12 

0,12 

0,12 

0.18 

îo    .    .    . 

0,28 

0,23 

0,24 

0,24 

0,24 

0,24 

0.24 

0,24 

0,25 

3-    .  .  . 

0,85 

0,35 

0,35 

0,36 

0,36 

0,36 

0.36 

0,87 

0,37 

4«  .  .  . 

C,46 

0.47 

0,47 

0,*7 

0,48 

0,48 

0,48 

0,49 

0,49 

5«  .  .  . 

0.58 

0,58 

0,59 

0,S9 

0,60 

0,60 

0,60 

0,61 

0,61 

60  .  .  . 

0,70 

0,70 

0,71 

0.71 

0,71 

0,72 

0.72 

0.73 

0,78 

70  .  .  . 

0.81 

0,82 

0,82 

0,83 

0.83 

0.84 

0,85 

0,85 

0,86 

80  .  .  . 

0,93 

0,93 

0,94 

0,95 

0,95 

0,96 

0,97 

0,97 

0,98 

9«  .  .  . 

1.04 

1,05 

1  06 

1,07 

1,07 

1,08 

1,09 

1,09 

1,10 

lOo  .  .  . 

1,16 

1,17 

1,18 

1,18 

M9 

1.20 

1,21 

1,22 

1.23 

110.   .    . 

1,28 

1,28 

1,29 

1,80 

1,31 

1,82 

1.83 

1.34 

1,35 

120  ..  . 

1,89 

1,40 

1.41 

1,« 

1,43 

1,44 

1,45 

1,46 

1,47 

180  ..  . 

1,51 

1.52 

1,53 

1.9* 

1,55 

1,56 

1.57 

1,58 

1,59 

140.  .  . 

1,62 

1.63 

1,65 

1,66 

1,67 

1,68 

1,69 

1,70 

1,71 

150  ..  . 

1.74 

1,75 

1,76 

1,78 

1,79 

1,80 

1,81 

1,82 

1,84 

16-  .  .    . 

1,85 

1,87 

1,88 

1,89 

1,91 

1,92 

1.98 

1,94 

1,96 

170  ..  . 

1,97 

1,98 

2,00 

4,01 

2,08 

2,04 

2,05 

2,07 

2,08 

180.  .  . 

2,09 

2,10 

2.12 

«,13 

«,14 

2,16 

2,17 

2,19 

2,20 

190  ..  . 

2,20 

2,21 

2,23 

S,25 

2,26 

2,28 

2.29 

2,31 

2,32 

ÏOo  .  .  . 

2,82 

2,33 

2,35 

8,»7 

2.38 

2,40 

Ml 

2,48 

2,45 

210  ..  . 

2,43 

2,45 

«,47 

»,*9 

2,50 

2,52 

2,54 

2,55 

2,57 

220  ..  . 

2,55 

2,57 

259 

«,60 

2,62 

2,64 

2,66 

2,67 

2,69 

280  .  .  . 

2,67 

2.68 

2,70 

8,7S 

2,74 

2,76 

2,78 

2,80 

2,81 

240  ..  . 

2,78 

2,80 

2,82 

S,84 

2,86 

2,88 

8,90 

2,92 

2,94 

250  ..  . 

2,90 

2,92 

2,94 

S,96 

2,98 

8,00 

8,02 

3,04 

3,06 

26»  .  .  . 

8,01 

8,08 

8,06 

8,08 

8,10 

3,12 

3,14 

3,16 

3,18 

27o  .  .  . 

3,13 

3,15 

3,17 

8,20 

3,22 

3,24 

3,26 

3,28 

8,30 

280  ..  . 

3,25 

3,27 

3,29 

8,81 

8,34 

3,36 

8,38 

3,40 

3,48 

290  ..  . 

8,36 

3.39 

3.41 

8,48 

3,46 

3,48 

3,50 

3,53 

3,55 

80O  .  .  . 

3,48 

8,50 

3,53 

8,55 

3,57 

8,60 



8,62 

3,65 

3,67 

On  trouve,  comme  on  le  voit,  dans  chacune  des  colonnes  verti- 
cales la  valeur  C  de  la  correction  correspondant  à  la  pression  in- 
diquée, quand  la  température  varie  de  0  à  30*".  Si  la  pression  et  la 
température  qu'on  observe  sont  comprises  entre  celles  qui  figu- 
rent dans  la  table,  on  ajoute  une  certaine  quantité  à  celle  qui  cor- 
respond à  la  pression  et  à  la  température  marquées  sur  la  table 
qui  leur  sont  immédiatement  inférieures.  Cette  quantité  se  cal- 
cule en  admettant  que  les  accroissements  dans  la  valeur  de  C  sont 
proportionnels  aux  accroissements  des  pressions  et  des  tempéra- 
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ures.  Si  l'oa  veut  savoir  quelle  est  par  exemple  la  correction  à 
faire  quand  le  baromètre  marque  732  et  que  sa  température  est 
de  1**5,  on  observe  que  la  correction  pour  une  pression  de  730  et 
une  température  de  12*^  serait  de  1"''"  41  ;  c*est  le  nombre  inscrit  à 
Tintersection  de  la  ligne  horizontale  marquée  1*»  et  de  la  co- 
lonne verticale  portant  en  tète  la  pression  730. 

Pour  un  accroissement  de  température  d'un  degré  la  correction 
croît  ici  de  O^^ïiS,  pour  un  accroissement  de  0,8,  elle  croîtra  de 
0"",12  X  0,5  =  0,06.  Mais  la  pression  n'est  pas  de  730,  mais  de 
732.  —  Or  pour  un  accroissement  de  pression  de  5""  la  correction 
ne  croît  que  de  O""*",  01  pour  un  accroissement  de  2~  elle  croîtrait 
de  0°^,  004,  quantité  trop  petite  pour  qu'il  y  ait  à  en  tenir  compte, 
la  correction  cherchée  sera  donc  C  =  1  "*,  4i  +  0"""  06  =*l»n»,  47. 

On  peut  encore  au  lieu  de  la  table  précédente  se  servir  d'une 
construction  graphique  faite  par  M.  Cornu  et  publiée  dans  l'An- 
nuaire du  bureau  des  longitudes  pour  1892  (page203).  Les  pres- 
sions y  sont  portées  en  abscisses  et  les  températures  en  ordon- 
nées. Les  corrections  données  en  millimètres  et  dixièmes  de  milli- 
mètre sont  figurées  par  des  lignes  qui  coupent  obliquement  le  pa- 
pier quadrillé.  Le  procédé  est  facile  sans  aucun  doute  ;  mais  il  ne 
me  paraît  ni  plus  commode,  ni  plus  rapide  que  celui  de  la  table 
que  nous  avons  donnée  ci-dessus. 

§2 

9f*  Les  indications  du  baromètre  réduit  à  0°  doivent  être  corri- 
gées de  Tinfluence  de  l'altitude  et  de  la  latitude  pour  pouvoir  être 
utilisées  dans  la  construction  des  isobares. 

Nous  avons  déjà  indiqué  dans  le  fascicule  précédent  en  quoi  con- 
sistent ces  corrections  et  à  l'aide  de  quelles  formules  on  peut  les 
effectuer  {Revue  Bourguignonne,  t.  II,  page  132  etsuiv.).  Avant 
de  donner  la  table  unique  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  faire  ces  cor- 
rections pour  l'altitude  de  la  faculté  de  Dijon  (245",  15),  jeremar- 
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querai  que  M.  Cornu,  dans  la  note  que  j'ai  signalée  ci-dessus,  ex- 
pose aussi  comment  on  pourait  se  servir  pour  les  corrections 
qui  nous  occupent  des  tables  de  Mathieu.  Ces  tables  déduites  de  la 
formule  de  Laplace  sont  plus  répandues  que  les  tables  de  M.  An- 
got,  puisqu'elles  sont  reproduites  tous  les  ans  dans  TAnnuaire  du 
bureau  des  longitudes.  Elles  ont  été  construites  pour  faire  le  cal- 
cul des  différences  d'altitude  de  deux  stations  quand  on  connaît 
les  pressions  barométriques  correspondantes  ;  mais  il  est  bien  évi- 
dent qu'on  peut  s'en  servir  pour  résoudre  le  problème  inverse, 
c'est-à-dire  trouver  les  différences  que  doivent  présenter  les  hau- 
teurs barométriques  aux  2  stations  dont  on  connaît  les  niveaux.  Il 
s'agit  ici  de  calculer  l'accroissement  de  pression  que  présenterait 
le  baromètre  en  passant  du  lieu  d'altitude  connue  où  l'on  se  trouve, 
au  niveau  de  la  mer.  M.  Cornu  expose  très  nettement  comment  il 
faut  s'y  prendre  ;  mais  il  est  encore  plus  simple  de  se  servir  de  la 
table  unique  que  je  donne  ci-dessous  pour  faire  la  correction  & 
Di^on  à  la  cote  du  laboratoire  de  la  faculté,  c'est-à-dire  à  245°^,  18. 

Remarquons  d'abord  que,  pour  tenir  compte  de  l'élévation  de 
température  qui  se  produit  normalement  en  passant  de  l'altitude 
de  la  station  au  niveau  de  la  mer,  il  faut  ajouter  à  la  température 
donnée  par  le  thermomètre  extérieur  au  moment  de  l'observation 
une  quantité  variant  un  peu  avec  la  saison  ;  mais  on  peut  adopter 
ici  sans  erreur  appréciable  la  valeur  0»;7  centigrade  qu'on  ajoutera 
à  la  température  donnée  par  le  thermomètre  extérieur  pour  avoir 
la  température  moyenne  de  la  couche  d'air  interposée  entre  Dijon 
et  le  niveau  de  la  mer. 

Cela  fait  on  cherche  dans  la  table  unique  donnée  ci-dessous  la 
valeur  qu'il  faut  ajouter  à  la  pression  observée.  Pour  cela  on 
prend  le  nombre  qui  est  à  l'intersection  de  la  colonne  verticale 
donnant  la  pression  avec  la  colonne  horizontale  donnant  la  tem- 
pérature moyenne  de  la  couche  d'air  interposée.  Les  nombres 
insérés  dans  ces  colonnes  sont  tous  augmentés  de  0°"°,17^  quan- 
tité qui  représente  la  correction  relative  à  la  latitude  de  Dijon  qui 
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est  égale  à  47''i9'19'.  Oq  a  donaé  dans  ces  tables  les  centièmes 
de  millimètre,  quoiqu'on  n*ait  pas  à  les  conserver  dans  le  résul- 
tat définitif,  mais  il  peut  être  utile  de  les  connaître  pour  faire 
les  calculs  complémentaires  que  nous  indiquerons  tout  à  Theure 
et  pour  savoir  s'il  faut  forcer  d'une  unité  le  chifTre  des  dixièmes 
de  millimètre  ou  le  maintenir  tel  quel. 

Si  la  pression  et  la  température  ne  sont  pas  inscrites  sur  la  ta- 
ble, mais  ont  des  valeurs  intermédiaires,  on  trouve  la  correction 
correspondante  par  un  petit  calcul  en  admettant  que  les  accroisse- 
ments de  pression  et  de  température  entraînent  des  variations 
proportionnelles  dans  le  terme  correctif. 

Par  exemple  le  12  mai  1891,  à  11  heures  et  demie  du  soir  H= 
742"",7  ;  t  =  13®  ;  ajoutons  0°,  7,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  pour 
avoir  la  température  moyenne  de  la  couche  d'air.  La  pression  la 
plus  voisine  de  la  pression  observée  qu'on  trouve  insérée  dans  les 
tables  est  740"*°  et  la  température  est  celle  de  14%  à  ces  deux  don- 
nées correspond  la  correction  barométrique  toujours  additive  de 
21-»,94. 

Mais  un  accroissement  de  pression  de  10"*°*  entraîne  dans  la 
correction  un  accroissement  de  0""°,29,  un  accroissement  de  2°»",7 

2    7  Qram  9Q\^91 

entralneraun  accrois.  deO'"'»,29X  -ttt  =  — \..r      =0'»»,078 

10  lOO 

Le  terme  correctif  21  ■■  97  doit  donc  être  augmenté  de0'""',078, 
ou  avec  l'approximation  adoptée  de  0"°,08. 

Il  sera  donc  21,97  -f  0,08  =  22,05. 

Ce  résultat  serait  exact,  si  la  température  était  de  14^  ;  mais  elle 
n'est  que  de  i3%7.  Or  d'après  la  table  un  abaissement  de  tempé- 
rature de  2°  entraîne  un  accroissement  dans  la  correction  de 
0"",i5,  les  0**,  3  entraîneront  un  accroissement  de  : 

0™,l5x -^  =  0"^0225 

La  correction  sera  donc  22,05  -f  0»,022  =  22,072. 
La  pression  ramenée  au  niveau  de  la  mer  sera  donc  742,7  -f- 
22,072  =  764,772. 
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Et  en  s'arrétant  au  chiffre  des  dixièmes  de  mm.  Ho  =  764,7. 

Ce  résultat  est  conforme  à  celui  qu'on  obtient  directement  avec 
les  tables  de  M.  Angot  (voir  page  136  du  i*' fascicule,  tome  II), 
parce  que  le  résultat  que  nous  avons  donné  doit  être  augmenté 
de  la  correction  de  la  latitude,  qui  n'avait  été  indiquée  que  plus 
loin. 

L'usage  de  cette  table  construite  pour  l'altitude  du  laboratoire  de 
la  faculté  peut  être  aisément  étendu  à  plusieurs  stations  voisi- 
nes ;  aux  localités  situées  dans  la  plaine  qui  s*étend  de  la  chaîne 
de  la  Côte-d*Or  à  la  Saône  et  encore  à  beaucoup  d'autres  points 
du  département  dont  l'altitude  est  comprise  entre  200  et  300  mè- 
tres, comme  Châtillon-sur -Seine,  qui  est  à  la  cote  232". 

On  peut  admettre  d'abord  la  môme  correction  pour  la.  tempéra- 
ture moyenne  de  la  couche  d'air  interposée  entre  ces  différentes 
stations  et  le  niveau  de  la  mer,  la  correction  de  la  latitude  est 
aussi  la  même.  On  peut  de  plus  appliquer  dans  les  limites  que 
nous  avons  données  (1^'"  fascicule,  tome  II,  page  133),  la  formule  : 
Ho^  ^  16000  +  n 
H    ~  16000  —  n 

Dans  laquelle  Ho  est  la  pression  ramenée  au  niveau  de  la  mer. 

H  est  la  pression  à  la  station  située  n  mètres  au-dessus. 

Cette  formule  est  de  la  forme  : 
a  -]-  n 


Ho==H 


a  —  n 


d'oiiH.-H  =  H   <i±n-(a-n)  ^^     2« 


a  -^  n  a  —  n 

Soit  H'o  lavaleur  réduite  au  niveau  de  la  mer  quand  on  observe 

la  môme  hauteur  au  niveau  n— d. 

On  arrive  en  remplaçant  dans  la  formule  précédente  Ho  par  H'o 

et  n  par  n— rf. 

H.2(n-d)         . 

"-»-"  -    a-n+d  • 

d'où  H',  -  H         2  (n-«0  {a-n) 


H.  — H   ~  (a— n  +  rf)2n 
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Ho— H  ~  (a-n)8n-f  2nrf 
et  en  divisant  par  {a-n)  2  n  tous  les  termes  qui  entrent  au  no- 
minateur  et  au  dénominateur  de  la  fraction  qui  forme  le  second 
membre  : 


1-1 


H. -H  =  {H,-H) 


d 

1+: 


a — n 

Ainsi  la  correction  à  faire  pour  une  station  située  à  d  mètres 
plus  bas  que  la  station  de  Dijon,  pour  laquelle  la  table  est  cons- 
truite, s'obtient  en   multipliant  la  correction  inscrite  sur  la 

d 

table  par  la  fraction  !!L 

a — n 

Or,  nous  avons  vu  (page  133  du  l*'  fascicule)  que  a=  16000 
environ,  que  n  est  ici  égal  à  245",  15.  Si  donc  d  ne  dépasse  pas  50 

mètres,  le  terme n'atteint  pas  -—z^r-  :  et  comme  la  valeur  de 

a  —  n  300 

Ho— H  dans  la  limite  de  la  table  ci-dessous  reste  inférieure  à  25"*" 

25min 

l'erreur  qui  pourrait  en  résulter  est  inférieure  à -—r— c'est  à-dire 

300 

à  0°»",  1.  On  voit  d'après  cela  que  le  dénominateur  pour  rf  =  50 

mètres  pourra  être  considéré  comme  égal  à  Tunité.  On  aura  donc 

avec  l'approximation  indiquée  : 

-H  =  (Ho-H)(l-^) 

c'est-à-dire   que  pour   faire   la    correction  représentée    par 

H'o — H  il  faudra  retrancher  de  la  correction  indiquée  par  la  table 

d 
une  fraction  de  «ette  correction  égale  à  — 

Si  nous  voulons  par  exemple  trouver  la  pression  ramenée  au 
niveau  de  la  mer  et  à  la  latitude  de  45°,  quand  on  observe  à 


fl'c 
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Beaune  la  pression  760™*  et  que  la  température  extérieure  est  de 
17*  3,  nous  remarquons  d'abord  que  la  température  moyenne 
entre  Beaune  et  le  niveau  de  la  mer  doit  être  17*,  3  -f-  0,  7 
=  IS"".  Nous  trouvons  ensuite  dans  la  table  construite  pour  Dijon 
que  pour  les  mômes  conditions  de  pression  et  de  température  la 
correction  serait  ici  de  82°^,30. 

Mais  Beaune  est  à  320  mètres,  par  conséquent  à  25<",1S  plus 
bas  que  la  station  de  Dijon  ;  on  a  donc  : 

X  25,15 


22,30 

~  248,16 

d'où 

_  22,30X25,18 
*~         248,15 

=  2'»"',28 

H'o- 

-H  Beradonc  à  Beaune  de  2^,27  — 

-î-m 

,28  = 

sensiblement 

20"» 

', 

et  par  suite  H'o  =  760  -f  20  =  780. 

Si  au  lieu  d'être  négatif  d  était  positif,  le  calcul  se  ferait  comme 
précédemment,  mais  la  correction  serait  positive.  Ainsi  pour  un 
lieu  dont  l'altitude  serait  245,15  4-25,16  =  270,30,  c'est-à-dire 
autant  au-dessus  de  la  station  de  Dijon  que  Beaune  est  au- 
dessous,  on  aurait  encore  a?=2"»,28 

H'o- H  serait  22'»-,27  4-  2"»,28  =  24"-,65. 

La  pression  H'o  =760"»»  -f  24,"«,5  =  784"-,5, 
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TABLE  DES  CORRECTIONS  A  FAIRE  A  DIJON 

POUR    RAMENER   LES  HAUTEURS  BAROMETRIQUES  A  CE  QU'ELLES   SERAIENT 
AU  NIVEAU  DE  LA  MER  ET  A  LA  LATITUDE  DE  45  DEGRÉS 


TEMPÉRATURES 

HAUTEURS  OBSERVÉES 

observées 

720 

730 

7*0 

7»0 

760 

—  16V     .     .     . 

23.95 

24.25 

24.55 

24.90 

25.25 

—  14». 

23.76 

24.05 

24.35 

24.70 

25.04 

-  12». 

23.58 

23.86 

24.16 

24.50 

24.84 

-  iO".     . 

23.39 

23.67 

23.97 

24.32 

24.64 

—    8». 

23.18 

23.48 

23.78 

24.12 

24.46 

-     6».     . 

23.00 

23.30 

23.60 

23.92 

24.26 

—    40. 

22.83 

23.13 

23.42 

23.73 

24.06 

—    2". 

22.67 

22.95 

23,24 

23.54 

23.86 

0°. 

22.50 

22.80 

23.08 

23.40 

23.68 

\-    2». 

22.34 

22.62 

22.89 

23.25 

23.50 

-    4». 

22.19 

22.46 

22.73 

23.08 

23.32 

-    6». 

22.02 

22.31 

22  59 

22.90 

23.20 

-    8». 

21.86 

22.17 

22.42 

22.72 

23.03 

-  10°. 

21.T0 

22.00 

22.26 

22.55 

22.86 

-  12". 

21.54 

21.82 

22.09 

22.39 

22.73 

-  14». 

21.38 

21.66 

21.94 

22.23 

22.58 

-  16». 

21.22 

21.52 

21.79 

22.10 

22.44 

-  18». 

21.07 

21.36 

21.64 

21.95 

22.30 

-  20». 

20.94 

21.24 

21.50 

21.80 

22.12 

-  22». 

20.82 

21.12 

21.36 

21.64 

21.96 

-  24° .     . 

20.70 

20.98 

21.23 

21.50 

21.81 

-  26». 

20.58 

20.86 

21.07 

21.34 

21.65 

-  28». 

20.46 

20.75 

20.92 

21.18 

21.50 

-  30». 

20.35 

20.64 

20.80 

21.04 

21  ..33 

-  32» 

20.22 

20.51 

20.69 

20.90 

21.19 

-  34» . 

20.10 

20.40 

20.58 

20.78 

21.03 

•"' 

-  36». 

19.98 

20.28 

20.47 

20.66 

20.87 

NOTES 

SUR 

DEUX  PATOIS  DE  U  COTE-D^OR 

ET   DU  JURA 


1 


Les  patois  disparaissent  peu  à  peu,  et  il  est  temps  de  les  re- 
cueillir. Cette  étude,  si  nécessaire  au  progrès  de  la  linguistique 
romane,  et  si  utile  pour  acquérir  quelques  notions  de  phoné- 
tique semble  être  en  faveur  depuis  quelques  années.  Il  sufBt  de  rap- 
peler les  nombreux  travaux  publiés  danslai  Bévue  des  patois  gaUo- 
romans  (i).  Le  nombre  des  personnes  qui  regardent  les  patois 
comme  du  français  déflguré  à  plaisir  diminue  heureusement.  Il 
serait  fort  aisé  aux  nombreux  érudits  de  province  de  recueillir  et  de 
noter  aussi  exactement  que  possible  les  mots  les  plus  intéressants 
des  parlers  locaux.  Les  mots  qui  peuvent  nous  faire  connaître  les 
principales  lois  de  phonétique  ne  sont  pas  fort  nombreux.  Il  ne 
serait  pas  long  d'en  dresser  le  catalogue  complet.  On  pourrait 
prendre  pour  guide  le  Précis  de  phonétique  française  de  M.  Bour- 
ciez  (2)  et  ranger  d'après  un  plan  analogue  les  mots  recueillis. 

(i)  Je  dois  signaler  particalièrement  ici  le  savant  mémoire  du  regretté 
E.  Rabiet,  snr  le  patois  de  Boarl)eraia  (Côte-d'Or),  et  une  étude  détaillée 
da  patois  de  Damprichard,  par  M.  If.  Grammont,  dans  les  Mémoires  de 
la  Société  de  linguistique,  t.  VU,  p.  461  et  suiv. 

(2)  Paris,  Rlincksieck,  2  fr.  50. 
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Je  donne  ici  deux  exemples  de  travaux  de  ce  genre.  C'est  i'é- 
numération,  dans  un  ordre  scientifique,  des  mots  les  plus  intéres- 
sants de  deux  patois,  l'un  de  la  Côte-d'Or,  l'autre  du  Jura.  Je  ne 
signale  que  les  particularités  qui  ne  sont  point  communes  au 
patois  et  au  français.  Je  n'ai  point  tenté  d'expliquer  les  faits  ;  je 
les  ai  seulement  réunis  et  classés. 

Je  suis  redevable  des  mots  du  patois  de  Remilly-sur-Tille 
(Côte-d'Or)  à  M.  Royer,  professeur  de  littérature  latine  à  la  Fa- 
culté des  Lettres,  qui  s*est  prêté  bienveillamment  à  mon  enquête 
sur  le  parler  de  son  village  natal. 

Quant  au  patois  d'Aiglepierre,  canton  de  Salins  (Jura),  je  l'ai 
recueilli  à  Paris  de  la  bouche  d'un  de  mes  amis,  M.  F.  Pansard 
qui  est  né  à  Aiglepierre  et  y  a  passé  les  années  de  sa  jeunesse. 

Ces  deux  patois  représentent  fidèlement  le  parler  des  hommes 
de  quarante  à  cinquante  ans,  à  Bemilly  et  à  Aiglepierre  ;  ils  sont 
dans  une  certaine  mesure,  archaïques  ;  environ  un  tiers  des 
mots  contenus  dans  mon  étude  ne  sont  plus  en  usage  aujour- 
d'hui. 


II 


Faute  de  ressources  typographiques  sufBsantes,  je  n'ai  pu 
représenter  chaque  son  par  un  seul  signe,  et  j'ai  dû  m'écarter  du 
système  ordinaire  de  notation  (1). 

Voici  l'explication  des  signes  que  j'ai  employés  : 

TIMBRE  DES  VOYELLES 

Voyelles  fermées  :  é  (français  été)  o  (clos)  œ  (feu)  a  (part)  u 
(fou)  tl  (pu)  i  (pis). 

(1)  Ud  syrttème  de  notaUon  à  la  fois  commode  et  précis  est  employé  dans 
la  Revue  des  patois  galio-romans,  publiée  par  J.  GUliérou  et  Tabbé  Roosselût. 
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Voyelles  ouvertes  :  è  (mer)  ô  (sort)  œ  (jeune)  à  (pas). 
Voyelles  nasales  ouvertes  :  un  (enfant)  en  (fln)  on  (on)  œn  (un). 
Voyelles  sourdes  :  e  (flnal  de  mère)  o,  u,  1 

QUANTITÉ  DES  VOYELLES 

Les  voyelles  longues  sont  distinguées  par  le  signe  (-),  â,  0  ; 
sauf  indication  contraire,  ce  sont  des  voyelles  fermées. 

CONSONNES 

Je  me  suis  servi  des  signes  ordinaires  : 

ch  désigne  le  son  simple  noté  en  français  ch  :  chat. 

j  représente  la  consonne  douce  correspondant  à  ch  :  jeu  ; 

y  note  t  consonne  que  Ton  trouve  comme  initial  de  syllabe  dans 
le  français  yeux  et  comme  flnal  dans  le  mot  travail  que  Ton  écrirait 
phonétiquement  travay  d'après  la  prononciation  la  plus  répandue 
en  France  ;  en  effet  le  son  propre  de  /  mouillé  est  devenu  rare,  et 
il  a  été  généralement  remplacé  par  t  consonne.  Ce  son  y  se 
rencontre  dans  nos  patois  après  consonne  ;  œnby  a  humble  d. 

s  représente  s  dur  ;  z,  s  doux  et  z. 

g  signiQe  g  dur  comme  dans  digue» 

V  est  un  r  fortement  roulé. 

Les  autres  lettres  ont  la  môme  prononciation  qu'en  français 
de  Paris. 

DIPHTONGUES 

aw  comme  dans  le  français  vulgaire  août,  mais  avec  l'accent 
sur  Va. 

èû  diphtongue  inconnue  au  français;  l'accent  tonique  est  sur  è. 

wa  comme  oi  dans  le  français  moi. 

wi  comme  dans  le  français  oui, 

wen  comme  oin  dans  le  français  foin. 

tli  comme  ui  dans  le  français  huit  ;  l'accent  porte  sur  i,  TU  est 
consonne. 


^' 


.^^^^ 
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wo,  wô,  diphtongues  inconnues  au  français»  Taocent  ionique 
est  sur  0,  Vo  est  fermé  (o)  ou  ouvert  (ô). 

III 

Je  dois  expliquer  les  termes  techniques  qui  pourraient  n'être 
point  familiers  à  quelques  lecteurs  : 

1)  Une  voyelle  est  tonique,  protonique,  métatonique  selon 
qu'elle  est  frappée  de  l'accent  d'intensité,  qu'elle  précède  ou  qu'elle 
suit  la  syllabe  qui  porte  Taccent.  Le  traitement  des  voyelles  est 
fort  différent  selon  qu'elles  sont  toniques,  protoniques  ou  meta- 
toniques.  Les  voyelles  en  syllabe  initiale  portent  un  accent  secon- 
daire. 

2)  On  distingue  de  plus  les  voyelles  libres  et  les  voyelles  entra- 
vées. Cette  distinction  est  importante,  surtout  pour  les  voyelles 
ioniques.  Une  voyelle  est  dite  libre  quand  elle  est  suivie  d'une 
seule  consonne,  de  ns,  ou  des  groupes  tr,dr,pry  br.  Une  voyelle  est 
dite  entravée  dans  tout  autre  cas.  L'entrave  peut  être  d'origine 
romane,  c'est-à-dire  être  produite  par  la  chute  d'une  voyelle  latine 
atone  :  Va  de  asino  est  entravé  parce  que  i  latin  protonique  et 
non  initial  est  tombé. 

3)  On  appelle  jW  latin  Yi  consonne  développé  dans  les  Bnales 
latines  atones  lo,  ia^  eoy  ta  qui  étaient  devenues  en  roman  yOy 
ya.  On  appelle  jod  roman  Te  consonne  développé  par  les  palatales 
c,  g^  X  avant  ou  après  elles.  Le  jod,  soit  latin,  soit  roman,  a 
une  grande  influence  sur  la  phonétique  des  voyelles. 


PATOIS  DE  REMILLY-SUR- TILLE 
ACCENT  TONIQUE 

La  place  de  l'accent  tonique  n'offre  aucune  particularité. 
L'accent  est  conservé  sur  la  syllabe  qui  était  tonique  en  latin. 
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VOYELLES 
il.  —  VOYELLES  TONIQUES 

A  TONIQUE  LIBRE 

L  —  A  latin  tonique  libre  devient  généralement  comme  en 
français  é  et  è,  mais  au  contraire  du  françaÎF,  on  a  é  à  la  fln  du 
mot  ou  devant  une  consonne  qui  ne  se  prononce  pas  :  été  devant 
une  consonne  qui  se  prononce  : 

1)  é  :  pér  a  père  »,  frér  a  frère  t. 

2)  è  :  byè  a  blé  »,  père  «  peler  »,  bresè  a  bercer  »,  farmè 
c  fermer  »  etc.,  en  général  tous  les  infinitifs  terminés  en  latin  en 
-arcy  français  er. 

Remarque,  a  latin  tonique  libre  subsiste,  sans  doute  par  in- 
fluence de  r  suivant  dans  : 

Kya  «  clair». 

IL  —  a  tonique  libre  devant  les  nasales  devient  a  nasal  (an),  è 
nasal  (en). 

i  )  an  :  fann  a  faim  »  pann  o  pain  »  anné  a  année  »  manâ 
«  main  ». 

2)  èn^  enn  :  lenne  a  laine  »,  pyenne  a  plaine  »,  enme  a  aime  ». 

Remarque.  Le  isemi  voyelle  développé  par  la  nasale  se  combine 
avec  la  nasale  suivante  pour  former  un  n  mouillé  (n)  ou  avec  Ta 
nasal  pour  former  è  nasal  (en). 

IIL  —  a  latin  tonique  libre  suivi  de  /  devient  aw  : 

saw  €  sel  »,awl  •  aile  »,  pavv^l  t  pelle  »,  jonnaw  «  journal  >. 

A   TONIQUE  ENTRAVÉ 

L  —  a  tonique  entravé  par  une  nasale  suivie  de  consonne 

devient  : 

1)  en  :  fyenm  a  flamme  ». 

46 
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î)  wen  :  fwendr  t  fléchir  »  ifrangere). 

IL  —  Quand  a  tonique  est  entravé  par  I  suivi  de  consonne 
17  se  vocalise  en  u,  d'où  la  diphtongue  aw  : 

pawm  a  paume  de  la  main  d,  chvaw  t  cheval  »,  sawsis  a  sau- 
cisse >,  chaws  «  chausse  »,  saws  «  saule  »,  awlr  c  autre  »,  jawn 
c  jaune  »,  chaw  o  chaud  ». 

A  TONIQUE  sous  l'iNFLUBNCB   DE  JOD 

I.  —  a  tonique  sous  l'influence  de  jod  devient  è  dans  : 

se  «  sac  »,  brè  «  bras  »,  gyès  «  glace  »,  sèv  «  sache  »,  pyès 
«place»,  fès  «  face  »,  rèj  «  rage  ». 

II.  —  Le  suffixe  latin  -arioy  -aria,  est  devenu  au  masculin  èy, 
au  féminin  èyr  :  r  final  est  tombé  ;  r  suivi  de  Va  du  féminin  a 
subsisté  : 

1)  èy  :  chwawlèy  «  gardeur  de  chevaux  »  (caballarius)^  prœmèy 
f  premier  »,  antèy  c  entier»,  santèy  t  sentier»,  agyèy  o  évier  » 
(aquarium). 

2)  èyr:  antèyr  o  entière  »,  chodèyr,  a  chaudière  »  rivèyr  i  ri- 
vière )». 

È  TONIQUE   LIBRE 

1.  —  é  (e  latin)  tonique  libre  se  diphtongue  en  ié  (par  é  fermé), 
devant  une  consonne  qui  se  prononce  : 

fiévr  0  fièvre  »,  yévr  t  lièvre  o. 

IL  —  è  est  devenu  t  dans  : 
i  a  je  »  [ego). 

III.  —  è  devant  nasale  a  produit  une  voyelle  nasale. 

1)  en  :  ten  0  tient»,  ven  t  vient  ». 

2)  an,  après  r  :  ran  a  rien  » . 


h  4 
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È  TONIQUE  ENTRAVÉ 

I.  —  è  tonique  devant  r  suivi  d'une  consonne  est  devenu  a  : 
parch  «  perche  »,  sar  o  sert  »,  pyar  «  pierre  »,  jarmô  o  ger- 
mer ». 

II.  —  Quand  è  tonique  était  devant  une  nasale  suivi  de  r,  la 
nasale  est  tombée  et  è  en  présence  de  r  est  devenu  a  : 

par  «  prendre  »,  tar  a  tendre  »,  jar  o  genre»,  vardi  t  vendredi  ». 

III.  —  è  tonique  entravé  par  //  a  donné  : 

1)  éa  :  nœvéa  t  nouveau  »,  béa  o  beau  »,  chètéa  a  château  », 
uzéa  0  oiseau  n ,  lèséa  «  lait  » . 
S)  a:  ana  u agneau  ». 
3)  aw  :  vyaw  «  veau  »,  vyawlè,  «  vêler  ». 

È  TONIQUE  sous  l'iNFLUENCE  DE  JOD 

è  tonique  combiné  avec  un  jod  donne  : 

1)  èy  :  vèy  •  vieil  »,  pèy  pis  [pectus),  lèy  «  lit  ». 

2)  wa  :  mwa  tan  a  mi-temps  »,  mw^ayu  «  jneilleur  »,  swatUr 
(sectura)  t  mesure  de  pré  =  34  ares  28  » . 

I    TONIQUE   LIBRE 

i)  t(î  latin)  et  une  nasale  suivante  se  réduisent  à  i  dans  : 
chemi  c  chemin  ». 
2)  t -f-w  de^'iennent  œn  dans  epœn  «  épine  ». 

É  TONIQUE  LIBRE 

é  (?,  ï  latins)  tonique  libre  suivi  de  nasale  devient . 

i)  ènn  :  venu  «  veine  ». 

2)  ônn  :  ponn  «  peine  »,  èvonn  «  avoine  ». 
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É  TONIQUE   ENTRAVÉ 

I.  —  ^  tonique  entravé  par  une  nasale  suivie  de  consonne  de- 
vient wen  : 

Iwen  c  lien  d,  iwendr  «  teindre  ». 

II.  —  é  entravé  par  r  -{-  consonne  devient  a  : 
varj  «  fouet  »  {virgà)^  farraè  •  fermer  ». 

Remarque,  e  français  de  quelque  origine  qu'il  provienne  est 
devenu  a  devant  r  ;  varj  [virgà)  o  fouet  »,  varu  «  verrou  »,  pyar 
f  pierre»,  parch  et  perche»,  jarmè  «  germer  »,sar  «  sert  », 
farm  «  ferme  ». 

III.  —  le  suffixe  latin-icii/o  se  réduit  à  èU  : 

sœlèû  c  soleil  »,  atèû  a  orteil  »  ;  comparez  sèû  •  sec  ». 

0    TONIQUE   UBRB 

I.  —  ô  0  (latin)  tonique  libre  devant  /  devient  èû  dans  : 

vèUl  €  vole  ». 
Remarque.  apud-Kbc  a  donné  èvèti  «  avec  » . 
n.  —  Il  devient  an  devant  nasale  dans  : 
an  «  on». 

0  TONIQUE  ENTRAVÉ 

I.  —  Ô  tonique  entravé  devient  o  fermé  : 
mo  a  mort  »,  ko  c  corps  »,  dans  l'expression  :  dyal  dan  son 
ko,  «  le  diable  dans  son  corps  »  ;  to  a  un  tour  ». 
IL  —  Avec  un  /  suivant  il  forme  la  diphtongue  èû  : 

Kètl  Q  cou  »  Rètt  a  coup  »  pèUs  «  pouce  :». 

III.  —  ô  tonique  entravé  par  nasale  suivie  de  consonne  donne 
on: 

lonn  c  loin  ». 


—  661  — 
IV.  —  Quand  d  tonique  est  devant  r  suivi  de  nasale,  r  tombe 
et  0  devient  ô  nasal  (on)  : 

Konn  i. corne  »  bonn  t  borne  ». 

0  TONIQUE  sous  L^NFLUBNGB  DE  JOD 

d  tonique  sous  l'influence  de  jod  devient  èy  ou  tt. 

1)  èy  :  fèy  «  feu  »,  jèy  «  jeu  t,  nèy  «  nuit  »,  Rèys  a  cuisse  », 
Kèyr  «cuire  »,èy  €  œil  •,  sèy  a  seuil  »,  fty  a  feuille  »,  pyèyj 
c  pluie  •. 

2)  tl  :  viit  «  huit  »,  kdyé  «  cuiller  » ,  èpii  a  et  puis  ». 

0  TONIQUE  LIBRE 

0  (ô  u  latins)  tonique  libre  devient  : 

1)  u  :  fyu  «  fleur  de  farine  »,  tœsu  «  tout  seul  »,  pèrësu  a  pa- 
resseux t,  jawlu  «  jaloux  »,  mantu  a:  menteur  »,  mwayu  «c  meil- 
leur ». 

2)  0  :  dans  les  monosyllabes  souvent  proclitiques  :  no  «  nous  », 
vo  «  vous  »,  po  €  pour  », 

0  TONIQUE   ENTRAVÉ 

0  tonique  entravé  devient  : 

1)  0  fermé  devant  r  :  fo  <  four  »,  ko  «  cour  »,  ko  a  court  » ,  jo 
a  jour  » . 

2)  èû  :  pôtèù  «  partout  »,  ètèù  «  itout  »  a  aussi  »,  tœrlèù  «  tre- 
tous  »  dzèû  <  dessous». 

3)  œ  :  dœby  «  double  »,  gœt  a  goutte  ». 

0  TONU^UE  sous  l'influence  DE  JOD 

0  tonique  sous  l'influence  de  jod  donne  : 
0  fermé  dans  :  bo  «  bois  ». 
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U  TONIQUE   LIBRE 

I.  —  U  (u  latin)  tonique  libre  devant  nasale  subit  ou  non  l'in- 
fluence de  la  nasale.  Dans  le  premier  cas,  il  est  devenu  d'abord 
œn  nasal,  puis  en  ;  dans  le  second  cas,  il  devient  œ. 

1®  en  :  en  a  un  »,  lenn  a  lune  ». 

2*  œ  :  pyœm  a  plume  »,  fœm  a  fume  »,  prœn  *  prune  ». 

U  TONIQUE   ENTRAVÉ 

u  tonique  entravé  devient  œ  dans  : 

jœsk  a  jusque  ». 

U  TONIQUE  sous   l'iNFLUENCE  DE  JOD 

u  tonique  ne  subit  pas  comme  en  français  l'influence  de  jod  ; 
il  subsiste  sous  la  forme  û  : 

frû  «  fruit  ». 


AU 


au  latin  en  syllabe  tonique  : 
i)  subsiste:  kawz  «  cause  ». 

2)  devient  û  :  kn  o  queue  »,  comparez  le  traitement  de  o  libre. 

3)  devient  o  fermé  :  û  «  oie  »,  ôr  o  or  ». 

av  latin  ou  roman  en  syllabe  tonique  : 
devient  èù  :  kyèù  u  clou  » ,  pèrèûl  t  parole  »>  ;  comparez  peu 
c  peur  »,  et  le  traitement  de  o. 

Remarque.  Le  latin  aqua^  aun  est  devenu  :  éa  c  eau  » . 
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B.  —  VOYELLES  PROTONIQUES  INITIALES 


I.  —  a  lalin  en  syllabe  protonique  initiale  devient  è,  é,  œ. 

i)  è  :  tèven  «  taon  »,  èvwa  «  avoir  »,  èvonn  a  avoine  »,  èvan 
«  avant  »,  sèwa  c  savoir  ». 

2)  é  :  kéchè  o  cacher  »,  émnè  «  amener  »,  éprotè  «  apprêter  », 
et  son  dérivé  éproton  c  mouillette  t,  échtè  a  acheter  »,  élmè 
«  allumer  »,  évonjè  «avancer  en  ouvrage  »,  éwendr  «  aveindre  >, 
s'ékœtè  «  s'accoter  » . 

3)  œ  :  chœnvè  a  cheminer  t,  «vri  (ce  fermé)  «  ouvrir  ». 

II.  —  Il  subsiste  devant  jod  (contrairement  au  français)  dans  : 
razen  f  raisin  ». 

ÉF 

é  è  protoniques  initiaux  deviennent  : 

\)  wa:  mvv^ayu  a  meilleur  »,  pwachè  «  pécher»  (cf.  anpwachè 
<  empêcher»);  swatùr  «  sectura  »,  nwajè  «  neiger  »,  swachè 
if  sécher  »,  Iwachè  •  lécher  ». 

2)  aw  devant  /  :  jawlu  «  jaloux  »,  jawlè  a  geler  »,  mawlè 
a  mêler  •  comparez  grawl  «  grêle  ». 

3)  i  :  lijèy  a  léger  »,  inè  a  hennir  •. 

4)  è  :  pérè  «peler». 

6)  œ  :  lœsu  «  eau  de  lessive  ». 
6)  ô  :  ôrchè  «  herser  » . 

6  ô  protoniques  initiaux  deviennent  : 

i)  œ  ouvert  :  mœri  a  mourir  »,  nœvéa  «  nouveau  »,  gœtè  «  goû- 
ter», pœri  a  pourrir  »,  trœtè  t  trotter  »,  œtè  «  ôter  »,  kœpè 
c  couper  »,  trœvè  t  trouver  ». 
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i)  û  dans:  pûsen  i  poussin  »,  kûyé  a  cuiller  »,  vûdè  «  vider  ». 

3)  u  dans  :  vuywa  u  vouloir  »,  puzon  a  poison  »»  fuzon  c  foi- 
son :». 

4)  ètt  dans  :  kèûvè  a  couver  j»,  kèûlë  a  couler  ». 

U 

u  proionique  initial  devient  : 
1)  û  :  lûzan  o  luisant  »,  siiyè  «  sifïïer  ». 
2^  œ  ouvert  :  rœkè  «  ructare  »,  brœlè  €  brûler  »,  s'moBsè  c  se 
musser  #. 

AU 

au  protonique  initial  devient  : 

1)  u:  uzon  a  oison». 

2)  œ  :  œzè  «  oser  ». 

CONSONNES 

V 

1]  V  initial  subsiste  dans  : 
vé  «  gué  »,  vépr  «  guêpe  »,  luvèru  a  polisson  »,  (a  loup  garou  »). 
2)  V  devenu  final  tombe  dans  : 

hœ  cbœuf  »  {œ fermé) ^  nœ  <c  neuf»  (œ  ouvert). 


p  devenu  final  tombe  dans  : 

se  «  cep  » . 


I.  —  /devient  t  consonne  (y)  dans  les  groupes  kl,  gl,  pi,  bl,  fl. 
i)  kl  :  kya  «  claie  »,  kyèù  a  clou  »,  kya  a  clef  »,  kya  «  clair  ». 
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2)  gl  :  gyannè  a  glaner  »,  gyès  a  glace  ». 

3)  pi  :  pœpy  a  peuple  »,  pyen  ce  plein  »,  pyèzû  c  plu  »,  pyœm 
a  plume  »,  pyëyj  «pluie  »,  pyès  «  place  »,  pyœt  a  pelote  »,  kœpy 
c  couple». 

Remarqub.  pi  s'est  réduit  à  p  dans  :  pu  c  plus  ». 

4)  bl  :  oanby  ce  huitible  »,  sanbyè  a  sembler  » ,  byamè  «  blâmer  », 
saby  €  sable  »,  fëby  a  faible  »,  étaby  c  étable  »,  dœby  a  double  » 
(duplo). 

5)  fl:  fyu  a  fleur  de  farine»,  anfyè  «enfler»,  fyenm  «  flamme», 
tartufy  €  pomme  de  terre  n  [terrœ  tuber). 

II.  —  /  -{-jod  se  réduit  à  i  consonne  (y). 
i)  initial  :  yévr  «  lièvre  ». 

2)  intérieur  :  f&y  «  feuille  »,  fly  «  fille»,  miy  «c  mille  »,  cf. 
vuywa  «vouloir». 

UI.  —  l  devenu  final  tombe  dans  : 
nu  <  nul  ». 


I.  —  R  est  introduit  à  tort  dans  : 
vépr  a  guêpe  » . 

II.  —  R  subsiste  :  1)  dans  le  groupe  nr  qui  se  réduit  à  r  ; 

tar  (C  tendre  »,  jar  a  genre  »,  sar  t  cendre  >,  par  «  prendre  », 
vardi  a:  vendredi  » . 

2)  dans  le  groupe  r  +  consonne  : 

varj  t  verge  »,  parch  «  perche  »,  sar  «  sert  »,  farmè  «  fermer  ». 

III.  —  R  tombe  régulièrement  : 
\)  Lorsqu'il  devient  final  : 

<•  fo  «  four  »,  ko  €  cour  »,  ko  t  court  »,  jo  «  jour  »,   mo 
tt  mort  »,  to  «  tour  »,  po  «  pour  » . 
chya  «  char  ». 

fyu  «  fleur  de  farine  »,  mwayu  «  meilleur  »,  mantu    c  men- 
teur ». 
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mèy  «  mûr  »,  nwa  «  noir  »,  vwa  t  voir  •,  vaywa  t  valoir  », 
èwa  «  avoir  »,  jwi  t  jouir  »,  ié  t  hier  ». 
2*  Dans  les  mots  en-ano  :  grœnèy  t  grenier  »,  pnèy  a  panier  b. 

2)  A  rintérieur  des  mots  devant  consonne  : 
myal  t  merle  »,  bôs  c  bourse  »• 

pôtè  «  porter  »,  tôdr  «  tordre  »,jonnaw  ajournai  »,  konn  t  corne», 
pèdr  V  perdre  »,  pèdri  a  perdrix  »,  abr  t  arbre  »  atèù  f  orteil  ». 

3)  Après  consonne  : 
par  «  prendre  ». 

IV.  —  On  remarque  une  métalhèse  de  r  dans  : 
brœsè  a  bercer  »,  frœmè  «  fermer  »,  drœmi  t  dormir  ». 


PATOIS  D^AIGLEPIERRE 


ACCENT  TONIQUE 

L'accent  reste  généralement  sur  la  syllabe  qui  était  tonique  en 
latin;  mais  l'accent  de  Tinitiale  est  devenu  l'accent  principal 
en  particulier  dans  les  classes  de  mots  suivantes  : 
i)  les  dérivés  latins  en  'iculo  -icula,  patois  èy  : 
urèy,  «oreille»,  pwarèy  «  pareil  »,  tsévèy  «  cheville  »,  etc. 

2)  les  dérivés  en  -ario,  patois  «,  ér  : 

méti  «métier»,  cavali  «  cavalier»,  grœni  «  grenier  » ,  tsodér 
«  chaudière  ». 

3)  les  dérivés  en  -ato^  patois  i  : 

martsi  «  marché  »  ;  au  contraire  les  dérivés  en  -ate  ont  conservé 
Taccent  latin  :  amiti  «  amitié  »,  mwati  «  moitié  »,  avec  l'accent 
sur  la  finale. 

4)  les  verbes  terminés  en  latin  en-ûre,  patois  è  ou  i  : 

lavé,  pwayi,  ékutè,  èdi,  etc. 
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VOYELLES 

A.  —  VOYELLES  TONIQUES 

A  TONIQUE  LIBRE 

L  —  a  tonique  libre  suivi  de  nasale  donne  : 

i)  wen  après  b,  m  :  tawen  «  taon  »,  mwendzîï  a  manche  ». 

2)  en,  enn  :  tsen  a  chien  »,  len  a  lien  »  ; 
lennÔ  c  laine  »,  plennÔ  «  plaine»,  semenno  aâemaine  »  (sans 
doute  emprunté  au  français). 

IL  —  suivi  de  /,  après  vocalisation  de  /en  u,  il  se  combine  avec 
cet  u  pour  former  o  fermé  : 

sô  t  sel  ». 

A  TONIQUE   ENTRAVÉ 

L  —  a  tonique  entravé  devient  è  dans  : 

tsè  *  char  ». 
IL  —  Suivi  de  nasale,  il  donne  en  : 

étrendzu  c  étrange  »,  brentse  c  branche  ». 
III.  —  Suivi  de  /  consonne,  après  la  vocalisation  de  /  en  u  il  se 
combine  avec  cet  u  pour  former  o  fermé  : 

tsévô  a  cheval  »,  tso  <  chaud  ». 

A  sous  l'influencé  de  jod 

L  —  L'a  n'est  pas  modifié  par  l'influence  d'un  jod  dans  : 

fare  «  faire  »,  magrû  «  maigre  »,  vrâ  «  vrai  »,  âgre  «  aigre  ». 

IL  —  Il  est  changé  en  t  par  cette  influence  : 

1)  dans  :  tsi  «  cher  ». 

2)  Dans  la  terminaison  latine  -are  :  tsasi  «  chasser  »,  matsî 
a  mâcher »,mdzi  a  manger  »,  nèdzï«  nager  »,  sondzi  «  songer», 
etc. 
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Remarque,  -are  devient  régulièrement  è  quand  il  n'y  a  point 
de  jod  :  farmè  «  fermer  »,  cravè  a  crever  »,  etc. 

3)  Dans  le  suffixe  latin  -onb  :  prœmi  c  premier  »,  cavali  a  cava- 
lier »,  grœni  «c  grenier  »,  bardzi  c  berger  »,  asi  «  acier  »,  luri 
€  laurier  »,  pwani  «  panier  ». 

Le  féminin-ana  devient  ère  :  tsodére  a  chaudière  >,  révère 
€  rivière  ». 

4)  Dans  le  sufQxe-a/o  qui  se  réduit  à  t  atone  et  le  sufBxe-a/e 
qui  se  réduit  à  t  tonique  : 

Martsi  «  marché  d,  kondzi  c  congé  b  (accent  sur  Tinitiale), 
mwati  c  moitié  »,  amiti  c  amitié  »  (accent  sur  t). 

È  TONIQUE  LIBRE 

I.  •—  è  (ë)  tonique  libre  devient  i  dans  : 
pi<c  pied»,  i  «je  ». 
II.  —  è  tonique  libre  suivi  de  nasale  donne  : 

1)  en  :  ben  u  bien  »,  ven  a  vient  »,  ten  «  tient  ». 

2)  an  après  r  dans  : 

ran  t  rien  »  [rem). 

È  TONIQUE   ENTRAVÉ 

I.  —  è  tonique  entravé  devient  :  wa,  wè  après  p,  v;  —  a  en 
toute  autre  position. 

pw^èdre,  pwadre  «  perdre  »,  vwèpo  a  guêpe  »,  sa  «  sept  »,  mâlû 

(I  merle  » . 

Remarque.  Le  correspondant  du  français  «  petit  »  est  :  pœte, 
et  celui  du  français  a  suivre  »  est  :  9>œàv  (œ  fermé  long). 

II. e  tonique  entravé  par  n  -{-  consonne  devient  en  : 

tendro  (c  tendre  »,  dzendru  a  gendre  ». 

ni.  _  le  sufflxe-e/Zo  est  devenu  : 

1)  yo  dans  byd  a  beau  » . 


2)  è  dans  ;  nuvè  «  nouveau  »,  Isétè  «  château  »,  losè  t  lait  », 
uzè  c  oiseau». 

Ë  TONIQUE  sous  l'iNPLUSNCB   DE  JOD 

è  tonique  sous  l'influence  de  jod  devient  : 

1)  é  :  demé  c  demi  »,  pré  t  prix  »,  lé  «  lit  ». 

2)  i  dans  :  yi  c  vieil  ». 

È  TONIQUE   LIBRE 

I.  —  é  (ë,  ï)  tonique  libre  devient  en  général  wa  comme  en 
français  :  mwa,  fwa,  pwavr,  etc.,  cependant  il  devient  : 

1)  a  dans  :  talo  c  toile  ». 

2)  é  dans  :  tré  «  trois  ». 

3)  è,  dans  :  vuyè  «  vouloir  ». 

II.  —  é  suivi  de  n  se  diphtongue  en  wen. 

pwennÔ  «  peine,  «  vwenno  «  veine  »,  owenno  a  avoine  ». 

È  TONIQUE   ENTRAVÉ 

I.  —  é  tonique  entravé  devient  a  : 

i)  devant  r  :  vardz  «  verge  » ,  artse  a  herse  ». 

Remarque^  Le  correspondant  du  français  €  trèfle»  est  trafl. 

Le  voisinage  de  r  amène  le  changement  de  é  en  a. 

2)  dans  :  sa  a  sec  >. 

II.  —  é  tonique  entravé  devient  wa  après  fou  v  : 

fwablù  «  faible  »,  vwa  t  vert  ». 

III.  —  é  tonique  entravé  devant  nasale  devient  en  : 

frendze  «  frange  ». 

É  TONIQUE  sous  l'iNFLUENCB  DE  JOD 

é  sous  l'influence  de  jod  subsiste  sous  la  forme  é,  è  : 
té  «  toit  »,  pé  a  pire  »,  krèr  «  croire  »,  krètr  <  croître  »,  être 
(C  étroit  »,  fré  «  froid  »,  dé  a  doigt  ». 


—  670  — 

I  sous  l'influence  de  jod 

i  sous  rinfluence  de  jod  devient  : 

i)  è  dans  :  fèy  «  fille  >,  n-antèye  t  lentille  >,  tsénèy  «  chenille», 
tsévèy  €  cheville  »,  grèy  t  grille  ». 
2)  œ  dans  :  vœne  t  vigne  ». 

0  TONIQUE  LIBRE 

ô  (o)  tonique  libre  devient  : 

i)  wo,  par  0  fermé,  dans  :  swone  c  sonne  ». 

2)  u  dans  :  nû  €  neuf  >,  t  nouveau  >,  pu  €  peut  >,  mul8 
€  meule  >,  hûmti  «  homme  »,  rusinu  «  rossignol  »,  pru  «  prou, 
assez  ». 

4)  œ  dans  :  nœ  neuf  (nombre). 

0  TONIQUE  ENTRAVÉ 

Ô  tonique  entravé  subit  le  même  traitement.  Il  devient  : 

1)  wo  (o  fermé)  devant  r  ;  pwotô  «  porte  »,  kwo  t  cor  »,  gwo 

€  goufTre  »,  twodr  t  tordre  »,  fwoche  «  force  »,  mwo  «  mort  », 

pwo  €  porc  ». 
i)  u  dans  :  ku  t  cou  »,  n-u  <  os  »,  kuto  <  côte  »,  rûlu  c  rôle  », 

kûirû  €  coffre  »,  pusû  t  pouce  »,  gru  «  gros  »,  du  «  dos  ». 

0  TONIQUE  sous  l'iNFLUBNCE  DE  JOD 

ô  tonique  sous  "influence  de  jod  devient  : 
i)  œ  fermé  ou  ouvert  :  kyo?  «  cuir  »,  kôse  t  cuisse  »  û?yû 
«  huile  »,  plœdze  «  pluie  »,  mœ  t  muid  »,  kœr  «  cuire  »  (œ  ouvert). 
i)  a  dans  :  nâ  «  nuit  ». 

3)  ù  dans  :  fù  t  feu  »  (ù  long). 
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0  TONIQUE  LIBRE 

0  fermé  (5  u)  tonique  libre  devient  u  dans  : 

nyu  «  nœud  >,  pumo  t  pomme  »,  pu  «  pour  ». 

0  TONIQUE   ENTRAVÉ 

o  tonique  entravé  devient  : 

1)  wô  devant  r,  kwô  «  cour  »,  gwôrdze  t  gorge  ». 

Remarque,  bursa  est  devenu  :  bucho  c  bourse  ». 

3)  u  :  butse  c  bouche  »,  guto  «  goutte  »,  nûse  c  noce  ». 

3)œ  :  dzœ  tjour  ». 

0  TONIQUE  sous  L*INFLUENCE  DE  JOD 

0  tonique  sous  l'influence  de  jod  devient  : 
i)  u  :  bn  «  bois  ». 

2)  é,  è  :  kré  «  croix  »,  kuiîètr  «  connaître  ». 
Remarque.  Acucula  est  devenu  ègùye  «  aiguille  ». 

U  TONIQUE  LIBRE 

u  tonique  libre  devient  : 

1)  Œ  ouvert  devant  nasale  :  plœmo  c  plume  »,  lœnS  «  lune  »  et 
dans  plœ  «  plus  »,  mœ  t  mûr  ». 
2}  œn  dans  :  prœnno  c  prune  ». 

U   TONIQUE  sous  L*INFLUENCE   DE  JOD 

u  tonique  suivi  de  jod  devient  û  : 

frû  €  fruit  »,  kondùre  «  conduire  ». 

AU  TONIQUE  LIBRE   (CP  Ô) 

Au  tonique  libre  devient  : 

i)  œ  fermé  dans  œyœtô  a  alouette  ». 
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2)  u  dans  :  purtl  <  pauvre  >,  tsûzo  «  chose  >. 
Remahqub.  Le  correspondant  du  français  «  queue  »  est  :  kwato. 

AU  TONIQUB  sous  l'iNFLUENCS  DE  JOD 

Au  sous  rinfluence  de  jod  devient  comme  en  français  wa. 
n-wa  €  oie  >,  dzw^a  t  joie  >. 

Remarque,  at;  provenant  de  ab  est  devenu  : 

1)  wô  devant  r  dans  :  fwôrdze  t  forge  >  ;  cf.  pwô  €  peur  >. 

S)  H  dans  :  perûlo  c  parole  >. 

B,  —  VOYELLES  PROTONIQUES  INITIALES 


X.  —  a  protonique  initial  s'est  combiné  après  la  chute  de  la 
consonne  médiane  avec  la  voyelle  suivante  dans  :  pwô  a  peur  » . 
II.  —  Il  est  tombé  dans  : 

rnuye  «  grenouille t,  mdzi  t  manger  »,  chtè  «c  jeter  ». 

II.  —  Il  devient  : 

1)  wa  après  p.* 

pwani  t  panier  »,  pwayi  a  payer  »,  pwarèy  t  pareil  ». 

2)  ô,  0,  devant  v  : 

sôwar  «  savoir  i,  ôvan  a  avant  n,  ôwenno  «  avoine  », 
ôvû  t  avec  »,  ovey  «  abeille  »  (o  fermé). 

3)  u  dans  : 

dumadzu  <k  dommage  » . 

4)  en  devant  nasale  : 

tsendzi  t  changer  » . 

é-è 

I.  —  é  et  è  protoniques  initiaux  sont  souvent  tombés  : 
mnû  ce  menu  »,  vni  €  venir  »,  tmon  a  timon  ». 
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II.  —  Ils  se  diphtonguent  après  labiale  : 

1<^  En  wa,  géDéralement  devant  r  qui  tombe  : 
pwasè  «peser», pwadan «perdant  »,mway(B (œ fermé •  meilleur» , 
pwadri  «  perdrix  » ,  vwachè  a  verser  » ,  mwati  t  moitié  »  ; 
**  en  wen  devant  nasale  :  vwendzi  t  venger  ». 

III.  —  Ils  deviennent  a  :  1^  devant  r  qui  subsiste  : 

farmé  «  fermé  »,  sarvelo  t  cervelle  »,  sarpan  c  serpent  »,  tsartsi 
«  chercher  »,  bardzi  «  berger  »,  barbi  a  brebis  »,  martsî  «mar- 
ché »  ;  —  S8*  après  r  ;  drasi  a  dresser  o ,  kravè  a  crever  ». 

o-ô 

I.  —  0,  ô  protoniques  initiaux  tombent  dans  : 

mri  «inourir  »,  knuy  <c  quenouille  d,  kman  a  comment  », 
mzi  «  moisir  i>. 

II.  —  6  ô  protoniques  initiaux  deviennent  : 

i)  u  dans  :  durmi  t  dormir»,  sunè  «  sonner  b.  nuvè  «  nou- 
veau »,  vuyè  «  vouloir  i»,  unon  a  oignon  »,  rusinu  «  rossignol  », 
urne  «  orner  »,  urfelen  «orphelin  ». 

3)  û  devant  jod  :  dans  dzûi  c  jouer  ». 

U 

u  protonique  initial  tombe  dans  : 

fmè  «fumée»,  Imyèr  «  lumière  »,  mzi  «  moisir  ». 


AU 


Au  protonique  initial  devient  u  (comparez  le  traitement  de  d)  : 
uzè  «  oser»,  luri  «  laurier»,  urèy  «  oreille  »,  uzè  «  oiseau  », 

puzè  «poser». 
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C.   —  VOYELLES  MÉTATONIQUES  FINALES 

I.  —  a  final  latin  devient  : 

1)  o,  après  toute  consonne  autre  que  jod  latin  ou  ronsan  : 
tsévro  «  chèvre  i,  tsézo  «  chaise»,  dzanbo  a  jambe  »,  sarvèlo 
«  cervelle  » ,  pwenno  «  peine  » ,  ovwenno  «  avoine  u ,   lenno 
«  laine  »,  vwèpd  «  guêpe  » ,  etc. 

2)  e  demi-muet,  après  jod  latin  ou  roman  : 

butse  «bouche  »,  valse  a  vache  »,  mutse  «  mouche»,  tâtse 
«tache  »,  pertse  «perche»,  tidze  «  tige  »,  râdze  «rage», 
gwordze  «  gorge  » ,  fwoche  «  force  » ,  vœne  «  vigne  » ,  aye  «  aigle  » . 

II.  —  Toute  voyelle  finale  autre  que  a  devient  û  : 

lârdzu  0  large  u,  onbradzTî  «  ombrage  u,  ordzù  «  orge  »,  sendzu 
«  singe  »,  lendzîî  «  linge  »,  mâlu  <  merle  »,  magrû  «  maigre  >, 
humu  «  homme  »,  purii  *  pauvre  ». 

CONSONNES 

C.  K.  Q. 

I.  ~  c  latin  devient  généralement  ts  en  toute  position  : 
1}  Initial  :  tsan  «  champ  »,  tsartsi  t  chercher  »,  tsarbon  «  char- 
bon 1»,  tsantè  «  chanter  »,  tsanbru  «  chambre  »,  tsasi  «  chasser  », 
arlse  «  herse  »,  tsèkœn  t  chacun  »,  tsénèy  €  chenille  »,  tsévèy 
«  cheville  »,  tsétè  «  château  »,  tsévo  *  chcN-al  »,  tsé\TO  t  chèvre  », 
tsézo  «  chaise  »,  tsè  (è  long)  4  char  »,  Isen  «  chien  »,  tsendzi 
€  changer  »,  tsi  «  cher  »,  tsodér  t  chaudière  »,  tscevœnù 
c  chan\Te  »  Je  î**  œ  est  fermé),  tsûzb  c  chose  »,  tso  <  chaud  ». 
â'  Intérieur  :  marlsi  «  marché  »,  N-atse  «  \-ache  »,  ératzi 
c  arracher  »,  latsi  t  lAcher  »♦  tatse  <  tâche  »,  kutsi  t  coucher  ». 
pèrtse  «  perche  »,  brcnlse  ♦  branche  »,  butse  *  bouche  »,  kutsi 
t  coucher  »,  mùtse  t  mouche  ». 
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II.  —  Il  devient  rfz  exceptionnellement,  dans  les  circonstances 
mômes  oîi  il  devient  j  en  français  : 

i)  Dans  :  pyédzïi  t  piège  ». 

2)  Dans  :  mdzi  t  manger  > ,  vwendzi  €  venger  » ,  tsardzi 
€  charger  »,  fuordzi  t  forger  »^  bardzi  «  berger  »,  onbradzû 
€  ombrage  »,  sovazu  «  sauvage  »,  nûadzii  t  nuage  ». 

IIÎ.  —  kl  devient  ty  dans  :  tyè  «  clé  »,  tyè  «  clair  »,  tyu  «  clou  ». 

IV,  —  qu  (v)  devient  g  dans  :  âge  «  eau  »  (aqua), 

V.  —  q  V  +  1  devient  y  dans  :  aye  «  aigle  ». 


I.  —  g  latin,  en  français  g  dur  ouy  (g)»  devient  dz  : 

1)  Initial  :  dzendrû  «  gendre  »,  dznu  t  genou  »,  dzwa  «  joie  », 
dzwi  «  jouir  »,  dzanbo  «  jambe  »,  dzonû  «  jaune  »,  etc. 

2)  Intérieur  :  vardz  «.verge  »,  gwôrdz  «  gorge»,   purdzï 
«  purger  »,  lardzu  «  large  »,  ardzan  <  argent  »,  nèdzi  «  nager  ». 

II.  —  Ér/  devient  dy  dans  :  dyannè  «  glaner.  » 


j  latin  initial  devient  dz  :  dzwendr  «joindre,  »,  dzùi  «  jouer  », 
dzu  «  joug  ». 

JOD  ROMAN 

Le  jod  roman  combiné  avec  b,  p,  v,  m,  n,  donne  dz  : 

1)  b  +  jod  :  tidz  «  tige  »,  tsendzi  «  changer  »,  rudzii  «  rouge  », 
gudzon  «  goujon  ». 

2)  p  +  jod  :  pendzon  «  pigeon  ». 

3)  V  +  jod  :  pla?dze  «  pluie  »  {œ  fermé),  kèdz  «  cage  ». 

4)  m-j-jod  :  kondzi  «  congé  »,  sendzti  «  singe  ». 

5)  n  +  jod  :  sondzi  «  songer  »,  lendzïï  «  linge  ». 
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T 

t  est  devenu  k  dans  : 

s'kèzi  €  se  taire  ». 

D 

d  est  devenu  t  ?  dans  : 

kwato  ec  cauda  »,  œyœto,  alavda.   , 


1)  V  initial  subsiste  avec  le  son  w  dans  : 

wépô  «  guêpe  »,  wivro  €  guivre  »,  t  vouivre  »,  mais  on  dit  ; 
genno  c  gaine  »  et  gâté  c  gÂter  ». 

2)  «?r  est  devenu  dr  dans  :  sœdr  «  suivre  »  {8€(q)uere). 


8  est  devenu  ch  dans  : 

chi  «  six  ». 

L 

I.  —  L  devient  y  : 

1)  Entre  deux  voyelles  dans  :  œyœto  <  alouette  »  (le  second 
œ  est  fermé). 

2)  Dans  les  groupes  kly  gl  qui  sont  devenus  respectivement  ty 
et  dy  :  tyè  «  clef  »,  tyu  c  clou  »,  dyannè  c  glaner  ». 

3)  A  rinitiale  dans  yévro  t  lèvre  ». 

II.  —  1  final  tombe  dans  té  t  tel  »>,  avri  ■  avril  ». 

III.  —  1  se  vocalise  en  u  et  se  combine  avec  la  voyelle  précé- 
dente dans  :  so  «sel  »,  tsévô  «  cheval  ». 

n 

1.  —  R  tombe  : 

i)  A  la  fin  des  mots  :  ivè  «  hiver  »,  anlè  <c  enfer  »,  fè  o  fer  », 
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iè  «  hier  »,  kwô  «  cour  »,  pwo  «  porc  »,  pwô  t  peur  »,  ca  «car  », 
tsè  <  char»,  tsiacher»,kyœ  «cuir  »,  mœ  c  mûr»,  dzœ  «jouro, 
fini  c  flair  »,  vni  «  venir  »,  anpli  <  emplir  »,  mzi  c  moisir  u, 
kuri  €  courir  »,  etc. 

3)  A  rintérieur  des  mots  dans  :  fwoche  c  force  »,  bucho 
«  bourse  »,  pwadr  t  perdre  »,  n-âbrû  «  arbre  »,  wachi 
«  verser». 


Dijon,  le  31  mai  1892. 

Q.  Dqttin. 


ETUDE 


SUR    LES 


EFFETS  DE  L^ADROGATÏON 

(Suite  et  fin). 


II 


69.  —  Lorsqu'on  essaye  de  classer  les  effets  qui  accompagnent 
Tadrogation,  on  voit  qu'on  peut  les  faire  rentrer  tous  dans  trois 
groupes  distincts.  Dans  toute  adrogation,  il  y  a  :  1**  une  trans- 
mission de  droits  à  Tadrogeant  ;  2<*  une  extinction  de  droits  en 
la  personne  de  Tadrogé  ;  3**  une  acquisition  de  droits  nouveaux 
pour  Tadrogé. 

Ces  trois  groupes  doivent  être  distingués  avec  grand  soin.  Le 
premier  comprend  les  droits  transmis  à  Tadrogeant,  et  par  con- 
séquent comporte  la  distinction  entre  les  droits  qui  restent  sur  la 
tête  de  l'adrogé,  et  ceux  qui  passent  à  Tadrogeant.  Il  y  a  là  une 
série  d'effets  que  tous  les  auteurs  s'accordent  à  considérer  comme 
produits  par  Tadrogation  même. 

Le  second  groupe  embrasse  les  droits  éteints  en  la  personne  de 
Tadrogé.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'à  l'époque  classique,  cette 
extinction  est  présentée  par  tous  les  textes,  comme  produite  par  la 
minima  eapiiis  deminutio  de  Tadrogé  et  qu'en  conséquence  elle  a 
sa  cause  directe  dans  une  théorie  autre  que  celle  de  Tadrogation. 
Nous  pensons  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  ;  remontant  dans 
le  passé  de  Rome,  nous  essayerons  de  démontrer  que  l'extinction 
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de  droits»  rattachée  à  Tépoque  classique  à  la  minimacapUis  demi- 
nutîo,  était  produite  par  le  jeu  naturel  des  principes  de  Tadroga- 
tion,  et  constituait  une  conséquence  nécessaire  de  la  Action  inhé- 
rente à  ridée  môme  d'adrogation. 

Nous  faisons  rentrer  dans  un  troisième  groupe  les  droits  nou- 
veaux acquis  par  Tadrogé,  par  exemple^  les  droits  de  gentilité, 
d'agnatiôn  dans  sa  nouvelle  famille.  U  faut  remarquer  que,  pour 
étudier  les  effets  de  ce  groupe,  les  auteurs  ne  les  isolent  pas  ;  ils 
les  rattachent  à  la  capitis  deminutiode  Tadrogé.  C'est  ainsi  qu'Or- 
tolan, Labbé,  et  Erûger  (1)  y  voient  un  effet  propre  de  la  capitis 
deminutio  qui  produit  en  môme  temps,  d'après  eux,  une  extinc- 
tion et  une  acquisition  de  droits,  une  mort  accompagnée  d'une 
résurrection  immédiate.  Nous  essayerons  de  montrer  que,  même 
à  Tépoque  classique,  l'acquisition  de  droits  nouveaux  pour  l'adrogé 
constitue  une  théorie  absolument  étrangère  à  la  capitis  deminutio 
niinima  et  qu'elle  a  sa  cause  dans  Tadrogation  môme. 
-  Prenons  successivement  ces  trois  catégories  d'effets,  et  prouvons 
que  notre  Action  a  servi  de  base  à  la  formation  des  théories  qui 
y  correspondent. 


ï.  THANSMIS8I0N  DE  DROITS  A  l'adROGKANT 

70.  —  Pour  étudier  la  transmission  de  droits  à  Tadrogeant,  il 
faut  faire  abstraction  des  droits  de  l'adrogé  éteints  par  la  minima 
capitis  deminutio  qu'il  subit,  et  parmi  ceux  qui  restent,  détermi- 
ner en  vertu  de  quel  principe  les  uns  passent  à  l'adrogeant  et  les 
autres  subsistent  en  la  personne  de  l'adrogé. 

Il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  que  la  matière  est  régie  par 
les  principes  de  lapatria  potestas  :  l'adrogé  est  considéré  comme 


(1)  OrtolaD,  t.  H,  n*  203,  p.  155.  —  Labbé,  appendice  IV  aux  Inst.  d'Orto- 
lan, l.  Il,  p.  700  sq.  —  Bry,  Principti  de  droit  romain,  p.  139,  etc.  —  Krû- 
ger.  Cap,  demin.,  §  6,  p.  67.  —  Accarias,  U  1,  n«  177,  p.  458. 
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le  filiuifamitias  de  Tadrogeant.  Mais  il  faut  préciser  :  Sufiit-il, 
comme  on  le  fait  généralement^  d'invoquer  l'idée  que  l'adrogé 
ilevient  par  l'adrogation  et  pour  Tavenir  seulement,  le  filiusfamilias 
de  Tadrogeant.  Nous  ne  le  pensons  point  ;  nous  croyons  qu'il  faut 
compléter  cette  idée  et  dire  :  l'adrogé  est  considéré  comme  ayant 
été  dans  le  passé  et  devant  être  à  l'avenir  le  filiusfamilias  de 
Tadrogeant,  ce  qui  revient  à  le  traiter,  en  principe,  comme  s'il 
était  né  exjustis  nupliis  de  l'adrogeant  (1). 

Nous  allons  prendre  successivement  ces  deux  idées  et  montrer 
que  leur  réunion  seule  peut  rendre  compte  de  la  théorie  romaine. 

A,  —  Uadrogé  devient,  pour  ravenir,  à  partir  de  Padrogation  le 
filiusfamilias  de  Vadrogeant. 

Appliqué  à  la  théorie  de  la  transmission  de  droits  à  Tadrogeant 
ce  principe  permet  d'énoncer  les  propositions  suivantes  : 
a)  l'adrogé  fait  acquérir  à  l'adrogeant  les  droits  qu'un  paterfami- 
lias  acquiert  par  l'intermédiaire  de  son  Sis  ;  b)  il  conserve  les 
droits  qui  sont  susceptibles  de  résider  en  la  personne  d'un  filius- 
familias; reprenons  ces  deux  propositions. 

a)  A  l'époque  classique,  les  droits  qu'un  filiusfamilias  îaïi 
acquérir  à  son  paterfamilias  sont  nombreux;  citons,  à  titre 
d'exemple,  la  pleine  propriété,  la  possession,  les  créances,  l'hé- 
rédité, et  les  actions  attachées  à  ces  différents  droits.  Sous 
Justinien,  le  filiusfamilias  ayant  la  nue-propriété  du  pécule  ad- 
ventice, ne  fait  plus  acquérir  que  l'usufruit  au  père.  Toutes  ces 
solutions  s'appliquent,  sans  difBculté,  à  l'adrogeant. 

A  l'inverse,  les  dettes  contractées  par  un  filiusfamilias  ne 

(1)  Labbé,  appendice  IV,  p.  701.  a  L*adopté  est  rattaché  à  sa  nouvelle  fa- 
mille comme  8*il  y  était  né  lie  jastes  noces  ^  La  puissance  paternelle  ne  se 
transmet  pas.  L'ancienne  puissance  est  anéantie.  La  puissance  de  Tadoptant 
découle  d^une  naissance  supposée.  •*  Cette  idée,  qui  est  énoncée  dans  la  for- 
mule même  de  Tadrogation  (Supra,  n»  13)  nous  paraît  ressortir  du  langage 
des  textes  :  ils  disent  que  la  femme  in  manu  est  loco  filiœ  (Gai.  Com.  ii,  §  159), 
que  rhomme  m  manùipio  est  ioco  servi  (Gai.  Com.  u,  §  252)  ;  jamais  ils  ne 
disent  que  Tadrogé  est  loco  filiif ami  lias,  c'est  bien  marquer  qu'il  a  plus 
qu'une  situation  analogue  à  celle  du  fila  de  famille  ;  il  a  la  situation  môme 
de  Tenfant  né  exjustis  nuptiis.  —  Guq.,  p.  326,  note  2. 
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grèvent  pas  le paterfamilias  qui  acquiert  par rintermédiaire  de, ce 
fils,  mais  ne  peut  être  obligé  par  lui.  La  môme  théorie  régit  IV 
drogeant  qui,  tout  en  acquérant  l'actif  de  l'adrogé,  n'est  pas,  d'a- 
près les  purs  principes  du  droit  civil,  tenu  de  ses  dettes. 

La  corrélation  est  donc  parfaite  :  tout  droit  qu'un  paterfamilias 
acquiert  par  l'intermédiaire  de  son  Gis  est  acquis  à  Tadrogeant 
par  Tadrogé.  Il  n'y  a  qu'une  seule  exception  :  à  Tépoque  clas- 
sique, il  y  a  un  droit,  l'usufruit,  qu'un  paterfamilias  acquiert  par 
l'intermédiaire  de  son  fils  en  puissance,  et  qui,  cependant,  n'est 
pas  transmis  à  l'adrogeant  par  l'adrogé  ;  il  est  éteint  par  la  capitis 
deminutio  et  c'est  avec  cette  théorie  que  nous  montrerons  le  carac- 
tère de  cette  exception  au  principe  général  (1). 

b)  Les  droits  qui  peuvent  résider  sur  la  tête  d'un  filiusfamiliûs 
continuent  après  Tadrogation  à  subsister  en  la  personne  de 
l'adrogé. 

Prenons  d'abord  les  jura  puhlica  :  il  est  de  principe  que  «  filius- 
familias  in  publicis  caitsis  loco  pairisfamilias  habetur.  »  Il  est  cer- 
tain qu'un  paterfamilias  investi  de  ces  droits  les  conserve  après 
l'adrogation  (2).  Il  n'y  a  d'exception  à  la  règle  que  pour  la  tutelle  • 
légitime,  qui  est  brisée  par  l'adrogation,  quoiqu'elle  puisse,  comme 
toute  autre  tutelle  à  l'époque  classique,  résider  sur  la  tête  d'un 
filiusfamilias.  Nous  expliquerons  cette  solution  avec  l'effet  ex tinctif 
de  l'adrogation. 

Passons  aux  droits  privés  :  nous  sommes  obligés  de  laisser  de 
côté,  pour  en  rendre  compte  plus  tard,  ceux  à  propos  desquels  les 
textes  font  intervenir  la  minima  capitis  deminutio.  Nous  pouvons 
citer  les  droits  suivants  : 

L'adrc^  conserve  après  l'adrogation  ses  jura  cognationis  et  son 
justvm  matrimonium  (3)  ;  un  filiusfamilias  peut  avoir  ces  droits. 

(I)  Infra,  «w  lOO  sq. 

(i)  L.  9  D.,  Oe  fus  gm.  e/c,  L  6.  —  L.  5,  §  9, 1.  6  et  7,  pr.  D.  de  cap.  min., 
IV,  5.  —  L.  S7,  §  t  D.,  d€  adm,  €i  perte,  tut.,  etc.,  XXVl,  7.,  et  1.  11  D.,  de 
tut.  et  rat.,  ete.,^  XXVll.  3.  —  lost,  Just.,  I,  XXU,  §  *, 

,3'  Infra,  n«  1«  $q. 
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SoQS  Justiûien  le  /tUusfamilias  a  la  nue -propriété  de  tous  les 
biens  qui  lui  viennent  alinnde  quant  ex  re  patris;  de  môme^  après 
ladrogation,  Tadrogé  à  la  nue-propriété  de  tous  ses  biens. 

Telles  sont  les  solutions  qu'on  peut  expliquer  avec  la  seule  idée 
que  Tadrogé  devient,  pour  l'avenir,  àpartirdel'adrogationle  filius- 
familias  de  Tadrogeant.  Si  on  s'arrêtait  là,  la  théorie  serait  in- 
complète^ car  nous  allons  montrer  de  nombreuses  solutions  qui 
se  rattachent  à  une  autre  idée. 

B.  —  Uadrogé  est  considéré  déjà  dans  le  passé  comme  ayant  été 
le  filiusfamilias  de  Cadrogeant. 

Les  textes  précédemment  expliqués  par  nous  fournissent  de 
nombreuses  applications  de  cette  idée. 

a)  L'hérédité  acquise  à  l'adrogé  avant  Tadrogation,  et  les 
dettes  grevant  cette  hérédité,  passent  à  l'adrogeant,  comme  si 
Tadrogé  avait  été  dans  le  passé  son  filiusfamilias  (1). 

b)  L'action  de  peculio  est  donnée  aux  créanciers  de  Tadrogé 
antérieurs  à  l'adrogation  comme  s'il  avait  eu  dans  le  passé  ses 
biens  à  titre  de  pécule  (î). 

c)  Les  créanciers  à  la  suite  d'un  délit  antérieur  à  l'adrogation, 
ont  action  contre  l'adrogé,  comme  s'il  avait  été  dans  le  passé  le 
filiusfamilias  de  l'adrogeant  (3). 

d)  La  possession  est  acquise  à  l'adrogeant  par  l'intermédiaire 
de  l'adrogé  comme  s'il  avait  toujours  été  son  filiusfamilias  (4). 

e)  Les  biens  acquis  in  castriSj  avant  l'adrogation,  ont  le  carac- 
tère de  bona  castrensia,  comme  s'ils  avaient  été  acquis  par  un 
filiusfamilias  (5). 

f)  Les  enfants  de  l'adrogé,  déjà  conçus  au  jour  de  l'adro- 
gation, tombent  en  puissance  de  l'adrogeant,    comme  si  l'a- 


(i;  Supra^  w  41  à  49. 

(2)  Supra^  n*»  31  à  38. 

(3)  Supra,  n»»  39  et  40  ;  Infra,  n«  83. 

(4)  Suprn,  n»»  50  à  5Î. 

(5)  Supra,  u«  68. 


^  6Sé  —  ^      . 

le  passé  son  fihusfamtltas  (1). 
^^,  leur   père,   avait  '^'^^^^^^^ 

t^^so\\iiÀons,ei autres analogueaauxH  ,       „   , 

^^  »  ^.     contenue  dans  Tadro- 

.,«  permettent  d'a^rmer  que  ia  «cm 

'"''"onconsistaità  considérer  Jadrogc^^  non  pas  seulement  comme 

î^ven^nt  le  filiusfamilias  de  Vfiàvo^^^ni  à  partir  de  l'adroga- 

tiofl,  «n*'^  ^"^^'^  ^'"'^''"^  toujours  été.  Il  n'y  avait  du  reste  pas 

/u  point  de  vue  romain,  deux  idées  différentes;  mais  bien 

une  seule,  qui  embrasse  à  la  fois  le  passé  et  l'avenir  :  l'adrogé  est 

traité  comme  s'il  était  né  des  justes  noces  de  Tadrogeanl.  Aussi  la 

véritable  formule,  en  notre  matière,  nous  paraît  être  celle-ci  : 

l'adrogé  transmet  à  l'adrogeant  les  droits  qu'il  lui  aurait  lait 

acquérir,  et  conserve  ceux  qui  se  seraient  flxéssur  sa  tète,  s'il  avait 

toujours  été  son  filiusfamilias.  Cette  formule  ajoutant  quelque 

chose  à  ridée  généralement  admise  t^nd  compte  de  toutes  les 

solutions  des  textes.  Nous  arrivons  ainsi  à  constater  que  notre 

action  est  la  base  même  de  la  théorie. 

71.—  Nous  pouvons  essayer  maintenant  de  délimiter  tout 
d'abord  le  domaine  dans  lequel  se  meut  notre  fiction,  puis  de 
déterminer  l'effet  précis  produit  par  elle. 

La  première  idée  qui  vient  à  l'esprit  est  de  prendre  notre  Action 
à  la  lettre  et  de  lui  donner  un  effet  absolu  :  l'adrogé  est,  à  tous 
égards,  censé  avoir  toujours  été  le  filiusfamilias  de  l'adrogeant, 
et  par  conséquent  il  n*a  jamais  été  sut  juris,  titulaire  d'un 
patrimoine  et  chef  d'une  famille  civile.  Le  domaine  de  la  fîction 
est  le  passé  tout  entier  de  l'adrogé,  et  son  effet  est  de  l'effacer 
absolument. 

1±  »  Il  est  facile  de  montrei"  que  cette  idée  est  inadmissible. 
Ainsi  les  textes  prouvent  (3)  que  l'adition  d'hérédité  faite  par 
l'adrogé,  du  temps  où  il  était  sut  juris,  n'était  pas  anéantie,  et 
cependant  si  l'adrogé  avait  été,  dans  le   passé,  filiusfamilias,  il 


(1)  Suproj  no«  53  à  55. 

(2)  Suf.ra,  n^*  5.  6,  28,  38,  6Ï. 

(3)  Supra,  n»  47. 
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n'aurait  pas  pu  faire  seul  une  adition  valable.  De  même,  si  avant 
son  adrogation,  le  paterfamilias  a  contracté  une  dette  et  a  payé, 
Tadrogation  survenant  ne  produit  aucun  effet  ;  le  silence  des  textes 
sur  ce  point,  tandis  qu'ils  disent  à  maintes  reprises  que  la  dette 
contractuelle  de  Tadrogé,  encore  existante  du  jour  de  Tadrogation, 
est  éteinte  par  elle,  permet  d'affirmer  cette  solution  ;  et  cepen- 
dant si  Tadrogé,  était  censé,  à  cet  égard,  avoir  été  filiusfamilias 
dans  le  passé,  il  n'aurait  pas  pu  transférer  la  propriété  de  la  chose 
donnée  en  paiement,  et  par  conséquent,  éteindre  la  dette.  De 
même,  d'une  façon  générale,  si  notre  fiction  était  absolue,  les 
transferts  de  propriété  qu'il  a  pu  effectuer  étant  suijuris^  devraient 
être  considérés  comme  faits  par  un  non  dominus,  et  partant  s'éva  - 
nouir.  Aucun  texte  ne  donne  cette  solution  et  onpeuten  conclure 
sans  hésiter  que  les  transferts  de  propriété,  ou  les  constitutions  de 
droits  réels  réalisés  avant  l'adrogation,  sont  respectés  (1).  De 
môme  pour  les  instances  complètement  terminées  avant  l'adroga- 
tion. Ajoutons  que  s'il  était  considéré  comme  ayant  toujours  été 
filiusfamilias  y  toute  in  jure  cessio  à  laquelle  il  a  figuré  avant 
l'adrogation  devrait  être  tenue  pour  une  avenue  (2)  ;  s'il  en  était 
ainsi,  les  textes  l'indiqueraient.  Enfin,  si  sortant  du  cercle  des 
droits  qui  touchent  au  patrimoine,  nous  supposons  que  le  pater- 
familiaSf  avant  de  se  donner  en  adrogation,  a  émancipé  ou  donné 
en  adoption  ses  enfants,  ou  qu'il  en  a  fait  abandon  noxal,  l'adro- 
gation survenant  ne  touche  pas  à  ces  actes. 
73.  —  Sans  multiplier  ces  exemples,  comme  il  serait  facile  de 


(I)  Celte  théorie  a  pour  elle  le  texte  môme  de  Gaias,Com.  ni,  §  84.  Gaias 
eiamioe  le  sort  des  dettes  de  Tadrogé  au  jour  de  Tadrogation.  11  suppose  donc 
implicitement  que  la  dette  existe  à  ce  jour,  et  qu^en  conséqneDce  s'il  s^agis- 
sait  d'une  dette  antérieurement  payée  par  Tadrogé,  il  n'y  aurait  pas  à  s*en 
préoccuper  ;  l'adrogation  ne  produirait  aucun  effet  &  cet  égard.  De  même  par 
identité  de  motirs,  si  Tadrogé  encore  suijuris  a  fait  un  transfert  de  propriété 
autre  qu'un  paiement. 

(S)  Gai.  Com.  Il,  §  96.  —  Czyblarz  (compte-rendu  de  rouvrage  de  Mandry, 
Da$  gemehie  Pamiiiengûterrecht.)  Kritische  Vierteljarsschrift  fur  Gesetzgebund 
und  Rechtiwissenchaft,  1873,  XV,  p.  65. 
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le  faire,  constatons  que  notre  Action  n'est  pas  absolue,  et,  déga- 
geant des  solutions  précédentes  l'idée  générale,  posons  en  prin- 
cipe que  la  théorie  de  la  transmission  des  droits  à  Tadrogeant  ou 
de  leur  maintien  sur  la*  tête  de  l'adrogé  respecte  les  actes  juri- 
diques régulièrement  accomplis  par  Tadrogé  du  temps  où  il  était 
sut  juris  ;  la  fiction  qui  domine  la  théorie  des  effets  de  Tadroga- 
tion  n'exerce  pas  sur  eux  son  empire;  il  sont  en  dehors  de  sa 
sphère  d'application. 

74.  —  Mais  alors  quel  est  donc  le  domaine  précis  de  notre  fic- 
tion dans  la  théorie  de  la  transmission  des  droits  à  Tadro- 
géant  (4)?  Pour  le  délimiter,  ilfaut  concilier  entre  elles  deux  idées 
absolument  contradictoires  :  Tadrogé,  avant  l'adrogation  a  été 
sui  juris,  et  comme  tel  a  régulièrement  accompli  les  actes  de  la 
vie  civile  ;  l'adrogé  est  considéré  comme  ayant  toujours  été  le  /î- 
liusfamilias  de  Tadrogeant.  Il  pouvait  être  facile,  dans  la  société 
primitive,  où  les  rapports  de  droit  sont  simples  et  peu  nombreux, 
de  faire  la  part  à  chacune  de  ces  idées  ;  à  l'époque  classique,  la 
tâche  est  beaucoup  plus  délicate.  Cherchons  l'idée  qui  peut  nous 
servir  de  guide. 

Si  nous  consultons  les  solutions  des  nombreux  textes  précé- 
demment expliqués  par  nous,  nous  voyons  les  effets  de  l'adroga- 
tion se  concentrer  sur  les  droits  existants  au  jour  de  l'adrogation 
en  la  personne  de  l'adrogé.  Ce  sont  ces  droits  que  notre  fiction 
transmet  à  l'adrogeant  ou  laisse  sur  la  tête  de  Tadrogé  (nous  ré- 
servons l'étude  de  ceux  qui  sont  éteints)  (2)  ;  voilà  le  domaine  de 
notre  fiction  :  on  ne  remonte  pas  dans  le  passé  de  l'adrogé  pour 
y  effacer  les  actes  juridiques  qu'il  n'aurait  pu  accomplir  s'il  avait 
toujours  été  le  filiusfamilias  de  l'adrogeant  v,  g.  Vin  jure  cessio  ; 
on  considère  les  droits  existants,  au  jour  de  l'adrogation,  sur  la 
tête  de  l'adrogé,  et  à  l'aide  de  notre  fiction,  on  fait  passer  les  uns 


(1)  Voir  les  effets  de  la  fiction  quand  il  y  a  extinction  de  droits  ou  création 
de  droits  nouveaux  par  l'adrogé.  fn/ra,  o«>  127. 
(i)  Infra,  no»  79  à  118. 
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à  Tadrogeant  et  on  laisse  les  autres  sur  la  tête  de  Tadrogé. 

75.  —  L'idée  que  notre  ficlion  a  pour  champ  d'application  les 
droits  existants  sur  la  tête  de  Tadrogé  au  jour  do  Tadrogation, 
trouve  sa  confirmation  à  un  autre  point  de  vue  qui  n'est  que  le 
corollaire  du  môme  principe.  Si  le  paterfamilias,  avant  Tadroga- 
tion,  fait  un  acte  nul,  cet  acte  reste  nul  après  Tadrogalion,  quand 
bien  même,  en  considérant  dans  le  passé  Tadrogé  comme  ayant 
été  le  filiusfamiUas  de  Tadrogeant,  l'acte  serait  valable  ;  de  cet 
acte  nul  ab  initio,  il  n'est  né  aucun  droit  pour  Tadrogé  et  par  con- 
séquent, l'adrogation  survenant  ne  produit,  à  cet  égard,  aucun 
effet.  Voici  l'exemple  môme  d'un  texte  :  j'exhérède  un  tiers  Pri- 
mus,  puis  je  Tadroge  ;  il  est  clair  que  si  Primus  était  censé  avoir 
toujours  été  mon  filiusfamUiaSy  l'exhérédation  serait  valable  ;  elle 
est  nulle  et  reste  nulle  malgré  l'adrogation  (i).  Il  suit  de  là  que, 
pour  apprécier  la  validité  d'un  acte  antérieur  à  Tadrogation,  il 
n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de  notre  fiction;  elle  n'existe  pas  à  cet 
égard.  Ainsi,  un  paterfamilias  contracte  un  emprunt  d'argent  et 
se  donne  en  adrogation.  S'il  était  considéré  comme  ayant  été  fi- 
liusfamilias  dans  le  passé,  il  pourrait,  à  l'action  du  créancier, 
opposer  l'exception  Senattisconsulti  Macedoniani,  Or,  il  ne  le  peut 
pas;  car  du  moment  où  la  numération  des  espèces  a  été  faite  à 
Mïi  paterfamilias  y  ou  même  à  celui  qui  passe  pour  un  paterfami^ 
liaSy  Senatusconsultum  cessât  (2).  La  règle  est  générale  et  s'ap- 
plique, sans  aucun  doute,  à  notre  espèce.  Notre  fiction  n'exerce 
pas  ici  son  empire. 

76.  —  Concluons  :  la  sphère  d'action  de  notre  fiction  est  la 
suivante  :  elle  s'applique  aux  droits  existants  sur  la  tête  de  Ta- 
drogé  au  jour  de  l'adrogation,  et  elle  en  règle  la  transmission  à 
l'adrogeant  ou  le  maintien  àl'adrogé;  mais  avec  cette  limite 
considérable,  qu'elle  laisse  subsister  les  actes  juridiques  régu- 
lièrement accomplis  par  l'adrogé,  du  temps  où  il  était  suijuris. 

{\)  Supra,  no  59. 

(2)  L.  3,  pr.  et§  4  D.,  de  Sénat.  Maced.,  xiv,  6 


—  688  - 
A  ce  point  de  vue,  elle  difli^re  essentiellement  d'une  autre  fiction 
de  rétroactivité  connue  du  droit  romain,  celle  du  posUimininm. 
Quand  un  paterfamilias  est  captif,  le  sort  des  actes  juridiques  fait 
par  ses  enfants  en  puissance,  est,  en  principe,  in  pendenti  ;  s'il  re- 
vient à  Rome  et  remplit  les  conditions  voulues  pour  bénéficier 
àa  postUminium,  il  reprend  rétroactivement  sa  patria  potestas; 
les  transferts  de  propriété  que  ses  enfants  ont  pu  faire  s'évanouis- 
sent, et  spécialement  l'emprunt  qu'ils  ont  fait  leur  permet  d'op- 
poser Vexceptio  Senatmconsulti  Macedoniani  [\)  \  ils  sont  consi- 
déré? d'une  façon  absolue  comme  ayant  toujours  été  alieni  juris, 

77.  —  Nous  connaissons  maintenant  le  domaine  de  notre  fic- 
tion ;  analysons  l'effet  précis  produit  par  elle. 

Un  premier  point  est  facile  à  dégager  après  les  développements 
qui  précèdent  ;  notre  fiction  est  le  principe  qui  sert  à  déterminer 
quels  droits  passent  à  l'adrogeant  et  quels  droits  restent  sur  la 
tête  de  Tadrogé;  c'est-à-dire  qu'étant  donné  un  droit  existant,  au 
jour  de  Tadrogation,  en  la  personne  de  Tadrogé,  pour  savoir  s'il 
est  transmis  à  l'adrogeant  ou  reste  sur  la  tête  de  l'adrogé,  il  faut 
rechercher  ce  qui  seraitarrivé  si  l'adrogé  avait  toujours  été  le 
fiUusfamilias  de  l'adrogeant.  Ainsi,  voilà  des  droits  de  propriété, 
de  créance,  et  des  dettes  dont  Tadrogé  est  titulaire  au  jour  de 
l'adrogation;  pour  régler  leur  sort,  il  faudra  supposer  que  l'a- 
drogé a  toujours  été  le  filiusfamtlias  de  l'adrogeant;  la  propriété, 
en  principe,  passera  à  l'adrogeant;  cependant,  s'il  s'agit  de  cho- 
ses que  l'adrogé  a  acquises  in  castrisy  du  temps  où  il  était  suiju- 
ris,  la  propriété  restera  sur  sa  tête,  parce  que  s'il  avait  toujours  été 
fiUusfamilias,  ces  biens  auraient  constitué  pour  lui  un  peculium 
castrense;  de  même,  s'il  s'agit  de  dettes,  en  principe  elles  s'étei- 
gnent; mais  cependant  si  ce  sont  des  dettes  grevant  une  succes- 

(I)  L.  1,  §  l  D.,  de  Sénat.  Maced.,  XIV,  6.  —  Accarias,  t.  1,  n»»  4Î  et  118, 
p.  108  et  300.  —  La  fiction  de  rétroactivité  du  postUminium  peut  d'aatant 
moins  ae  comparer  à  la  fiction  contenue  dans  l*adrogation  qu*eUe  parait  avoir 
été  étrangère  à  l'ancien  droit.  Pernice,  Labeo,  I,  875.  —  Guq,  p.  574.  — 
Beckmann,  Daijut  postliminii,  p.  10. 
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sion  acquise  à  l'adrogé  antérieurement  à  l'adrogation,  elles  pas- 
sent à  Tadrogeant  avec  Tactif  héréditaire,  tandis  que  si  ce  sont 
des  dettes  nées  ex  delicto^  elles  subsistent  sur  la  tète  de  l'adrogé. 
Ce  double  résultat  est  obtenu  parce  qu'il  en  aurait  été  ainsi  si 
Tadrogé  avait  toujours  été  le  filiusfamilias  de  Tadrogeant.  Il  est 
inutile  de  multiplier  ces  exemples. 

78.  —  Voilà  donc  le  premier  effet  de  notre  Action:  elle  déter- 
mine quels  droits  passent  à  Tadrogeant  et  quels  droits  restent  à 
Tadrogé.  Ce  t'est  pas  son  seul  effet:  elle  imprime  à  ce  double 
résultat  un  caractère  de  rétroactivité.  Mais  cet  effet  rétroactif  est 
nécessairement  limité  par  ce  principe  que  notre  fiction  respecte 
les  actes  de  la  vie  civile  régulièrement  passés  par  Tadrogé  du  temps 
où  il  élAii  suijurU,  Ainsi  Tadrogé,  avant  Tadrogation,  a  acquis 
une  hérédité;  il  a  pu  faire  des  aliénations  de  biens  héréditaires, 
payer  des  dettes,  figurer  dans  une  m  jure  cessio,  etc.  ;  Tadroga- 
tion  survenant  respecte  et  Tadition  qu'il  a  faite  et  les  actes  ré- 
gulièrement accomplis  par  lui  ;  pas  d'effet  rétroactif  à  cet  égard. 
Mais  l'adrogeant  devient  hères  à  la  place  de  l'adrogé  qui  cesse  de 
Tôtre;  il  est  censé  succéder  directement  au  de  cujm  ;  il  devient 
propriétaire,  créancier^  débiteur,  et  ses  droits  remontent  dans  le 
passé  jusqu'au  jour  de  l'adition  faite  par  l'adrogé  encore  sut  ju- 
rts.  En  un  mot,  les  droits  compris  dans  l'hérédité,  et  subsistant 
encore  au  jour  de  Tadrogation,  passent  à  Tadrogeant  comme  si 
l'hérédité  lui  avait  été  acquise  par  l'intermédiaire  de  son  filius- 
familias. De  même  pour  les  biens  que  l'adrogé  a  acquis  m  caS' 
tris  alors  qu'il  était  encore  «mi  ;ii>t'5  ;  il  est  censé  avoir  été  rétroac- 
tivement investi  de  la  propriété  de  ces  choses  à  titre  de  hona 
castrensia;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  ces  biens,  acquis  par  un 
paterfamilias^  n'auraient  pas  le  caractère  de  bona  castrensia  et 
passeraient  à  i'adrogeant. 

Nous  arriverions  au  môme  résultat  avec  tous  les  exemples  déjà 
cités  par  nous;  aussi  pouvons-nous  conclure  que  la  fiction  atta- 
chée à  Tadrogation  produit  effet  rétroactif  toutes  les  fois  que  cela 
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est  compatible  avec  le  maintien  des  actes  juridiques  accomplis 
par  l'adrogé  avant  Tadrogation.  Il  est  vrai  que  les  jurisconsultes 
romains  ne  dégagent  pas  ce  principe  général  et  se  contentent  d'en 
indiquer  quelques  applications  particulières.  Mais  il  faut  remar- 
quer, tout  d'abord,  que  ce  procédé  leur  est  familier  et  puis,  spé- 
cialement en  notre  matière,  ils  devaient  plus  qu'en  toute  autre 
être  amenés  à  l'employer.  En  respectant,  comme  le  veut  le  bon 
sens,  les  actes  de  la  vie  juridique  de  l'adrogé  avant  l*adrog«ition, 
on  ne  peut  faire  remonter  dans  le  passé  les  effets  de  Tadrogation 
que  dans  des  cas  particuliers  ;  ajoutons  que  l'adrogation  n'a  ja- 
mais été  réglementée  que  par  la  coutume,  c'est-à-dire  au  fur  et  à 
mesure  que  le  besoin  s'en  faisait  sentir  et  on  comprendra  facile- 
ment que  les  jurisconsultes,  en  praticiens  qu'ils  sont,  se  bornent 
à  énoncer  les  espèces  où  se  manifeste  l'effet  rétroactif,  sans 
indiquer  le  principe  qui  les  relie  entre  elles. 

II.  —  EXTINCTION  DE  DROITS  EN  LA  PERSONNE  DE  L*ADR06]£ 

79.  —  A  l'époque  classique,  l'extinction  de  droits  qui  accom- 
pagne l'adrogation  est  rattachée  à  la  capitis  deminutio  minima 
encourue  par  l'adrogé,  c'est-à-dire  à  une  large  théorie,  dont 
l'adrogation  n'est  que  l'une  des  applications  pratiques.  L'ex- 
tinction de  droit?  en  la  personne  de  l'adrogé  n'apparaît  donc  pas 
comme  un  effet  propre  de  l'adrogation. 

Nous  allons  essayer  de  montrer  qu'il  en  était  autrement  à  l'ori- 
gine :  pour  nous  l'extinction  de  droits  qui  se  produit  au  moment 
de  l'adrogation  avait  sa  cause  directe  dans  l'adrogation  même  ; 
elle  était  produite  uniquement  par  le  jeu  régulier  des  principes 
de  l'adrogation,  et  c'est  cet  effet  extinctif  de  l'adrogation,  désigné 
peu  à  peu  sous  le  nom  de  capitis  deminutio  qui  servit  de  base  à 
la  théorie  de  ce  nom  (1). 

(1)  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  formation  historique  de  la 
théorie  de  \&  capitis  deminutio,  Saviguy,  t.  Il,§  68,  noted.  et  appendice^  VI, 
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Ce  point  établi,  nous  passerons  de  suite  au  troisième  groupe 
d'effets  produits  par  Tadrogation,  la  création  de  droits  nouveaux 
pour  l'adrogé.  Nous  aurons  ainsi  embrassé  la  théorie  dans  son 
ensemble  et  nous  pourrons  alors  déterminer  TefTet  précis  de  la 
fiction  de  rétroactivité  qu'il  s'agisse  d'éteindre  un  droit  en  la  per- 
sonne de  l'adrogé  ou  d'en  créer  un  à  son  profit. 

80.  —  Pour  prouver  que  l'adrogation  primitive  a  dû  être  la 
cause  unique  et  directe  de  l'extinction  de  droits  en  la  personne 
de  l'adrogé,  nous  prendrons  comme  point  de  départ  le  raisonne- 
ment suivant  : 

Les  droits,  qui  existent  sur  la  tête  de  l'adrogé  au  jourdeFadro- 
gation,  ou  bien  passent  à  Tadrogeant,  ou  bien  subsistent  en  la 
personne  de  l'adrogé,  ou  enQn  s'éteignent.  Nous  pouvons  enfermer 
dans  deux  formules  les  deux  premiers  résultats  et  dire  : 

1®  Les  droits  qu'un  paterfamilias  acquiert  par  l'intermédiaire 
de  son  fils  passent  à  Tadrogeant  ; 

2<>  Les  droits  qui  peuvent  résider  sur  la  tôte  d'un  filiusfamilias 
restent  sur  la  tôte  de  l'adrogé  ; 

Si  ces  deux  propositions  sont  exactes,  et  il  est  impossible  de 
le  nier,  il  suffit  de  les  combiner  ensemble  pour  arriver  à  une 
troisième  proposition  relative  à  l'extinction  : 

3°  Les  droits  qui  ne  peuvent  ni  être  acquis  à  un  paterfamilias 
par  l'intermédiaire  de  son  fils  en  puissance,  ni  résider  sur  la  tôte 
d'un  filiusfamilias,  sont  éteints  par  l'adrogation  môme. 

Ce  principe  est  d'une  incontestable  logique,  car  il  est  la  consé- 
quence des  deux  premières  propositions  ;  l'adrogation  doit  néces- 

X.  —  Scheurl,  Capitis  deminutio,  in  den  Beitrœgen  zur  Bearbeitung  des  rœm, 
Rechts,  I,  p.  Î35;  —  KuoUe,  CursiAs  des  rœm,  Rechts.  Lehrbuch  de f  Institution 
nen  sowie  der  aiisseren  und  inneren  Rechtsgeschichte,  n®  376,  sq.,  390  sq.  — 
Mommsem,  VI,  l^e  partie,  p.  7  {trad.  Girard).  Maodry.  FamiliengûtterrHcht, 
l.  I,  §  21,  p.  1H5,  §  43,  p.  386.  l.  II,  §  79,  p.  342,  -  Czyhiarz,  Krit.  Vieitiijarf' 
schrift  fur  Gesetzgebundund  Rechtswissenschafl,  p.  «3  et  81,  —  Peroice,  LabeOf 
t.  [,  p.  376  et  346;  —  KrÛger  Geschichte  der  capitis  deminutio,  §  II,  p.  5  sq.. 
Schulin,  Lehrbuch  der  Geschichte  des  rœm.  Rechts^  §  46,  p.  177  sq.  —  Cuq,  p. 
200  sq. 
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sairement  briser  les  droits  qui  ne  peuvent  ni  résider  sur  la  tète 
de  Tadrogé,  ni  être  transmis  à  Tadrogeant.  Celte  idée,  dont  le 
caractère  simple  est  en  harmonie  avec  Tesprit  d'une  législation 
primitive,  était-elle  admise  dans  le  vieux  droit  romain?  Cest  ce 
que  nous  allons  essayer  de  rechercher. 

81.  —  Une  difficulté  spéciale  se  présente  et  domine  tout  le  su- 
jet. D'ordinaire,  pour  reconstituer  le  droit  primitif,  on  peut  pren- 
dre comme  base  les  institutions  juridiques  à  Tépoque  classique,  y 
trouver  des  traces  du  passé,  et  essayer  de  remonter  en  arrière. 
Cette  méthode,  en  notre  matière,  est  particulièrement  difBcile 
pour  deux  raisons  :  d'une  part,  à  l'époque  classique,  il  n'y  a  au- 
cun droit  auquel  on  puisse  appliquer  notre  formule,  c'est-à-dire 
qu'un  filiusfamilias  ne  puisse  acquérir  ni  pour  lui-même,  ni  par 
son  paterfamilias'y  et  d'autre  part,rextinction  de  droits  qui  accom- 
pagne i'adrogation,  est  rattachée,  en  principe,  à  la  capitis  denii- 
nutio  minimaqae  subit  l'adrogé.Or  nous  nous  proposons  précisé- 
ment comme  but  d'établir  qu'originairement  il  y  avait  des  droits 
qu'un  filiusfamilias  ne  peut  acquérir  ni  pour  lui,  ni  pour  son  pater- 
familias,  et  que  ce  sont  ces  droits  qui  s'éteignaient  par  I'adro- 
gation môme,  tandis  qu'à  l'époque  classique  leur  extinction  est 
rattachée  à  la  capitis  deminutio  minima. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  générale,  nous  pouvons 
prendre  les  droits  éteints,  à  l'époque  cl&issique,  par  la  minima 
capitis  deminutio  de  l'adrogé,  et  essayer  de  démontrer  qu'ils 
étaient,  à  l'origine,  brisés  par  le  jeu  unique  des  principes  de 
I'adrogation. 

Pour  passer  en  revue  les  droits  éteints  par  capitis  deminutio 
minima,  nous  les  diviserons  en  deux  groupes,  selon  qu'ils  comp- 
tent ou  non  dans  le  patrimoine,  et  nous  commencerons  par  les 
droits  du  patrimoine  sur  lesquels  nous  avons  des  renseignements 
plus  nombreux  et  plus  précis  que  sur  les  droits  de  famille. 
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§  1.  —  Droits  du  patrimoine. 

82.  —  L'ancienneté  de  la  minima  capitis  deminutio  ne  tait  doute 
pour  personne,  et  ou  peut  admettre,  avec  des  noms  qui  font 
autorité  dans  la  science,  qu'elle  a  précédé  de  beaucoup  les  deux 
autres  capitis  deminuiiones.  Lange,  suivi  par  Puchta,  Pernice  et 
Cohn(i),  arrivent,  mais  par  des  chemins  très  différents,  à  cette 
conclusion,  et  Krùger  (2),  qui  a  repris  et  développé  d'une  façon 
si  remarquable  la  môme  idée,  établit  que  Labéonet  Capiton  n'ont 
connu  que  la  minima  capitis  deminutio  et  qu'à  Tépoque  de  Tédit 
prétorien  (3),  qu'il  place  vers  la  fin  de  la  république,  il  n'y  avait 
ni  capitis  deminutio  maxima,  ni  capitis  deminutio  média  (4). 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjectures,  nous  pouvons  afBrmer, 
sans  crainte  d'être  contredit,  que  la  théorie  de  la  capitis  deminutio 
minima  a  dû  se  former  à  une  époque  où  le  filiusfamilias  était  in- 
contestablement incapable  d'avoir  un  patrimoine,  et  où  on  admet 
très  généralement  qu'il  était  incapable  de  s'obliger  par  con- 
trat (5). 

A  cette  époque,   la  capitis  deminutio  que  subit  l'adopté,  ou 

(1)  Laoge,  Hœm.  Aiterth,,  I,  §  39.  —  Puchta,  loél.  II,  §  ÎOO.  —  Pernice, 
Lnbeo,  1. 1,  Tiîi,  p.  172*7.  -~  Cohn,  Beilrœge  zur  Btarbeitung  dtfs  rœm.  Rêcthts. 
I,  lî,  p.  307,  sq.  —  Cfr.  Volgt.  XII  Taf  §  73.,  p.  21  sq.  —  Muirhead,  p.  163. 

(2)  Krûger,  §  H,  p.  5,  8q.  Nous  renvoyons  à  la  savante  dissertation  de  cet 
auteur  pour  les  textes  juridiques  et  littéraires  cités  à  l'appui  de  sa  doctrine. 

(3;  L.  2,  §  1  D.,  de  cap.  min.,  IV,  5. 

(4)  La  maxima  et  la  média  c.  d,  sont  souvent  réunies  dans  les  textes  sous 
le  uom.de  maiores  c.  d.  ^Gii.  Cooi.  I,  §  163)  ou  de  magna  c,  d.  (L  I,  §4. 
D.,  desuUet  ieg.,^tr,  XXXVUI,  16.,  l.  l,  §8  D.,  ad Senntum  Tert.  XXXVIIl, 
17,  I.  5  §  3D.,  de  extr.  cogn  L.  13)  pour  marquer  leur  opposition  avec  la 
minima  c  d.  Elles  ont  une  origine  et  une  nature  différentes.  Peruice,  Labeo, 
t.  l.  vu,  p.  173,  note  3.  —  Savigny,  t.  Il,  §  68,  note  d,  et  appendice,  VI,  x.  — 
—  Jnfra,  n»  91,  note  1. 

(5)  Gai.  Com.  III,  §  83,  IV,  §  38.  —  Eamem  {Courtes  éludes.  Nouvelle  Revue 
historique,  1887,  p.  59)  considère  comme  démontré  que  le  6ls  de  famille  a  été, 
à  l'origine,  incapable  de  8*obliger  par  contrat.  Voigt.,  XII  Taf.  §  64  n»  8. 
Mandry,  1,  §  36,  38.  45,  46,  t.  H,  §  19,  p.  342,  sq  Ces  trois  auteurs  ne  différent 
que  sur  la  inanière  dont  le  fils  de  famille  devient  capable  de  s'obliger  par 
contrat,  Sonchon,  De  rincapacité  des  enfants  de  famille,  en  matière  cTobtiga" 
lions  contractuelles  dans  le  très  unden  droit  romain,  p.  88.  sq.  —  Cuq,  p.  161. 
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rhomme  in  mancipio  (1),  était,  parla  force  même  des  choses, 
étrangère  aux  droits  du  patrimoine,  et  ne  produisait  d'autre  effet 
que  la  rupture  des  liens  d'agnation  et  de  gentilité.  Pour  se  trou- 
ver en  présence  d'un  cas  où  le  titulaire  d'un  patrimoine  subit  une 
minima  capitis  deminutiOy  il  faut  se  référer  aux  hypothèses  d'adro- 
gation  ou  de  conventio  in  manum  d'une  femme  suijuris.  On  peut 
aller  plus  loin,  et  penser  vraisemblablement  que  la  théorie  pri- 
mitive s'est  formée  sur  l'hypothèse  d'adrogation,  et  qu'ainsi 
précisée  dans  ses  e(Tetsjuridiques,e)le  a  été  transportée  au  cas  de 
conventio  in  manum  d'une  femme  suijuris.  En  effet,  d'après  la 
formule  môme  d'Aulu-Grelle,  l'adrogé  est  le  filius  de  l'adrogeant, 
tandis  que  la  femme  in  manu  est  toujours  dite  loco  filiœ  mariti.  Or 
les  expressions  alterius  loco  constituent  un  procédé  fréquemment 
employé  par  les  juristes  pour  étendre  le  droit;  c'est  ainsi  par 
exemple  que  le  bonorum  possessor  est  loco  heredisy  et  que  l'homme 
in  mancipio  est  loco  servi  (%)  ;  ces  expressions  impliquent  deux 
théories  dont  l'une  est  dérivée  de  l'autre  ;  donc,  en  notre  matière, 
la  théorie  primordiale  a  été  celle  de  l'adrogation,  et  c'est  la  condi- 
tion juridique  de  l'adrogé  qui  a  été  étendue  à  la  femme  sui  juris 
tombant  in  manum  (3).  Concluons  qu'il  faut  considérer  l'hypothèse 
unique  d'adrogation,  quand  on  veut  essayer  de  découvrir  quel  a 
été  le  droit  primitif. 

La  question  ainsi  posée  sur  son  véritable  terrain,  nous  allons 
montrer  que  l'extinction  de  droits  qui  accompagne  l'adrogation 
peut  s'expliquer  par  le  jeu  unique  des  principes  de  l'adrogation, 

(1)  Soas  la  république,  on  coufond  encore  Témancipatioa  avec  la  manci- 
pation  ;  il  noaa  suffît  donc  de  mentionner  Tbomme  qui  pasae  par  le  manci- 
pium,  quel  que  »oit  le  but  poursuivi.  Cuq,  p.  179. 

(2)  Gai.  Corn.  I,  §  138,  Gom  III  §  32.  -  Cuq  cite  d'autres  exemples  de  la 
môme  idée,  p.  326,  note  2. 

(8)  On  comprend  alors  que  les  deux  bypotbèses  puissent  produire  les  mêmes 
effets,  à  répoque  classique,  quoique  la  fiction  de  rétroactivité  soit  exclusivement 
propre  à  l'adrogation.  Ainsi  tombe  l'objection  de  Czyblari  (p.  64)  :  il  nie 
rexidteoce,  quant  aux  biens,  de  la  fiction  de  rétroactivité  de  l'adrogation, 
parce  que  la  conventio  in  manum  d'une  femme  sui  j'uris  produit  les  mêmes 
effets  que  l'adrogation,  et  que  la  fiction  d'Aulu-Gelle  est  étrangère  à  la  manus. 
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tandis  qu'elle  est  impossible  ô  justiQer  si  on  lui  donne  comme 
cause,  selon  l'opinion  générale,  la  capitis  deminutio  elle-même. 
Pour  cette  démonstration,  nous  emprunterons  à  Gains  Ténumé- 
ration  des  droits  du  patrimoine  que  la  capitis  deminutio  minima 
éteint  ;  ce  sont  Tusurruit,  la  créance  résultant  d'un  judicium  legi- 
timum,  Vobligatio  operarum  quœ  per  jusjurandum  contracta  es/, 
et  les  dettes  contractuelles.  Nous  commencerons  par  examiner 
TefTet  le  plus  remarquable  de  l'adrogation,  l'extinction  des  dettes 
contractuelles  (1). 

A.  —  Dettes  contractuelles. 

83.  —  Nous  trouvons,  à  Tépoque  classique,  les  solutions  sui- 
vantes :  lesdettes  de  l'adrogé  néesea;  contractu  vel  quasi  ex  contractu 
sont  éteintes,  c'est-à-dire  que  le  créancier  perd  l'action  qu'il 
avait  contre  son  débiteur.  Les  dettes  nées  ex  delicto  (2)  subsis- 
tent. Enfin,  les  dettes  grevant  une  succession  antérieurement 
acquise  par  l'adrogé  passent  à  l'adrogeant.  Ces  solutions 
résultent  des  principes  seuls  de  Tadrogation,  et  sont  la  confirma- 
tion directe  de  notre  théorie  :  en  effet,  le  filiusfamilias,  &  l'époque 
primitive  où  nous  essayons  de  remonter,  est  incapable  de  s'obli- 
ger ex  contractu^  mais  il  est  tenu  ex  delicto.  Uadrogé,  considéré 


(1)  Gai.  Com.  III,  §  83,  84.  ~  Il  coDsacre  le  §  84  aux  dettes,  à  cause  de  rim- 
portaoce  et  de  la  complication  de  la  théorie,  et  cite  les  autres  droits  au  pa- 
ragraphe précédent. 

(2)  Comment  faut-il  traiter  la  dette  naissant  de  Vactio  rerum  amotarum  ? 
Résidte-t  elle  à  lac.  d,  minima^  comme  la  dette  née  ex  delicto,  ou,  an  con- 
traire, est-elle  éteinte  par  elle  ?  Un  fragment  tronqué  de  Gaius,  ditd*elle  :  «  Aff- 
rum  amotat^m  actio  condictioest  »  (1.  Î6.  D.,rer.  amot.,  XXV,  2).  Or  ce  texte 
est  tiré  du  livre  4  ad  edictum  provinciale^  où  Gaius  traitait  de  la  rebtitntioa 
en  cas  de  c.  d.  minima.  (Voir  la  rubrique  des  lois  1  et  8  D.,  de  cap.  min., 
IV,  5).  Aussi  la  seule  portée  du  texte  semble-t  elle  être  qu'il  faut  traiter  Vactio 
rerum  amotarum,  non  pas  comme  Vactio  furti,  mais  comme  la  condictio  fur- 
tiva,  c'est-à-dire  la  déclarer  éteinte  par  c.  d.  minima,  et  lui  appliquer  Tédit  du 
préteur.  —  Leuel,  dos  edictum  perpetuum,  §  115.  Il  est  difficile  de  prendre, 
avec  M.  Cuq  (p.  501,  note  1,  et  p  686  note  i),  le  texte  à  la  lettre,  et  de  voir 
dans  radio  rerum  amotarum  une  condictio;  les  lois  17,  §  2  et  25  D.,  rer.  (imot, 
XXV,  2,  opposent  nettement  notre  action  à  la  condictio. 
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comme  ayant  toujours  été  le  filiusfamilias  de  Tadrogeant,  conti- 
nue à  être  tenu  ex  delicio  ;  mais  ses  dettes  nées  ex  contraetu 
s'évanouissent,  parce  qu'elles  ne  peuvent  ni  subsister  sur  sa  tête, 
puisqu'il  est  filiusfamilias  y  ni  grever  Tadrogeant,  puisque  s'il 
avait  toujours  été  son  fils,  il  n'aurait  jamais  pu  l'obliger  {i).  En- 
fin les  dettes  qui  grèvent  les  successions  acquises  à  l'adrogé  avant 
l'adrogation  passent  à  l'adrogeant,  parce  qu'un  paterfamilias  qui 
acquiert  une  hérédité,  par  l'intermédiaire  de  son  filiusfamilias ^ 
est  tenu  du  passif  héréditaire,  et  que  l'adrogé  est  considéré  comme 
ayant  été  dans  le  passé  le  filiusfamilias  de  l'adrogeant. 

Les  règles  relatives  à  ces  trois  catégories  de  dettes  s'expliquent 
donc  à  merveille  par  le  jeu  naturel  des  principes  de  l'adrogation 
toute  seule.  Pour  faire  la  contre  épreuve  de  notre  théorie,  nous 
allons  montrer  que  ces  règles  ne  sauraient,  à  l'origine,  être  rat- 
tachées à  la  minima  capitis  deminutio  encourue  par  l'adrogé. 
Pour  y  arriver,  il  faut  examiner  lesdifférentes  idées  émises  pour 
rendre  compte  de  l'effet  extinctif  de  la  minima  capitis  deminutio, 
spécialement  en  ce  qui  touche  les  dettes  (2). 

84.  —  Dans  notre  ancien  droit,  Doneau  rattachait  cette  extinc- 
tion au  fait  par  le  capite  minutus  d'avoir  passé  par  le  mancipium, 
c'est-à-dire  par  une  imaginaria  servilis  causa  ;  il  en  conclut  logi- 
quement que  l'adrogé  ne  passant  pas  par  le  mancipium  reste  tenu 
de  ses  dettes  (3)  ;  la  découverte  du  manuscrit  de  Gains  vint  con- 
damner par  des  textes  formels  cette  doctrine  (4)  :  in  utile, donc  d*y 
insister. 


(1)  Caq  (p.  193)  indique  que  TextiDClion  des  dettes  contractuelles  de  l*a- 
drogé  est  un  vestige  de  Tépoque  où  les  fils  de  famille  étaient  incapables  de 
s'obliger. 

(%)  Nous  exposons  notre  théorie  générale  à  propos  de  rextinction  des 
dettes,  parce  que  c'est,  de  Taven  de  tous,  l*effet  le  plus  caractéristique  de  la 
c.  d.  minima,  La  rupture  du  lien  d'agnation  est  considérée  par  les  uns  comme 
la  cause,  par  les  autres  comme  Teffet  de  la  minima  c.  d.  —  Infra,  n««  105  et 
lt7,  in  medio,  note  2. 

(3)  Doneau,  Op,  omn,  V,  1075.  —  Il  s'appuyait  sur  la  loi  45  D.,  de  adùpt,, 
I,  7.  Voir  l'explication  de  ce  texte  dans  Machelard,  oblig,  nat.,  p.  316,  381  sq. 

(4)  Gai.  Corn.  III,  g  84,  Gom.  IV,  §  38. 
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85.  —  Parmi  les  modernes,  quelques-uns  des  plus  autorisés  ne 
tentent  pas  d'explication  générale (1).  D'autres  montrent  franche- 
ment leur  embarras.  Ainsi  de  Savigny  écrit  :  a  Toute  capitis 
deminutio  anéantit  les  dettes.  Or,  comme  le  fils  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  pouvait  s'obliger  aussi  valablement  qu'un  chef  de 
famille,il  semblerait  que  la  capitis  deminutio  n'aurait  dû  rien  chan- 
ger à  cet  égard  (2).  >  Cet  aveu  du  grand  romaniste  est  précieux 
à  enregistrer.  D'autres  enfin,  et  c'est  la  grande  majorité,  invo- 
quenty  en  lui  donnant  différentes  formes,  une  môme  idée,  la  dis- 
parition de  la  personne  du  capite  minuius.  C'est  une  mort  accom- 
pagnée de  résurrection  immédiate  (3)  ;  le  capite  minutus  €  meurt, 
au  point  de  vue  du  droit,  sauf  à  renaître  dans  une  autre  position, 
dans  une  autre  lamille  »  (4). 

Prenons  tout  d'abord  et  uniquement  l'idée  qui  consiste  à  com- 
parer la  capitis  deminutio  minima  à  la  mort.  Cette  idée,  on  le  voit 
immédiatement,  se  heurte  au  point  de  vue  des  principes  à  des 
objections  graves  :  la  mort  naturelle  dissout  le  mariage  et  brise 
la  tutelle,  tandis  que  l'adrogation  laisse  debout  le  mariage  de 
l'adrogé  (5),  et  ne  lui  enlève  pas,  en  principe,  les  tutelles  qu'il 
peut  avoir  (6).  D'autre  part,  et  tout  spécialement  au  point  de  vue 
des  dettes,  à  l'époque  classique,  la  mort  fait  passer  les  dettes  à 
l'héritier,  tandis  que  la  capitisdeminufioles  éteint.On  prétend  (7), 
il  est  vrai,  qu'à  l'époque  primitive,  toutes  les  dettes  s'éteignaient 
par  la  mort  du  débiteur  et  qu'en  conséquence,  il  y  avait  harmo- 
nie complète  entre  les  effets  de  la  capitis  deminutio  et  de  la  mort  ; 
mais  il  semble  inadmissible  que  l'intransmissibilité  de  la  dette  ait 


(1)  Vangerow,  Pandekty  note  î,  §  34,  n*  3.  —  PuchU,  Inst  II,  i  MO. 
(«)  SavigDy,  t.  II.  §  70,  p.  80. 
(8)  Accarias,  l.  1,  n»  «77,  p.  458. 

(4)  Labbé,   Appendice   IV  (p.  701).  D*aprè8  Pernice    (Labeo  I,  p.  175},   la 
capitis  deminutio  minima  est  une  mort  sans  aucune  idée  de  fiction. 

(5)  Supm,  n9  70.  Infra,  n«  124. 

(6)  Infra,  no  105  sq. 

(7)  BdmeiD,  Courtes  études,  Nouvelle  revue   historique   1887,  p.  48  sq.  — 
Moirhead,  p.  1G7,  929. 
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qui  puisse  surprendre,  puisque,  comme  la  mort,  elle  entraîne,   à 
Tépoque  de  Qaius,  successio  in  universumjus  (1). 

En  somme,  jusques  et  y  compris  l'époque  de  Justinien,  nous 
ne  trouvons  pas  un  texte  qui  compare  précisément  la  capitis  de- 
minutio  minima  à  la  mort,  ni  qui  explique  par  Tidée  de  mort  de  la 
personne  l'extinction  des  dettes  du  capUe  minutus.  Certes,  à  quel- 
ques points  de  vue  signalés  par  Gains,  la  capitis  deminutio  mini^ 
ma  produit  le  même  effet  juridique  que  la  mort;  mais  un  événe- 
ment peut  avoir,  en  droit,  le  même  effet  que  la  mort,  sans  conte- 
nir une  fiction  de  mort,  v,  g,  Taliénation  de  l'esclave  associé  ou 
de  l'esclave  légataire  d'un  usufruit  (2).  Concluons  donc  que  l'exa- 
men des  textes  ne  nous  permet  pas  de  dire  que  l'idée  de  fiction  de 
mort  était  celle  qui  servait  de  base  à  la  théorie  générale  des  effets 
de  la  minima  capitis  deminutio . 

87.  —  Lorsqu'on  voit,  comme  c'est  l'opinion  générale,  dans  la 
minima  capitis  deminutio,  un  décès  juridique,  une  mort  de  la 
personne,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  y  a  une  résurrection 
immédiate  d'une  personne  civile  dans  une  autre  situation  juri- 
dique ;  la  personne  du  paterfamilias  qui  se  donne  en  adrogation, 
meurt;  mais  il  naît  une  autre  personne,  celle  du  filiusfamilias  de 
Tadrogeant.  Qu'on  rattache  cette  résurrection  à  la  capitis  demi^ 
nutio  elle-même  (3)  ou  au  fait  qui  a  motivé  la  capitis  deminutio^ 
V,  g.  l'adrogation  (4),  peu  importe,  on  est  dans  la  nécessité  de 


(1)  Gai.  Gom.  m,  §  82.  —  Le  palrimoioe,  à  rorigine,  n'était  qa'an  en- 
semble de  chose»  corporelles  (Cuq,  p.  699).  Aus^i  radrogation  qui  les 
faisait  passer  à  Tadrogeant  put-elle  élre  considérée  comme  une  successio  in 
univertum  jus.  Plus  tard,  la  notion  de  patrimoiue  s*élargit;  on  y  comprit 
les  créances  et  les  dettes.  Comme  Tadrogeaut  acquiert  les  créances  et  est 
tenu,  quoique  indirectement,  des  dettes,  on  cootinua  à  voir  dans  Tadrogation 
une  stœesiio  in  univertum  jus,  Cfr.  Supra,  n»  27.  —  Maudry,  t  I.,  §  21, 
p.  168.  —  Czyhlarz,  p.  63. 

(2)  L.  58,  §  3  D.  ;>ro  Jocio,  XVII,  2,  —  G.  17,  G.  de  usuf.,  111,  33.  —  Frag. 
Vat.,  §  57. 

(3)  Krûger,  §  56,  p.  67.  —  Ortolan,  t,  II,  n»  203,  p.  155.  —  Labbé,  Appen- 
dice IV  au  t.  1.  Inst,  Ortolan,  p.  701,  etc.  —  Bry,  Principet  de  droit  romain, 
p    139. 

(i)  Accarias,  1. 1,  n»  181,  p.  465. 
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constater  cette  résurrection.  Celte  idée,  sous  cette  forme  saisis- 
sante, devrait  se  rencontrer  fréquemment  dans  les  textes;  or,  à 
notre  connaissance,  il  n'y  en  a  pas  trace  jusqu'à  Justinien.  Seuls, 
deux  textes  (1)  supposant  un  esclave  affranchi,  qui  retombe  en 
servitude,  disent  de  lui  alius  esi^  homo  novus  est  (2)  ;  mais  ces  ex- 
pressions ne  s'appliquent  expressément  qu'à  la  maxima  capitis 
deminutio,  que  les  textes  comparent  souvent  et  avec  raison  à  la 
mort.  Rien  donc  n'autorise  à  traiter  à' homo  novus  celui  qui  a  subi 
une  minima  capitis  deminutio,  et  à  formuler  l'idée  générale  de  ré- 
surrection d'une  personne  civile  après  la  minima  capitis  deminutio. 
Comment  s'expliquer  que  la  presque  unanimité  des  commen- 
tateurs admette  sans  discussion  et  comme  une  vérité  incontestée^ 
que  la  capitis  deminutio  minima  implique  l'idée  de  mort  de  la 
personne  ?  Si  nous  poursuivons  chronologiquement  l'examen  des 
textes,  nous  voyons  que  cfest  dans  les  Basiliques  qu'elle  est  for- 
mulée pour  la  première  fois  d'une  façon  précise;  elle  est  donnée 
comme  le  motif  môme  de  l'extinction  des  dettes  du  capite  minutus 
et  de  l'intervention  du  préteur  dans  l'édit  qui  rend  aux  créanciers 
leur  action.  Yoici  la  traduction  latine  du  passage  des  Basiliques  (3): 
a  Causa  dicenda  est  propter  quam  prœtor  hoc  edictum  proposuit. 
Nam  quia  mortem  imitatur  capitis  deminutio,  futuimm  erat  ut 
actionem  eorum  qui  cum  his  contraxerunt ,  effugerent  hi,  qui  postea 
passi  sunt  capitis  detninutionem,  dicentes  :  jure  civili  videmur  esse 
mortui,   neque  a  vobis  molestia  inferenda  est...  »  Faut-il  penser 

(1)  L.  27,  §  l  D.  <ie  adim,,  etc.,  XXXIV,  4,  et  l.  98,  §  8  L,  c/tf  solut.,  XLVl, 
8.  La  solution  de  ce  dernier  texte,  qui  est  de  Paul,  n'était  pas  admise  par 
Celse  (i.  79,  §  3  D.  de  kg.  8*  XXXII)  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  tout  le 
monde  n'était  môme  pas  d*accord  pour  traiter  comme  homo  novus  Taffranchi 
qui  retombe  en  servitude. 

(S)  Dans  un  tout  autre  sens,  on  oppose  homon:wus  à  homo  nobilis.  —  Momm- 
sen.  Le  droit  public  romain  (trad.  Girard),  t.  VI,  î«  partie,  p.  5Î,  noteî; 
p.  53,  note  1  à  i;  p.  58,  note  2. 

(3)  Basiliques,  L.  XLVl,  tit.  ii,  destat.  mut.  (I.  Schol.  8,  ad  ley.  2,  §  1,  D. 
IV,  5).  Edit.  Hebnbach,  t.  IV.  Dans  la  même  scholie,  on  dit  des  capi/ff  minuti: 
jure  civili  videnlur  mortui.  La  môme  expression  est  appliquée  par  Stéphane 
àTadrogé.  L.  XVIII,  tit.  v,  ad  leg.  42  D.  de  pecul.,  XV,  I,  Schol.  172  {Edit. 
Heimbach.  Supplément  par  Zachariœ,  p.  227). 
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que  les  Basiliques  expriment  la  pure  doctrine  romaine  en  attri- 
buant l'extinction  des  dettes  du  capite  minuius  à  l'idée  de  fiction 
de  mort?  Si  tel  avait  été  le  point  de  vue  romain*  il  est  difficile- 
ment admissible  qu'aucun  texte  ne  Tait  exprimé  d'une  fkçon  pré- 
cise, etqu'il  faille  arriver  jusqu*à  un  scholiaste  des  Basiliques  pour 
trouver  énoncé,  pour  la  première  fois,  un  principe  du  vieux  droit 
civil  romain.  U  est  plus  prudent  de  s'en  rapporter  aux  textes  de 
l'époque  classique;  puisque  c*est  la  eapitis  deminutw  maxima  ou 
«terfùi  qu'ils  comparent  à  la  mort,  c'est  que  cette  idée  de  fiction 
de  mort  n'apparut  que  lors  de  l'introduction  de  ces  deux  eapitis 
deminuikmesy  bien  postérieures  en  date  à  la  minimut  (1).  Du  reste, 
la  comparaison  delà  eapitis  demimuiio^\ec  la  mort  put  comprendre, 
dans  quelques  cas  particuliers,  la  minima  eapitis  deminuiio  qui 
parfois  ^Gaius  nous  l'a  montré)  produit  le  même  effet  juridique 
que  la  raoK,  Rien  n'indique  que  le  droit  romain,  même  sous 
JusUnien,  ait  été  plus  loin  dans  celle  voie.  Après  Justinien,  la  mï- 
lUMM  eapitis  demimUio  n'est  plus  qu'un  mot.  sans  aucune  valeur 
pratique  ,i>.  Aussi»  dans  les  Basiliques,  les  scholiastes,  qui  vrai- 
semblablement ignorent  les  origines  bisloriques  de  la  wûmiaÊa  ea- 
^tis  deminutio^  obéissent  à  ce  besoin  de  généralisation  après  coup 
qui  est  habituel  aux  juristes  de  tous  les  temps,  et  formulent  le 
principe  :  eapitis  dtminHtio  mortem  imitatur.  Capiie  mâmmii  jure 
eitdi  vixkHtur  «se  mortui.  Ils  ne  font  qu'étendre  à  la  mifùmm.  c«- 
pitis  demimuio  qui  n  existe  plus  à  leur  époque  et  à  laque  Je  ils  De 
doivent  guère  allacher  d^imporlauce,  une  idée  absolun^ent  vraie 
pour  les  deux  autres  ewpitis  detninutio^es.  Des  Basiliques,  la  théo- 
rie passo  dans  la  GL\?e  où  nous  voyous  insister  sur  ridée,  sî  peu 
exacte  jiu  point  de  \-ue  des  textes  du  droit  romain,  que  celui  qui 


,1    At..r,l,  n*  Si, 
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a  subi  la  minima  capitis  deminutio  est  homo  novus  (1)  ;  ici  encore 
on  transporte  à  la  minima  capitis  deminutio  ce  que  Paul  disait 
uniquement  de  la  maxima  (^)  ;  c'est  le  complément  nécessaire  de 
la  théorie  des  Basiliques  ;  si  celui  qui  a  subi  la  minima  capitis  de* 
minutio  est  considéré  comme  mort,  sa  personnalité  juridique  n'a 
disparu  que  pour  faire  place  à  une  nouvelle  personnalité  ;  est 
homo  novtiSy  disent  les  glossateurs. 

Ainsi  se  forma,  dans  une  évolution  postérieure  à  Justinien,  la 
théorie  généralement  admise  par  les  commentateurs  dans  notre 
ancien  droit  et  accueillie  parla  presque  unanimité  des  romanistes 
modernes  (3)  ;  elle  consiste  à  voir  dans  la  minima  capitis  deminutio 
une  extinction  de  personnalité  accompagnée  de  résurrection  im- 
médiate. Examinons-la  sous  cette  forme;  étudions  de  suite  l'idée 
d'extinction  de  personnalité;  nous  verrons  l'idée  de  résurrection 
avec  la  théorie  de  l'acquisition  de  droits  nouveaux  parTadrogé  (4). 

89.  —  La  capitis  deminutio  minima  est  présentée  comme  entraî- 
nant la  disparition  de  la  personnsdité  civile,  mais  en  laissant  sub- 
sister la  personne  naturelle  et  la  personne  de  droit  public  (5). 
Cette  théorie,  dont  la  complication  n'est  pas  le  moindre  défaut, 
n'est  que  le  développement  de  l'idée  dont  nous  avons  trouvé  la 
base  dans  les  Basiliques  et  dans  la  Glose.  Expliquant  l'extinction 
de  droits  qui  accompagne  la.  capitis  deminutio  par  l'extinction  de 
la  personnalité  du  capite  minulus^  les  auteurs  sont  obligés  de  re- 


(1)  Accurse.arf  leg.  2,  §  1  D.  de  capit.  min,  IV,  5.  «  Sine  dubio  dejuris  ri' 
gore  :  quia  aiius  est  novus  fiomOt  non  tenetur^  scilicet  civiliter  de  eoquod  prœ- 
cesserat  actum,  vel  statum  mutalum,  naturaliter  sic.  »  Et  plus  loin  :  c  Si 
quis  deiiquit  et  postea  se  dédit  in  adrogalionem,  numquid  ideo  liberatur,  quo 
minus  puniatur  ?  Videtur  quod  sic  :  quia  novus  homo  videtur  :  tamen  contra- 
rium  est,  quia  non  desinit  teneri  ex  primo  delicto*  » 

(2)  L.  27,  §  1.  D.  XXXIV,  4,  et  I.  98,  §  8,  D.  XLVI,  8. 

(3)  Macbelard,  oblig,  nat,^  p.  318.  ^  Accarias,  1. 1,  d9  182,  p.  466.  —  Orto- 
lao,  lost.,  t.  Il,  D«  203,  et  Labbé,  appendice  IV  au  L.  I,  p.  761.  —  Savigny, 
t.  II,  3  W,  p.  67.  —  Scheuri,  Beitrœge,  etc.,  p.  232  et  24i.  —  Schwanert,  Na- 
turalobiig.,  p.  411.  —  Pernice,  Labeo,  t.  I,  viii,  p.  175.  —  Contra:  Mandry, 
2  21,  p.  173. 

(4)  Infra,  n»  118. 

(5)  Supra,  d«  70. 


—  704  — 
connaître  que  partout  où  des  droits  résistent  à  la  capittsdeminutio 
minima^  il  n'y  a  pas  extinction  de  personnalité.  Cette  théorie  est 
à  coup  sûr  trop  abstraite,  trop  scientifique  pour  avoir  été  admise 
dans  ia  législation  primitive;  elle  suppose  que  dans  une  analyse 
très  ÛHB  de  la  personnalité  juridique,  on  distingue  les  droits  atta- 
chés à  la  personne  civile  qui  s'éteignent  parcapitis  deminutio^  et 
ceux  attachés  à  la  personne  naturelle  ou  à  la  personne  publique 
sur  lesquelles  Isicapiiis  deminuiio  est  sans  influence.  Le  droit  des 
premiers  âges  était,  on  peut  l'affirmer,  étranger  à  ces  idées.  Ad- 
mettons du  reste,  pour  un  instant,  la  thèse  que  nous  combattons, 
et  rattachons  Textinclion  des  dettes  du  capite  minutus  à  l'anéan- 
tissement de  sa  personnalité  juridique;  une  objection  grave  se 
présente  immédiatement  à  Tesprit:  comment  cet  anéantissement 
n'entralnait-il  pas  aussi  extinction  des  créances  ?  Le  capite  minu^ 
tus  étant  considéré  (la  comparaison  est  traditionnelle  parmi  les 
auLeurs)  comme  un  homme  mort  sans  héritier  (1),  ses  créances 
devraient  subir  le  môme  sort  que  ses  dettes  et  pour  le  même  mo- 
tif; or,  tandis  que  les  dettes  de  Tadrogé  s'éteignent,  ses  créances 
passent  sur  la  tête  de  Tadrogeant  avec  la  propriété  des  choses  de 
son  patrimoine;  ce  résultat  est  d'autant  plus  inexplicable, dans 
celte  théorie  que  les  droits  de  créance  à  la  différence  du  droit  de 
propriété,  sont  très  généralement  considérés  comme  intransmis- 
sibles par  essence;  on  ne  comprend  plus  alors  que  l'anéantisse- 
ment de  la  personnalité  juridique  de  l'adrogé  puisse,  en  même 
temps  qu'il  éteint  ses  dettes,  faire  acquérir  ses  créances  à  l'adro- 
geant.  Le  point  a  paru  si  embarrassant  à  M.  Labbé,  qu'il  pense 
«  qu'il  faut  peut-être  se  résigner  à  ignorer  (2).  »  Pour  nous,  ce 


(I)  Âccarias,  1. 1,  q»  182,  p.  469. 

(l)  Labbé,  Capitis  deminutio.  Appendice  IV  au  L.  I.  Imt,  Ortolan.  Eamein, 
{Courtes  é(adeSf  p.  56,  sq.)  .p^ose  qu*origiuairemeDl  les  créances  étaient  in- 
Iran^mU^ib  les  aux  héritiers,  et  Guq  (p.  694  sq  )  restreinl  l'intransmissibilité 
aux  créances  résultant  des  actes  appelés  par  lui  fiduciaires;  du  reste,  d'après 
c&s  auteurs,  le  droit  romain  aurait  abandonné  de  bonne  heure  Tintransmissi- 
biltié  dea  créances^  beaucoup  plus  tôt  que  celle  des  dettes.  Même  en  admet- 
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double  résultat  que  les  dettes  de  Taduogé  s'éteignent  tandis  que 
ses  créances  passent  à  Tadrogeani,  est  la  conséquence  même  de 
notre  principe  ;  si  Tadrogé  avait  toujours  été  le  filiusfamilias  de 
l'adrogeant,  celui-ci  aurait  acquis  les  créances  par  son  inter* 
médiaire,  tandis  que  les  dettes  n'auraient  pu  ni  se  fixer  sur  la 
tôte  du  fils,  ni  grever  le  père. 

90.  ^  En  rattachant  l'extinction  des  dettes  de  l'adrogé  k  l'effet 
prétendu  de  la  capiiis  deminutio,  c'est-à-dire  à  la  disparition  de 
la  personnalité  civile,  il  est  inexplicable  que,  parmi  ces  dettes,  la 
capttis  deminutio  respecte  celles  dont  il  est  tenu  comme  héritier 
d'une  succession  antérieurement  recueillie  par  lui;  ces  dettes  sont 
devenues  siennes  par  l'adition  d'hérédité  et  devraient  comme 
telles  être  éteintes  par  la  capitis  deminutio  qu'il  encourt  ;  qu'on  le 
remarque  bien,  c'est  la  môme  dette  qui,  si  elle  a  été  contractée 
par  l'adrogé,  est  éteinte  par  sa  capitis  deminutio,  mais  qui  sub-; 
siste  et  passe  à  Tadrogeant,  si  elle  est  comprise  dans  une  héré- 
dité acquise  par  lui  avant  Tadrogation.  Tout  système  qui  explique 
l'extinction  des  dettes  du  capite  minutus  par  la  disparition  de 
sa  personnalité  civile,  est  condamné  par  là,  car  la  môme  dette 
ne  peut  se  rattacher  qu'à  la  môme  personnalité  et  ne  peut,  selon 
les  cas,  survivre  ou  s'éteindre.  Seul,  le  système  que  nous  propo* 
sons  nous  parait  rendre  compte  des  solutions  romaines. 

91.  —  Nous  arrivons  donc  à  constater  que  les  idées  propo- 
sées (1)  pour  justifier  l'extinction  des  dettes  de  l'adrogé  sont  toutes 

tant  ces  coDjeclures,  il  resterait  à  démontrer  que  la  capitis  deminutio  du 
créancier  a  produit  le  même  effet  que  sa  mort  et  rien  ne  permet  de  le  sup- 
poser. —  Cfr.  Pemice,  Labeo,  t.  I,  p.  178. 

(1)  Borchardi  {Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand,  p.  264)  attribue 
rextioction  des  dettes  dans  la  minintû  c.  d,  à  Tanalogie  entre  cette  c.  d,  d'une 
part,  et  les  c.  d,  maxima  et  média  d'autre  part.  Gela  est  inadmissible  :  Dans 
la  maxima  et  la  média  c.  d.,  le  préteur  considère  que  les  dettes  sont  une 
charge  inhérente  aux  biens  des  capite  minuti,  et  donne  en  conséquence  des 
actions  utiles  contre  ceax  ad  guos  bona  pervenerunt,  L.  i  pr.,  l.  7,  §  3  et  §  3 
D.  de  ctiD.  min.,  IV,  5  ;  1.  30  D.  de  obiig,  et  act.,  XLIV,  7,  1,  47  pr.  D. 
de  fidej.f  XLVI,  1.  Jamais,  au  contraire,  Tadrogeant,  et,  d'une  façon  plus 
générale,  ceux  qui  bénéficient  des  biens  du  minime  c.  d,  n'ont  été  considé- 
rés comme  tenus  des   dettes  (Voir  Texplication  de  ce  point  :  ïn/ra,  n»  93). 

49 
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insufBsantes.  Nous  avons  vu  au  contraire  que  cette  extinction 
s'explique  admirablement  par  le  jeu  unique  et  régulier  des  prin- 
cipes de  Tadrogation.  Aussi  arrivons-nous  à  conclure  que  tel  a  dû 
dtre  le  droit  originaire. 

92.  —  Siy  nous  attachant  spécialement  à  Textinction  des  dettes 
de  Tadrogé,  nous  essayons  de  retracer  les  différentes  étapes  par 
lesquelles  a  passé  la  législation  romaine,  nous  arrivons  à  propo- 
ser les  conjectures  suivantes.  Dans  le  droit  primitif,  le  filiusfami' 
lias  est  incapable  de  s'obliger  par  contrat  ;  si  donc  un  paterfami- 
liaêy  ayant  des  dettes  contractuelles,  se  donne  en  adrogation,  ces 
dettes  s'éteignent  (\).  Lorsque,  dans  le  droit  postérieur,  le  filim- 
familias  fut  reconnu  capable  de  s'obliger  naturellement,  on  con- 
sidéra que  Tadrogé  libéré  de  ses  dettes  jure  civili,  en  reste  tenu 
naturellement  (2)  ;  telle  eût  été,  en  effet,  son  obligation  s'il  avait 
toujours  été  filiusfamilias.  On  en  conclut  dès  lors  que  les  fidéjus- 
seurs  ou  les  gages  (3)  qui  garantissent  Tobligalion  d'un  paterfa- 
milias  subsistent,  quoiqu'il  se  donne  en  adrogation  ;  l'obligation 
naturelle  sufQt  pour  qu'ils  ne  périssent  pas.  Celte  solution  que 
nous  trouvons  étendue  à  Tépoque  classique  ù  tous  les  cas  de  capù 
iis  deminutio  minima,  fut  vraisemblablement  le  premier  remède 
apporté  à  l'extinction  des  dettes  du  capite  minutm  (4).  Lorsque  le 
fils  de  famille  devint  capable  de  s'obliger  ex  contrnctu,  que  devint 
la  théorie?  On  peut  conjecturer  que  l'époque  où  cette  capacité  lui 
fut  reconnue  d'une  façon  générale  se  place  au  commencement  de 


Concluons  qu*il  est  impossible,  pour  jusliBer  rezlinction  des  deUes  dans  la 
minima  (f.  d,,  de  s'appuyer  sur  une  analogie  avec  les  c.  d.  maxima  et  média  ; 
elles  produisent  un  eflel  d'une  nature  différente,  et  appartiennent  vraisem- 
blahlement  à  un  droit  de  formation  postérieure.  Supra,  d»  81.  ~  Savigny,  t.  H, 
§  70,  p.  86.  —  Accarias,  t.  I,  n»  480,  p.  1S12,  note  1. 

(1)  Cuq  (p.  193)  admet  cette  conséquence  du  principe. 

(î)  L.  2,  §  iD.  de  cap,  min,  IV,  5. 

(8)  Macbelard,  oblig,  nat,,  p.  314  ;  L.  1  4,  §  1  D.  depign.  XX,  1  et  1.  60  pr. 
D.  de  fidej.  XLVl.  l. 

(4)  L'apparition  de  Tobligation  naturelle  du  capiU  minutus  est  antérieure  à 
redit  prétorien;  l'action  Ûctice  rescissâcapitisdeminutioneorgajiMe  par  l'édit 
est  un  moyen  de  protection  beaucoup  plus  complet  et  parlant  postérieur  en 
date. 
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l'empire  (1).  Acetle  date  Tédit  du  préteur  qui  donnait  l'action 
flctice  rescissâ  capitis  deminutione  aux  créanciers  du  capiie  minutus 
existait  déjà  (2)  ;  la  protection  des  créanciers  de  l'adrogé  était 
donc  assurée;  le  préteur  donne  action  contre  lui  comme  s*il 
n'avait  pas  été  capiie  minntuSy  et  force  indirectement  Tadrogeant 
à  le  défendre.  Si  on  eût  raisonné  logiquement  et  tiré  les  consé- 
quences du  principe  nouveau,  que  le  fHiusfamilias  est  capable  de 
s'obliger  ex  con^rac/M,  on  aurait  àxliMïipaterfamilias  débiteur, 
se  donnant  en  adrogation,  reste  tenu  de  l'action  même  attachée  à 
ses  dettes;  il  en  serait  tenu,  en  effet,  s'il  avait  toujours  été  fHius- 
familias  ;  mais,  d'autre  part,  rien  n'oblige  Tadrogeant  à  défendre 
à  cette  action.  Or,  la  proteclion  prétorienne  contenue  dans  rédit(3) 
était  identique  en  ce  qu'elle  donnait  action  aux  créanciers  contre 
l'adrogé,  et  plus  complète  puisqu'elle  permettait  d'atteindre  indi- 
rectement l'adrogeant.  On  la  maintint  purement  et  simplement, 
et  voilà  comment  la  théorie  de  l'époque  classique  pe  cadre  plus 
parfaitement  avec  les  principes  purs  de  Tadrogation  ;  on  (K)nserve 
l'extinction  de  la  dette,  conséquence  des  principes  primitifs 
parce  qu'elle  ne  présente  plus  d'inconvénients  sérieux  et  n'existe 
plus  que  théoriquement,  grâce  à  la  restitution  prétorienne. . 
93.  —  Pourquoi  le  droit  romain  n'admit-il  jamais  que  les  biens 

(1)  LMocapacité  parait  ayoir  été  la  règle  soas  la  République.  Plaute,  Mostel- 
laria  III,  1,  67.  —  Térence,  Phormion,  II,  4,  v.  10  sq.—  Cicéron,  Pro  Cœiio, 
7.  Au  début  de  Tempire,  la  création  du  peculium  castrense  eèi  considérée 
par  Voigl  (Xlï,  Taf,  II,  p.  Î64,  note  8)  comme  la  source  première  d'où  dé- 
coula, pour  le  filiu^fnmùias,  la  capacité  de  s*obliger  ex  contractu.  En6n,  dès 
Tépoque  de  Claude,  la  loi  défendant  aux  fils  de  famille  de  faire  des  prêts 
remboursables  à  la  monde  leur  père,  et  leSénatus  consulte  Macédoiiieu,  sous 
Vespasien,  impliquent  reconnue  Incapacité  génëraledu  fils  de  famille  de  s'obli- 
ger par  contrat.  Tacite,  i4/ina/«  XI,  13.  —  Suétone,  Vespasien,  11. 

(2)  Krûger  (p.  17),  après  une  dissertation  approfondie,  place  l'édit  sous  la 
République. 

(3)  Cfr.  Supra^  n»  80  sq.  Ajoutez  Tidée  émise  par  Czyhiarz  {Krit,  Viertel- 
jarsschrift,  p.  82)  que  TacUou  était  rendue  aux  créanciers,  sans  restUutio  in 
integrum,  par  la  seule  force  de  l'édit;  la  restitutio,  d'après  lui,  n^interYÎen- 
drait  qu'au  cas  où  Tadrogeant,  refusant  de  défendre  à  l'action  fictice  dirigée 
contre  l'adrogé,  les  créanciers  se  feraient  envoyer  en  possession  des  bienn 
qui  appartiendraient  à  l'adrogé  sans  l'adrogation.  Mandry  a  réfuté  cette  idée 
t.  n,  §  43,  p.  390. 
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de  Tadrogé  doivent  passer  à  Tadrogeant  sous  la  charge  de  payer 
ses  dettes  ?  Cela  tient  à  l'essence  même  du  principe  sur  lequel 
nous  fondons  notre  théorie.  Si  on  eût  déclaré  que  Tadrogé  ne 
sera  réputé  le  Bis  de  Tadrogeant  que  pour  l'avenir  seulement,  on 
aurait  pu  décider  que  la  masse  de  ses  biens  ne  passera  à  l'adro* 
géant  qu'avec  la  charge  de  payer  ses  dettes  :  c'est  ce  qu'on  Rt  en 
cas  de  capitis  deminutio  maxima  [\),  et  le  principe  que  le  maître 
ne  peut  être  obligé  par  l'intermédiaire  de  Tesclave,  n'empêcha  pas 
d'accepter  ce  résultat.  Pourquoi  ne  l'admit-on  jamais  pour  l'adro- 
géant  à  l'égard  de  l'adrogé?  Cest  que  la  conception  même  de 
l'adrogation  s'y  opposait.  Tandis  que  l'homme  qui  subit  une  ma- 
xima capitis  deminutio  n'est  pas  censé  avoir  été  esclave  dans  le 
passé,  l'adrogé  est  considéré  comme  ayant  toujours  été  le  filius- 
famflias  de  l'adrogeant.  Il  est  donc  nécessairement  placé  sous 
l'empire  de  la  règle  que  le  paterfamilias  ne  peut  être  obligé  par 
les  contrats  passés  par  son  fils  en  puissance  ;  il  faudrait  boule- 
verser les  principes  fondamentaux  de  l'organisation  de  la  famille 
pour  arriver  à  une  autre  solution.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
qu'on  lui  applique  la  règle  générale  avec  les  tempéraments  qu'elle 
comporte  :  les  biens  de  l'adrogé,  au  jour  de  l'adrogation,  sont 
considérés  comme  formant  un  pécule,  et  l'adrogeant  est  tenu  de 
l'action  de  peculio  (i).  Ici  donc  nous  constatons  que  les  solutions 
romaines  s'expliquent  parfaitement  avec  l'idée  qui  nous  parait 
avoir  servi  de  base  à  la  théorie  de  l'adrogation. 


94.  —  Si,  d'une  façon  générale,  les  dettes  contractuelles  du  ca- 
pite  minutus  s'éteignent,  cependant  il  en  est  une  catégorie  qui 
semble  faire  exception  au  principe;  ce  sont  celles  sanctionnées  par 
les  actions  pro  socio^  mandatiy  depositiy  tutelœ  (3),  et  qui  consti- 


(I)  L.  7,  §  2  D.  de  cap.  min,,  IV,  5. 

(î)  Supra,  n«  31  sq. 

(3)  L.  58,  §  2  D,  pro  socto  XVIl,  2;  I.  61.  D.  Mandati,  IVIl,  ]  ;  I.  21  D.  de- 
pos.,  XVI,  S;  1.  i,  §  1  et  tl  D.  c/tf  tut,  et  rat,  XXVII,  3.  Ces  Icxlw  tlooncnl 
Inaction  contré  rémancipé  et  impliquent  qu'elle  a  échappé  à  la  c.  d,  minima» 
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tuent,  avec  ractio  fiducies  (1),  un  groupe  particulier,  celui  des  ac- 
tions infamantes  et  de  bonne  foi.  D'autre  part»  il  est  certain,  à 
l'époque  classique,  quQleicapitisdeminutio  minima  est  sans  aucun 
eGTet  sur  les  contrats  eux-mêmes  de  société,  de  mandat,  de  dépôt, 
et  sur  la  tutelle  autre  que  la  tutelle  légitime  ;  ainsi,  un  texte  (2) 
déclare  expressément  que  Tassocié  qui  se  donne  en  adrogation 
reste  associé  comme  le  Bis  de  famille  socius  qui  est  émancipé.  La 
distinction  que  nous  faisons  entre  le  contrat  lui-même  et  l'action 
née  du  contrat,  s'impose  à  Tépoque  classique;  c'est  ainsi  que  le 
contrat  de  société  est  brisé  par  la  mort,  tandis  que  les  actions 
sociales  passent  aux  héritiers  ou  contre  eux.  Nous  constatons 
donc  que  les  contrats  de  société,  de  mandat,  etc.,  obéissent  aux 
principes  généraux  du  droit  classique  en  résistant  à  la  minima  ca- 
pitis  deminutiOy  tandis  que  les  dettes  nées  de  ces  contrats  font 
exception  aux  principes  en  n'étant  pas  éteintes  par  la  capitis  de- 
minutio  minima.  Gomment  comprendre  le  développement  du  droit 
en  notre  matière. 

95.  —  Les  admirables  travaux  d'Ihering  ont- mis  en  relief  et 
fait  suivre  pas  à  pas  l'évolution  de  nos  cinq  actions^  d'actions  de 
délit  c*est-à-dire  pénales,  en  actions  contractuelles,  c'est-à-dire 
rei  persecutoriœ  (3).  Ces  actions  avaient  encore  le  caractère  d'ac- 
tions de  délit  dans  la  lex  Julia  municipalis  (tabula  Heracleensis)  de 
Tan  709  (4),  qui  les  met  sur  la  même  ligne  que  les  actions  doli  et 
injuriarum.  A  cette  époque,  la  communauté,  la  fiducie,  la  tutelle, 


{])  Gai,  Com.  IV,  §182.  Les  textes  du  Digeste  sont  maets  BxxrVactiofidueiœ; 
il  est  vraisemblable  qa*elle  obéissait,  en  ce  qui  concerae  la  c  d,  minima,  aux 
mômes  règles  que  les  actions  de  son  groupe,  car  elle  les  suivait  pour  la  traos- 
missibilité  active  de  TacUon  aux  hériliers.  Sent.  Paul  II,  XVll,  15.  —  Consul^ 
tatio  veteris  cujusdam  juriscofésuiti,  VI,  8. 

(1)  L.  es,  §  11  D.,  pro  ioçio,  XVU,  i. 

(8)  Ihering,  De  la  faute  en  droit  privé  (Trad.  Meulenaeré),  p.  84  à  41.—  Dût 
SchtUdmoment  in  rœmischen  Privatrecht  {Vermische  Schriflen,p.  18C  i  195). 
—  Poisnel,  Recherches  sut  les  sociétés  universelles  ches  les  romaim.  Nouvelle 
revue  historique,  1879,  p.  356,  sq. 

(4}  Girard,  Textes  de  droit  romain,  p.  70. 
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le  mandat  (I)  n'engendraient  qu'une  obligation  morale»  mais  si 
elle  était  violée,  une  obligation  civile  naissait  ayant  pour  objet  la 
pœna  due  par  celui  qui  avait  manqué  à  la  foi  promise.  Quoique 
les  textes  soient  muets  sur  les  effets  de  la  capitis  deminutio  mini- 
ma  en  notre  matière,  nous  pouvons,  avec  les  principes  généraux, 
conjecturer  que  les  dettes  dans  nos  rapports  juridiques  étant  nées 
ex  delictOy  n'étaient  point  éteintes  par  la  capitis  deminutio  minima 
du  débiteur  ;  les  actions  se  donnaient  contre  Tadrogé  aprèsl'adro- 
gation,  comme  toute  action  ex  delicto,  et  quand  l'émancipation 
s'introduisit  en  droit  romain,elles  se  donnèrent  contre  l'émancipé; 
la  mort  du  débiteur,  au  contraire,  entraînait  extinction  de  ces 
actions,  qui,d'après  les  principes  de  la  po?na,ne  peuvent  atteindre 
les  héritiers  du  débiteur. L'effet  originaire  de  \eL  capitis  deminutio^ 
loin  de  ressemblera  celui  de  la  mort  naturelle, enétaitTinverse  (2). 

Quant  aux  relations  qu'entraînent  la  société,  le  mandat,  etc... 
elles  ne  constituaient  point  alors  un  contrat,  mais  bien  un  état 
de  fait  qui  restait  hors  du  domaine  du /us  civile  et  par  conséquent 
la  capitis  deminutio  n'avait  aucune  influence  sur  elles; si  donc, 
un  paterfamilias  associé,  mandataire,  etc..  se  donnait  en  adro- 
galion,  rien  n'était  changé  à  la  situation  des  parties  ;  mais  s'il 
manquait  à  la  foi  due,  il  était  poursuivi,  comme  il  pouvait  l'être 
pour  un  vol,  par  une  action  née  ex  delicto. 

96.  —  Par  quelles  phases  successives  le  droit  a-t-il  passé  avant 
d'arriver  aux  solutions  des  Pandectes  ?  Il  est  difficile  de  les 
esquisser.  Dans  Vedictum  p^petuum,  nous  trouvons  les  actions 
infamantes  et  de  bonne  foi  séparées  avec  soin  des  actions  nées 
ex  delicto  ;  l'évolution  était  accomplie,  et  de  délictuelles  ces  ac- 


(1)  La  lex  Julia  municipaHs  ne  mentionne  pas  Vactio  deptmti;  il  est  yrai- 
semblable  qu'elle  n*avait  pat  encore  été  introduite  par  le  préteur.  Voir  sur 
l'action  par  laquelle  le  déposant  peut  agir  au  double  d'après  la  loi  des  XII 
tables:  CoWU.  leg.  mosaîc,  X,  VIÏ,  §  11,  Sent.  Paul,  II,  Xlï,  §  11.  —  Cuq, 
p.  GiO. 

(2)  Cette  conjecture  confirme  notre  théorie  d*après  laquelle  Tidée  de  fic- 
tion de  mort  n*est  pas  le  fondement  de  la  e.  d.  minima. 
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lions  étaient  devenues  contractuelles,  c'est-à-dire  reipfrs^CM/orte. 
Ce  n'est  point  là  un  fait  isolé  de  Thistoire  du  droit  des  obligations 
à  Rome  ;  c'est  une  évolution  générale  (1)  (Ihering  Ta  admirable- 
ment montré)  qu'a  subie  la  notion  du  droit,  de  la  pœna  pour  abou- 
tir à  la  res  (de  l'obligation  née  du  délit  du  débiteur  à  celle  qui 
lui  incombe  à  la  suitede  sa  faute  dans  le  contrat  dont  il  est  tenu). 
Chez  des  praticiens,  comme  les  juristes  de  Rome,  la  transforma- 
tion dut  s'accomplir  par  l'action  qui,dépouillantpeu  à  peu  le  carac- 
tère pénal,  devint  rei  persecutoria  et  par  contre  coup  les  rapports 
entre  les  parties  revêtirent  la  nature  de  contrat,  et  donnèrent 
naissance  à  l'obligation  du  débiteur  ;  cette  transformation  fut 
lente  et  progressive.  Que  devint,  en  notre  matière,  la  théorie  de 
la  minima  capitis  deminutio  ? 

Les  actions  pro  socio,  mandait  y  depositi,  tutelœ,  fiducies  échap- 
pent à  la  capilis  deminutio;  leur  caractère  originaire  persiste  en- 
core sur  ce  point,  ou  plutôt,  la  tendance  étant  de  restreindre  les 
effets  de  la  minima  capitis  deminutio^  on  conserve  la  solution  an- 
cienne parce  qu'elle  atteint  ce  but.  Mais  c'est  sur  le  contrat  lui- 
môme  que  la  capitis  deminutio  minima  paraît  exercer  son  efiet 
extinctif.On  trouve,  dans  les  Pandectes,  des  traces  d'une  jurispru- 
dence antérieure,  où  nos  contrats  eux-mêmes  étaient  brisés  par 
\b.  capitis  deminutio  minima.  Ainsi  du  temps  de  Gains,  il  semble 
qu'elle  mettait  à  néant  le  contrat  de  société  (2)  ;  on  peut  en 
dire  autant  du  mandat,  car  nous  savons  par  Qaius  qu'elle  détruit 
Vadstipulatio  (3),  c'est-à-dire  un  mandat  d*une  nature  par- 
ticulière. Vadjeclio  solutionis  gratiâ,  autre  sorte  de  mandat,  est, 
d'après  Africain,  éteinte  par  capitis  deminutio  minima^  tandis  que 
Julien  et  Papinien,  plus  récents,  soutiennent  que  la  capitis  demi- 


(1)  Mais  non  pas  absolue,  Caq,  p.  5d2.  —  Ihering,  La  fatUe,  eic,  p.  32.  — 
Gérardia,  La  tutelle  et  la  curatelle  dans  Vancien  droit  romain.  Nouvelle  Revue 
historique,  1889,  —  Muirhead,  Appendice,  notée,  p.  686. 

(2)  Gai.  Corn.,  III,  §  132,  153.  —  Accarias,  t.  I,  n«  182,  p.  469. 
(8)  Gai.  Corn.,  lll,  §  iU. 
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nutiominimaeal  sans  influence  sur  lW;>c/io(l).  Enfin,  il  reste 
trace  d'une  théorie  générale  dans  laquelle  tout  mandat  s'évanouit 
par  tninima  capitis  deminutio  (2).  On  peut  donc  penser  qu*à  une 
époque  antérieure  à  Gaius,  nos  contrats  étaient  brisés  par  la 
minima  capitis  deminutio.  Comment  peut-on  l'expliquer  alors  que 
pour  tous  autres  contrats  nous  ne  voyons  rien  de  semblable  ? 

97.  —  Lorsque  nos  contrats  se  formèrent  comme  tels,  ils  con- 
servèrent quelque  chose  de  leur  origine,  et  du  temps  où  ils  étaient 
de  simples  relations  de  fait  fondées  sur  Thonùeur  et  la  loyauté 
des  parties.  Ces  relations  imprimèrent  au  contrat  qui  se  forma 
sur  cette  base  un  caractère  particulièrement  personnel  et  intrans- 
missible ;  aussi,  quand  un  paterfamilias,  associé  ou  mandataire, 
se  donne  en  adrogation,  il  ne  saurait  être  question  de  mettre 
Padrogeant  à  la  place  de  Tadrogé  dans  le  conlro^t  ;  d'autre  part, 
l'adrogé  peut-il,  comme  par  le  passé,  être  tenu  comme  associé, 
mandataire,  etc..  ?Nullement,ilestfllsde  famille,et,  comme  tel, 
incapable  de  s'obliger.  Le  droit  résultant  du  contrat  est  donc  de 
telle  nature  qu'il  ne  peut  ni  être  transrais  à  l'adrogeant  ni  rési- 
der sur  la  tête  de  Tadrogé  ;  il  s'éteint  par  le  jeu  des  principes  de 
Tadrogation.  C'est  cet  effet  qui  fut  peu  à  peu  généralisé  et  appli- 
qué à  tous  les  cas  de  capitis  deminutio  minima,  v.  g.  à  l'émancipa- 
tion. 

98.  —  Lorsque  les  fils  de  famille  devinrent  capables  de  s'obliger 
par  contrat,  cette  capacité  eut  son  contre-coup  en  notre  matière  ; 
la  société,  nous  venons  de  le  voir,  est  brisée  par  la  capitis  deminu- 
tio  minima  de  l'adrogé,  mais  si  l'état  de  fait  continue,  une  société 
nouvelle  ne  va-t-elle  pas  se  former  par  le  consentement  tacite  de 
ses  membres?  De  même,  à  l'inverse,  et  un  texte  prévoit  formelle- 
ment la  question  (3),  un  fils  associé  est  émancipé  ;  ne  va-t-il 

0)  L.  38,  pr.,  1.  95  §  6  D.,  de  soiut ,  XLVI,  8.,  1.  56,  §  î  D.,  de  verb.  oblig., 
XLV,  I. 

(î)  L.  12  §  6  D.,  Mandati,  etc.,  XVU,  1,  1.  46  D.,  de  hered.  inst.,  XXVHI, 
5, 1.  47,  pr.,  D.,  de  fidej.,  XLVI,  1. 

(8)  L.  58,  §  2  D.,  pro  socio,  XVU,  2.  Accarias,  t.  H,  Q«  628,  p.  853,  Qote  S. 
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pas  se  former  une  nouvelle  société?  Il  n'y  avait  aucune  rateon  de 
répondre  négaiivem^it  pour  la  société,  et  pour  le  mandat,  contrats 
qui  se  forment  solo  consensu  ;  pour  le  dépôt,  qui  se  forme  re,  il  fallait 
une  condition  de  plus,  que  la  chose  fût  restée  entre  les  mains  du 
dépositaire,  et  c'est  ce  qu'exige  formellement  Paul  (i). 

99.  —  Arrivée  à  ce  point,  la  jurisprudence  devait  faire  un  pas 
de  plus  et  débarrasser  le  contrat  lui-même  de  la  capiiis  deminutio; 
prenons  la  société  pour  exemple  :  un  fils  associé  est  émancipé  ;  si 
les  associés  ne  se  séparent  pas,  il  y  a  biei^  deux  sociétés  juxtapo- 
sées, mais  c'est  par  la  môme  action  dirigée  contre  le  fils  qu'on 
pourra  agir  pour  les  opérations  antérieures  ou  postérieures  à  Té- 
mancipation  :  en  fait  et  pratiquement  il  ne  reste  plus  qu'un  contrat, 
une  seule  société  ;  de  môme  pour  le  mandat  et  le  dépôt  ;  le  man- 
dant ne  retirant  pas  ses  pouvoirs,  le  déposant  continuante  laisser 
la  chose  aux  mains  du  dépositaire,  c'est  le  môme  contrat  qui  per- 
siste ;  cette  solution  s'imposait  au  fur  et  à  mesure  que  nos  con- 
trats, dans  leur  évolution,  rentraient  dans  le  droit  commun. 

B.  —  Usufruit  et  usage. 

100.  — -  A  l'époque  classique,  non  seulement  l'usufruit  et  l'usage 
sont  éteints  par  la  minimacopitisdeminuiioy  mais  aussi  la  créance 


Voir  1.  4,  M  D  »  d^  P^ec.  XLIII,  26.  Le  précaire,  à  Tarrivée  du  terme,  se 
reforme  si  le  concéiant  laisse  an  précariste  la  jouissance  de  la  chose. 

(1)  L.  21,  pr.  D,,  depositi,  etc,  XVI,  8.  «  Si  'apud  filiumfamiliai  res  c/e- 
posita  sit,  et  emancipotus  rem  teneat,  pater  nec  intra  annum  de  peculio  débet 
conveniri;  sed  ipse  fiiius.  »  La  suite  du  texte  suppose  qu*an  dépôt  a  été  fait 
eutre  lesmaiDS  d*un  esclave;  si,  affraDchi,  il  détient  encore  la  chose,  Taction 
depositi  est  donnée  contre  lui  :  cela  est  d*aatant  pins  remarquable  qn*on  re- 
fuse, en  principe,  l'action  depositi  même  à  raison  da  dol  commis  à  Toccasion 
du  contrat  avant  l*affranchissement.  L.  1  §  19  D.,  depositi^  ete.^  XVI,  8  ;  1. 19 
§  1  D.,  neq,  gest.,  111,  5.  Notre  texte  ne  peut,  selon  nous,  s'expliquer  que  par 
cette  idée  que  l*affranchi  conservant  le  dépôt,  da  consentement  du  déposant, 
le  contrat  se  forme  à  ce  moment  et  engendre  TacUoQ  depositi;  on  comprend 
alors  que  le  texte  exige  comme  condition  absolue  que  Tafifranchi  détienne  la 
chose.  Savigny,  t.  II,  p.  173.  Appendice  IV y  note  m.  ^  Machelard,  obligat, 
nat,,  p.  iG2,  note  1.  —  Maudry,  1. 1,  §  43,  p.  395. 
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ayant  pourobjet  la  constitution  de  ces  droits  (1).  Cela  est  d'autant 
plus  remarquable  que  les  deux  autres  servitudes  personnelles 
coQQues  dm  Romains,  Vhabitatio  et  le  droit  aux  operœ  servi  aut 
animalis  éohdLppeniklàminimacapitis  deminutio  (2).  Comment 
expliquer  ces  solutions  ? 

L'exLincLion  de  l'usufruit  et  de  l'usage,  à  l'époque  classique, 
est  en  contradiction  formelle  avec  notre  principe;  ces  droits,  en 
elTet,  soat  de  ceux  qui  sont  acquis  au  paterfamilias  par  l'intermé- 
diaire de  ses  fils  en  puissance  (3)  ;  ils  devraient  donc,  par  l'adro- 
galion,  passer  sur  la  tôte  de  Tadrogeant  et  leur  extinction  met 
notre  théorie  en  défaut.  Remarquons  tout  d'abord,  avec  M.  Cuq, 
que  H  les  servitudes  personnelles,  notamment  l'usufruit,  ne  pa- 
raissent pas  antérieures  à  la  fin  du  vi*  siècle  et  n'ont  été  que  beau- 
coup plus  tard  rangées  parmi  les  servitudes  (4).  »  On  ne  peut 
donc  condamner  notre  th^^orie  parce  que  nos  deux  droits,  de 
création  récente,  obéissent  à  l'époque  classique,  quant  à  leur  ex- 
tinction, à  des  principes  différents  de  ceux  qui  régissent  la  théo- 
rie primitive  formulée  par  nous.  Nous  pouvons  du  reste  aller  plus 
loin  et  montrer,  pour  l'usufruit  etTusage,  des  traces  d'une  juris- 
prudence ancienne,  difTérente  du  droit  classique.  Il  est  fort  dou- 
teux i^ufî  de  tout  temps  l'usufruit  et  Tusage  aient  pu  être  acquis  à 
un  paterfamilias  par  l'intermédiaire  des  personnes  en  puissance  ; 
ainsi,  quand  l'usage  d'une  maison  a  été  légué  à  un  fils  ou  à  un 
esclave,  Africain  admet  bien  que  le  legs  est  valable  et  profitera 
au  père  ou  au  maître,  mais  il  indique  que  c'est  là  son  opinion  per- 
sonnelle iexistimo);  on  peut  donc  penser  qu'avant  la  décision 
d'Africain^  on  considérait  comme  impossible  d'acquérir  Yusus  par 


(1)  L.  !  D.,Qaibu$mod,  usuf.,  etc.  VII,  4.  —  Sent.  Paol.  III,  VI,  §  Î8  et 
Î9.  —  L.  lii  C,  De  usur.,  lU,  33.  —  Inal.  JusL,  lU,  X,  §  1. 

{%)  L.  10  D,  de  cap,  min.,  IV,  5.  —  L.  10  pr.  D.  de  usu  et  habit,,  VII,  8.  — 
L,  ^  D,  df  um  et  usuf.,  XXXUI»  2.  —  L.  î  D.  de  op.  serv.,  VU,  7. 

(3)  L.  (;,  g  2  D.  rfe  usufr.,  VU,  1.—  Frag.  Vtt.,  §  51.  —  L.  1«,  §  5,  D.  de  usu, 
etc.  VJT,  8. 

(*)  Cuq,  p,  Ï70. 
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rinlermédiaire  deTesclave  (i)  ;  on  peut  conjecturer  qu'il  en  était 
de  môme  pour  Tusufruit  (4).  Avant  d'être  élevés,  aune  époque 
relativement  récente,  à  la  hauteur  de  jura  in  re,  l'usufruit  et 
Tusage  constituaient  des  droits  de  ciréance,  ayant  ce  caractère 
d'être  essentiellement  attachés  à  la  personne  ;  ils  ne  pouvaient 
par  là  mênie  ni  être  acquis  au  paterfamtlias  par  Tintermédiaire 
du  fils  en  puissance,  ni  comme  tout  droit  de  créance,  résider  sur 
la  tête  du  filiusfamilias.  Il  suit  de  là  que  quand  un  paterfamilias 
se  donnait  en  adrogation,  ces  droits  ne  pouvant  ni  passera  l'a- 
drogeant,  ni  rester  à  l'adrogé,  s'éteignent  par  le  jeu  même  des 
principes  de  Tadrogation.  Cette  extinction  fut  dans  la  suite  atta- 
chée à  la  capitis  deminutio  encourue  par  Tadrogé  et  étendue  par 
là  môme  à  tous  les  cas  de  capitis  deminuiiones.  Lorsqu'on  fit  de 
l'usufruit  et  de  l'usage  des  droits  de  sei'vitude,  démembrements 
de  la  propriété,  on  dut,  après  discussion,  admettre  qu'ils  pour- 
raient comme  la  propriété  être  acquis  à  un  paterfamilias  par  l'in- 
termédiaire de  son  fils,  et  il  aurait  fallu,  pour  être  logique,  dé- 
cider que  l'adrogé  fait  désormais  acquérir  ces  droits  à  l'adrogeant; 
on  maintint  leur  extinction,  par  souvenir  du  droit  primitif  et  aussi 
parce  que  le  législateur  est  favorable  à  la  disparition  des  servi- 
tudes personnelles.  On  conserve  encore  un  remarquable  vestige 
du  temps  passé,  en  admettant  que  non  seulement  le  droit  d'usu- 
fruit, mais  aussi  la  créance  ayant  pour  objet  la  constitution  d'un 
usufruit,  sera  éteinte  par  minima  capitis  deminutio  ;  cela  est  d'au- 


(1)  L.  17  D.ydeusu  et  habit,.  Vil,  8.  —  La  Cetsio  injure  étant  imposaible 
poar  Tesclave,  il  n'y  a  pour  lui  pas  d'autre  mode  d'acquidition  que  le  legs. 

(2)  Mandry,  t.I,  §  11,  p.  81.  —  Iheriag  (III,  §  52,  note  253)  pose  le  prin- 
cipe que  nul  ne  peut,  au  moyen  d'un  acte  juridique,  acquérir  pour  celui 
80US  la  puissance  duquel  il  se  trouve,  ni  servitudes  personnelles,  ni  servi- 
tudes urbaines ,  mais  le  motif  qu'il  donne  de  cette  solution  lui  en  fait  res- 
treindre la  portée  ;  ce  motif  est  que  le  mode  de  constitution  de  ces  droits, 
la  Cetsio  injure,  est  inappliqnable  aux  ûiienifuris;  aussi  reconnaît-il  qu'un 
tiers  peut  léguer  un  de  ces  droits  à  Valieni  juris  et  le  faire  ainsi  acquérir  au 
paterfamilias. 
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Uot  plus  remarquable  que  les  créanœs  échappent  en  principe  à 
la  captfu  éeminutio  et  passent  à  Tadrogeant. 

C*  ^  ObUgalio  operarum  que  per  jasjarandam  contracU  est. 

Nous  en  Imiterons  avec  leô^ura  pairmuitus, 

D.  —  Lites  contestatas  jadicio  legitimo. 

lOL  —  Oaius  cite  enBn,  comme  droit  éteint  parla  minima 
mpitàderninutiQ  le  droit  résultant  pour  le  demandeur  de  la  liti$ 
cûntesiatiù  dans  un  judicium  legitimum. 

Il  est  impossible  de  chercher  l'explication  de  cette  règle  dans  les 
différences  qui  existent,  en  droit  classique,  entre  les  ;Wtciû  legi' 
tima  ei  les  judicia  imperio  continentia  ;  rien  dans  les  textes  ne 
nous  p<îrrael  de  la  comprendre  (!)  ;  aussi  faut-il  conclure  que 
notre  règle  doit  avoir  une  explication  historique,  et  tirer  sa  rai- 
son d'être  de  la  procédure  primitive.  Les  seules  instances  connues 
des  romains  étiiient  alors,  très  vraisemblablement,  les  judicia 
légitima,  et  Ton  pouvait  poser  les  deux  règles  suivantes  :  il  y  a 
impossibilité  pour  une  partie  de  plaider  par  ou  pour  autrui  (2), 
et  impossibilité  pour  un  Gis  de  famille  de  flgurer  comme  deman- 
deur dans  une  legis  actio  (3).  Il  suit  de  là  que  la  créance  née 
Cl' un  judicium  îegitimum  ne  peut  ni  se  fixer  sur  la  tête  d'un  filius- 
familias  ni  être  acquise  par  son  intermédiaire  au  paterfamilias^ 
et  par  la  même  quand  un  pater familias  investi  d'une  semblable 
créance  se  donne  en  adrogation,  elle  s'éteint  par  le  jeu  même  des 
principes  de  L'adrogation  :  notre  théorie  trouve  ici  sa  confirma- 
tion directe  (4), 

U)  Gai.  Gom.  IV,  §103  à  110. 

(î;  U  ti3.  D,  fierey.jur.  L.,  17.  —  Gai.  Com.  IV§  81. 

(H)  Fraf^  du  Sinai,  18,  (Girard).  —  Une  peul  pas  non  plas  y Ogarer  comme 
défeaiïeur  :  il  o'eùlce  droit  qu'à  partir  de  Tépoque  où  il  put  s^obliger  par  con- 
Irat.  Af'canusj  U  I,  n«  76,  p.  186  ;  n»  «95,  p.  763,  note  î.  —  Girard,  Actiont 
noxates^  Nouvelle  revue  hist,,  1888,  p.  34,  note  2.  —  Caq,  p.  193. 

(4]  Poar  HEiûdry  (t.  I,§  21,  p.  181)  une  seule  des  deux  idées,  l'impossibi- 
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A  l'époque  classique,  schis  l'empire  du  système  formulaire^ 
rimpossibilité  de  plaider  par  ou  pour  autrui  a  disparu»  et  d'autre 
part,  le  fils  de  famille,  désormais  capable  de  s'obliger  par  contrat 
peut  figurer  en  justice  comme  défendeur  (1).  Notre  règle,  que  la 
créance  née  de  la  litis  contestatio  dans  un  judicium  legitimum 
s'éteint,  s'est  maintenue,  et  est  considérée  comme  TefTet  attaché 
à  la  minima  capitis  deminutio.  Est-ce  seulement  par  respect  des 
traditions,  et  comme  souvenir  du  passé  que  la  règle  s'est  conser- 
vée? Nullement.  Des  principes  anciens  il  reste  encore,  pour  le  fils 
de  famille,  l'impossibilité  de  figurer  comme  demandeur  dans  un 
procès,  ou  dans  une  cessio  in  jure ,  parce  qu'elle  est  la  fiction  d'un 
procès  (2).  Cela  a  suffi  pour  le  maintien  de  la  règle  primitive 
dans  lesjudicia  légitima^  qui,  comme  Tm  jure  cessiOy  obéissenten- 
core  aux  vieilles  règles  de  la  procédure.  Mais  dans  les  instances 
nouvelles,  les  judicia  imperio  continenita,  il  n'y  avait  plus  de  rai- 
son pour  maintenir  la  règle;  aussi  la  créance,  née  de  la  lifts  con- 
res^a/to,  est-elle  acquisecomme  toute  autre  créance,  à  l'adrogeant. 

102.  —  Tels  sont  les  droits  du  patrimoine  que  brise  la  minima 
capitis  deminutio.  A  l'inverse,  nous  trouvons  trace,  dans  les  textes 
du  Digeste,  d'une  théorie  d'après  laquelle  certains  droits  échap- 
pent à  la  minima  capitis  deminutio  ;  ce  sont:  le  droit  A' habitation 
le  droit  aux  operœ  servi  aut  animalis,  le  legs  d'aliments,  Vactio  de 
dote,  eiVactioinjuriarum{S). 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  théories  obscures,  et  fort 


Hté  de  la  représentatioD  en  justice,  ou  Vimpossibilité  pour  le  fils  de  famille 
de  jouer  le  rôle  de  demandeur,  suffit  à  justifier  noire  règle.  Selon  nous,  il 
faut  la  réunion  des  deux  idées  pour  expliquer  ce  double  résultat  que  la 
créance  née  de  la  litis  contestatio  ne  peut  plus,  après  Tadrogation^  résider 
sur  la  tète  de  Tadrogé  et  qu'elle  ne  peut  être  transmise,  comme  les  autres 
créances,  à  l'adrogeant. 

(1)  L.  57  D.,rfe;Wic..  V.  1. 

(2)  Gai.  Com.  Il,  §  96. 

(8)  L.  8,9etl0  D,  rfeca/î.  min., IV,6.—  L.«D., </eop.#tfr».,  vil,  7;  l.iOpr. 
D.,  de  usu  et  hab,,  \\\,  8  ;  1.  S  D.,  de  usu  et  u$uf.,  XXXUI,2.  -L.  17,  §  10  Ji 
SS  D.,  de  injur.,  XLVIl,  10  ;  I.  8  D.,rf«  Proc,,  III,  3. 


—  718  — 

ecmtroversées  (i)  que  ces  textes  ont  Tait  naître,  tout  d'abord 
parce  qu'aucun  d'eux  ne  vise  expressément  le  cas  d'adrogation, 
al  ensuite  parce  que  les  solutions  auxquelles  ils  se  réfèrent  ne 
paraissent  pas  appartenir  à  la  législation  primitive  de  Rome; 
U  Q  €3t  donc  pas  étonnant  qulls  ne  puissent  servir  à  éclairer  notre 
coDJeclure  sur  l'origine  de  la  minima  capitis  deminutio. 

f  03«  —  Un  auteur,  cependant,  a  cru  trouver  dans  l'un  de  nos 
textes  la  base  d'une  théorie  générale  sur  les  effets  de  la  mt'fuma 
eaptsia  deminntio.  D'après  Kunlze  (ij»  les  relations  de  droit  privé 
qui  découlent  du  jus  legiiimum^ni  brisées  p^rlh  minima  capitis 
^fnsfVitifi'o.tandisque  celles  qui  ont  leur  source  dtinsle  jus  gentium 
ùui  naturaie  restent  intactes.  Il  lire  cette  théorie  tout  entière  de 
cette  phrase:  civilis  raiio jura naturalia corrumpere non  paiesii^). 
La  théorie  de  Kuntze  n'est  pas  admissible  ;  nulle  part  nous  ne 
VDVons  faire  la  distinction  sur  laquelle  elle  repose  :  ainsi  les  dettes 
sont  éteintes  par  capitis deminutio  minima,  qu'elles  dérivent  d'un 
contrat  de  jus  gentium  ou  d'un  contrat  du  jus  civile,  et  le  texte 
même  où  se  trouve  la  phrase  qui  sert  de  base  au  système  range 
parmi  les  jura  naturalia  Vaclio  de  dote  qui  est  une  action  du  droit 
clvH  (4).  Il  est  donc  impossible  d'entendre  comme  Kuntze  les  mots 
jura  naturalia  ;  il  faut  considérer  que  comme  les  expressions  : 
naturales  prestations  hahere  intell iguntur y  in  facto  potiusquam  in 
jure  consistant  (5),  ils  font  allusion  à  des  droits  d'une  naturo 
toute  spéciale  et  servent  à  jusliBer  des  solutions  exception- 
nelles {6). 


fi    Savigny,  t.  Il,  §  71  à  74.  —  Gide,   Du  caractirt  delà  dot  en  droit  ro- 
matn,  ckap.  u.  —  Mandry^  1. 1,  §  43,  p.  393,  etc.  —  Ibering,  Actio  injuriarum^ 

Uk  KuaUe, /nffil.,  §384  sq. 
{â,  U  8  0  ,(/«  cap.  min.,  IV,  5.  Cfr.  n«  !03. 
0)  MaoJry,  l.  I,  §  «7,  p.  îiî.  —  Cuq,  p.  496,  note  5. 
(5j  L.  8  À  10  D.,  de  cap.  min.,  IV,  5. 

16}  Sftqgoy,  t.  Il,  2  71,  ttc.  en  traite  sous  le  oom  de  matières  da  droit  iDO- 
mai.  -  Pellal,  Textes  sur  la  dot.,  p.  48.  —  Mandry,  U  1,  §  Î7. 


i 
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§  2.  —  Droits  qui  sont  en  dehors  du  patrimoine, 

104.  —  Les  droits  qui  ne  comptent  pas  dans  le  patrimoine  et 
que  brise,  à  Tépoque  classique,  la  minima  capitis  deminutio,  sont 
les  droits  de  genlilité,  d'agnation,  de  succession  légitime,  de  tu- 
telle légitime,  les  jura  pa/rona^u^  (auxquels  nous  joignons  Toi/t- 
gatio  operarum  quœ  per  jusjurandum  liberti  contracta  est),  et  enOn 
le  testament. 

A.  —  Gentilitô«  agnation,  succession  légitime. 

103.  ~  Ces  droits  présentent  ce  caractère  particulier  que  Ta- 
drogé  les  perd  dans  sa  famille  naturelle  et  les  retrouve  dans  la 
famille  de  l'adrogeant.  Réservant  Tétude  simultanée  de  ce  double 
résultat  (1),  nous  nous  bornerons  à  rechercher,  d'une  façon  géné- 
rale» pourquoi  les  droits  de  gentilité  et  d'agnation  sont  rompus. 

Aucun  texte,  à  noire  connaissance,  ne  rattache  la  rupture  de 
ces  droits  à  Tidée  que  la  capitis  deminutio  minima  emporte  mort 
de  la  personne  civile.  Dira-t-on  que  cette  idée  est  sous-entendue 
partout?  Il  est  bien  extraordinaire  qu'elle  ne  soit  écrite  nulle  part 
et  qu'aucun  texte  n'y  fasse  même  la  plus  légère  allusion.  Gaius  et 
Juslinien  cependant  semblent  chercher  à  expliquer  (9)  la  rupture 
du  lien  agnatique;  c'était  le  cas^  ou  jamais,  d'énoncer  l'idée  de 
mort  de  la  personne  civile;  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  font.  Ils  disent 
que  Tagnalion  compte  parmi  les  jura  civilia,  la  cognation  parmi 
les  jura  naturalia,  et  que  la  capitis  deminutio  étant  une  civilis  ra- 
tio peuléteindredesywra  ciyiVia.Commentcomprendre  qu'ils  aillent 

(1)  Infra,  n«  118. 

(2)  Gai.  Corn.,  i,§  158  :  a  Sed  agnationis  quidem  jut  capitis  deminuttone 
perimitur,  cognationis  vera  jus  eo  modo  non  commutatur^  quia  civiiis  ratio 
civilia  quidem  Jura  corrumpere  potest^naturalia  vero  non  potest.  »  In*l.  Just., 
ï*  XV,  §  3.  a  Sed  agnationis  quidem  jus  omnibus  modis  capitis  deminutione 
plerumque  perimitur,  nom  agnatio  juris  est  nomen.  Cognationis  vero  jus  non 
omnibus  modis  commutatur  ;  quia  civilis  ratio  civilia  quidem  jura  corrumpere 
potest,  naturalia  vero  non  idique.  »  Cfr.  1.  8  D  ,c/«  cap.  min.,  IV,  6. 
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chercher  cette  explication  si  vague  (f)  que  les  commentateurs 
n'ont  pas  encore  pu  en  fixer  le  sens  d'une  façon  indiscutable, 
quand  il  aurait  suffi  d'indiquer  l'idée  de  mort  :  quia  capitis  demi' 
nutio  mortem  imitatur.  La  vérité^  c'est  que  la  généralisation  de 
l'idée  de  mort  de  la  personne  pour  expliquer  les  effets  de  la  mi- 
nima  capitis  deminutio  est  postérieure  à  Justinien  (â). 

On  insiste  cependant  en  présentant,  sous  une  forme  particuliè- 
rement saisissante^  cette  idée  de  mort  de  la  personne.  Le  droit  pri- 
mitif, dit  M.  Labbé,  ne  reconnaissait  pas  à  l'homme  une  person- 
nalité unique  de  sa  naissance  à  sa  mort,  t  L'homme  est  investi 
d'autant  de  personnalités  successives  qu'il  occupe  une  place  dans 
des  familles  différentes.  Les  obligations  contractées  se  rattachent 
non  pas  à  l'homme  qui  est  inconnu,  mais  à  l'agnat  qui  a  été  érigé 
en  une  personne.  »  Âgnat  dans  une  famille,  sa  personnalité  di^a- 
ralt  par  l'adrogation  et  il  existe  dans  la  famille  de  Tadrogeani 
<c  un  agnat  de  plus  qui  y  est  comme  né.  Entre  ces  deux  agnats, 
entre  ces  deux  existences,  il  n'y  a  rien  de  commun,  une  existence 
juridique  a  cessé,  une  existence  distincte  commence  »  (3).  Il  nous 
semble,  au  contraire,  que  le  droit  primitif  de  Rome  a  bien  consi- 
déré Tôtre  humain  comme  une  personne  unique  de  sa  naissance  à 
sa  mort,  et  la  preuve,  c'est  que  la  responsabilité  en  cas  de  délit, 
la  plus  importante  dans  une  société  en  enfance,  le  suit  quels  que 
soient  ses  changements  de  famille  (4)  ;  d'autre  part,  ses  jura  pu- 
blica^  et  les  ;ura  dits  naturalia,  parmi  lesquels  on  compte  le  ma- 
riage et  la  cognation,  lui  restent  malgré  la  capitis  deminutio.  Il  y 
a  donc  quelque  chose  de  commun  entre  l'agnat  dans  sa  famille 


(1)  Oa  entend  généralement  parjura  civilia  opposés  aux  jura  naluralia  des 
droits  de  pure  création  légale  par  opposition  aux  droits  dits  naturels»  parce 
que  la  loi  les  consacre  plutôt  qu'elle  ne  les  crée.  Accarias,  t.  I,  n»  183,  p. 
47i .  —  Mais  pourquoi  la  capitis  deminutio  minima  brise-t-elle  les  droits  de  pure 
création  légale  ?  Le  problème  reste  entier. 

{%)  Supra  t  n*  87  sq, 

(8)  Labbé,  appendice  IV,  p.  70«. 

(i)  L.  î  §  3  D..  de  cap.  min.,  IV,  5,  Sent.  Paul,  H,  XXXI,  g  9,  Gaî.  Gom. 
IV,  §  77. 
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naturelle  et  Tagnat  qu'on  retrouve  dans  la  famille  de  Tadrogeant, 
et  ce  quelque  chose,  c'est  sa  personnalité  qui  subsiste.  Ce  qu'il 
perd  à  la  suite  de  l'adrogation,  ce  sont  certaines  qualités  atta- 
chées à  sa  personne,  celle  de  paterfamilias^  celle  de  gentilis  ou 
A'affnat^  comme  nous  Tavons  vu  perdre  la  qualité  de  débiteur  ex 
contractu.  C'est  le  langage  général  de  tous  les  textes  qui  nous 
permet  de  parler  ainsi  :  aucun  d'eux  n'énonce  l'idée  de  mort  de 
la  personne,  et  tous  se  bornent  à  indiquer  les  droits  qui  dispa- 
raissent à  la  suite  de  la  capitis  deminutio. 

Il  nous  reste  à  montrer  que  l'extinction  des  droits  de  gentilité 
et  d'agnation  est,  en  principe  (1),  conforme  à  notre  théorie.  Quand 
un  paterfamilias  ayant  les  qualités  d'agnat  et  de  gentilis  se  donne 
en  adrogation,  que  vont  devenir  ses  jura  ^en^tïi/a^i^e/  agnaiionist 
Ils  sont  de  telle  nature  qu'il  ne  peut  ni  les  conserver  sur  sa  tôte, 
ni  les  faire  acquérir  à  Tadrogeant,  à  cause  du  principe  que  nul  ne 
peut  faire  partie  de  deux  familles  civiles  à  la  fois.  La  conséquence 
nécessaire  est  que  ces  droits  s'éteignent  par  le  jeu  même  des 
principes  de  Tadrogation. 

B.  —  Tutelle  légitime. 

106.  —  Lorsque  le  tuteur  légitime  subit  une  minima  capitis  de- 
minutio, la  tutelle  cesse  et  il  y  a  lieu  à  dévolution  de  la  tutelle  à 
Tagnat  du  degré  subséquent.  La  première  pensée  qui  vient  à 
l'esprit  est  d'expliquer  la  perte  de  la  tutelle  par  la  rupture  du  lien 
d'agnation  ;  le  tuteur  ayant  la  tutelle  en  qualité  d'agnat  perd 
son  droit  en  perdant  sa  qualité  d'agnat.  Ainsi  expliquée,  la  solu- 
tion est  d'accord  avec  notre  théorie  générale  et  il  suffît  de  la  si- 
gnaler comme  une  des  multiples  conséquences  de  la  rupture  du 
lien  d*agnation. 

Cependant  on  peut  douter  que  cette  explication  soit  bien  celle 
que  donnent  les  jurisconsultes  romains.  Paul,  dans  un  texte  cé- 
lèbre par  ses  difficultés,  s'exprime  ainsi  :  a  Tutelas  etiam  non  amit- 

(1)  Pour  les  détails  voir  Infra,  n»  118  sq. 
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tit  cnpitis  deminutio  :  exceptis  his  quœ  injure  alieno  penanis  positis 
df'fe/'untur:  igitur  testamentodati,  velexlege^  vel  exsenatus  consul to, 
enmt  nihilominus  tutores.  Sed  kgiiimœ  tutelœ ex  duodecim  tabulis 
tntervertuntur,  eadem  ratione  quâ  et  hereditates  exinde  legitimœ  : 
quia  agnatisdeferuntur,  quidesinunt  psse,  familia  mutai i.  Ex  noms 
Qitîem  legibus  et  hereditates  et  tutelœ  plerumque  sic  deferuntuVy  ut 
pernoruB  naturaliter  designentur  :  ut  ecce  deferunt  hereditatem  sena- 
lu$  consulta  matri,  et  filio  (1).  »  Il  est  incontestable  que  ce  texte 
explique  la  rupture  de  la  tutelle  légitime  par  la  rupture  du  lien 
d'agaation,  mais  il  y  a  dans  la  pensée  de  Paul  quelque  chose 
d'obscur  pour  nous,  quand  il  compare  l'hérédité  et  la  tutelle  légi- 
time. S'il  raisonnait  d'une  façon  rigoureuse,  il  devrait  comparer 
entre  elles  la  vocation  à  la  tutelle  et  à  Thérédilé  légitimes  qui 
toutes  deux  sont  brisées  par  la  capitis  deminutio  minima^  mais 
non  pas  la  tutelle  déjà  déférée  à  l'hérédité  qui  n'est  pas  encore 
acquise.  Il  est  certain,  en  effets  qu*un  agnat  qui,  en  cette  qualité, 
a  recueilli  l'hérédité,  ne  voit  pas  son  droit  s'évanouir  par  suite  de 
la  capitis  deminutio  minima  qu'il  subit  ;  il  garde  l'hérédité.  La 
comparaison  avec  la  tutelle  conduirait  à  décider  qu'il  en  est  de 
môme  de  l'agnat  auquel  la  tutelle  a  été  déférée.  Ajoutons 
que  la  tutelle  primitive  est  un  droit  pour  le  tuteur,  droit  créé 
duna  son  propre  intérêt;  ce  droit  qui,  dans  une  opinion  ré- 
cente et  remarquablement  soutenue  (2),  s'analyse  dans  un  droit 
de  propriété,  a  par  conséquent  une  grande  analogie  avec  le 
droit  que  donne  une  hérédité  acquise.  Nous  pouvons  donc  con- 
clure que  le  motif  donné  par  Paul  pour  expliquer  la  perle  de  la 
tutelle  laisse  place  au  doute,  et  nous  en  proposons  un  autre.  La 
tutelle  légitime,  la  première  et  la  plus  ancienne,  de  l'aveu  de 
tous  (3),  n'était  pas  accessible  au  fils  de  famille.  Si  on  admet  que 


(1)  Paulus,  l.  !1,  ad  edictum,  1.  7  D  ,  e/e  cap.  min.,  IV,  5. 
i%)  Gérardio,  La  tutelle  et  la  curatelle  dan^  Vancien  droit  romain.  Nouvelle 
htuue  hist.^  1889. 
(3)  Gérardin,  op.  cit ,  p.  4, 
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la  tutelle  primitive  était  un  droit  de  propriété  pour  le  tuteur,  on 
voit  que  notre  proposition  est  l'application  des  principes  géné« 
raux  d'après  lesquels  le  fils  de  famille  ne  peut  rien  avoir  en  pro- 
pre. On  comprend  alors,"et  l'explication  cadre  à  merveille  avec 
notre  théorie  générale,  que  quand  un  paterfamilias,  investi 
comme  agnat  d'une  tutelle,  se  donne  en  adrogation,  la  tutelle  est 
perdue  pour  lui  ;  c'est  un  droit  qui  ne  peut  ni  résider  sur  la  tête 
d'un  paterfamilias^  ni  passer  à  Tadrogeant,  et  qui  comme  tel 
s'évanouit.  Cette  explication  trouve  un  appui  dans  le  texte  de 
Paul  :  «  Tutelas  etiam  non  amittit  capitift  minutio  :  exceptis  his  quœ 
injure  aliéna  personis  posilis  deferuntur.  »  Les  auteurs  s'accordent 
à  reconnaître  la  nécessité  d'une  correction  et  admettent  celle 
d'Haloander  qui  ajoute  non  devant  le  mot  deferuntur {\),  Le  texte 
alors  exprime  l'idée  qu'il  y  a  des  tutelles  qui  ne  sont  pas  déférées 
aux  fils  de  famille,  et  que  ce  sont  celles-là  qui  périssent  par  capi" 
fis  deminutio.  Ainsi  entendu,  qu'on  le  remarque  bien,  le  texte  ne 
peut  viser  qu'un  seul  cas,  celui  où  un  paterfamilias,  tuteur  légi- 
time, se  donne  en  adrogation,  c'est-à-dire  devient  filiusf ami  lias. 
Nous  pouvons  alors  comprendre  dans  son  ensemble  le  texte  de 
Paul  :  la  capitis  minutio  ne  brise  pas  les  tutelles,  excepté  celles 
qui  ne  peuvent  appartenir  à  des  fils  de  famille  (tutelles  des  agnats, 
des  gentils  et  des  femmes  pubères)  ;  c'est  la  règle  générale  et  son 
exception  que  Paul  commence  par  poser  en  tête  du  texte,  puis  il 
continue  :  il  suit  de  là  que  les  tuteurs  donnés  par  testament,  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'un  sénatus  consulte,  restent  tuteurs  malgré  la 
capitis  deminutio.  Mais  quant  aux  tutelles  légitimes  déférées  en 
vertu  de  la  loi  des  douze  Tables,  elles  sont  brisées;  il  en  est  au- 
trement des  tutelles  et  hérédités  déférées  en  vertu  des  lois  nou- 
velles; elles  sont  déférées  w^  personœ  naturaliter  designentur^  aux 
personnes  dans  l'ordre  naturel  oh  elles  se  présentent.  Ce  membre 
de  phrase,  joint  à  cette  comparaison  entre  les  hérédités  et  les  tu- 

(l)  Saviguy,  H,  §  79,  note  p.  —  Accarias,  t.  I,  n»  159,  p.  413,  notes  1  et  8. 
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tu  capiti»  demimilic  •  '  ^-[^  "^^  ^^^^  '^"^  '^''"^ 

defemntur:  loi'  ^-.'"^r/'"''^  l""'  '^*  ^"^*"''^-  '* 

er«n(  m-A.'  ^j;,*^''"f/>e5,  excepté  celles  qui  ne 

interver  ^'^^  '^,'/î»«'"«-   ^*'*  hérédités  nouvelles 

.juia  ^  J^'^^.'^^ C*  ^"'   **"'"*  ''"^  '""^  successions 

cule  ^  ^'K'iii-'^irèes,  qu'à  des  personnes  *ui  ./«m  ; 

y»'  /^ji^iiV^îiids  nouvelles,  droits  qui  peuvent  Ksi- 

'  ji^ji^  '''  'liLi''"'"'.  «îcliappcnt  ft  la  minima  capitis  de- 

j!?^  !.'('"'"  ^'l*'lïpliq"e  à  merveille  avec  noire  manii-re  de 
,j^^'"*j,U""''^^el,  se  sont  trouvés:!  Torisineen  dtftiorsde 
•""5'"'""jri'«''™Sat>«n:  s'agil-il  d'une  tutelle  légitime 
''ï  «"*'"" 'lnLd«l''wJ>^R^«"J''"'"*'^''*'^''"^^'°"'  Ellecons- 
^j,i't  *"|jjm-  nù  p.-ul  ni  résider  sur  la  tête  d'un  /Uiy^far,iUm. 
Ifl""  ""'Tl'idroSfanl,  elle  esU-teinle;  de  mÊme  pour  la  vocation 
ni  P'"^*'[^diu^  k^^itime:  les  successions  anciL-nnes,  el  par  consé- 
i  ""'  ^itcs  J^  l'"f:nat  et  du  patron,  ne  sont  déférées  qu'aux  per- 
'''""''  ,„,• /«''.s;  la  vocation  à  une  semblable   succession  consli- 
*'"7o'nc  un  droit  qui  ne  peut  se  fixer  sur  la  tête  d'un  fila  de  fa- 
%o- ajoutons  que  c'est  un  droit  qui  ne  peu!  6lre  acquis  à  un 
^rte'fnmilms  par  IMntermôdiaire  de  son  Dis,  parce  qu'il  repose  sur 
des  qi.alit^':^  telles  que  celles  d'aRuat  ou  de  patron,  dont  on  ne 
oororrend  pas  l'acquisition  :.  un  /m/.r/i.tH,7"«  par  l'intermédiaire 
de  son  (ils  en  puissance.  Toute  autre  tutelle  ou  vocation  licrédi- 
taire  étant  en  dehors  de  IVlTL-t  extinctirde  fadroRalion,  est  par 
iù  même  en  dehors  de  la  théorie  de  lu  ct,i,ilà  de^nhutio  minima.  Si 
c'e.1  une  tutelle,  elle  reste  sur  la  tête  de  l'adroR.'-  ou  d'une  façon 
plus  tîL^n.'rale  du  c»piU-minun<s  ;  si  c'est  une  vocation  héréditaire, 
elle  subsist.  et  l'adrogeant  ayant  donne  l'ordre  ù  l'adrogé  d'ac 
quérir  l'hérédité,  l'acquiert  en  usulruit  seulement  d'après  les 
principes  du  droit  nouveau. 

(l)  AccarlaB,  l.  1,  n-  as,  p-  lii^'J- 
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C— Jura  patrooatus,  et  obligatio  operarum  quœ  per  jusjurandum  contracta  e&t. 

i07.  —  On  dit  généralement  que  les  jura  patronaius  sont  brisés 
par  la  eapitis  deminutio  minima,  sans  distinguer  selon  qu'elle 
atteint  le  patron  ou  Taffranchi  (1).  Voyons  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
dans  cette  théorie  générale^  et  si  elle  cadre  avec  notre  système. 

Supposons  d'abord  que  Tadrogé  est  un  affranchi  :  que  devien- 
nent les  droits  de  son  patron  ?  On  admet  généralement  (2)  que 
TafTranchi  ne  peut  être  adrogé  que  par  son  patron  ;  aussi  celui- 
ci  devenu  paterfamilias  de  rafTranchi  aura  sur  lui  les  droits  de 
patria  potestas  plus  étendus  que  les  jura  patronatus  qui  dispa- 
raissent par  là  môme.  Si  Tadrogation  a  été  faite  par  tout  autre 
que  le  patron,  et  sans  son  consentement,  le  patron  conserve  ses 
droits  intacts  (3). 

i08.  —  Supposons  maintenant,  et  c'est  l'hypothèse  la  plus  in- 
téressante, que  le  patron  est  capite  minutus.  Peut-on  dire  d'une 
façon  générale  et  d'un  mot  que  ses  jura  patronatus  sont  brisés 
par  la  eapitis  deminutio  minima  subie  par  lui  ?  La  solution  n'est 
donnée,  sous  cette  forme,  par  aucun  texte,  et  avec  raison,  car  il 
est  reconnu  par  tout  le  monde  que  le  droit  à  la  reverentia  subsiste 
malgré  la  eapitis  deminutio  (4).  La  vérité  est  qu'il  faut  analyser 
successivement  les  différents  éléments  des  jura  patronatus  et  voir 
TcfTet  de  la  eapitis  deminutio  sur  chacun  d'eux  ;  c'est  ainsi  que 
procèdent  les  textes.  Or  les  /ura  patronatus  comprennent  des 
droits  de  succession  et  de  tutelle  légitimes  et  un  droit  à  la 
reverentia  ;  en  outre  le  patron  est  souvent  titulaire  d'une  créance 
ayant  pour  objet  les  operœ  liherti.  Que  deviennent  ces  droits  en 
cas  de  eapitis  deminutio  minima  7 

Il  est  admis  que,  tandis  que  le  droit  à  la  reverentia  n'est  pas 
éteint  par  la  eapitis  deminutio^  les  droits  de  succession  et  de  tu- 

(1)  Accarias,  t.  I,  no  182,  p.  467,  —  Zimmem,  RedUs-Gesch,,  II,  §  217  et 
218.  Waller,  Rechtsgeschichte,  II,  §  494-500. 
(2)  lofra,  no«  5  et  6. 

13)  L.  1,  §2  D.,  si  guis  a  par.,  etc.,  XXXVII,  12. 
(4)  L.  10,  §  2  et  §  6  D.,  de  in  jus  voc,  II,  4. 
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lelle  légitimes  sont  brisés  (1).  Il  n'y  a  pas  de  raison,  en   noire 
matièi*e,  pour  les  soustraire  à  la  théorie  que  nous  venons  de  for- 
muler pour  ces  droits  en  général. 

109.  —  Un  texte  cependant  pourrait  faire  douter  de  la  solution  : 
examinons-le.  t  Si  libertus  prœterito  patrono  extraneum  imtituit 
heredem,  et  patronus  antequam  bonorum  contra  tabulas  possessio- 
nem  petient,  in  adoptionem  se  dederit^  deinde  scriptus  omiserithere- 
ditatem  :  patronus  totorum  bonorum  liberti  possessionem  ut  legitù 
mus  petere  potest,  »  Jul.  lib,  27  Digest,  (2). 

Commentons  le  texte  :  l'affranchi  a  omis  son  patron  et  insti- 
tué un  étranger  ;  le  patron  a  contre  son  testament  la  bonorum 
possessio  contra  tabulas  dimidiœ  paWw,  mais  du  jour  seulement 
où  l'étranger  institué  a  fait  adition  (3). Or  précisément  notre  texte 
suppose  que  l'héritier  inscrit  répudie  l'hérédité.  Le  ^testament 
alors  tombe,  la  succession  ab  intestat  s'ouvre  et  le  patron  vient 
à  cette  succession,  jure  civili,  d'après  la  loi  des  XII  Tables,  et 
jure  prœtorio  par  la  possessio  unde  legitimi. 

Voici  maintenant  la  difficulté  :  la  bonorum  possessio  unde  legitimi 
est  donnée  par  le  Préteur  pour  confirmer  le  droit  civil  ;  elle  est 
accordée  àceux  qui  sont  appelés  par  le  droit  civil,et  refusée  à  ceux 
qu'il  exclut.Le  texte, accordant  la  bonorum  possessio  unde  legitimi^ 
prouve  donc  que  le  patron  arrive  à  l'hérédité  jure  civili.  Or  il  est 
certain  que  le  droit  que  puise  le  successible  dans  la  loi  des  XII 
Tables  s'éteint  par  une  minima  capitis  deminutio  encourue  par  lui 
avant  ou  après  l'ouverture  de  l'hérédité  non  encore  acquise.  On 
devrait  donc,  avec  les  principes  généraux,  déclarer  que  le  patron 
qui  se  donne  enadrogation  perd  tout  droit  à  l'hérédité  de  l'affran- 
chi, et  par  là  même,  comme  conséquence  nécessaire,  à  la  bono- 
rum  possessio  unde  legitimi  (4). 


(t)  Gai.  Corn,  m,  §  fil,  83. 

(î)  L.  Î3  pr.  D.,  de  bon.  libert.,  XXXVIII,  2. 

(3)  L.  3,  §  1ï  D.,  debon.libert.,  XXXVin,2. 

(4)  Cujas  in  libr,  27  Digest,  Salv,  Jul,  conclut  à  la  délivrance  de  \9l  possessio 
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Pour  comprendre  noire  texte,  il  faut,  pensons-nous,  le  rappro- 
cher du  précédent,  nn  texte  du  livre  \^  des  Instituts  de  Mar- 
cien  (1)  ;  ce  qui  autorise  tout  particulièrement  ce  rapprochement 
c'est  que  Marcien  rapporte  précisément  une  opinion  de  Julien 
dans  le  livre  27  de  son  Digeste,  d'où  est  tirée  la  loi  âd  que  nous 
commentons. 

«  Si  filiusfamilias  miles  manumittat  :  secundum  Juliani  quidem 
sententiûrriy  quam  lib,  27  Digestorum  probûtj  patris  Ubertmu  faciet  ; 
$*id  quamdiu,  inquit^  vivit,  prœfertvr  filius  in  bona  €)u$  patri,  Sed 
divui  Badrianus  Flavio  Apro  rescrtpsit,  suum  libertum  facere^ 
non  patris.  *  Un  fils  de  famille  militaire  affranchit  un  esclave 
(œmpris  dans  son  pécule  castrense  puisque  pour  affranchir  il  faut 
être  propriétaire).  D'après  Julien  (/lé.  27  Digest)  Tesclave  devient 
TafFranchi  du  père,  et  non  du  fils  ;  mais  tant  que  le  fils  vit,  il  est 
préféré  au  père  sur  les  biens  de  cet  affranchi.  Un  rescrit  d'Ha- 
drien, allant  plus  loin,  décide  que  l'esclave  devient  l'affranchi  du 
fils  (2);  ce  fils  est  donc  appelé  comme  patron  à  l'hérédité  de  l'af- 
franchi. 

On  peut  dire  que  dans  la  loi  23,  qui  est  tirée  du  même  livre 
27  du  Digeste  de  Salvius  Julien,  le  jurisconsulte  traitait  une 
hypothèse  analogue  :  un  fils  de  famille  militaire  affranchit  Tes- 
clave  de  son  pécule  castrense  ;  ou  bien  un  suijuris  militaire  affran- 
chit l'esclave  qui  aurait  fait  partie  de  son  pécule  castrense  s'il  eût 
été  fils  de  famille  :  cet  homme  a  vis-à-vis  de  l'affranchi  les  droits 
d'un  patron  ;  s'il  est  omis  dans  son  testament^  il  a  la  bonorum 
possessio  dimidiœ  partis  ;  et  à  défaut  de  testament,  il  vient  à  Thé- 


unde  Ugitimi  sans  examiner  la  difficulté.  —  Accarias,  t.  I,  n*  i43,  p.  1222, 
note  i. 

(1)  L.  22  D.,  de  bon,  libert.,  XXXVIII,  2. 

(2)  Mention  est  faite  du  rescrit  d*Hadrien  dans  les  lois  18  et  19  §  8  D.,  de 
pec.  casL,  XLIX,  17,  I.  8  D.,  dejur.  pnt .  XXXVIl,  U.  I.  3,  §  7  D.,  de  suis  et 
leg.  her.,  XXXVIII,  16,  I.  3  §  8  D.,  de  bon.  lia.,  XXXVIII,  3. 
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redite  légitime  (1)  ;  aussi  le  préteur  lui  donne-t41  la  bonorum  pos- 
aeêsio  unde  legiiimi. 

Si  avant  de  demander  la  bonorum  possessio  pour  faire  tomber 
le  testament  qui  Tomet»  il  se  donne  en  adrogation,  et  qu'ensuite 
le  seul  héritier  inscrit  répudie  l'hérédité  (hypothèse  de  la  loi  23 
D.y  XXXVIII,  2)  il  a  quoique  adrogé  la  bonorum  possessio  unde 
legitimi,  car  il  est  considéré  comme  ayant  toujours  été  proprié- 
taire du  pécule  castrense,  en  qualité  de  filiusfamilias^  et  en  tant 
que  titulaire  de  ce  pécule,  il  ne  subit  aucune  ea/>{Yt5  deminutio  ;  il 
conserve  donc  le  droit  à  la  bonorum  possessio  unde  legitimi. Le  iexle 
de  la  loi  23,  si  on  veut  y  regarder  de  près,  conBrme  l'interpréta- 
tion que  nous  en  donnons.  S'il  ne  s'agissait  pas  de  notre  hypo- 
thèse particulière,  la  bono7*um  possessio  appartenant  à  l'adrogé 
patron  serait  ou  bien  éteinte,  ou  bien  acquise  à  Tadrogeant  par 
son  intermédiaire  ;  or  dans  notre  texte,  il  n'est  pas  question  de 
l'adrogeant  ;  c'est  l'adrogé  patron,  qui  demande  la  bonorum  pos- 
sessio et  pour  lui-môme  (2).  Nous  savons  bien  que  le  paterfami- 
lias  peut  se  contenter  de  ratiGer  la  bonorum  possessio  demandée 
par  son  fils  en  puissance  (3);  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
texte  ne  fait  aucune  allusion  à  l'acquisition  de  la  bonorum  posses- 
sio à  l'adrogeant  par  l'adrogé  ;  il  ne  fait  d'autre  part  aucune  allu- 
sion à  l'extinction  de  la  bonorum  possessio;  il  parait  donc  bien  indi- 
quer que  l'acquisition  est  réalisée  par  l'adrogé  et  pour  lui-même, 
c'est-à-dire  qu'il  se  place  dans  notre  hypothèse  de  peculium  cas- 
trense, 

i  10.  —  Nous  sommes  donc  en  présence  decettedouble  solution, 
que  la  capitis  deminutio  minima  brise  les  droits  de  tutelle  et  de 
succession  compris  dans  les  jura  patronatus,  mais  laisse  intact  le 


(1)  L.  8,  §  8  D.,  de  bon.  /»6.,  XXXVIII,  «,  1.  3  §  7  D.,  de  suis,  etc.,  XXXVIII, 
16. 

(2)  Si  libertus  b.  p.  petierit,  etc.,  ut  iegitimus  pettre  potest,  » 

(3)  Accariaa,  t.  I,  n©  44î,  6»  p.  1ÎI8.  —  L.  6.  §  1  D.,  de  adq.  vel  omitt. 
hered.,  XXIX,  2. 
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droit  à  la  reverentia  doe  au  patron.  Essayons  de  Texpliquei»,  on 
réservant  la  théorie  des  operœ  liberti. 

Si  on  admet,  avec  noos,  que  c'est  dans  TefTet  extinctif  deTadro* 
gation  qu'il  faut  chercher  la  base  de  la  théorie  de  la  minima 
capiiis  demmuHo,  tout  s'explique  aisément.  Les  droits  de  tutelle 
et  de  succession  légitimes  ne  pouvant  (1)  ni  résider  sur  la  tâte 
d'un  fliusfamUias^  ni  être  transrais  par  lui  au  paterfamîliuSy 
s'éteignent  par  le  jeu  naéme  des  principes  de  Tadrogation  ;  quant 
au  droit  à  la  revereniia,  c'est  un  droit  susceptible  de  résider  sur 
la  tôte  d'un  filtusfamilias  et  sur  lequel  Fadrogation  est  par  là 
même  sans  aucune  influence  (3).  Les  solutions  des  textes  cadrent 
donc  parfaitement  avec  notre  système,  Remarquons  enfin  que 
nous  pouvons  d'autant  mieux  expliquer  ces  résultats  de  la  capitig 
deminutio  par  l'effet  extinctif  de  Tadrogation,  qu'il  s'agit  da 
notre  cas  d'un  capite  minutus  patron,  c'est-à-dire  ayant  affranchi 
et  par  conséquent  ayant  été  sui  juris  ;  or  le  seul  cas  de  capUi$ 
deminutio  que  puisse  encourir  un  sui  juris  est  celui  d'adrogation. 
Nous  constatons  donc  une  fois  de  plus  que  le  domaine  de  la  capitis 
deminutio  mimina  semble  bien  avoir  été  celui  del'eflet  extinctif  de 
l'adrogation. 

H1.  —  Venons  à  Vobligatio  operarum  libertorum  quœ  per  jus^ 
iurandum  contracta  est^  que  Gaius  nous  montre  éteinte  par  la 
minima  capitis  deminutio  (3). 

Les  auteurs  rattachent  Textinction  de  la  créance  des  operœ 
libertorum  à  l'extinction  des  jura  patronattts  (4)  ;  le  patron  ayant 
perdu  le  droit  aux  jura  patronatus  voit  s'évanouir  parla  même  sa 
Créance.  Apprécions  cette  théorie. 

La  corrélation  intime  entre  les  jura  patronatus  et  la  créance 
des  operœ  libertorum  s'explique  pour  les  operœ  officiales  comprises 


(1)  Supra,  n*  i05  17.. 

(2)  L.  10  §  î  D.,  de  in  Jus  voc.,  II,  4. 

(3)  Gai.  Corn.  III,  §  83. 

(4)  Savigny,  II,  g  70,  p.  79.  —  Accarias,  1. 1,  n»  tSJ,  3,  p.  468. 
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dans  la  créance  ;  ces  operœ  ne  sont  pas  transmissibiesaux  héritiers 
du  patron,  et  ne  peuvent  être  cédées  par  lui  ;  elles  ne  peuvent 
être  dues  qu'au  patron (1).  Mais  les  operœ  fabriUs  ont  un  tout  au- 
tre caractère  ;  elles  constituent  une  créance  ayant  une  valeur 
pécuniaire,  transmissible  aux  héritiers,  et  susceptible  comme 
toute  créance  d'être  cédée.  Est-il  vrai  qu'elle  disparaisse  par  suite 
de  la  càpitis  deminutio  minima?  Cela  est  fort  douteux.  Les  textes 
en  efTet  nous  disent  (i)  que  la  créance  ayant  pour  objet  les  operœ 
passe  aux  enfants  du  patron, émancipés  ou  en  puissancç.ou  môme 
donnés  en  adoption.  C'est  donc  que  la  capiiis  deminutio  subie  par 
eux  ne  les  prive  pas  de  leur  droit,  et  il  serait  bien  extraordinaire 
qu'il  en  fût  autrement  quand  la  capitis  deminutio  se  réalise  en  la 
personne  du  patron  lui-même.  Aucun  texte,  à  part  celui  de  Gains, 
ae  vient  l'indiquer,  et  Gains  lui-même,  si  on  veut  y  regarder  de 
ipi?às,  n'applique  l'effet  extinctif  de  la  copitis  deminutio  minima 
<i\fh  Vobligatto  operarum  quœ  per  jusjurandum  contracta  est.  La 
précision  habituelle  du  jurisconsulte  permet  de  conclure  de  ce 
texte  que  Vobligatio  operarum  contractée  par  voie  de  promissio 
retombe  sous  l'empire  des  principes  généraux,  et  ne  s'éteint  pas 
par  capitis  deminutio  minima,  à  l'époque  de  Gains  tout  au 
moins  (3) . 

Si  on  admet  ce  point  de  départ,  il  faut  en  conclure  que  l'extinc- 
tion de  Vobligatio  operarum  quand  elle  a  été  créée  par  jusjuran- 
dum  tient  à  la  forme  employée,  et  non  pas  à  la  nature  même  de 
la  créance,  puisqu'elle  échappe  à  l'extinction  quand  on  a  recours 
à  la  forme  de  la  stipulation.  On  peut  alors  conjecturer  que  le 
jusjurandumy  comme  mode  de  créer  Vobligatio  operarum,  qui  est 
certainement  fort  ancien  et  remonte  au  droit  sacré  (4),  exigeait 
la  présence  des  intéressés  eux-mêmes,  l'affranchi  qui  jure,  et  le 

(1)  L.  9,  §  1  D..  de  op.  Ub.,  XXXVIII,  i. 

{%)  L.  7,  §  7  et  5  8  D,  de  op.  Itb.,  XXXVIII,  l. 

(3)  Maodrv,  t.  I,  §  24,  p.  179. 

(4)  Mommscn,  Rœmische  Forschungen,  I,  p.  370.  —  Iberiog,  t.  I,  p.  Î66  et 
l.  IV,  p.  197. 
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patron  qui  reçoit  son  serment  ;  impossible  donc  de  se  servir  d'un 
intermédiaire,  de  l'esclave  ou  du  Qls  de  famille,  tandis  que,  dans 
la  forme  de  la  stipulation,  on  peut  toujours  recourir  à  ces  inter- 
médiaires, d'après  les  principes  généraux. 

Avec  ces  idées,  quand  un  paterfamiliasy  investi  par  jusiuran- 
dum  d'une  créance  ayant  pour  objet  des  operœ,  se  donne  en  adro- 
gation,  la  créance  s'évanouit  par  suite  des  principes  mêmes  de 
Tadrogation  :  cette  créance  constitue  un  droit  qui  ne  peut  ni 
résider  sur  la  tète  de  Tadrogé,  ni  être  acquis  à  un  paterfamilias 
par  l'intermédiaire  de  son  Qls  en  puissance.  Lorsque  les  deux 
formes  de  s'obliger  coexistèrent  (la  promissio  et  Vobligaiio  perjus- 
jurandum  contracta),  elles  durent  réagir  Vune  sur  l'autre,  et  c'est 
ainsi  qu'on  voit  un  texte  (1)  faire  remarquer  que  Taffranchi  peujt 
s'engager,  soit  par  voie  depromi$stOy  soit  par  voie  de  serment,  vis^ 
à-vis  du  maître,  en  se  servant  de  l'intermédiaire  de  l'esclaYe 
(et  du  flls  de  famille,  pouvons-nous  ajouter).  D'autre  part,  à  Tip- 
verse,  on  appliqua  à  la  promissio  liberti  la  vieille  règle  de  l'obli- 
ga(ion  per  Jusjurandum  contracta  et  on  la  déclara  éteinte  par 
Tadrogation  du  patron  ;  c'est  encore  la  solution  qu'on  retrouve 
sous  Justinien  (2). 

D.  —  Testament  de  l'adrogé. 

112. — Au  moment  de  l'adrogation,  l'adrogé  peut  avoir  un 
testament  fait  par  loi-même  s'il  est  pubère,  ou  par  son  patei'fa* 
milias  prédécédé  s'il  est  impubère. 

Le  testament  de  l'adrogé  pubère  est  irritum^  et  les  textes,  qui 
indiquent  cette  nullité,  ne  font  que  mentionner  le  fait  sans  Tex* 
pliquer  (3).  La  règle  ne  paraît  pas  se  rattacher  aux  formes  du 
testament,  car  la  nullité  atteint  tout  testament,  à  toute  époque. 


(1)  L.  8  pr.  D.,  de  op.  lib.,  XXXVIII,  1. 

(2)Iost.  Ju8t.,III,  X,  §  t. 

(3)  Ulp.  Reg.,  XXIir,  4.  —  Gai.  Corn.  Il,  §  U5.  —  lost.  Just.,  II,  17,  4. 
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sans  aucune  diatinciion  de  forme.  Aussi  les  auteurs,  pour  trouver 
un  fondement  à  cette  nullité,  invoquent-ils  l'idée  que  la  capitis 
deminutia  minima  entraîne  extinction  de  la  personnalité  civile  ;  la 
personne  du  capiteminutus  disparaissant,  son  testament  tombe  (1). 
Quelques-uns  ne  se  dissimulent  pas  que  cette  explication,  qu'au- 
cun texte  n'indique,  est  peu  satisfaisante,  t  La  nullité,  dit  M.  Ao- 
carias  (3),  se  rattache  à  cette  idée  subtile  que  le  capite  minutus  a 
perdu  son  ancienne  personnalité.  Cette  nullité  ne  peut  paraître 
raisonnable  que  dans  le  cas  où  le  capite  minutus  devient  incapa- 
ble de  tester,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  d'une  maxima  ou  d'une 
média  capitis  deminutio.  > 

113.  —  Dans  notre  système,  la  nullité  du  testament  s'explique 
aisément.  La  théorie  s'est  formée,  on  peut  l'affirmer,  à  propos  de 
Tûdrogation  et  résulte  de  ses  principes  mômes.  En  effet,  la  femme 
sui  juris,  n'ayant  pas  accès  dans  les  comice»  (3),  ne  put  tester 
tant  que  le  testament  se  fit  dans  la  forme  comitiale,  et  le  filiusfa- 
milias  fut  incapable  de  tester  jusqu'à  Hadrien  (4).  A  l'origine 
donc,  le  seul  cas  de  minima  capitis  deminutio  atteignant  un  testa- 
teur est  celui  d'adrogation.  La  rupture  du  testament  résulte  des 
principes  mômes  del'adrogalion  :  le  paterfamilias  qui,  après  avoir 
désigné  son  héritier  dans  les  comices,  se  donne  en  adrogation, 
voit  nécessairement  son  testament  s'évanouir,  car  il  ne  peut  plus 
résider  sur  sa  tête  d'alieni  juris  et  il  ne  peut  être  question  de 
faire  acquérir  ce  droit  à  Tadrogeant.  Le  testament  de  Tadrogé  est 
donc  rompu  (6)  ;  ici  encore  cet  effet  originaire  de  l'adrogation  fut 
rattaché  à  la  capitis  deminutio  minima  qui  l'accompagne  et  qui, 


(1)  Pernice,  Labeo,  p.  177. 

(2)  Accarias,  t.  I,  n«  338  in  fine,  p.  902. 

(3)  Aala-Gelle,  V,  19.  «  Cum  fœminis  nulla  comitiomm  communia  est.  » 
Qaoique  Aulu-Gelle  s^exprime  ainsi  à  propos  de  TadrogalioD,  il  semble  bien 
poser  un  principe  général. 

(4)  Inst.  Jast.,  Il,  XII,  pr. 

(5)  L*édit  da  préleur  qui  rescinde  la  capitis  deminutio  minima  pour  les 
dettes  ne  s'applique  pas  au  testament;  1.  20  D.,  de  verb.siq,,  1. 16. 
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dans  notre  manière  de  voir,  n*est  que  l'effet  exUnctif  de  l'adroga- 
tion. 

Nous  trouvons  la  confirmation  de  cette  théorie  dans  l'effet  de 
ladrogatioa  sur  le  titre  d'Aerc*.  Dans  le  vieux  droit  romain,  he- 
res  signifie  nwdtre  de  maison  (1)  {dominus),  et  seule  une  personne 
sut  juris  peut  être  investie  de  ce  titre.  Si  donc  un  paierfamiiias  se 
donne  en  adrogation,  son  droit  ne  peut  plus  exister  sur  sa  tête, 
puisqu'il  est  devenu  filins familias^  et  il  ne  peut  pas  passer  sur  la 
tête  de  l'adrogeant,  parce  que  l'héritier  externe  ne  peut  céder  son 
titre  adhères  ni  avant,  ni  après  l'adition  d'hérédité  (2).  Son  droit 
donc  est  éteint,  desinit  hères  esse^  dit  Gaius  dans  un  texte  qui  pa- 
raît refléter  une  jurisprudence  ancienne  (8),  et  qui,  remarquons- 
le,  neratlache  pas  cette  extinction  à  la  capùis  deminutio  de  Tadro- 
gé.  Quant  à  l'adrogeant,  il  acquiert  l'hérédité,  comme  si  l'adrogé 
avait  toujours  été  son  filiusfamilias,  c'est-à-dire  avec  la  charge 
des  dettes. 

1 14.  —  Revenons  au  testament  du  capite  minutus.  Avec  le 
temps,  on  rencontra,  en  dehors  del'adrogation,  des  cas  de  capitis 
deminutio  minima  brisant  un  testament.  Ce  fut  d'abord  le  testa- 
ment fait  per  œs  et  libram  par  une  femme  sui  juris  ayant 
testé  avec  Vauctoritas  de  son  tuteur  (4)  et  tombant  in  manum.  On 
lui  appliqua  par  extension  les  règles  mêmes  de  l'adrogation  (6).  Il 
faut  aller  jusqu'à  Hadrien  pour  trouver  une  hypothèse  véritable- 
ment nouvelle  :  ce  prince  ayant  permis  aux  fils  de  famille  de  tes- 
ter de  peculio  castrensi,  on  se  demande  ce  que  devient  le  testa- 
ment quand  le  filiusfamilias  est  donné  en  adoption,  ou  émancipé. 
On  se  trouve  en  présence  du  principe  rigoureux  que  la  capids  de- 
minutio du  testateur  brise  son  testament,  mais  d'autre  part  et  par 
réaction,  l'esprit  nouveau  dont  le  droit  est  imprégné  demande  le 

(1)  Cuq,  p.  279. 

(2)  Gai.  Corn.  II,  §  36.  —  Accarias,  t.  I,  n9  473,  p.  1294. 

(3)  Gai.  Com.,  III,  §  84.  —  Supra,  no  48. 

(4)  Ulp.  Reg.,  XX,  15. 

(5)  Supra,  n*  82. 
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maintien  du  testament.  Comment  faire  ?  Marcien  n'ose  pas  mettre 
ouvertement  de  côté  le  principe  de  l'anéantissement  du  testament, 
mais  il  déclare  qu'il  revit  immédiatement  quasi  ex  nova  mlun^ 
tate  (1).  Ulpien  trouve  quelque  chose  de  plus  juridique  (2);  le  fils 
de  famille  étant  ;t/a5t/)a/er/*am{7ta«  àTégarddu  peculium  eoitrense^ 
ne  subit  pas  la  capitis  deminutîo  résultant  de  Témancipation;  son 
testament  reste  donc  debout,  et  Théritier  institué  a  droit  à  toute 
rhérédilé  (3).  Cette  idée  d'Ulpien,  à  cause  du  dédoublement  de 
personnalité  qu'elle  comporte,  parait  avoir  rencontré  quelque» 
difficultés,  car  il  faut  aller  jusqu'à  Justinien  pour  en  voir  tirer 
une  conséquence  très  simple,  à  savoir  que  l'usufruit  compris  dans 
le  pécule  castrense  n'est  pas  éteint  par  l'émancipation  (4). 

115.  —  Ces  principes  admis  en  jurisprudence,  que  dire  du  tes- 
tament du  paterfamilias  miles  qui  se  donne  en  adrogation  ?  Nous 
avons  vu  admettre  par  TertuUien  (5)  que  s'il  teste  a)  miles  b)  de 
rébus  eastrensibus,  et  se  donne  en  adrogation  avant  son  congé,  son 
testament  vaut  ;  Tadrogeant  acquiert  son  patrimoine,  sauf  les  res 
castrenseSy  dont  l'adrogé  est  propriétaire  et  dont  son  testament 
dispose.  Par  là  même,  s'il  teste  sans  restreindre  l'institution  aux 
rescastrenses,  et  qu'il  se  donne  ensuite  en  adrogation,  on  est  en  de- 
hors du  texte  de  TertuUien  ;  son  testament  tombe  tout  entier.  Cette 
théorie  nous  semble  avoir  été  débarrassée  de  la  seconde  de  ses 
deux  restrictions  (b)  par  Justinien  (6)  :  «  Si  in  adrogationem  dafus 


(1)  L.  92  D.  de  test,  miViï  ,XXIX,  t.  D*aprës  Pernice  {Labeo,  t.  f,  viii, 
p.  177)  ces  expressions  sont  la  preuf  e  que  le  capitt  minutus  est  un  homo 
novu^y  c*est-à-dire  que  sa  personne  civile  s'éteint  et  renaît.  Cfr.  Supra,  n*  87 
sq.  Pour  nous,  elles  signifient  simplement  que  le  utiles  n'étant  assujetti  à 
aucune  forme  pour  tester,  il  suffit  qu'il  veuille  pour  que  son  testament  soit 
considéré  comme  refait  (renovatum  testam*!ntum),  1.  9,  pr.  15,  §  1  et  38  pr. 
D.,  de  test,  milit.,  XXIX,  1. 

(2)  L  6.  §  13  D  ,  rfe  injust.  rupt.,  etc.,  XXVIII,  3. 

(3)  Su!  frt.  no  68. 

(4)  C.  16,  G  ,  deusuf.,  III,  33. 

(5)  L.  23  D.,  de  te$t.  mil.,  XXIX,  1.  Supra,  n*  68. 

(6)  Inàt.  Just.  Il,  XI,  §  5.  «  Deniqueetsi  in  adrogationem  datus  fUeritmi  les 
vel  filinsfamitins  emancipatus  est,  testamentum  ejus  quasi  militis  ex  nova 
voluniate  valet  nec  videtur  capitis  deminutione  irritum  fieri,  » 
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fuerit  miles  \  il  suppose  que  le  testateur  est  mUe$  au  jour  de  Tu- 
drogation^maisil  n'exige  plus,  pour  que  le  testament  vaille  encore 
après  Tadrogation,  qu'il  ait  testé  expressément  de  rébus  castrensi- 
bus  y  et  il  motive  sa  solution  avec  l'idée  d'Ulpien:  a  nec  videtur  ca^ 
pitisdeminutioneirritum  fieri,  »  Son  testament  vaut  comme  s'il  avait 
testé  expressément  de  rébus  castrensibus.  Seulement  Justinien 
môle  à  cette  hypothèse  celle,  toute  difTérente,  du  Qls  de  famille 
ayant  testé  et  étant  émancipé;  il  veut  justifier,  à  la  fois,  le  main- 
tien du  testament  et  de  l'émancipé  et  de  Tadrogé,  et  il  invoque 
la  raison  donnée  par  Marcien  ;  il  vaut  quasi  ex  nova  voluntate. 
Cest  une  confusion,  car  les  points  de  vue  de  Marcien  et  d'Ulpien 
sont  contradictoires,  et  c*est  une  inconséquence  car  il  admet  lui- 
môme,  à  propos  de  l'usufruit  compris  dans  le  pécule  castrensey  la 
théorie  d'Ulpien. 

Rien  dans  les  développements  qui  précèdent  ne  vient  contra- 
rier nôtre  théorie. 

116.  —  L'impubère  peut  avoir  un  testament  fait  par  son  pater- 
familias  pour  le  cas  où  il  mourrait  impubère  ;  s'il  est  adrogé, 
cette  substitution  pupillaire  s'évanouit  en  principe,  et  il  semble 
bien  que  si  dans  le  droit  antérieur  à  Antonin  le  Pieux,  l'adroga- 
tion  des  impubères  n'était  pas  permise,  cela  tenait  à  cette  idée 
que  l'adrogation  eût  entraîné  rupture  de  la  substitution  pupillaire 
faite  par  le  père  naturel  avant  sa  mort.  Du  jour,  en  effet  où  l'in- 
tervention des  comices  par  curies  eût  été  remplacée  par  celle  des 
licteurs,  il  n'y  avait  rien  dans  la  forme  de  l'adrogation  empêchant 
de  l'appliquer  à  des  impubères  ;  aussi  les  textes  invoquent-ils, 
pour  prohiber  cette  adrogalion,  le  motif  suivant  :  il  ne  faut  pas 
que  le  tuteur  de  l'impubère  ait  le  pouvoir  de  se  débarrasser  de  la 
tutelle,  et  d'éteindre  la  substitution  pupillaire  faite  par  le  père 
naturel  (I).  Si  nous  comprenons  bien  la  valeur  de  ces  motifs,  il 
nous  semble  qu'ils  s'accordent   avec  notre  théorie.  Dans  l'idée 

(1)  L  17,  §  iD.,deadopt.,  T,  7. 
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première  de  la  substitution  pupillaire,  l'hérédité  du  père  et  celle 
du  fils  n'en  forment  qu'une  seule,  c'est-à*dire  que  le .  paterfami' 
lias  dispose  de  son  hérédité  en  faveur  de  son  fils  qu'il  institue,  et 
en  règle  la  dévolution  en  nommant  k  ce  fils  un  substitué  pour  le 
cas  où  il  mourrait  impubère  (I).  Par  là  môme,  Padrogaiion  est 
impossible  ;  elle  aurait  pour  but  de  transmettre  à  Tadrogeant  le 
patrimoine  et  les  sacra  familiœ  de  Tadrogé,  et  d'éteindre  son  culte 
gentilice  (i2).  CeseraH  briser  le  testament  du  paterfamiliasj  et 
on  comprend  qu'on  ne  puisse  donner  à  un  tuteur  un  semblable 
pouvoir.  La  nullité  donc,  si  l'adrogation  eût  été  possible,  aurait 
été  le  résultat  des  principes  mômes  de  l'adrogation. 

Lorsqu'à  partir  d'Antonin,  l'adrogation  de»  impubères  fut  per* 
mise,  on  se  préoccupa  précisément  de  donner  effet  à  la  substitu- 
tion pupillaire,  et  d'assurer  au  substitué  les  mômes  droits  que  si 
l'adrogation  n'avait  pas  eu  lieu  (3).  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
cette  réglementation  d'Antonin  lo  Pieux  ne  reflète  en  rien  la  théo- 
rie primitive  de  l'adrogation. 

il 7.  —  En  somme;  après  cette  longue  discussion,  nous  consta- 
tons que  tous  les  droits  que  brise,  à  l'époque  classique,  la  minima 
capitisdeminuiio,  ont  dû  primitivement  leur  extinction  aux  princi- 
pes purs  de  l'adrogation.  A  l'inverse,  il  semble  que,  parmi  les  droits 
qui  ont  existé  de  tout  temps  à  Rome,  ceux  indiqués  à  l'époque  clas- 
sique comme  échappant  à  laminima  capitis  deminutio  sont  précisé- 
ment ceux  qui  se  sont  trouvés,  dès  le  principe,  en  dehors  de  l'effet 
exlinctif  de  l'adrogation  (4).  C'est  donc  bien  rcffet  exlinctif  produit, 
à  l'origine,  par  l'adrogation  seule,  qui  peu  à  peu  a  pris  le  nom  de 


(1)  Accarias,  t.  I,  n»  366,  p.  990. 

(2)  Infru  Qo  lîSsq. 

(3)  Gai.  Com.  I,  §  102.  -  L.  \%  et  I.  22,  §  1  D.  rfe  adopL,  \,  7.  —  L.  10, 
§  6  D.  </e  vulg.  et  pup.  tubst.,  XXVIII,  6.  -  L.  2,  §  1  D.  Fam,  erds,,  X,  2.  — 
L.  8,  §  15,  D.   de  inoff,  test.,  V,  2.  • 

(4)  Voir  pour  la  tutelle  légitime,  et  la  reoerentia  due  au  patron  :  Supra, 
n**  106  et  110;  et  pourlaco^mi^io  et  lefustum  matrimonium  :  Supra,  n^  123- 
124. 
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capitis  deminutio  (1).  Ce  point  d'origine  est  le  seul  que  nous  vou- 
lions aborder  dans  cette  étude.  Qu'il  nous  soit  cependant  permis 
d'indiquer  en  deux  mots  (sauf  peut-être  à  y  revenir  dans  un  au- 
tre travail)  comment  a  pu  s'opérer  cette  évolution  juridique. 
Quand  les  juristes  commencèrent  à  se  préoccuper  de  fixer  le  sens 
juridique  des  mots,  et  de  formerainsi  la  terminologie  du  droit  (2), 
ils  groupèrent  toutes  les  extinctions  de  droits  privés  produites 
par  Tadrogation  et  les  comprirent  sous  le  nom  de  capitis  demi' 
nutio^  destruction  du  caput  ;  cette  expression  se  comprend  parfai- 
tement appliquée  à  radrogé(3),  qui,  de  paterfamilias,  chef  d'un 
culte  privé  et  titulaire  d*un  patrimoine  devient  fiUusfamih'as,  sou- 
rais  au  droit  d'autrui,  incapable  d'être  propriétaire,  et  de  s'obli- 
ger par  contrat.  Capitis  deminutio  exprima  donc  l'idée  d'effet  ex- 
tinctif  de  l'adrogalion.  De  bonne  heure  on  dut  étendre  la  théorie 
à  la  femme  sui  juris  qui  tombe  in  manum  mariti;  et  cette  assimi- 
lation se  traduisit  par  cette  forme  de  langage  ;  elle  est  dite  pour 
son  mari  loco  filiœ  tandis  que  l'adrogé  est  le  filius  de  l'adro- 
geant  (4).  Ce  domaine  primitif  de  la  capitis  deminutio  fut  élargi 
dans  la  suite.  L'effet  le  plus  remarquable  de  l'adrogation,  au 
point  de  vue  extinctif,  étant  la  rupture  des  liens  de  gentilité  et 
d'agnation,  on  fut  amené  à  étendre  la  capitis  deminutio  à  tous  les 
cas  où  se  produisait  cette  rupture^  c'est-à-dire  à  déclarer  capite 


(1)  Deux  droits  cependant  échappent  à  la  règle  :  1«  L'adrogé  qui  a  acqais  une 
hérédité  avant  l'adrogation,  desinitjure  civtli  hères  e^^e;Gai.  Corn.  III  g  84  ; 
%9  L*adrogé  plébéien  ou  patricien  perd,  à  la  fin  de  la  République,  cette  qualité 
pour  prendre  celle  de  l'adrogeant.  Dans  les  deux  cas  les  textes  ne  rattachent 
pas  Textinctionà  la  c.  d.  minima.  Si  ces  solutions  sont  restées  en  dehors  de 
la  théorie  de  la  m.  c.  deminutio  de  Tépoque  classique,  c'est  que  la  première, 
quoique  rapportée  par  Gains,  reflète  un  droit  furt  ancien,  sans  utilité  pra- 
tique à  répoque  classique  {Supra^  n»  48),  et  que  la  seconde  a  disparu  de  la 
législation  au  commencement  de  l'Empire  {Supra  n*  9  et  22;  Infra,  n»  126). 

(2}  Cuq,  p.  730.  a  Si  les  plus  anciens  juristes  de  Rome  n'ont  pas  su  coor- 
donner  le^  règles  du  droit,  ils  ont  du  moins  préparé  la  tâche  de  leurs  suc- 
cesseurs en  s'attachent  à  la  terminologie.  » 

(3)  Voir  sur  le  sens  des  mots  :  Capitis  deminutio,  Accarias,  t.  I,  n»  177, 
p.  456.  —  Cuq,  p.  199.  —  Savigny,  t.  Il,  §  68,  et  appendice,  VI,  13. 

(4)  Supra,  n«  82. 
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minutt  ceux  qui  passent  par  le  mancipium  sérieux  ou  Gclif,  et  les 
Qlles  de  famille  données  in  manu.  Cela  était  d'autant  plus  naturel 
que  ces  personnes  n'ayant  pas  de  patrimoine,  et  ne  pouvant,  en 
droit  primitif,  s'obliger  par  contrat  (I),  l'extinction  se  limite  né- 
cessairement à  leurs  droits  de  famille  (2).  Ainsi  peu  à  peu  la 
ttiéorie  de  la  capiiis  deminutio  ayant  pour  point  de  départ  l'effet 
extinctif  de  Tadrogation,  s'étendit  à  tous  les  cas  de  capitis  demi- 
nutio  minima  indiqués  par  Gaius  (3). 

Parmi  les  auteurs,  les  uns  considèrent  la  rupture  de  l'agnation 
comme  la  cause,  les  autres  comme  l'effet  de  la  capitis  deminutio 
minima  (4).  La  divergence  entre  ces  opinions  permet  de  douter 
de  leur  exactitude.  On  est  plus  près  de  la  vérité,  d'après  nous,  en 
pensant  que  l'expression ca/7i7i5cIemtnti/ioaété créée pourdésigner 
d'un  mot  les  nombreuses  extinctions  de  droits  privés  qui  accom- 
pagnent certains  faits  juridiques,  tels  que  l'adrogation,  le  passage 
par  le  mancipium,  etc.  ;  au  lieu  d'énumérer  les  droits  que  perd  Ta- 
drogé.  par  exemple^  on  exprime  sa  situation  d'un  mot  :  il  estca- 
pite  minutus  ;  la  cause  de  l'cxtinclion  de  droits  est  l'adrogation,  et 
la  capitis  deminutio  est  le  nom  juridique  de  cette  extinction. 


(t)  Cfr.  pour  le  fitiusfamitias.  Supra,  q*  82,fio^tf  5  pour  la  jUiafamiliati  Cuq, 
p.  192:  poar  ceux  qui  pasdent  par  le  mancipium  :  Gai.  Com.  IV,  §  80.  Girard 
{Nouveite  revue  hisL,  1887,  p.  k%S,  note  8)  réfute  la  leclare  ex  mateficio  pro- 
posée par  Mandry,  t.  H,  p.  348. 

(2)  Parmi  ces  perdouoes,  le  filiusfamUias  le  premier  fut  reconna  capable 
de  «^obliger  par  coulrat.  Ou  lui  appliqua  la  théorie  de  la  capitis  deminutio  ; 
ses  dettes  furent  tenues  pour  étei!Ue3  Jure  civili.  Mais,  vraisemblablement, 
redit  du  préteur  qui  accordait  action  aux  créanciers  (de  Tadrogé  et  de  la  femme 
lut  juris  qui  tombe  in  manum)  existait  déjà  ;  on  rendit  aux  créanciers  de  Té- 
mancipé  leur  action  contre  lui  ;  mais  nne  autre  disposition  de  Pédit  vint 
protéger  le  filiusfamitias  émancipé  ;  pour  les  contrats  passés  pendant  qu'il 
était  en  puissance,  il  n*est  désormais  tenu  que  in  td  quod  facere  potest,  L.  2 
D.  qaod  eum  eo,  etc.^  XIV,  5.  Cfr.  Pero'ce,  Labeo,  1, 103.  —  Accarias,  t.  II, 
n»  917,  p.  1127. 

(8)  Gai.  Com.  I,  §  162. 

(i)  Savigoy,  t.  Il,  §  69,  p.  73.  —  Accarias  t.  I,  n*  182,  p.  466.  —  Labbé, 
appendice  IV,  p.  700. 
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III.  ~  ACQUISITION  DB  DROITS  NOUVEAUX  POUR  l'aDROO^ 

1 18.  —  L'extinction  de  droits,  en  la  personne  Aucapitemtnutus^ 
est  souvent  accompagnée  de  l'acquisition  pour  lui  de  droits  nou- 
veaux ;  ainsi  Tadrogé  perd  les  droits  d'agnation  et  de  gentilité 
dans  sa  famille  naturelle,  et  acquiert  les  mêmes  droits  dans  la  fa- 
mille de  Tadrogeant.  Il  esta  peine  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  ces  deux  résultats  ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire  Tun 
de  Taulre;  il  peut  y  avoir  extinction  sans  acquisition  et  récipro- 
quement ;  il  suffit  pour  cela  de  supposer  que  Tadrogeant  ou  Ta- 
drogé  n'appartiennent  à  aucune  gens  ou  qu'un  paterfamilias  sans 
agnats  se  donne  en  adrogation. 

Â  quels  principes  obéit  cette  acquisition  de  droits  nouveaux 
pour  Tadrogé  ?  Dans  l'opinion  généralement  admise,  la  capitis 
deminutio  est  une  mort  de  la  personne  civile;  et  comme  en  fait 
une  personne  civile  existe  après  lacapitis  deminutio,  on  en  conclut 
que  c'est  une  nouvelle  personne  qui  ressuscite  et  devient  titulaire 
de  droits  nouveaux  d'agnation  et  de  gentilité.  Nous  avons  vu  que 
cette  théorie  est  étrangère  aux  textes  du  droit  romain,  et  a  été 
construite  postérieurement  à  Justinien  (1). 

H9.  —  Pour  nous,  tout  s'explique  aisément:  prenant  comme 
point  de  départ  et  comme  base  de  la  théorie  générale  de  la  capitis 
deminufio  l'hypothèse  d'adrogation,  nous  avons  constaté  qu'il  n'y 
avait  pas  extinction  de  la  personne  civile  de  l'adrogé,  et  par  là 
même  nous  n'avons  pas  à  imaginer  la  résurrection  de  cette  per- 
sonne civile.  Sa  situation  juridique  est  régie  par  une  idée  unique 
et  très  simple:  Tadrogé  est  traité  comme  s'il  avait  été  dans  le 
passé  et  devait  être  à  l'avenir  le  filiusfamilias  de  l'adrogeant  ; 
nous  avons  vu  cette  idée  servir  à  régler  le  sort  des  droits  fixés  sur 
la  tète  del'adrogéaujourde  l'adrogation,  et  nous  allons  mainte- 

(I)  Supra,  Qo  85  «7. 
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nant  la  voir  servir  de  baseà  Tacquisition  de  droits  nouveaux  pour 
Tadrogé  ;  il  prend  dans  sa  nouvelle  famille  la  même  place  que  s'il 
avait  toujours  été  le  filins familias  de  Tadrogeant  et  par  conséquent 
entre  dans  sa  gens,  devient  l'agnat  de  tous  ses  agnats  et  participe 
au  culte  de  ses  sacra.  Examinons,  en  détail,  ces  points. 

Quelque  système  que  l'on  admette  sur  la  gens,  il  est  certain 
que  lB.capilisdeminutio  brise  le  lien  de  gentilité.  La  définition  cé- 
lèbre donnée  par  Cicéron  (1)  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  : 
c  Gentilessunt  quicapite  non  xunt  deminuii.  9  Nous  savons  d'au- 
tre part  que,  très  vraisemblablement,  la  seule  capitis  deminutio 
connue  du  temps  de  Cicéron  était  celle  qui  reçut  plus  tard  le 
nom  de  minima  {t).  Or  les  auteurs  s'accordent  à  dire  qu'il  est  im- 
possible de  donner  à  cette  condition  une  valeur  absolue  et  de  dé- 
clarer que  quiconque  subit  une  minima  capitis  deminutio  cesse 
d'ôtre  gentilis  (3):  ainsi,  il  est  certain  que  l'adrogé  entre  dans  la 
gens  de  l'adrogeant,  et  que  malgré  la  capitis  deminutio  qu'il  subit^ 
il  viendra  à  la  succession  de  l'adrogeant;  mais  sa  capitis  deminu^ 
tio  te  prive  de  l'hérédité  légitime  des  membres  de  la  gens  qu'il  a 
quittée  pour  passer  dans  celle  de  l'adrogeant.  Par  là  même,  si  un 
paterfamilias  a  été  adrogé  par  un  membre  de  sa  gensy  la  capitis 
deminutio  qu'il  encourt  ne  l'exclut  pas  de  la  gens  et  ne  le  prive  d'au- 
cune succession.  Il  faudrait  en  dire  autant  de  l'adopté  (stricto 
sensu)  et  de  la  femme  in  manu.  EnQn  quand  il  s'agit  de  l'émancipé 
ou  de  Tenfant  noxœ  dedituSj  on  reconnaît  que  la  capitis  deminutio 
subie  par  eux  leur  enlève  la  qualité  de  gentiles  et  les  prive  des 
successions  des  personnes  dont  ils  étaient  les  gentiles  avant  l'é-^ 
mancipation  ou  l'abandon  noxal. 

129.  —  Toutes  ces  solutions,  généralement  admises,  nous  pa- 
raissent exactes,  mais  à  quelle  idée  les  rattacher  et  comment  les 


(!)  Cicéron,  Topiques^  6. 
(«)  Supra,  n»  8«  sq, 

(8)  Cuq,  p.  208.  —  H.  Michel,  du  droit  de  cité,  p.  167  sq.  —  MommBeD, 
t  VI,  1"  partie,  p.  7,  p.  47.  —  Savigny,  II,  §  69,  note  n. 
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concilier  avec  cette  idée  que,  pour  être  geniUiSy  il  faut  n'avoir  pas 
subi  de  eapitis  ieminutM  C'est  ce  que  nous  ne  trouvons  nulle 
part.  Mommsen,  parlant  de  Tadrogé,  dit  bien  qu'il  subit  la  eapitis 
deminutio  dans  la  gens  qu'il  quitte,  mais  non  pas  dans  celle  où  il 
entre  (i);  seulement  il  se  borne  à  cette  affirmation  sans  nous 
montrer  comment  elle  peut  ôtre  en  harmonie  avec  la  définition  de 
Cicéron  et  les  principes  du  droit  romain. 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  môme  difBculté  se  reproduit  à 
propos  des  droits  d'agnation  :  l'adrogé  subit  une  capttis  deminutio ^ 
et  cependant  il  est  incontestable  qu'il  devient  Tagnat  de  Tadro- 
géant,  et  de  tous  ses  agnats,  et  que,  comme  tel,  il  a  l'aptitude  à 
recueillir  leur  succession  légitime;  de  même  entre  ses  enfants 
nés  avant  Tadrogation,  et  lui,  la  vocation  héréditaire  n'est  pas 
brisée  par  l'adrogation  (2).  Ck)mment  le  comprendre  ? 

121.  —  n  nous  semble  que  l'idée  générale  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  mettre  en  relief  résout  toute  difficulté  et  que 
parla  môme  notre  théorie  trouve  ici  encore  sa  conQrmation. 

Le  point  de  départ  de  la  théorie  générale  a  été  l'hypothèse, 
assurément  très  ancienne,  de  l'adrogation.  Quand  un  paterf ami- 
lias  se  donne  en  adrogation,  ses  jura  gentilitatis  et  agnationis 
sont  brisés.  En  effet,  il  ne  peut  ni  les  conserver  en  sa  personne, 
ni  les  faire  acquérir  à  Tadrogeant,  parce  que  nul  ne  peut,  à  la  fois, 
faire  partie  de  deux  gentes  ou  de  deux  familles  civiles  différentes. 
C'est  donc  par  le  jeu  môme  des  principes  de  l'adrogation  que 
s'éteignent  nécessairement  les  droits  de  gentilité  et  d'agnation. 

D'autre  part  l'adrogé  entre  dans  la  gens  (3)  et  la  familia  de  l'a* 


(1)  MommseD,  t.  VI,  i^*  partie,  p.  67,  note  3. 

(«)  Suprùf  Qo  53  sq. 

(8)  L'opinioD  g^néraltsment  admise  aujourd^boi  est  qoe  la  gens  repose  sur 
la  parenté,  et  comprend  ceux  qui  desceadeut  d*uu  auteur  commun.  —  Fustel 
de  Goulaiii^es,  la  Cité  antique,  III,  x.  —  S.  Maiue,p.  38t.  —  Leist.,  Grœco" 
italische  Hechtsgech.  p.  103.  —  Mommsen.t.  V|,ir»  partie,  p.  8  —  Ihering,  I, 
p.  181.  —  Karlowa,  Rœmische  Recht^gech,,  I,  33.  —  Carie,  Le  orîg.  det  di- 
ritto  rom,,  87.  -^  Padeletti  etCogliolo.  Storia  det  diritto  rom,,p.  37.  —  Scha- 
Ud^  Lettrbuch,  etc.,  §  47,  p.   181.   Gomment  comprendre  qu'on  ait  pu  par 
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drogeant.  II  y  prend  la  même  place  que  s'il  avait  toujours  été  son 
filiusfamilias,  et  est  censé  avoir  toujours  fait  partie  de  cette  gens 
et  de  cette  familia  ;  c'est  ainsi  que  s'il  est  adrogé  par  un  pater- 
familias  de  sa  propre  gens,  il  n'a  jamais  cessé  d'être  son  gentilis. 
Les  mêmes  principes  étaient  appliqués  à  la  femme  sut  juris  qui 
tombe  in  manum,  et  devient  loco  filiœ  mariti;  et  quand,  beaucoup 
plus  tard,  l'adoption  fut  créée,  elle  obéit  aux  mêmes  principes  (I). 
Quand  Tadrogé  a  des  enfants  en  puissance  au  moment  de  l'adro- 
gation,  ses  enfants  et  lui  perdent  leurs  droits  de  gentilité  et 
d'agnation  dans  la  gens  et  la  familia  qu'ils  quittent,  mais  ils 
sont  censés  avoir  toujours  été  dans  la  gens  et  la  familia  de 
l'adrogeant,  et  par  là  même  la  vocation  héréditaire  entre  eux  et 
Tadrogé  n'a  jamais  été  brisée.  Ces  solutions  résultent  si  bien  du 
jeu  des  principes  de  l'adrogation  qu'il  ne  peut  pas  même  venir  à 
l'esprit  d'un  romain  de  les  mettre  en  doute,  et  c'est  ce  qui  nous 
explique  que  les  textes  ne  les  discutent  même  pas. 

122.  —  Avec  cette  base  donnée  à  la  théorie,  on  comprend  que 
Cicéron,  dans  sa  déGnition,  dise  simplement  que  les  gentiles  sont 
ceux  qui  n*ont  pas  subi  de  capitis  deminutio  :  cela  s'applique  de 
son  temps,  sans  difficulté,  aux  enfants  qui  ont  subi  une  émanci- 
pation ou  un  abandon  noxal  ;  quant  à  Tadrogé  (ajoutons  la 
femme  qui  tombe  in  manum  et  l'adopté  auxquels  la  théorie  de  l'a- 
drogation a  été  étendue)  il  ne  peut  y  avoir  doute  pour  personne* 
Dire  que  Tadrogéest  capiteminutus  cela  n'éveille  aucune  idée  nou- 
velle, c'est  dire  qu'il  a  subi  l'effet  extinctif  de  l'adrogation  dans 
les  limites  où  il  se  produit,  et  que  nous  avons  précisées. 

Ainsi  l'adrogation  dans  cette  fonction  produit  un  double  eflet  : 
!•  elle  crée  les  droits  de  gentilité  et  d'agnation  entre  l'adrogeant 
d'une  part,  et  d'autre  part  l'adrogé  et  ses  enfants  en  puissance  ; 


l'adrogatioD  faire  entrer  des  étrangers  dans  la  gent?  C*est,  dit  M.  Coq  (p.  31) 
une  exception  à  la  règle.  Nullement  ;  c'est  que  par  Tadrogation,  celui  qui 
entre  dans  la  gent  est  considéré  comme  né  du  pater familias, 
(1)  Supra,  n»  U  sq. 
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2*  elle  éteint  les  droits  de  gentilité  et  d'agaatioa  de  Tadrogé 
dans  la  gens  et  la  familia  qu'il  quitte. 

123.  —  k  côté  du  lien  d  agnation,  dont  nous  venons  de  parler , 
il  faut  mentionner  la  cognation,  qui  obéit  k  de  tout  autres  princi- 
pes. La  cognatio  est  un  fait,  et  comme  tel  indélébile  ;  elle  résulte 
du  lien  du  sang  ;  aussi  constitue-t-elle  un  droit  qui  n'est  pas 
susceptible  de  transmission  à  l'adrogeant  :  on  ne  comprend  pas 
que  Tadrogé  étant  cognât  de  Primus  puisse  faire  acquérir  ce 
droit  à  Tadrogeant  ;  en  outre  c'est  un  droit  qui  réside  par- 
faitement sur  la  tête  d'un  filiusfamilias,  car  pendant  de  longs 
siècles  la  cognatio  n'a  été  qu'un  pur  fait,  dénué  de  tout  effet  juri- 
dique ;  aussi  Tadrogé  conserve-t-il  ses  liens  de  cognation  dans 
sa  famille  naturelle  (1),  et  la  théorie  générale  de  la  capitis  demi' 
nutio  établie  peu  à  peu  sur  cette  base  respecta  par  là  môme 
toujours  les  jura  cognationis.  D'autre  part,  Tadrogation  (et  l'adop- 
tion est  mise  sur  la  même  ligne)  crée  une  cognation  particu- 
lière :  l'adopté  devient  le  cognât  de  tous  les  agnatsde  l'adoptant, 
mais  il  ne  devient  pas  le  cognât  des  simples  cognats  de  l'adoptant 
ni  de  sa  femme  (2).  Ces  solutions  ne  durent  être  précisées  qu'à 
l'époque,  relativement  récente,  oii  la  cognation  acquit  une  valeur 
juridique,  c'est-à-dire  vers  la  Gn  du  vu»  siècle  (3).  A  ce  moment 
l'adrogation  et  l'adoption  sont  des  modes  d'acquérir  la  patria  po- 
testas  {i)y  et  par  conséquent  leurs  effets  se  restreignent  entre 


(I)  L.  1,  §  4  O.,  unde  cognati,  XXX VIII,  8,  l.  4, 1 10  D.,  de  grad.,  XXXVHl, 
10.  —Gide,  V  Enfant  naturel  et  la  concubine,  dont  la  législation  romaine,  à  la 
tuile  de  C Etude  sur  la  condition  privée  de  la  femme,  2*  édition,  p.  575,  577  sq. 

(i)  L.  23  D  ,  de  adopt,,  l,  7.  —  Wiodscheid,  Pandekt.,  t.  III,  §  571,  note  1  et 
les  auteurs  qu'il  cite. 

(3)  GicéroD,  Pro  Cluentio,  60.  —  Valère-Maxime,  VIII,  7.--Ce8t  ver%  la  fia 
du  vii«  siècle  qo*oo  reucontre  la  bonorum  posses$io  unde  cognati.  La  cognatio 
constituait  dès  lors  uo  droit  (jus  cognationis,  Inst.  Just.  I,  xvi,  §6),  aussi  se 
demanda-t-on  si  la  capitis  deminutio  produirait  effet  sur  elle  ;  comme  elle 
avait  toujours  été  en  dehors  de  rexlioctioo  produite  par  TadrogaUoD,  on 
considéra  tout  naturellement  que  la  capitis  deminutio  n'aurait  4  son  égard 
aucune  influence. 

(4)  Supra,  n»  18  et  19. 
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l'adopté  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'adoptant  et  ses  agnats  ; 
mais  vis*à-vis  d'eux  elle  produit  ce  remarquable  effet  d'engen- 
drer la  cognation.  Ajoutons,  du  reste,  que  là  môme  où  l'adoption 
n'engendre  pas  la  cognation,  elle  produit  cependant  des  empô- 
chements  de  mariage;  ainsi  Gains,  après  avoir  dit  que  la  mère  et 
la  femme  de  l'adoptant  ne  sont  pour  l'adopté  ni  une  aïeule,  ni 
une  mère,  a  soin  d'ajouter :nM/>/fÏ5  tamen  eorum  prohibitis  {{). 
Ces  prohibitions  de  mariage,  et  la  création  de  la  cognation  entre 
Tadopté  et  les  agnats  de  l'adoptant  nous  paraissent  être  les  restes 
d'une  législation  antérieure,  où  l'adrogation  fonctionnant  seule, 
et  n'étant  pas  un  simple  mode  d*acquérir  la  patria  potestas,  Ta- 
drogé  prenait,  dans  sa  nouvelle  famille,  la  môme  place  que  s'il 
était  né  de  l'adrogeant  et  de  sa  femme  (2j.  Il  devenait  alors  le 
cognât  de  tous  les  cognats  de  l'adrogeant,  mais  le  seul  effet  de  la 
cognatio  était  d'engendrer  des  empêchements  de  mariage  (3).  Ces 
empêchements,  étendus  à  l'adoption,  quand  elle  futcréée,  subsis- 
tent encore  à  l'époque  classique  (4),  mais  on  ne  peut  plus  les 


(1)  L.  23  D.,  de  adopl.,  I,  7  ;  1. 14,  §  k,  de  nupt.,  XXIII,  2. 

(2)  Supra,  n»  13. 

(3)  Cuq,  p.  212. 

(4)  Une  diyergeDce  parait  cepeDdant  exister  à  cet  égard  entre  Paul  et  01- 
pien.  L*adopté  peut-il  épouser  la  femme  répudiée  par  TadoptaDt  ?  Paul  {lib.  3S, 
adedict,)  déclare  en  deux  eudroits  (I.  14,  pr.  et  §  4  D.,  de  rit,  nupt.,7iX\\\,  2) 
qu*il  De  le  peut  pas.  Il  oe  suppose  pas  du  tout  que  l'adopté  a  été  eo  puis- 
sance de  l'adoptant  an  moment  où  celui*ci  était  marié  avec  la  femme  dont  il 
s'agit  ;  car  il  ditd*une  façon  absolue  :  et  si  pluies  uxores  pater  habuerit,  nuila$ 
uxores  ducere  ftotest.  Ainsi  Prima  a  été  la  femme  de  Primus  qui  Ta  répudiée  ; 
puis  Primus  a  adopté  Secundus  ;  celui-ci  ne  pourra  pas  épouser  Prima;  elle 
est  pour  lui  quaù  noverca.  Si  telle  est  la  solution  de  Paul,  que  dire  au  cas  où 
Primus  ayant  répudié  Prima  celle-ci  épouse  Secundus,  qui  est  postérieure- 
ment adrogé  par  Primus  ?  Paul  déclarerait  que  le  mariage  est  dans  une  si- 
tuation telle  qu'il  ne  pourrait  pas,  dans  ces  conditions,  se  former  ;  donc  il  doit 
être  brisé.  Ulpien  admet  une  autre  théorie  (1.  12  pr.  D-,  derit.nupt.,  XXIII, 
2),  pour  lui  il  n'y  a  pas  inceste,  et  par  conséquent  le  mariage  n'est  pas  brisé. 
H  y  a  là  une  question  de  convenance  que  chaque  jurisconsulte  peut  apprécier 
d'une  façon  différente,  et  non  pas  une  véritable  question  de  droit.  Ceci  ex- 
plique qu'Ulpien,  qui  admet  formellement  la  fiction  de  rétroactivité  de  Ta- 
drogalion  (l.  Il  D.,  dejud.,  V,  let  42  D,  rfe^cc,  XV,  I),  la  repousse  ici  sans 
hésiter;  elle  conduirait  à  déclarer  le  mariage  nul,  l'adrogé  étant  considéré 
comme  ayant  été  dans  le  passé  le  fils  de  l'adrogeant.  Ces  questions  d'empôcbe- 
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justifler  que  par  des  raisons  de  convenance  ;  car  lorsque  le  lien 
de  cognation  produisit  de  véritables  effets  juridiques,  on  n'en 
reconnut  Teidstence  qu'entre  ceux  à  Tégard  desquels  l'adoption 
produisait  alors  effet,  c*est-à-dire  les  agnats.  Remarquons  bien, 
que,  pour  reconnaître  à  l'adopté  la  cognation  vis-à-vis  des  agnats 
de  Tadoptant,  il  fallait  recourir  à  la  fiction  qui  sert  de  base  & 
Tadrogation,  et  traiter  l'adrogé  à  l'égard  de  Tadrogeant  et  de  ses 
agnats,  comme  s'il  était  né  de  cet  adrogeantet  avait  acquis  vis-à- 
vis  de  lui  les  jura  sanguinis  ;  admis,  pour  Tadrogé  ce  droit  fut, 
comme  tant  d'autres,  étendu  à  l'adoption. 

ii4,  —  Ldjustum  matrimonium  de  l'adrogé  n'est  pas  brisé  ;  la 
solution  est  d'accord  avec  notre  théorie,  car  le  justum  matrimo^ 
nium  est  un  droit  qui  peut  résider  sur  la  tête  d'un  filiusfamiliasy 
et  qui  n'est  pas  susceptible  de  transmission  au  paterfamilias.  Il 
est  remarquable  qu'aucun  texte,  à  notre  connaissance,  ne  se  pose 
la  question  de  savoir  si  la  capitis  deminuiio  minima  produit  effet 
sur  les  justœ  nuptiœ,  et  cependant  le  meuriage  du  fils,  contracté 
pendant  la  captivité  du  paterfamilias^  paraît  bien,  anciennement, 
avoir  été  brisé  par  le  retour  du  père  (1).  Pourquoi  n'examine-t-on 
pas  la  question  tout  à  fait  analogue  que  présente  l'acquisition 
par  l'adrogeant  de  la  patria  potestca  sur  l'adrogé  marié  enjustœ 
nuptiœ  (2)  ?  Avec  notre  manière  de  voir,  tout  s'explique  :  dès  le 
principe,  le  mariage  de  l'adrogé  a  été  en  dehors  de  Teffet  extinctif 
del'adrogation,  et  par  là  môme  il  est  demeuré  étranger  à  la 
minima  capitis  deminutio  (3). 

menu  se  sont  formées  eo  dehors  da  domaine  du  droit  ;  aussi  Ulpien  ne  leur 
applique-t-il  pas  i*effet  juridique  de  l'adrogation.  Noos  verrons  do  reste  {Infra, 
D«  124)  que  le  justum  matrimonium  a  toujours  été  eq  dehors  de  Teffet  extinc- 
tif de  l'adrogstion. 

(1)  L  li,  §  8  D.,  de  capt.,  XLIX,  15, 1. 9,  §  i,  1.  11 D.,  deHU  nupt.,  XXIII,  2. 

(2)  Avec  ridée  que  la  minima  c,  d.  entraîne  extinction  de  la  personne  civile 
àncapite  minutus,  on  s'explique  difficilement  que  \t  justum  matrimonium  de 
Tadrogé  (droit  qui  appartient  au  jus  civiie)  résiste  à  la  c.  d, 

(3)  L'adoption  (iato  sensu)  amène  extinction  du  mariage,  lorsque  le  pateP' 
familias  adopte  son  gendre  sans  émanciper  sa  fille.  Inst.  Jnst.,I,  x,  §  2, 
Théophile,  ibid.  (Ferrini).  —  L.  17,  §  1  et  67  §  8  rfe  ni.  nupt.,  XXIII,  2.  - 
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125.  —  La  coi^jecture  générale  que  aous  émettoas  s'appuie 
encore  sur  la  réglementation  des  iocra. 

Quand  un  paterfamilias  se  donne  en  adrogation,  les  sacra  fa^ 
milicB^  et  les  sacra  gentis  ont  an  sort  dilTérent,  les  sacra  de  famille 
passent  à  Tadrogeant,  tandis  que  l'adrogé  perd  tout  droit  aux 
sacra  de  \a  gens  à  laquelle  il  appartenait  avant  Tadrogation  (1). 
Comment  expliquer  ces  solutions  ?  Nulle  part  nous  ne  voyons  les 
textes  faire  intervenir  la  théorie  de  la  capitis  deminutio;  ceci  est 
important,  car  la  réglementation  des  sacra  est  empruntée  à  Tan- 
tique  organisation  de  Rome  ;  cela  confirme  donc  notre  conjec- 
ture, que,  primitivement,  Tadrogation  dans  ses  effets  se  suffisait 
à  elle-même,  et  qu'on  n'avait  pas  encore  fait  de  Pexlinction  de 
droits  qui  l'accompagne  une  théorie  dotée  du  nom  de  capitis 
deminutio. 

Les  Sacra  de  famille  constituaient  un  droit  qui  ne  pouvait  pas 
résider  sur  la  tôle  d*un  filiusfamiiias  :  seul  le  paterfamilias  était  et 
pouvait  èlre  chef  d'un  culte  (i).  D'autre  part  les  sacra  de  famille, 
étaient  transmissibles  ;  si  haut  que  nous  puissions  remonter  dans 
le  passé  de  Rome,  nous  les  voyons  aller  avec  le  patrimoine  du 
fMtcrfamilitis  à  sos  héritiers  (3)  :  ils  constituaient  donc  un  droit 
qu'un  paterfamilias  pouN'ait  acquérir  par  l'intermédiaire  de  son 
Bis  ;  par  exemple,  le  fils  étant  institué  héritier,  le  paterfamilias 
acquiert  par  son  intermédiaire  le  patrimoine  et  les  sacra  defuncti; 


C^$l  rAp^Ucjitîon  lbèorù]ue  et  absolument  rifroorense  des  principes.  11  eût 
^1^  (U:i.«  i>rAtiv]u«  d^  iKvt.trer,  comme  on  le  fait  eo  «râutres  matières,  qa*il  j 
«  ^xïxMAole  à  1  Avioj4K>a  ^C  I.  C,  »/e  tnter-i.  mtt*'  ,  V,  6\  et  que  ù  Too  passe 
iHïire  îe  ^^ères^era  tenu  dVmt'U'iper  sa  fille.  L  Sa  pr.  33  D.,  de  «</o/»f.,  I,  7. 
—  L  5  0.  «  «f'^tr.,  Ki\,  XXXVIU.  ti.  Aii^îCuias  ^Oàs^rr.  XXV,  c  lU  »oa- 
lieal-*L  uiâl4:T>^  le#  le\le>  foriueU  de  Trvphouinu:?,  de  Jusliaien  et  de  Tbéo- 
ph  ie.  qwe  le  m^njure  u'e*!  pas  rompu, 

,r  Mjir^^Arau  t.  U  P  î^'»  —  :>AV»v'aT,  Verm,  Srfcr.,!,  p.  t7i»  IW.  —  An 
CA$  de  o!»f^y4.0^  les  fv»i-rtt  de  la  frmtne«  qu.ti>d  elle  en  arait,  passaient  aa 
aurï,  —  ^H^■hT^•Lec>f\^^,  MA%%t.\  elc,,  p.  4*4  ,<*j. 

,i    0-aïv\  Jt  *,--%.\  »  *  *i, 

,S-  ilu-ris^^,  p,  i$#  >q,  l^îq,  p.  WT, 
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par  application  de  ces  principes,  Tadrogeant  est  investi  des  sacra 
de  famillede  Padrogé  (1). 

Quant  aux  sacra  de  la  genSy  ils  ont  un  tout  autre  caractère  ;  ils 
sont  perdus  pour  l'adrogé.  Il  sont  interdits  aux  gentiles  qui  sortent 
de  la  genSf  et  si  ceux-ci  continuaient  à  y  prendre  part,  il  y  aurait 
contaminado  gentium,  periubatio  sacrorum  (2).  Ainsi  les  sacra  de  la 
gens  constituent  un  droit  qui,  après  Tadrogation,  ne  peut  plus 
résider  sur  la  tête  de  Tadrogé,  puisqu'il  a  quitté  la  gensj  ni  passer 
sur  celle  de  Tadrogeant  puisqu'il  n'en  fait  pas  partie.  Ce  droit 
doit  s'éteindre  nécessairement  (3). 

La  réglementation  des  sacra  est  donc  parfaitement  conforme  à 
notre  théorie. 

126.  —  Nous  avons  vu  (4)  qu'à  la  fin  de  la  république,  l'a- 
drogé  perdait  la  qualité  de  plébéien  ou  de  patricien  qu'il  avait 
pour  prendre  celle  de  l'adrogeant.  De  même  nous  avons  admis 
que  l'affranchi,  adrogé  par  son  patron,  perd  la  qualité  d'affranchi 
pour  prendre  celle  d'ingénu  (5).  Aucun  texte  ne  rattache  ces 
effets  à  la  capUis  deminutio;  ils  sont  produits  par  le  jeu  des  prin- 
cipes  de  Tadrogation  :  l'extinction  et  l'acquisition  de  droits  a  lieu 
sous  l'empire  de  cette  idée  que  Tadrogé  est  traité,  comme  s'il 
avait  été  déjà  dans  le  passé  le  filiusfamilias  de  l'adrogeant. 

m,  — Concluons.  Des  deux  théories  que  nous  venons  d'es- 
quisser, l'extinction  de  droits  qui  accompagne  l'adrogation,  et 

(1)  Noos  peosoDs  qae  c'est  là  ce  qa'il  faat  enteodre  par  Vaiienatio  sacrorum 
(CicéroD,  orat.f  4%).  qui,  pour  nous,  est  toute  différente  de  la  detestatio  sacro- 
rum (Aulu-Gelle,XV,27).  Voir  sur  la  question,  Voigt.  XII,  taf.  II,  p.  809,  noie 
i,  et  Bouché  Leclerq,  p.  385,  note  4,  pour  les  références. 

(i)  Marquardt,  t.  I,  p.  160,  368.  C'est  ce  qui  arriva  à  Ciodius  :  il  éleva  un 
snceiium  dans  sa  maisou  pour  continuer  le  culte  de  sa  gens,  Gicéron  le  lui 
reproche   Pro  domo,  XIII,  55. 

(3)  Quand  Tadrogé  était  le  dernier  survivant  de  sa  gens^  l'adrogation  aurait 
amené  l'extinction  des  sacra  gentis,  faute  de  quelqu'un  pour  les  accomplir, 
dans  ce  cas,  d'après  le  Jus  sacrum,  les  pontifes  devaient  refuser  d'autoriser 
l'adrogation.  Gicéron^  pro  domô,  XIII,  3i  et  XLIV,  116. 

(4)  Supra,  n»«  9  et  HT,  note  1. 

(5)  Supra,  n»»  5  et  6. 
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l'acquisition  de  droits  nouveaux  pour  Tadrogé,  il  se  dégage  deux 
idées  :  la  première,  c*est  que  l'extinction  de  droits  a  été,  à  l'ori- 
gine, produite  par  le  jeu  normal  des  principes  de  l'adrogation  et 
a  servi  à  former  la  théorie  de  la  capith  deminutio  minima  ;  avec 
cette  origine^  la  minima  capitis  deminutio  apparaît,  non  pas 
comme  une  mort  de  la  personnalité  civile  suivie  de  résurrection 
immédiate,  mais  bien  comme  une  simple  extinction  atteignant 
certains  droits  du  capite  minutus.  La  seconde  idée  est  un  corol- 
laire de  la  première  :  l'acquisition  de  droits  nouveaux  pour  l'a- 
drogé  n'est  pas  une  résurrection  do  sa  personnalité,  ou  la  nais- 
sance d'une  nouvelle  personne  civile  ;  elle  a  toujours  été  et  est 
encore  à  l'époque  classique  la  conséquence  des  principes  de 
l'adrogation  :  filiusfamiiias  de  l'adrogeant,  Tadrogé  acquiert  les 
droits  attachés  à  ce  titre. 

11  nous  reste  à  rechercher,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la 
transmission  de  droits  à  Tadrogeant  (I),  le  rôle  exact  que  joue 
dans  nos  deux  théories  la  Bction  de  rétroactivité  contenue  dans 
l'adrogation.  Pour  cela  nous  allons  a)  montrer  que  notre  Action 
est  la  cause  de  l'extinction  de  droits  en  la  personne  de  l'adrogé, 
et  de  l'acquisition  de  droits  nouveaux  pour  lui,  et  b)  préciser 
exactement  l'effet  produit  par  elle. 

A. —  L'idéeque  Tadrogé  devient  le  filiusfamiiias  de  l'adrogeant 
pour  l'avenir  seulement  ne  suffit  pas  à  expliquer  les  solutions  ro- 
maines ;  il  faut  y  ajouter  quelque  chose  de  plus,  que  l'adrogé  est 
censé  avoir  toujours  été  le  filiusfamiiias  de  l'adrogeant.  Ainsi 
seulement  peuvent  s'expliquer  ces  deux  solutions  fondamentales, 
clefs  de  voûte  de  la  théorie  tout  entière  (2),  que  quand  l'adrogé 
a  des  enfants  en  puissance,  la  vocation  héréditaire  entre  eux  et 
l'adrogé  n'est  pas  brisée  par  l'adrogation,  et,  d'autre  part,  que 
l'adrogeant  n'a  jamais  été  considéré  comme  tenu  des  dettes  con- 


(l)  Supra,  n*  70  sq, 

(9)  Nous  De  pouvons  reprendre  ici  toutes  les  solutions  de  détail,  tous  les 
aperçus  qui  s'expliquent  à  Taide  de  notre  fiction  et  en  justifient  l'existence. 
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tractuelles  de  l'adrogé  (1).  En  un  mol,  la  Bction  que  Tadrogé  est, 
pour  l'avenir  seulement,  le  filiusfamilias  de  Tadrogeant,  est  à 
moitié  vraie  et  par  conséquent  ne  peut  expliquer  qu'à  moitié  les 
solutions  romaines  ;  pour  les  justiQer  toutes,  il  faut  la  compléter 
comme  nous  Tavons  fait,  et  considérer  l'adrogé  comme  si,  déjà 
dans  le  passé,  il  avait  été  le  filiusfamilias  de  Tadrogeant,  c'est- 
à-dire  comme  s'il  était  né  de  ses  justœ  nuptiœ. 

B.  —  Quel  effet  précis  produit  notre  fiction,  quand  il  y  a  extinc- 
tion de  droits  en  la  personne  de  l'adrogé,  ou  création  pour  lui  de 
droits  nouveaux  ?  Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  transmission  de  droits 
à  l'adrogeant,  nous  avons  montré  que  notre  fiction  produit  effet 
rétroactif,  toutes  les  fois  que  cela  est  compatible  avec  le  respect 
des  actes  juridiques  accomplis  par  l'adrogé  avant  Tadrogation. 
Trouvons-nous  ici  la  même  théorie  7 

a).  Extinction.  ^  Si  la  fiction  de  rétroactivité  contenue  dans 
l'adrogation  avait  un  effet  absolu,  l'extinction  serait  rétroactive, 
c'est-à-dire  que  le  droit  brisé  serait  censé  n'avoir  jamais  existé, 
n  n'en  est  certainement  pas  ainsi  :  lorsqu'un  agnat  a  recueilli,  en 
cette  qualité,  une  hérédité»  ou  géré  une  tutelle  légitime,  s'il  se 
donne  en  adrogation,  il  n'est  pas  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
tier ni  tuteur  ;  c'est  pour  l'avenir  seulement  que  ses  liens  d'agna- 
tion  sont  brisés  ;  on  respecte  ce  double  fait,  avec  toutes  ses  con- 
séquences juridiques,  qu*il  a  été,  jusqu'au  jour  de  l'adrogation, 
héritier  et  tuteur.  De  même,  un  paierfamilias  a  joui  pendant 
plusieurs  années  d'un  usufruit  ;  il  se  donne  en  adrogation.  L'usu- 
fruit est  éteint  pour  l'avenir  ;  mais  il  n'est  dit  nulle  part  qu'il 
soit  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé,  et  qu'en  conséquence 
il  puisse  être  dû  compte  au  nu-propriétaire  des  fruits  perçus 
jusqu'au  jour  de  l'adrogation.  De  même,  le  paterfamilias^  qui  a 
un  testament  régulier,  se  donne  en  adrogation  ;  son  testament 
tombe,  mais  il  n'est  pas  censé  s'être  évanoui  dans  le  passé  ;  il  a 

(1)  Supra^  n«*  53  sq.  et  n«  90. 
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été  valable  jusqu'au  jour  deradrogation.  Donc  pas  d'effet  rélroac- 
iif  dans  tous  ces  cas,  et  cela  est  d'accord  avec  notre  théorie  :  le 
droit  brisé  par  l'adrogation  avait  sacausejuridique  dans  le  passé  ; 
cette  cause  était  la  délation  de  rhérédité  ou  de  la  tutelle,  Tacte 
constitutif  de  l'usufruit,  le  testament.  L'adrogalion  respecte  ces 
actes  de  la  vie  passée  de  l'adrogé,  avec  toutes  leurs  conséquences 
juridiques,  jusqu'au  jour  de  Tadrogation.  Par  application  de  la 
môme  idée,  nous  dirons  que  si  un  paterfamilias  titulaire  d'une 
dette  se  donne  en  adrogation,  sa  dette  est  brisée»  mais  n'est  pas 
censée  avoir  été  anéantie  dansie  passé  ;  l'adrogation  respectel'acte 
qui  lui  a  donné  naissance,  et  les  conséquences  juridiques  qu'il  a 
produites  jusqu'à  l'adrogation;  ainsi  primitivement  (1),  les  per- 
sonnes qui  ont  cautionné  la  dette  sont  libérées,  mais  sans  rétro* 
activité,  au  jour  de  l'adrogation.  Ici  donc,  il  n'y  a  pas  de  place  à 
l'effet  rétroactif  de  l'adrogation,  parce  que  le  droit  qui  s'éteint  a 
nécessairement  ses  racines  dans  le  passé.Cependant,s'il  s'agissait 
du  droit  éventuel  aune  succession  légitime,ou  à  une  tutelle  légi- 
time, il  est  clair  que  l'adrogation  survenant,  ce  droit  disparaî- 
trait sans  laisser  de  traces  dans  le  passé  ;  mais  ce  serait  là  une 
conséquence  de  la  nature  du  droit  brisé,  et  nullement  de  l'effet 
rétroactif  de  l'adrogation.  En  un  mot,  nous  arrivons  à  cette  con- 
clusion, en  matière  d'extinction  de  droits,  que  notre  Action  est 
la  cause  de  la  rupture  du  droit,  mais  elle  n'entraîne  pas  extinction 
rétroactive.  Pour  faire  produire  à  l'extinction  un  effet  dans  le 
passé,  il  faudrait  mettre  à  néant  un  acte  de  la  vie  juridique  de 
l'adrogé  du  temps  où  il  était  suijuris  et  cela  n'est  pas  possible. 

b)  Acquisition.  L'acquisition  de  droits  nouveaux  pour  l'adrogé 
a  lieu  sous  l'empire  de  notre  Qction  ;  c'est  parce  que  l'adrogé  est 
traité  comme  s'il  était  le  filins familias  de  l'adrogeant  qu'il  acquiert 
des  droits  dans  la  famille  de  l'adrogeant.   Mais,  en  outre,  notre 


(1)  Quand  on  admit  que  le  capite  minutus  serait  tenu  naturellement,  lea 
cautions  cessèrent  d'être  liliérées.  Supra,  no  92. 
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Action  imprime  un  caractère  rétroactif  certain  à  cette  acquisition  : 
ainsi  l'adrogé  prend  dans  la  gens  et  dans  la  famxlia  de  Tadrogeant 
la  môme  place  que  s'il  avait  toujours  été  son  filiusfamiliasy  ce 
qui  produit  de  remarquables  conséquences  (<);  de  même  si  étant 
affranchi,  il  est  adrogé  par  un  ingénu,  il  est  traité  comme  s^il 
avait  toujours  été  le  lîls  de  cet  adrogeant,  c'est-à-dire  devient  in- 
génu; il  est  censé  n'avoir  jamais  passé  par  l'esclavage  (i).  De 
môme,  il  devient  le  cognât  des  agnats  de  Tadrogeant  comme  s'il 
était  né  de  lui  (3).  L'effet  rétroactif  se  produit  donc  en  notre  ma- 
tière, mais  à  la  condition  qu'il  ne  se  heurte  pas  à  un  acte  juri- 
dique de  la  vie  de  l'adrogé  avant  l'adrogation.  Un  texte  ici  nous 
donne  un  exemple  (4)  :  un  fîls  exhérédé  adroge  l'héritier  institué 
par  son  paterfamilias  ;  si  l'adrogé  prenait  la  place  d'un  fils  né  ex 
justisnuptiis,  et  était  censé  l'avoir  toujours  occupée,  le  fils  exhérédé 
qui  l'adrogé  aurait  acquis  par  lui  l'hérédité,  comme  héritier  sien 
et  nécessaire.  En  sera-t-il  ainsi? non.  Cest  qu'au  jour  de  l'adro- 
gation, l'adrogé,  héritier  institué,  n'a  pas  encore  acquis  l'héré- 
dité ;  il  a  seulement  le  droit  de  l'acquérir  par  une  adition  ;  il  est 
par  là  môme  impossible  qu'il  fasse  acquérir  l'hérédité  à  l'adro- 
géant  sans  adition.  L'adrogeant  sera  traité  comme  un  paterfami^ 
lias  dont  le  fils  est  institué  héritier;  il  lui  donnera  l'ordre  de  faire 
adition.  Nous  trouvons  donc,  dans  la  théorie  de  l'acquisition  des 
droits  par  l'adrogé,  l'effet  rétroactif  de  l'adrogation,  mais  avec  la 
limite  générale  que  nous  lui  avons  toujours  assignée. 

En  dernière  analyse,  nous  arrivons  à  constater  que  notre  fiction 
a  été  la  base  unique  des  effets  de  l'adrogation;  elle  servait,  d'une 
part,  à  régler  le  sort  des  droits  de  l'adrogé,  en  déterminant  quels 
droits  s'éteignent,  quels  autres  passent  à  l'adrogeant,  quels  au- 
tres enfin  restent  sur  la  tête  de  l'adrogé;  et  d'autre  part,  elle  était 


(i)  Supra,  n»  119  sq. 
(i)  Supra,  ii«  5  à  7. 
(8)  Supra,  n»  !Î8. 
(4)  Supra,  n«  58. 
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la  cause  de  racquisilion  des  droits  nouveaux  dont  Tadrogé  est 
investi.  Toutes  ces  théories  s'expliquent  à  l*aide  de  notre  seule 
fiction,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'idée  de  disparition  et 
de  résurrection  de  la  personne  civile  de  l'adrogé,  de  persistance 
de  sa  personne  naturelle  et  de  sa  personne  publique. 

Nous  nous  sommes  proposé  comme  but,  dans  cette  étude,  de 
dégager  la  conception  juridique  de  l'adrogation,  Tidée  très  simple 
qui  a  servi  de  base  à  ses  eflels  et  son  rôle  dans  la  formation  du 
droit  primitif.  Si  chacune  des  preuves  que  nous  avons  apportées 
à  l'appui  de  notre  conjecture  parait  faible  prise  isolément,  il 
semble  que  leur  réunion,  empruntée  à  toutes  les  parties  du  droit 
romain,  puisse  avoir  une  certaine  force,  et  mérite  de  fixer  un  ins- 
tant l'attention.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  estimerions  trop 
heureux  si  notre  travail  était  pour  d'autres,  plus  savants,  une 
occasion  de  reprendre  le  problème  et  de  lui  donner  une  solution. 

F.  Dbssbrteaux. 


EXAMEN  DE  JURISPRUDENCE 

COMMERCIALE 


MARCHES  DE   BOURSE  A  TERME 
[Lot  du  28  man  1885). 

La  loi  du  28  mars  1885  a  donné  lieu  à  deux  difBcuItés  assez 
sérieuses  sur  lesquelles  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  eu  à 
se  prononcer  :  la  Cour  d'Appel  de  Dijon  a  été  appelée  à  statuer 
sur  Tune  et  sur  l'autre. 

Et  d'abord)  la  loi  du  28  mars  1885  ne  renfermant  aucune  dis- 
position transitoire,  au  lendemain  de  sa  promulgation,  s*est  posée 
la  question  de  savoir  si  cette  loi  pouvait  être  appliquée  à  des 
marchés  contractés  antérieurement,  en  tant  du  moins  qu'il  s'a- 
gissait de  valider  ces  marchés  et  de  refuser  l'exception  de  jeu  au 
débiteur  qui  l'invoquait  pour  se  soustraire  à  ses  engagements.  Il 
y  a  en  effet  dans  la  loi  du  iS  mars  1885  des  dispositions  de  droit 
pénal  à  propos  desquelles  aucune  controverse  n'était  possible  : 
l'abrogation  des  articles  421  et  422  C.  Pé.  affranchissait  de  toute 
poursuite  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  des  délits  prévus 
par  ces  textes  môme  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

La  Cour  de  Dijon,  dans  un  arrôt  du  24  avril  1885  (1),  a  décidé 
avec  raison  que  la  loi  du  28  mars  1885  ne  pouvait  être  invoquée 
à  l'occasion  de  marchés  conclus  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion :  il  y  a  droit  acquis  pour  le  débiteur  à  se  prévaloir  de  Texcep* 

(1)  DalloK,  1885,  3, 111.  -  Sirey,  1886,  S,  1. 
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^  '*  ^p^îf/ïîêf'ait  d'opposer  et,  con- 

4,fl  Ï^S^^^^'^^f'^t^nn^^  da^s  l'article  2  du  Code 

ijotf  ^-^^"^y  prJiî^^'^  ■'*''^^1,  pr/v^  de  ce  droil,  la  loi  n'ayant 


'  /î^t  fé^^^         \i  essayé  de  soutenir  que  le  principe  de 


^-C  i  eTi  *'^'^  ''^  ^"7" ne  pouvait  être  invoqué  parce  que  la  loi 
lid^^^^        Vf  seloti  les  uns,  simplement  une  loi  inter- 


rfu  ^^  f^'*''^  /Ê^  autres^  une  loi  d'ordre  public.  La  loi  du  28 

pf£î  w  f  i  ^'<^'  ^  '       ^l  i  et  re  considé  r  ée  corn  me  u  n  e  lot  i  n  te  r  pré  ta- 
mars  i^      ^^gg  des  textes  jusque^à  en  vigueur  :  c*est  une 
tïVffi^^      .     (j'un  droit  nouveau.  D'autre  part,  ce  n'est  pas 
J*^'  ^    .,it  être  cx)nsidérée  comme  statuant  sur  des  matières 

lîlic^  c'est  une  loi  qui  statue  sur  des  matières  d'intérêt 
uoiq^^'  nous  le  reconnaissons,  elle  s'inspire  de  motiTs 
P^    *   nublic  et  de  considérations  d'intérêt  général.  Lorsqu'il 
.  de  lois  constitutionnel  les,  de  lois  d'orRanisalion  judiciaire 
/je  compétence,  de  lois  réglant  la  capacité  des  personnes  en 
atiére  civile,  le  principe  de  la  non  rétroactivité  ne  peut  être 
■j^^Qqué  car  il  ne  saurait  être  question  de  droits  acquis  à  mainle- 
jiipà  rencontre  de  ces  lois  qui  se  réfèrent  directement  à  Tordre 
social.  iCais  à  propos  d'une  loi  déterminant  les  effets  que  produi- 
,^nt  entre  les  parties  certains  contrats,  nulle  raison  n'existe  pour 
faire  échec  au  principe  posé  dans  Tarticleâ  C,  civ.,  si  le  législa- 
teur n'a  pas  cru  devoir  y  déroger  expressément* 

Nous  n'iûsislons  pas  davantaj^e  sur  cette  première  diflûculté 
tranchée  par  Tarrêt  de  188a  :  elle  a  été  longuement  discutée  à 
cette  date  (1).  La  Cour  de  cassation  s'est  deux  fois  prononcée  en 
faveur  de  ta  non-rétroactivité  de  la  loi  de  1885  (2)-  Aujourd'hui 
du  reste  il  est  peu  probable  que  la  question  surgisse  à  nouveau 
devant  les  tribunaux  (3), 

(l)  V.    notes  de  MM.  Labbé  (Sir.,  toc.  sup.  ciL]  el  Sarrut  tOâl,,  lodup. 

tit.). 

(S)  Cûia.  Beq,,  Ifi  aïril  lSfi7  el  !t  juillet  tfiSS,  D.,  1887, 1.  i5a  et  t889, 1,  10. 
(3)  Uarrèl  du  ïi  ïTrll  t8SS,touleD  consacrant  tiae  solution  «xacle,  renferme 
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Plus  importante  est  la  seconde  controverse  -  que  peut  soulever 
la  loi  du  28  mars  1885  et  sur  laquelle  porte  un  arrêt  de  la  Ck)ur 
de  Dijon  du  18  mars  1891,  dont  nous  voulons  spécialement  nous 
occuper.  Il  s'agit  de  déterminer  la  portée  exacte  de  la  loi  nouvelle, 
de  préciser  la  réforme  consacrée  par  le  législateur  et  divers  inci- 
dents survenus  au  cours  de  la  discussion,  soit  au  Sénat,  soit  à  la 
Chambre  des  Députés^  rendent  assez  délicate  la  mission  de  Tin  ter- 
prète  (1).  Rappelons  d'abord  les  termes  de  notre  arrêt  : 

La  CoDt  :  —  Attendu,  en  droit,  que  Farticle  4®'  de  la  loi  du  28  mars 
4885  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  ou  autres, 
tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  ou  marchandises  sont  reconnus  légaux  : 
nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se  préva- 
loir de  l'article  4965  C.  civ.,  lors  môme  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paie- 
ment d*une  simple  différence.  »  —  Attendu  que  les  travaux  préparatoires 
démontrent  qu'en  édictant  la  loi  du  28  mars  4885,  le  législateur  a  voulu 
donner  satisfaction  aux  mœurs  nouvelles  qui,  en  matière  économique, 
s'étaient  introduites  sur  tous  les  marchés  financiers  :  empêcher  le  retour 
des  scandales  qui,  à  la  suite  de  la  crise  financière  de  4882,  avaient  ému 
la  morale  publique  par  le  spectacle  de  spéculateurs  éhontén  qui  se  cou- 
vraient de  l'article  4965  C.  civ.,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  leurs 
engagements,  et  proscrire  une  jurisprudence  qui  faisait  dépendre  la  vali- 
dité des  marchés  à  terme  ou  à  livrer  de  l'intention  présumée  des  parties 
dont  elle  puisait  les  éléments  dans  les  circonstances  particulières  de  cha- 

quelques  considérants  sujets  à  critique  :  c'est  par  erreur  que  la  Cour  dit  que 
la  loi  du  28  mars  1885  abroge  rarticle  1965  C.  civ.  :  la  loi  nouvelle  n'abroge 
pas  ce  texte,  elle  se  borne  à  soustraire  à  ses  dispositions  les  marchés  à 
terme  auxquels  la  jarisprudence  appliquait  Texception  de  jeu.  —  D'autre 
part»  n*e8t-il  pas  dangereux  d'affirmer  «  que,  bien  que  la  loi  statue  sur  uu 
sujet  qui  intéresse  Tordre  public»  eUe  ne  saurait  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis?  »  Si  Tordre  public  est  en  cause,  il  ne  saurait  être  question  de  droits 
acquis  et  les  partisans  dn  la  rétroactivité  ont  alors  raison.  Le  législateur  a 
pu,  comme  nous  Tavons  dit^  s'inspirer  de  considérations  déduites  de  Tinlèrét 
général  et  de  Tordre  public  pour  édicter,  à  propos  des  marchés  à  terme,  de 
nouvelles  solutions^  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  des  intérêts  privés 
qui  seuls  sont  en  jeu. 

(l)  V.  Lacoste,  Revue  critique,  1889,  p.  260  et  ss.  —  Berthélemy,  Annales 
du  Droit  commercial,  1887,  p.  295  et  ss. 
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que  litige;  —  Attendu  que  de  la  généralité  des  termes  de  l'article  l^'de  la 
loi  de  4885  ci-dessus  transcrit,  de  la  forme  absolue  et  prohibitire  dans 
laquelle  le  législateur  a  exprimé  sa  pensée,  aussi  bien  que  de  Tesprit  dans 
lequel  la  susdite  loi  a  été  conçue,  clairement  manifesté  par  les  travaux  lé- 
gislatifs qui  Tont  préparée,  il  résulte  que  la  législation  nouvetle  a  établi 
une  présomption  légale  de  validité  en  faveur  des  marchés  à  terme  ou  à 
livrer,  contractés  dans  les  formes  accoutumées,  voulu  interdire  aux  tribu* 
naux  saisis  d*nne  demande  en  nullité  de  ces  marchés,  fondée  sur  le  jeu 
ou  le  pari  de  rechercher  l'intention  présumée  des  parties  dans  les  faits  de 
la  cause  pour  en  faire  la  base  de  leurs  décisions,  et  ordonné  que  l'excep- 
tion de  jeu  ne  serait  admise  que  lorsqu'il  résulterait  d'un  écrit  rédigé  ab 
initio,  et  émané  des  parties,  que  Tune  d'elles  ou  chacune  d'elles  avaient 
eu,  dés  le  principe,  l'intention  arrêtée  de  ne  pas  exécuter  les  ventes  ou  lef 
achats  qu'elles  faisaient  et  de  résoudre  leurs  opérations  par  le  paiement 
ou  l'encaissement  de  simples  différences  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  chiffre  de  la  créance  de  C.  n'est  pas  contesté  et 
que  le  syndic  se  borne  à  lui  opposer  l'exception  de  jeu  ;  —  Attendu  que 
la  correspondance  établit  que  les  marchés  à  livrer  conclus  par  C.  pour  le 
compte  de  D.  ont  été  faits  dans  la  forme  usitée  pour  ce  genre  d'opérations 
et  qu'il  n'est  produit  aucun  écrit  émanant  de  D.,  duquel  il  résulte  claire- 
ment que  dés  l'origine  de  chacun  des  marchés  dont  il  s'agit,  celui-ci  ait  eu 
l'intention  de  ne  pas  les  réaliser  et  de  les  résoudre  par  le  paiement  ou  la 
perception  de  simples  différences;  qu'en  conséquence,  en  admettant,  dans 
ces  conditions,  l'exception  de  jeu  proposée  par  le  syndic  de  la  faillite  D., 
contre  la  demande  de  C,  il  est  certain  que  les  premiers  juges  ont  mé- 
connu et  violé  Tarticte  h**'  de  la  loi  du  28  mars  4885  : 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc.... 

11  n'est  pas  douteux  pour  beaucoup  de  jurisconsultes  qu'anté- 
rieurement à  la  loi  de  1885  les  marchés  à  terme  étaient  prohibés 
d'une  façon  absolue  et  par  suite  frappés  de  nullité  :  mais  depuis 
longtemps  la  jurisprudence  repoussait  une  solution  aussi  rigou- 
reuse; elle  se  bornait  à  faire  à  ces  marchés  l'application  de  l'arti- 
cle 1965  G.  civ.,  c'est-à-dire,  en  distinguant  les  marchés  sérieux 
et  les  marchés  Actifs,  à  accorder  l'exception  de  jeu  toutes  les  fois 
que  le  marché  devait  se  régler  par  le  paiement  de  différences, 
parce  qu'alors  il  ne  constituait  précisément  qu'un  pari  sur  le 
hausse  ou  la  baisse  de  certaines  valeurs.  C'était  Tintention  des 
parties  lors  de  la  conclusion  du  marché  qui  devait  être  recher- 
chée pour  caractériser  le  contrat  auquel  elles  avaient  adhéré  :  si 
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le  vendeur  avait  à  ce  moment  Tintention  de  livrer  les  titres,  si 
Tacheteur  avait  Tintention  de  les  recevoir  et  d'en  payer  le  prix,  le 
marché  était  sérieux  encore  que,  au  moment  de  Texécution,  les 
parties,  modifiant  leurs  intentions  primitives,  eussent  réglé  entre 
elles  par  le  paiement  de  simples  différences. 
.  Que  si,  lors  du  contrat,  les  parties  n'avaient  pas  Tintention 
d'exécuter  les  obligations  qui  en  découlent  en  livrant  titres  et  es- 
pèces, il  n'y  avait  eu  de  conclu  entre  elles  qu'un  pari  faussement 
qualifié  de  marché. 

Cette  intention  des  parties  pouvait  être  difficile  à  découvrir 
dans  divers  cas  :  la  jurisprudence  avait  fini  par  reconnaître  un 
certain  nombre  de  faits  d'où  pouvait  découler  la  volonté  des 
parties  de  faire  un  marché  sérieux  ou  un  marché  fictif. 

Des  considérations  d'ordre  économique  et  financier  ne  permet- 
tant pas  de  prohiber  d'une  fagon  absolue  les  marchés  à  terme,  on 
pouvait  croire  que  Tapplicalion  de  l'article  1968  C.  civ.  aux  mar- 
chés fictifs  suffirait  pour  mettre  un  frein  à  la  spéculation.  Il  y 
avait  là  une  erreur.  A  la  suite  des  désastres  financiers  de  1882, 
sous  la  pression  de  Topinion  publique  scandalisée  par  les  nom- 
breux procès  dans  lesquels  l'exception  de  jeu  était  invoquée  par 
des  spéculateurs  de  mauvaise  foi,  le  gouvernement  crut  qu'une 
réforme  était  nécessaire  :  une  commission  extraparlementaire  fut 
nommée  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  marchés  à  terme  : 
le  projet  élaboré  par  ses  soins  a  été  soumis  au  Parlement  et  est 
devenu,  après  avoir  subi  du  reste  d'importantes  modifications  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés,  la  loi  du  28  mars  1888. 

Qu'a  voulu  faire  le  législateur?  Pour  nous  aucun  doute  ne  peut 
exister  sur  ses  intentions  :  il  a  voulu,  non  pas  seulement  donner 
force  de  loi  aux  solutions  admises  jusque-là  par  la  jurisprudence 
et  consacrer  la  distinction  qu'elles  impliquaient  entre  les  marchés 
sérieux  et  les  marchés  fictifs,  mais  bien  soustraire  à  l'application 
de  l'art.  1965  môme  les  marchés  fictifs.  Tout  marché  &  terme,  en- 
core qu'il  dissimule  un  pari,  constitue  un  contrat  juridiquement 


—  758  — 
efBcace  :  que  le  marché  doive  s*ëxécuter  par  une  livraison  effective 
des  litres  vendus  et  le  paiement  réel  du  prix  stipulé  ou  qu*il  se 
règle  par  le  versement  de  simples  diflérences,  il  importe  peu  : 
le  créancier  fera  reconnaître  son  droit  en  justice  et  le  débiteur  ne 
pourra  se  soustraire  à  ses  obligations  en  invoquant  Texception  de 
jeu. 

Le  texte  primitivement  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  ne 
pouvait^  semble-t-ily  engendrer  aucune  controverse  :  il  était  dnsi 
rédigé  :  a  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  ou  autres,  tous 
marchés  k  livrer  sur  denrées  ou  marchandises  sont  reconnus  lé- 
gaux :  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  ré- 
sultent, se  prévaloir  de  l'art.  1965  C.  civ.,  lors  même  que  ces  mar^ 
ehés  DEVRAIENT  SB  RÉSOUDRE  par  le  paiement  (tune  simple  diffé^ 
rence,  »  L'exception  de  jeu  était  donc  écartée  alors  même  que,  au 
moment  de  la  passation  du  marché,  les  parties  auraient  eu  l'in- 
tention de  régler  par  différences,  de  faire  un  marché  Actif. 

Si  cette  rédaction  avait  été  conservée  aucune  difDculté  d'inter- 
prétation n'aurait  pu  exister.  Malheureusement  elle  fut  modifiée 
par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  adhéra  au  texte  nouveau 
qui  est  devenu  le  texte  définitif  :  les  mots  a  devraient  se  résoudre  o 
ont  été  remplacés  par  les  mots  c  se  résoudraient  • .  Qu'est-ce  à  dire  ? 
Le  législateur  n'a-t-il  voulu  soustraire  à  l'exception  de  jeu  que 
les  marchés  dans  lesquels  ab  initia  les  parties  avaient  l'intention 
de  procéder  à  une  exécution  effective,  en  titres  et  en  espèces,  des 
obligations  leur  incombant  et  qui  n'avaient  été  réglés  au  moyen 
du  paiement  de  simples  différences  que  par  suite  de  circonstances 
postérieures  à  leur  passation  ?  S'il  en  est  ainsi,  la  loi  de  1885  s'est 
bornée  à  consacrer  la  jurisprudence  existant  jusqu'alors  :  les  ju- 
ges ont  toujours  pour  mission,  dans  chaque  espèce,  de  rechercher, 
eu  égard  aux  faits  dont  ils  seront  souverains  appréciateurs,  quelle 
a  été  l'intention  des  parties.  Si  elles  ont  eu  la  volonté  de  faire  un 
marché  fictif,  l'exception  de  jeu  peut  toujours  être  opposée  par 
le  débiteur. 
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Mais  alors  la  réforme  ne  répond  plus  aux  désirs  exprimés  par 
tous  ceux  qui  sollicitaient  l'intervention  du  législateur  en  matière 
de  marchés  à  terme  :  les  spéculateurs  malhonnêtes  continueront 
à  profiter  de  la  protection  que  la  loi  leur  assure,  grÂce  à  l'article 
1965.  Ce  n'est  pas  un  remède  apporté  au  mal  signalé  :  c'est  plutôt 
une  aggravation  de  ce  mal,  car  on  pouvait  avant  1885  espérer 
que  la  jurisprudence  changerait,  tandis  que  désormais  la  loi  res*^ 
tera  à  l'abri  de  toute  modification. 

Cette  interprétation  a  cependant  trouvé  des  partisans  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  (I)  ;  la  Cour  de  Dijon  ne  Ta  pas  admise, 
et  avec  raison,  selon  nous,  dans  Tarrèt  que  nous  examinons.  Si  le 
texte  de  la  loi  manque  de  précision,  la  pensée  de  ses  rédacteurs 
n'est  pas  douteuse  :  ce  sont  tous  les  marchés  à  terme  qui  sont 
déclarés  légaux  et  soustraits  à  l'application  de  l'art.  1965  C.  civ., 
qu'ils  soient  fictifs  ou  sérieux. 

Dès  qu'une  opération  se  présente  sous  les  apparences  d'un 
marché  à  terme  et  a  été  conclue  dans  les  formes  d'un  sembla- 
ble marché,  encore  qu'au  fond  ce  ne  soit  qu'un  pari,  parce  que 
les  intéressés  ont  eu  ab  initio  la  volonté  de  régler  par  le  paiement 
de  simples  différences,  elle  bénéficie  de  la  loi  nouvelle  :  les  juges 
n'ont  pas  à  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  contractants. 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  cette  modification  apportée  par  le 
Sénat  au  texte  primitivement  adopté?  On  a  prétendu  que  la 
rédaction  volée  par  la  Chambre  des  Députés  permettrait  de  sous- 
traire à  l'art.  1965  C.  civ.  des  opérations  qui  ne  seraient  au  fond 
que  de  simples  paris  pour  lesquels  on  n'aurait  pas  môme  observé 
les  formes  ordinaires  d'un  marché  de  bourse,  des  conventions 
8  dans  lesquelles,  disait  le  rapporteur  de  la  Commission  du 
Sénat,  au  moment  môme  de  la  transaction,  les  parties  s'engage- 
raient par  écrit  à  ne  pas  exiger  la  livraison,  à  ne  pas  l'imposer  et 
à  résoudre  l'opération  par  le  paiement  d'une  simple  difTérence.... 

(1)  Trib.  civ.  Seine,  29  décembre  1885,  la  loi  du  18  fétrier  1886.  —  Sarrut, 
Dal .,  loc,  sup,  cit. 
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De  telles  opéraiJoiis  auraient-elles  le  caractère  d'un  marché? 
Nullement,  et  on  ne  sauredt  les  valider  à  propos  d'une  loi  sur  les 
marchés  à  terme.  » 

On  n'a  pas  manqué  de  faire  observer,  dès  que  cette  nouvelle 
rédaction  a  été  proposée  au  Sénat,  les  difficultés  d'interprétation 
auxquelles  elle  pourrait  donner  lieu  (i).  Le  Sénat  n'a  pas  tenu 
compte  de  ces  critiques  et  la  Chambre  des  députés  a  accepté  sans 
difficulté  la  modification  apportée  au  texte  qu'elle  avait  voté  pri- 
mitivement, son  rapporteur  lui  affirmant  que  le  texte  approuvé 
par  le  Sénat  avait  exactement  le  même  sens  et  la  môme  portée 
que  celui  qu'elle  avait  adopté  autrefois  (2). 

Le  raisonnement  présenté  à  cette  occasion  par  les  rapporteurs 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés  est  assez  curieux  :  d'après 
Tun  et  l'autre,  lorsqu'une  opération  se  présente  sous  les  appa- 
rences et  sous  les  formes  d'un  marché,  il  y  a  présomption  que 
c'est  réellement  un  marché  :  cette  présomption  légale  (la  loi  nou- 
velle l'établit)  est  une  présomption  juris  et  de  jure  :  elle  ne  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire. 

Que  la  loi  nouvelle  admette,  en  vertu  d'une  présomption  par 
elle  créée,  que  l'opération  qui  se  présente  sous  les  formes  et  les 
apparences  d'un  marché  constitue  un  marché,  on  peut  le  recon- 
naître, quoique  ce  soit  contestable  :  mais  que,  sans  que  le  légis- 


(1)  V.  LyoD-Caen,  Jotim.  la  Loi,  i  mars  1885. 

(2)  Voici  les  termes  mômes  du  rapport  de  M.  Penlevey,  déposé  à  la  Cham- 
bre des  Députés  le  12  mars  1885  :  «  Quelques  esprits,  pastiouoés  de  dialec- 
tique, cherchent,  dès  à  présent,  à  établir  que,  par  cette  substitution,  le  Sénat 
a  voulu  bouleverser  toute  Téconomie  de  la  loi,  et  que  les  parties  pourront, 
comme  par  le  passé,  demander  à  faire  la  preuve  que  le  marché  n'a  été  que 
fictif  et  qu*il  n*a  eu  pour  but  que  de  dissimuler  une  opération  de  jeu.  Mais 

que  la  Chambre  se  rassure,  il  n*en  est  point  ainsi :  nous  croyons  pouvoir 

affirmer,  avant  toute  discussion,  que  la  rédaction  adoptée  par  le  Sénat  a 
exactement  le  même  sens  et  la  même  portée  que  celle  adoptée  par  la  Cham- 
bre  

Ce  que  le  Sénat  n'a  pas  voulu,  c'est  maintenir  Vétat  de  choses  actuel  : 
c'est  approuver  et  sanctionner  cette  jurisprudence  qui  fait  dépendre  la  vali- 
dité du  marché  de  présomptions  tirées  soit  de  Timportance  des  opérations,  soit 
de  rintention  des  parties » 
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lateur  ait  cru  devoir  le  dire,  il  y  ait  là  une  présomption ;um  et  de 
jure^  c'est  quelque  chose  de  plus  difBcile  à  expliquer.  Les  pré- 
somptions jurti  e/  de  jure  (en  dehors  des  cas  prévus  par  des 
textes  spéciaux)  doivent  rentrer  dans  la  formule  de  l'art.  1353 
C.  civ.  :  il  est  certain  que  notre  présomption  ne  peut  être  com- 
prise dans  cette  formule  (1).  Et  par  conséquent,  si  la  loi  de  1885 
admet,  en  vertu  d'une  présomption  légale,  que  les  opérations, 
présentant  les  apparences  et  ayant  revêtu  les  formes  d'un  marché, 
doivent  être  considérées  comme  des  marchés,  la  preuve  con- 
traire est  possible  et  cette  preuve  faite,  c'est-à-dire  lorsqu'il  sera 
démontré  que  l'opération  n'est  en  réalité  qu'un  jeu  ou  un  pari,  la 
loi  nouvelle  devra  être  repoussée  ;  l'art.  1965  pourra  encore  être 
invoqué  et  toutes  les  solutions  de  l'ancienne  jurisprudence  seront 
susceptibles  de  renaître.  Et  cependant  il  est  bien  certain  (les 
travaux  préparatoires  le  démontrent)  que  le  législateur  a  voulu 
innover  ! 

On  trouve  généralement  reproduite  dans  les  arrêts  cette  idée 
d'une  présomption  légale  juris  et  de  jure  consacrée  par  la  loi 
nouvelle  (2)  :  l'explication  du  texte  que  nous  examinons  parait 
susceptible  d'être  formulée  plus  simplement.  La  loi  reconnaît  la 
légalité  de  tous  les  marchés  à  terme  :  voilà  le  principe  essentiel 
qu'elle  énonce  en  tête  de  son  article  1^  :  cette  règle  s'applique - 
t-elle  aux  marchés  Actifs  comme  aux  marchés  sérieux  ?  Oui,  et  c'est 


(1)  Oq  a  essayé  de  démontrer  (BerUiélemy,  op.  sup.  cit,  Paris,  6  juin 
1885,  Sir.,  86,  1 ,  7)  que  si  la  loi  de  1885  crée  une  présompUou  légale,  cette 
présomption  rentre  dans  la  formule  de  Tarticie  1352  C.  cir.,  et  par  conséquent 
n'admet  pas  la  preuve  contraire.  On  dit  qu'en  vertu  de  ce  texte  sont  juris  et 
de  Jure  les  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  dénie  Faction  en 
juttice  :  or  ici  nous  avons  une  présomption  (la  présompUon  que  le  marché 
est  sérieux),  sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  dénie  non  pas  une  action 
mais  une  exception,  TexcepUon  de  jeu  que  le  débiteur  voudrait  opposer  à 
son  créancier.  Par  analogie,  le  refus  de  l'exception  doit  être  assimilé  au  refus 
de  Pactinn,  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'en  matière  de  présompUons  on  puisse 
formuler  aiusi  des  arguments  d'analogie  :  l'article  135)  est  un  texte  qui  ne 
comporte  qu'une  interprétation  restrictive. 

(i)  Montpellier,  7  mai  1885,  D  ,  1885,  2,  124;  —  Paris,  6  juin  1883,  D.,  eod. 
loc. 
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oe  que  le  l^Blateur  a  voulu  dire  dans  le  second  alinéa  de  notre 
article.  Mais  le  marché  Qctif  n'est  au  fond  qu'un  pari  !  Personne 
ne  le  conteste,  mais  le  légi^teur  valide  et  protège  le  pari  quand 
il  est  fait  soua  la  forme  d'un  marché  de  bourse. 

Le  législateur  n'a  pas  osé  ou  n'a  pas  voulu  abroger  purement 
et  simplement  l'art.  1963  C.  civ.  :  il  n'a  pas  voulu  sanctionner 
tous  les  paris.  Il  dit  aux  joueurs  de  bourse  de  sauvegarder  tout 
au  moins  les  apparences  en  donnant  aux  paria  qu'ils  '  font  les 
formes  d'un  marché.  Si  l'on  n'a  pas  recours  à  un  semblable  arti- 
OcOy  qu'on  ne  vienne  pas,  en  cas  de  contestations,  réclamer  la 
protection  de  la  loi  :  l'article  i965  C.  civ.  reste  en  vigueur. 

On  peut  regretter  que  le  législateur  de  1885,  qui  se  montrait  si 
tolérant  pour  les  joueurs  de  BoursCi  ait  conservé  des  scmpules  ne 
lui  permettant  pas  d'abroger  complètement  l'article  1965  C.  civ.: 
on  peut  regretter  surtout  que»  pour  énoncer  une  solution  sur 
laquelle  l'accord  existait,  il  n'ait  pas  trouvé  une  formule  plus 
simple  que  celle  qui  figure  dans  notre  loi. 


*♦♦ 


Dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1885  on  prévoit  le 
cas  où  l'intention  des  parties  de  faire  un  simple  pari  résulterait 
d'un  écrit  rédigé  ab  initio  :  cette  hypothèse  peu  pratique  est  rap- 
pelée dans  notre  arrôt  (1).  Il  est  bien  certain  qu'on  ne  la  rencon- 
trera jamais  lorsque  l'opération  conclue  aura  été  faite  par  l'en- 
tremise d'un  agent'  de  charge  :  celui-ci  ne  prêtera  son  concours 
que  pour  la  réalisation  d'une  opération  conclue  dans  les  formes 
ordinaires  d'un  marché.  Les  parties  peuvent  avoir  l'une  et  l'autre 
l'intention  de  régler  par  simples  différences  :  le  marché  n'en  est 
pas  moins  conclu  dans  des  termes  tels  qu'il  laisse  supposer  et 

(1)  Adde,  Paris,  6  juin  1885,  Sir.,  86,  l,  7. 
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quHl  rend  possible,  le  cas  échéant,  une  exécution  effective  en  titres 
et  en  espèces. 

Si  l'opération  est  faite  sans  intermédiaire,  l'hypothèse  dont 
nous  parlons,  à  supposer  qu'elle  se  présente,  ne  saurait  soulever 
de  sérieuses  difBcultés.  Nous  n^avons  plus  un  marché  de  bourse, 
nous  avons  un  pari  :  les  parties  ont  pu  essayer  de  déguiser  la  vé- 
rité, les  juges  ont  le  droit  d'essayer  de  la  découvrir  et  de  faire 
application  de  l'article  1965  C.  civ.  loraque  le  ^eu  sera  prouvé. 

Mais  une  opération  étant  conclue  directement  entre  les  parties, 
sans  intermédiaire  d'agent  de  change,  pourrait-on  démontrer  par 
d'autres  preuves  que  par  un  écrit  rédigé  lors  de  sa  passation,  que 
cette  opération  n*est  pas  un  marché  de  bourse,  qu'elle  constitue 
un  simple  pari  auquel  s'applique  l'art.  1965  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Dès  qu'il  y  a,  en  apparence  tout  au  moins,  marché  de  bourse, 
la  loi  de  1885  peut  être  invoquée.  Le  législateur  de  1885  avait  sans 
doute  spécialement  en  vue  les  opérations  faites  par  l'entremise 
d'un  agent  de  change,  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  fréquentes, 
mais  rien  n'indique  qu'il  ait  eu  l'intention  de  ne  pas  faire  béné- 
ficier de  la  réforme  qull  réalisait  les  marchés  dans  lequels  ven* 
deur  et  acheteur  se  trouvent  directement  en  rapport  (1). 

£.  Bailly. 
(1)  V.,  en  sens  contraire,  note  de  M.  Labbé  (Sir  ,  loe-  iup.  cit.) 
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Les  deux  premiers  numéros,  ceux  correspondant  è  Tannée  1891 , 
ont  été  envoyés  à  la  Revue  bourguignonne  de  l'Enseignement  su- 
périeur qui  tient  à  honneur  d'en  exprimer  ici  ses  remerciements 
et  d'affirmer  le  haut  prix  qui  s'attache  à  cette  publication. 

Les  articles  parus  se  réfèrent  surtout  aux  matières  historiques 
et  philosophiques  ;  et  il  en  est  comme  celui  de  M.  Pnugk-Harttung 
surles  monuments  celtiques.ou  celui  de  M.  Hausrath  sur  Arnauld 
de  Brescia,  qui  méritent  plus  particulièrement  d'attirer  Inattention 
de  la  rédaction  de  notre  Revue  et  sur  lesquels  nous  comptons 
revenir  ultérieurement.  Nous  réservons  également  pour  une  étude 
spéciale  un  article  des  plus  intéressants  de  M.  le  professeur  Rich. 
Schrœder  sur  une  question  de  droit  de  souveraineté  élevée  à  pro- 
pos d'une  contestation  entre  la  ville  de  Lûbeck  et  les  deux  Mek- 
lembourg  au  sujet  de  la  Trave  (1);  étude  envisagée  au  point  de 
vue  historique  et  qui  a  fourni  à  l'éminent  juriste  l'occasion  de  dé- 
veloppements historiques  du  plus  haut  intérêt. 

n  nous  sufQra  pour  aujourd'hui  de  signaler  quelques  études 
importantes  au  point  de  vue  philologique,  tout  au  moins  en  ce 
qui  touche  l'antiquité  grecque,  et  enfin  un  article  de  M.  le  pro- 
fesseur Karlowa  sur  une  inscription  récente. 

C'est  ainsi  queM.  Alfred  von  Gutschmid,  un  jeune  savant,  trop 
tôt  enlevé  à  la  science,  donne  sous  le  titre  suivant  :  Die  Heidelber- 
ger  Handschrifi  der  Paradoxographen  {Pal.  Gr.  398)^  une  descrip- 
tion minutieuse  d'un  manuscrit  très  précieux  de  la  bibliothèque 
universitaire  d'Heidelberg,  le  seul  qui  contienne  les  paradojço- 
graphes  grecs. 

M.  A.  von  Domaszewski  a  publié  deux  articles  importants  de 
philologie,  l'un  sur  la  province  de  Mœsie  (2),  Taulre  sur  la  guerre 
Persique  (3)  :  ce  dernier  est  divisé  en  deux  parties  ;  dans  la  pre- 
mière l'auteur  se  demande  pourquoi  l'inscription  delphique  qui 


(l)  Die  Landeshoheit  ûber  die  Trave. 
1%)  Die  Entwicklung  der  Provinz  Mœsia, 
(3)  Beitrœge  zur  Geschichie  der  Perserkriege. 
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énamérait  les  peuples  ayant  pris  part  aux  combats  de  Salamine  et 
de  Platée  ne  concorde  pas  tout  à  fait  avec  la  liste  donnée  par 
Pausanias  d'après  une  inscription  d'Olympie.  Il  croit  en  trouver 
Texplication,  au  moins  en  parlie,  dans  cette  supposition  que  le 
graveur  de  Tinscription  olympique,  gôné  par  l'espace,  a  été  amené 
à  introduire  après  coup,  entre  des  noms  déjà  écrits,  les  noms  qui 
restaient  à  écrire.  Dans  la  seconde  partie,  Tauteur  recherche  ce 
que  devint  la  flotte  Perse  après  la  bataille  de  Salamine.  Il  s'efTorce 
de  prouver,  non  sans  vraisemblance,  que  les  Phéniciens  et  les 
Egyptiens,  qui  composaient  une  partie  de  cette  flotte,  appuyant 
les  opérations  des  Macédoniens,  eurent  mission  de  protéger  les 
places  occupées  et  de  veiller  à  la  sécurité  des  mers. 

Enfin  nous  tenons  à  résumer  un  discours  prononcé  par  M.  A. 
Von  Duhn  à  l'une  des  séances  de  la  société  d'histoire  et  de  philo- 
sophie de  Heidelberg  et  reproduit  dans  le  premier  numéro  de  la 
Revue  :  il  est  consacré  au  célèbre  Schliemann  (1). 

L'auteur  a  connu  Henri  Schliemann,ravu  à  Tœuure,  s'est  en- 
tretenu plusieurs  fois  avec  lui  ;  il  parle  de  l'illustre  savant  avec 
admiration  et  sympathie  devant  un  auditoire  également  sympa- 
thique, qui  dans  l'été  de  ISSSavailofTert  un  banquet  à  Schliemann 
et  avait  entendu  avec  un  vif  intérêt  Schliemann  lui-même  ra- 
conter différents  épisodes  de  sa  vie  aventureuse.  M.  Duhn  met 
bien  en  relief  le  caractère  de  Schliemann  ;  il  y  avait  deux  homme 
en  lui,  l'homme  pratique  qui  savait  le  prix  de  l'argent,  qui  allait 
au  plus  pressé,  qui  recherchait  les  résultats  positifs,  et  l'autre,  le 
rêveur,ridéaliste,  le  romantique,  qui  se  laissait  guider  par  la  tra- 
dition,  par  la  fable,  par  une  idée  préconçue. 

M.  Duhn  rapporte,  pour  peindre  l'homme,  quelques  traits  dont 
quelques-unsn'étaient  pas  connus,  a  Est-ce  bienlecadavre  d'Aga- 
memnon?  »  demande  le  gardien  du  petit  musée  de  Mycènes  à  un 
visiteur  allemand,  qui  n'était  autre  que  Schuchhardt.  —  a  Je  ne 

[\)  Heinrich  Schliemann  (Vorirag,  gehalten  in  historitch'philosophisehen 
Verein  zu  Heidelberg  am  14  j'anuar  1891  von  P.  von  Duhn), 
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le  crois  pas  i^,  répond  celui-ci. — u  Mais  le  docteur  Schliemann  en 
est  convaincu,  réplique  le  gardien,  et  sa  preuve,  c'est  qu'avant 
de  trouver  cette  tombe^  il  a  vu  en  songe  Âgamemtion  lui-même, 
couvert  de  son  armure  d'or,  armé  de  la  lance  et  de  Tépée.  o  Un 
jour,  entre  savants,  la  conversation  tombe  sur  Tit^re  ;  un  des 
interlocuteurs  exprime  l'idée  que  Tibère  a  été  calomnié  par  Tacite; 
rimagination  de  Schliemann  s*enf[amme  ;  il  ne  dort  pas  de  la 
nuit  ;  il  pense  aux  autres  Cœsars,  victimes  probables  de  la  mau- 
vaise foi  lie  Tacite  ;  il  conçoit  déjà  en  esprit  toute  une  série  de 
réhabilitations.  Autrefois  l'Allemagne, Wieland  en  tête,  prenait  la 
défense  de  Tacite  contre  Napoléon  I"^  :  serait-elle  en  train  de  dé- 
fendre les  Césars  contre  Tacite  t 

A  Olympie,  voyant  quel'on  procède  à  des  fouilles  systématiques, 
Schliemann  dit  à  M.  Duhn  :  a  On  fait  fausse  route  ;  on  enlève 
couche  par  couche  ;  on  y  dépense  beaucoup  de  peine  et  d'argent  ; 
il  faut  aller  jusqu'au  fond  ;  c'est  là  qu'on  trouvera!  »  Et  cepen- 
dant cet  homme  d'imagination  et  d'initiative  accepte  la  collatx)- 
ration  d'un  homme  éminemment  pratique,  d'un  savant  rompu 
aux  méthodes  rigoureuses,  de  M.  W.  Dœrpfeld,qui  va  continuer 
ou  exécuter,  méthodiquement  cette  fois,  avec  Schliemann  lui- 
même,  les  fouilles  faites  ou  à  faire  par  ce  dernier;  heureuse  colla- 
boration qui  a  donné  immédiatement  un  caractère  scientiGque  à 
toutes  les  recherches  et  découvertes  de  Schliemann. 

M.  Duhn  fait  une  histoire  intéressante  des  changements  d'opi- 
nion, dans  le  monde  savant,  à  l'égard  de  Schliemann.  Bien  ac- 
cueilli en  Angleterre  parce  qu'il  a  des  résultats  positifs  à  montrer 
aux  yeux,  également  bien  accueilli  à  Paris,  c  où  il  possédait  qua- 
tre maisons  b,  où  il  est  en  rapport  avec  les  sociétés  savantes,  et 
loué  suivant  ses  mérites  au  congrès  d'anthropologie  de  1889, 
c'esten  Allemagne  qu'il  eut  le  plus  de  peine  de  vaincre  un  premier 
moment  d'incrédulité  et  de  défaveur.  Mais  aujourd'hui  on  lui 
rend  pleine  justice,  et  on  lui  est  reconnaissant,  tant  de  ses  dons 
(don  de  sa  collection  léguée  au  musée  de  Berlin,  construction 
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d'uae  maison  pour  loger  Tlnstitut  d'Athènes)  que  de  ses  décou- 
vertes et  de  son  influence  sur  la  science  de  l'antiquité. 

Enfin  parmi  les  heureux  effets  des  découvertes  de  Schliemann, 
M.  Duhn  compte  le  retour  à  la  foi  dans  Homère  :  Ilion  a  existé^  et 
les  poèmes  homériques,  peignant  une  civilisation  antérieure  à 
celle  deMycènes,  appartiennent  bien  à  la  plus  haute  antiquité. 

Tel  est  le  résumé  assez  succinct  d'ailleurs  de  l'intéressant  mé- 
moire de  M.  Duhn  ;  il  reste  maintenant  à  dire  un  mot  de  l'étude 
épigraphique  de  M.  Karlowa  :  nous  en  laissons  le  soin  à  M.  Paul 
Louis-Lucas  qui  a  toute  compétence  à  cet  effet  etqui  a  bien  voulu 
nous  fournir  le  compte-rendu  qui  va  suivre. 

B.etS. 


Die  RangUassen  des  Ordo  salntationis  sportnlanimqae  provinci» 
Nnmidiœ,  insbesondere  die  Coronati,  par  M.  Otto  Karlowa,  dans 
les  Neue  Heidelberger  Jahrbûdier^  herausgegeboD  yom  historisch-phi- 
losophischen  Vereine  zu  Heidelberg.  Jahrgang  1  ;    Heidelberg,  4  894 , 

pp.  465-480. 

•  / 

La  nouvelle  revue  fondée  l'année  dernière  à  Heidelberg  sous 
le  titre  de  Neue  Heidelberger  Jahrbûcher  et  publiée  par  la  Société 
d'histoire  et  de  philosophie  de  cette  ville,  a  vu  le  jour  sous  de  bons 
auspices.  La  valeur  des  articles  qu'elle  contient»  l'autorité  et  la 
compétence  de  ceux  qui  lui  fournissent  leur  collaboration  lui  as- 
surent l'avenir. 

Parmi  les  dissertations  qui  figurent  dans  le  premier  volume, 
nous  mentionnerons  tout  spécialement,  au  point  de  vue  épigra- 
phique, celle  que  consacre  M.  Otto  Karlowa  aux  diverses  classes 
de  Vordo  salutationis  sportularumque  provinciœ  Numidiœy  et,  en 
particulier,  aux  coronati. 

L'inscription  récemment  découverte  dans  les  ruines  de  l'anti- 
que Thamugadi  en  Numidie  et  qui  date  de  l'époque  de  l'empe- 
reur Julien  (361-363  après  Jésus-Christ)  lui  a  fourni  la  base  de 

53 
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cette  remarquable  étude.  Ce  texte  contient,  dans  sa  première 
partie,  un  ordo    salutationis    (voyez  Ephem.  epigr.,    vol.   V, 
pp.  629,  sqq.). 

M.  Karlowa  commence  par  nous  montrer  fort  justement  que, 
de  même  que  le  rang,  suivant  lequel  les  dignitaires  étaient  admis 
à  Vadoratio  de  l'empereur,  était  exactement  déterminé  d'après  les 
prescriptions  du  cérémonial  hiérarchique  introduit  par  la  monar- 
chie de  Dioclétien  et  de  Constantin,  pareillement  les  personnes 
autorisées  à  faire  leur  sa/(i/aao  au  gouverneur  de  la  province  dans 
son  secretarium  s'en  étaient  vues  fixer  un,  à  la  stricte  observation 
duquel  elles  étaient  tenues  de  se  conformer. 

Après  avoir  nettement  séparé  Fadoratio  de  la  sa/u/a/ioqui,  pour 
avoir  entre  elles  des  points  de  contact  très  profonds,  ne  doivent 
pas,  cependant,  être  confondues  ;  après  avoir  indiqué  en  quoi 
Tune  et  l'autre  consistaient,  il  fait  observer,  avec  beaucoup  de 
raison,  que  toutes  les  personnes  qui  étaient  admises  à  la  «a/u< 
tatio  du  gouverneur,  n'avaient  point,  pour  autant,  regu  l'honneur 
de  tadoratlo  impériale. 

Les  différentes  classes  de  Vordo  adorationis  ne  nous  sont  point 
indiquées  par  les  sources;  le  Code  théodosien,Cassiodore,la  iVo- 
titia  eft^rVa/um,  Constantin  Porphirogenete  et  divers  documents , 
nous  fournissent  sur  ce  point  de  précieuses  indications.  M.  Karlo- 
wa se  livre  à  ce  sujet  à  de  savantes  investigations,  dans  le  détail 
desquelles  nous  ne  saurions  le  suivre  ici,  mais  que  nous  avons 
lues  avec  le  plus  vif  intérêt.  Il  y  a  là  une  richesse  d'informations 
étonnante,  qui  lui  permettent  de  déterminer  les  fonctionnaires 
civils  et  militaires  qui  se  trouvaient  investis  du  droit  d'adoratio. 

Quant  à  Vordo  salutatimis,  il  se  rencontre  en  général  le  même 
dans  les  provinces.  D'après  l'inscription  commentée  par  l'auteur, 
les  senatores  ei  comités  et  ex  comitibus  et  a4min[isl]ratores  occu- 
pent le  premier  rang.  Le  rapprochement  de  ces  différents  per- 
sonnages n'est  pas  sans  donner  lieu  à  une  sérieuse  difficulté. 
M.  Rarlowa  discute  à  cet  égard  et  passe  au  crible  d'une  analyse 
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très  serrée  et  des  mieux  conduites,  l'opinion  émise  par  M.  Momm- 
sen  dans  YFphemeris  epigraphica  (vol.  V,  pp.  634  sqq.).  Il  lui  op- 
pose des  arguments  dont  la  puissance  ébranle  singulièrement  le 
bien  fondé  de  ses  explications. 

Au  second  rang  de  Vordo  figurent  :  princeps,  comic[u[]ar[iWy 
Pd\latini  sur  chacun  desquels  l'auteur  ne  manque  pas  d'insister 
en  tant  que  de  besoin. 

Tandis  que  le  troisième  rang  appartient  aux  coronatiy  sur  les- 
quels M.  Earlowa  n'insiste  pas  pour  le  moment,  les  promoli  offi^ 
étales  arrivent  immédiatement  après.  Selon  lui,  il  s'agit  ici  des 
officiales  sortis  de  charge  qui  ont  déjà  passé  par  tous  les  grades 
de  Vofficîum. 

L'inscription  contient  ensuite  une  lacune,  que  M.  Karlowa 
restitue  ainsi  qu'il  suit  :  [magi8tra]tus  cura  ordin[e  om]ni.  Le 
quatrième  rang  de  Vordo  se  trouve  ainsi  écheoir,  en  dehors  des 
promoti  officiales,  aux  magistrats  municipaux  avec  tout  Vordo^ 
c'est-à-dire  les  décurions,  qui  sont  bien,  en  effet,  mentionnés  à 
cette  place  dans  les  textes  de  l'époque  de  CSonstantin.  —  Enfin, 
au  dernier  degré  de  l'échelle,  se  trouvaient  les  o/"^ciûk*  ex  ordine, 
c'est-à-dire  le  reste  des  membres  de  Vofficium  du  gouverneur, 
d'après  leur  rang. 

Cette  énumération  terminée.  M,  Karlowa  revient  aux  corona^'. 
MM.  Rossi  et  Mommsen,  mais  ce  dernier  avec  quelques  doutes, 
les  tiennent  pour  les  sacerdotes  provinctarum,  préposés  au  culte  de 
l'empereur.  MM.  Hirschfeld  et  Pemice  ont  combattu  cette  ma- 
nière de  voir,  le  premier  dans  les  Archœologisch-epigraphische  Mit» 
teilungen  aus  Oesterreich-Ungarn  (lahrg.  IX,  1885,  p.  24),  le  second 
dans  la  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung  (VII,  3,  pp.  143,  sqq). 
Quant  à  M.  Karlowa,  il  considère  que  les  coronati  ne  doivent  pas 
être  identifiés  avec  les  prêtres  provinciaux;  mais  remarquant  que 
les  documents  qui  nous  sont  parvenus  les  rapprochent  et  les  men- 
tionnent côte  à  côte,  il  estime  qu'il  a  dû  exister  entre  eux  des  rap- 
ports d'intimité  tellements  étroits,   qu'ils  portaient  le  même 


m$9çm  que  l'on  Toit  porter  ea  Afrique  par  les  prêtres  de  W 
provinGe,  la  couroime  d'or.  Les  anciens  prêtres  proviackai,  tea 
UÊterdoiale$,  peuvent  être  considérés  comme  rentrunt  dans  k 
clasâe  des  cortmati.  Mais,  d'un  document  adressé  par  le  pape  Inno* 
cent  aux  Epiteopi  in  Toletana  $}pndo  constitmti,  et  qui  date  de 
Tan  400  de  notre  ère,  il  résulte  que  cette  classe  ne  se  limitait 
pas  à  ces  personnes.  Il  y  est,  en  effet,  parlé  de  ceux  t  quipmt 
bapiismnm  corcnati  fuerini  vel  sactrdotium  (quod  dicitur)  gtati- 
nuerint  ».  Or,  il  est  impossible  d'admettre  qu&  le  premier 
membre  de  phrase  s'applique  à  ceux  qui  ont  déjà  rêvé  tu  le  $ùctrda- 
tium.  Cescoronati  à  l'instar  de  ceux  qui  sacerdotium  gustinuêrint, 
sont  déclarés  incapables  d'être  ordonnés,  et  cela,  par  la  même 
raison  qui  est  donnée  à  la  6n  du  texte  en  ces  termes,  lesquels  se 
rapportent  aux  deux  catégories  :  a  et  editiones  publicaâ  cekbravc* 
rint.  9  Par  suite,  nous  devons  également  entendre  par  coronaii 
les  donneurs  de  jeux,  les  ediiore$  de  jeux  de  gladiateurs  ou  de 
combats  d'animaux.  Il  ne  s'agit  naturellement  ici  qua  des  parlt- 
culiers  qui,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique,  et  après 
autorisation  reçue  des  décurions  ou  de  l'empereur,  avaient  orga- 
nisé des  jeux  de  ce  genre.  Comme  sous  le  Bas- Empire,  les  $a€^^ 
dotes  provinciarum  étaient  les  principaux  editores  de  jeux  do 
gladiateurs  et  de  combats  d'animaux,  l'on  comprend  que  le  port 
du  môme  insigne,  la  corona^  qui  servait  à  les  désigner  comme  les 
présidents  de  ces  jeux,  ait  été  également  attribué,  en  cette  qua* 
lité,  aux  particuliers  qui  organisaient,  ex  liberalitalc,  des  jeux 
de  cette  sorte,  sous  le  contrôle  des  pouvoirs  publics. 

M. Karlowa termine  son  intéressante  dissertationeo  démontrant 
que  la  classe  des  coronati  se  confondait,  dans  une  certaine  mesure^ 
avec  celle  de8«acfr(fo/a/ei,qui  ne  se  recrutait  pas  seulement  avec  les 
anciens  prêtres  de  la  province,  mais  formait  une  classe  hiérar- 
chisée, dans  laquelle  tout  le  monde  pouvait  être  appelé  par  voie  de 
cooptation  ou  de  vote,  comme  cela  se  pratiquait  en  Sardaigne,  en 
Afrique  et  ailleurs,  ainsi  qu'en  témoignent  les  inscriptions.  Quant 
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au  rang  occupé  par  ces  sacerdotaks^  de  diverses  constitutions  im- 
périales insérées  au  Gode  théodosien,  il  ressort  que  c'était  le  plus 
élevé  de  la  curie.  Dans  rordo  salutationum  les  coronati  sont  nom- 
més^ après  les  classes  supérieures,  avant  celles  où  figurent  les 
magistratwt  cum  ordine  omni.  Telle  est,  du  moins,  la  conclusion 
qui,  aux  yeux  du  savant  professeur  d'Heidelberg,  paraît  résulter 
de  l'ensemble  des  textes.  Enfin,  d'après  lui,  les  sacerdotales  ou 
coronati,  auxiliaires  naturels  du  sacerdos  provinciœ  en  fonctions, 
ont  dû  se  trouver  fréquemment  dans  le  secretarium  du  gouver- 
neur. Aussi  est-il  rationnel  de  leur  voir  attribuer,dansrorrfosa/u- 
tationum,  la  place  correspondante  au  rang  que  nous  savons  leur 
appartenir  ailleurs  dans  la  vie  officielle. 

Voilà,  aussi  fidèlement  résumée  qu'il  nous  a  été  possible  de  le 
faire,  l'excellente  et  substantielle  dissertation  de  M.  Earlowa. 
Nous  avons  pensé  qu'il  pourrait  être  d'une  certaine  utilité  d'attirer 
sur  elle  l'attention  des  lecteurs  de  cette  Revue,  parce  que,  grftce 
à  la  nouveauté  de  ses  aperçus,  à  la  clarté  de  son  exposition,  à  la 
lumière  qu'elle  projette  sur  certaines  institutions  obscures  et  à  la 
grande  érudition  de  son  auteur,  elle  apporte,  à  notre  sens,  sur  un 
point  tout  spécial,  une  heureuse  contribution  à  la  solution  tou- 
jours incertaine  du  problème  si  complexe  et  si  difficile  de  la  hié- 
rarchie des  classes  dans  le  cérémonial  du  Bas-Empire. 

P.  Louis-LucAS, 
Professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit. 
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